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EBïTEUM, 


A  tradu6lIon  du  Traité  de  l'Homme  d'Etat  par 
JNicoLO  DoNATO,  que  je  préfènte  au  Public , 
a  été  entreprifè  par  les  confeils  d'un  Homme  d'Etat , 
habile  Négociateur ,  qui  en  faifoit  beaucoup  de  cas , 
&  qui  reconnoiflbit  y  avoir  appris  bien  des  chofès  qui 
'lui  avoient  été  d'une  grande  utilité.  L'Ouvrage  eft 
eftimé  en  Italie,  &  l'on  ne  fàuroit  difconvenir  qu'il 
ne  le  mérite  à  plufieurs  égards.  Ce  n'efl:  pas  feule- 
ment la  théorie  de  la  Politique,  c'en  efl:  furtout  la  pra- 
tique que  l'Auteur  s'efl  propofee  pour  objet  principal. 
Nous  avons  des  Injîitutiom  Politiques^  des  Sciences  du 
Gouvei'nement  ;  mais  ces  Ouvrages  excellens  dans  leur 
genre,  ne  s'attachent  point  d'une  manière  Spéciale  à 
traiter  des  qualités  nécelîàires  à  l'Homme  d'Etat,  li 
nous  repréfènter  le  Miniflre  Politique  failant  ufige  de 
ces  qualités  dans  les  différentes  branches  de  fbn  Mi- 
niftere ,  à  le  fuivre ,  à  le  diriger ,  à  l'éclairer  dans  la 
carrière  des  Affaires  depuis  le  premier  pas  jufqu'au 
terme.  C'ed  ce  que  Nicolo  Donato  a  eu  prin- 
cipalement en  vue.  Il  s'eft  propole  de  former  un 
Homme  d'Etat  accompli  dans  toutes  les  parties  de 
l'Adminillration  publique  ,    fous   quelque  forme  de 
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Gouvernement  qu'il  foit.  Prefque  tous  les  autres  Ecri- 
vains Politiques  ont  fuppofe  les  iVliniftres  doués  des 
talens  &  ornés  des  connoifîances  qu'exige  leur  place. 
Notre  Auteur  traite  fpécialement  de  ces  talens  &  de 
ces  connoiflances.  Il  donne  les  moyens  de  les  acqué- 
rir, de  les  cultiver,  de  les  perfedionner  :  il  en  indi- 
que le  plus  noble  uftge,  &  la  manière  de  les  em- 
ployer avec  le  plus  grand  avantage  au  bonheur  des 
Peuples  &  des  Souverains  qui  les  gouvernent.  Les 
autres  Ecrivains  ont  traité  des  Affaires  Politiques  & 
de  leur  maniement;  celui-ci  confidere  plutôt  l'Hom- 
me qui  eft  à  la  tête  des  Affaires,  &  (à  conduite  dans 
un  emploi  auffi  important. 

L'Ouvrage  entier  eft  divifê  en  deux  Parties.  Les 
qualités  de  l'Homme  d'Etat  font  l'objet  de  la  premiè- 
re ;  l'application  ou  Tufage  de  ces  qualités,  c'eft-à- 
dire  la  conduite  de  l'Homme  d'Etat ,  eft  le  fujet  de 
la  féconde.  Dans  le  détail  des  qualités  du  Miniftre 
Politique,  on  traite  également  des  talens  de  l'efprit  ôc 
des  vertus  du  cœur;  on  diftingue  les  qualités  natu- 
relles &  les  qualités  acquifes;  les  qualités  effentielles 
&  abfblument  indiipenfàbles ,  &  celles  qui,  fans  être 
suffi  néceftàires,  conviennent  néanmoins  à  un  Hom- 
me auquel  le  bien  de  l'Etat  eft  confié.  La  conduite  de 
l'Homme  d'Etat  eft  confidérée  dans  trois  périodes  : 
ion  commencement ,  fès  progrès  &  fà  perfeélion.  Pre- 
nant le  Candidat  dès  fbn  entrée  dans  le  Miniftere,  on 
lui  fait  d'abord  exercer  les  premiers  emplois,  pafîèr 
fucceffivement  par  les  fuivans ,  &  parvenir  ainfi  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fublime.  On  ne  lui  montre  pas  feu- 
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îement  fês  devoirs  &  la  manière  de  les  remplir  :  on 
les  lui  fait  pratiquer,  on  le  fait  agir,  opérer,  gouver- 
ner, développer  les  refîbrts  de  la  plus  laine  Politique, 
établir  (ur  les  plus  fblides  fondemens  le  bonheur  des 
Peuples ,  la  profpérité  des  Etats ,  &  la  gloire  des  Rois. 
Je  me  bornerai  ici  à  cette  annonce  légère  &  concife, 
le  plan  de  l'Auteur  &  la  divifion  defbn  Ouvrage,  étant 
aflèz  amplement  détaillés  dans  Tlntroduftion. 

En  donnant  de  juftes  éloges  au  Livre  de  Nicolo 
DoNATO,  je  fuis  bien  éloigné  de  le  regarder  comme 
parfait  dans  Ion  efpece  ;  je  ne  Ibufcrirai  point  aufli  à 
toutes  les  critiques  qu'on  en  a  faites.  On  lui  a  repro- 
ché,  par  exemple,  d'entrer  quelquefois  dans  des  dé- 
tails un  peu  minutieux.  Mais  ce  reproche  doit  être 
modifié.  On  fait  en  Allemagne  des  études  réglées  de 
toutes  les  parties  de  l'Adminiftration ,  fous  Tinlpedion 
générale  d'un  Chancelier,  &  fous  la  diredion  parti- 
culière des  Référendaires.  On  n'y  fait  point  difficulté 
d'entrer  dans  le  détail  des  plus  pérîtes  cho/ès.  Les 
petits  objets  tiennent  aux  grands  d'une  manière  plus 
intime  qu'on  ne  penfè  :  ou  plutôt  il  n'y  a  rien  de 
petit  dans  la  Icience  du  Gouvernement.  Les  Princes 
&  les  jeunes  Seigneurs  qui  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance apprennent  toutes  les  pédanteries  du  métier  mi- 
litaire ,  ne  doivent  pas  craindre  de  fe  faire  infiruire 
méthodiquement  dans  la  Science  des  Affaires  publi- 
ques; il  y  auroit  du  ridicule  à  traiter  de  minuties  les 
élémens  d'une  Science  û  noble  &  fi  avantageufè. 

Mais  Nicolo  Donaxo  a  pafîé  trop  légèrement 
fur  plufieurs  points  qui  méritoient  d'être  traités  avec 
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plus  d'étendue,  tels  que  les  principes  du  Droit  Politî-' 
que,  les  caraéleres  eflèntiels  de  la  force  réelle  des 
États,  &  quantité  d'objets  économiques  intimement 
liés  à  leur  profpérité ,  comme  font  le  Commerce ,  le 
Luxe ,  ^c.  C'eft  pour  y  fuppléer  que  j'ai  ajouté  un 
nombre  confidérable  de  Remarques  ou  plutôt  de  T)iC' 
fêriations  abrégées ,  fur  tout  ce  qui  m'a  femblé  exiger 
une  plus  ample  difcufTion.  Comme  ces  additions 
étoient  trop  volumineufês ,  pour  être  mifès  au-defTous 
du  texte ,  en  forme  de  notes,  j'ai  cru  devoir  les  rejet- 
ter  à  la  fin  de  chaque  Chapitre  auquel  elles  fè  rap- 
portent par  la  conformité  des  objets.  Parmi  ces  Re- 
marques, il  y  en  a  d'entièrement  neuves  &  que  je  ne 
dois  qu'à  mes  propres  obfèrvations.  Il  y  en  a  auiTi  en 
grand  nombre  qui  font  extraites  des  Auteurs  qui  ont 
le  mieux  écrit  fur  les  matières  politiques.  ]JEfpj'it  des 
Loix ,  par  Mr.  de  Montefquieu^  les  Injiitiitions  Politi- 
ques ^  de  Mr.  le  Baron  de  Bielfeld;  la  Science  du  Gou- 
vernement ,  par  Mr.  de  Real  ;  les  Difcours  Politiques  , 
de  Gordon  ;  le  Journal  du  Commerce ,  des  Finances  £s? 
de  P agriculture,  &  d'autres  Livres  d'une  pareille  ré- 
putation ,  font  les  fburces  où  j'ai  puife.  En  un  mot , 
je  n'ai  rien  négligé  pour  compléter  l'Ouvrage  de  Ni- 
coLo  DoNATo,  ÔZ  le  rendre  digne  des  perfbnnes 
auxquelles  il  efl  particulièrement  defliné.  C'eft  au 
Public  à  juger  jusqu'à  quel  point  j'ai  réufïî. 
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^P"    ti^UAND  je  compare  les  préceptes  que  les  plus  grands  Lathéo- 
Cl    Q.  ^  Maîtres  de  la  fcience  politique  nous  ont  enfeignés,  ^^^.^^^^^ 
*^%  Êf^  ^^'^^  ^^  conduite  des  plus  grands  Hommes  d'Etat ,  llll.'^' 
»■?  ^^i-fâ  jg  ^Q  f^ig  laquelle  des  deux ,  de  la  théorie  ou  de  la  pra- 
tique, a  plus  contribué  à  former   ces  hommes  célèbres  nés 
pour  la  gloire  &  le  bonheur  des  peuples.  La  théorie  la  mieux 
raifonnée  &  fondée  fur  les  meilleurs  principes  ne  fulKt  pas 
fans  doute ,  parce  que  ces  principes ,  quelque  folides  qu'ils 
foient  5  toujours  trop  généraux ,  ne  conviennent  aux  cas  par- 
ticuliers que  d'une  manière  abftraite ,  de  forte  qu'il  fauc  les 
modifier  ,  les  particularifer  ,  pour  les  réduire  en  faits  :  ce 
qui  elt  l'effet  de  la  pratique.  Il  eft  aufll  évident  que  dans 
l'acquifition  du  grand  art  dont  j'entreprends  de  traiter,  les 
règles  font  d'une  néceifité  indifpenfable ,  foit  pour  faciliter 
le  maniement  des  aifaires  aux  Souverains  &  à  leurs  Minières, 
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pratique 
•^ak 

mentnG- 
ceflaires 
pour  for- 
mer un 
Homme 
d'Etat. 
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éclairer  leurs  décifions,  afTûrer  leurs  démarches,  foit  pour  ap- 
précier les  défauts  d'un  fyrtême  établi,  reconnoître  les  moyens 
les  plus  propres  d'y  remédier,  ou  môme  d'y  en  fubftituer  un 
autre,  s'il  eft  néceffaire  :  car  en  fliit  de  Politique,  comme  en 
tout  le  relie,  les  principes  font  la  mefure  du  vrai  &  du  bon. 
D'ailleurs  la  fcience  que  donne  l'expérience  feule ,  s'acquiert 
bien  lentement,  &  fouvent  au  prix  d'un  grand  nombre  de 
fautes  que  l'étude  des  règles  préviendroit  (  i  ). 

$.    IL 

Théorie  ç^g  règles  contiennent  plutôt  la  théorie  que  la  pratique  de 
pntique.  p^^^  j^  gouverner;  mais  la  théorie  conduit  à  la  pratique,  & 
quoiqu'elle  lailfe  encore  bien  des  difficultés  pour  y  parvenir, 
on  n'y  parviendroit  pas  fans  elle,  au  moins  on  ne  parviendroit 
jamais  à  une  pratique  favante  &  fûre.  La  théorie  de  quelque 
fcience  que  ce  foit,  n'en  préfente  que  les  principes  généraux, 
des  formules,  une  manière  générale  d'opérer,  que  Ton  doit 
varier  félon  les  occurrences.  Telle  eft  la  théorie  de  la  fcience 
politique  :  elle  donne  des  principes  généraux  fur  les  mœurs , 
les  fondemens  des  fociétés,  la  manière  de  gouverner  ces  grands 
corps  politiques.  Elle  recherche  quel  eCt  le  meilleur  fyllême 
polîlble  :  elle  en  fait  ou  en  adopte  un  fur  des  principes  quel- 
quefois trop  parfaits  pour  des  hommes  :  elle  donne  des  règles 
pour  le  diriger  fuivant  les  circonllances  qu'elle  imagine  (  2  }. 
11  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  toute  théorie  s'en  tienne  à 
de  telles  généralités.  Il  en  efi:  une  qui  examine  tous  les  fyftê- 
mes  aduels,  qui  les  combine,  qui  en  extrait  ce  qu'ils  ont  de 
meilleur,  &  dont  les  règles  univerfelles  font  le  réfultat  d'un 
très-grand  nombre  d'événemens  finguliers  qui  fe  font  rencon- 
trés, &  peuvent  encore  avoir  lieu  dans  l'un  ou  l'autre  Gou- 
vernement préfent  de  l'Europe  :  de  forte  que  l'on  peut  en 
déduire  des  règles  particulières  analogues  à  tel  ou  tel  cas ,  & 
propres  à  faire  parler  ou  agir  convenablement  le  Minillere 
dans  de  telles  occurrences.  Ainfi  la  théorie  devient  pra- 
tique pour  le  bon  efprit  qui  lait  approfondir  les  principes, 
&  y  voir  toutes  ks  applications  aux  efpeces  particulières.. 


raie. 


Introduction.  3 

$.111. 

Une  étude  de  cette  importance  demande  de  la  pénétration  péâv- 
&  du  travail  :  faute  de  Tun  ou  de  Tautre ,  les  Politiques  ordi-  p,x°cep" 
naires  échouent  dans  la  déduétion  des  préceptes  particuliers  tespani- 
•d'une  règle  générale.  Ils  ont  de  très-bons  principes  &  ne  fa-  d'unfre- 
vent  pas  en  faire  ufage,  parce  que  contens  d'une  teinture  lé-  giegéné- 
gere  de  théorie  ils  n'ont  point  afTez  de  jugement  pour  voir 
de  quelle  manière  &  jufqu'à  quel  point  il  faut  la  modifier  pour 
la  rendre  pratique  ;  ou  bien  ils  ne  veulent  pas  s'en  donner  la 
peine  :  préfomptueux  à  Texcès ,  car  Textrême  préfbmption 
accompagne  fouvent  les  talens  médiocres,  ils  s'imaginent  qu'ils 
ne  doivent  plus  rencontrer  de  difficultés.  Ils  ont  pris  pour 
modèles  des  Hommes  d'Etat  dont  ils  ont  entendu  faire  l'éloge  : 
ils  les  imitent  fervilement ,  &c  font  tout  étonnés  lorfque  cette 
imitation  fervile  leur  fait  faire  des  fautes  groifieres  ;  c'eft  qu'ils 
ignorent  que  les  circonftances  &  les  événemens  qui  paroiflent 
fe  refiembler ,  ont  des  nuances  de  différence  qui  en  exigent  de 
pareilles  dans  la  conduite. 

$.     IV. 


La  pratique  feule  e/l  longue,  pénible,  aveugle;  la  théorie  LatheV 
fcule  laiffe  des  doutes  dans  l'efprit ,  &  n''apprend  point  à  opé-  '■^'-'  '.  '* 
rer  avec  aiïez  de  préciiion;  l'imitation,  fans  les  deux  antres,  q^rn- 


prati-  ^ 

que 

mitation, 

chacune 

infuftl- 


eft  trompeufe  &  incertaine.  Le  Politique  qui  ne  l'cft  que  par  ^ 
théorie,  eft  fujet  à  fe  tromper  dans  l'application  des  règles.  [ 
Le  Praticien  iàns  principes  ell  efclave  des  événemens  qu'il  ne  C^""^^  , 
iait  m  prévoir  m  dominer,  il  opère  en  tâtonnant,  il  fait  des  dtuxau- 
expériences.  Le  fervile  imitateur  des  grands  modèles  ne  fait  "'-^• 
prefque  aucune  opération  précifément  comme  elle  doit  être, 
•&  il  eft  dérouté  à  chaque  nouvelle  occurrence ,  parce  qu'il  ne 
trouve  aucune  refiburce  dans  kii-mérae.  Trois  choies  concourent 
-donc  à  former  un  Homme  d'Etat,  la  connoiffance  des  princi- 
pes, Fétude  des  bons  modèles,  Se  Texpéricnce  des  aifaires. 
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§.V. 

Projet  Je  me  fuis  propofé  de  réunir  ces  trois  objets  &  d'enfeigner 
de  rAu-  }^  pratique  avec  la  théorie,  perfuadé  qu'un  Ouvrage  de  cette 
importance  ne  pourroit  manquer  d'être  d'une  grande  utilité  à 
ceux  qui  font  appelles  au  Gouvernement  des  Etats  (3).  Il 
leur  épargnera  beaucoup  de  travail  &  de  difficultés  :  il  leur 
fournira  une  règle  de  conduite  plus  précifè  qu'une  théorie 
vague,  plus  {ïïre  qu'une  pratique  aveugle ,  plus  jufle  qu'une 
imitation  irréguliere  :  il  leur  donnera  les  moyens  de  porter  le 
fyftème  aétuel  au  plus  grand  degré  de  perfeétion  dont  il  efl 
fulceptible  :  il  leur  préfentera  les  remèdes  convenables  à  tant 
d'abus  &  de  defordres  qui  troublent  fi  fouvent  les  fociétés 
civiles,  par  la  conduite  inconfidérée  &c  l'infuffifance  trop  or- 
dinaire des  Miniftres  qui  les  gouvernent.  Ainfi  ,  l'humanité 
dont  l'intérêt  feul  m'anime,  en  recueillera  le  fruit  en  parve- 
nant au  ?naxmum  du  bonheur  dont  elle  peut  jouir  dans  les 
circonftances  données. 

^.  V  I. 

Sonmo-      Ces  puiflans  motifs  excitent  en  moi  le  plus  ardent  deiir  de 

î'ir' du^"  m'employer  pour   le  bien  public  dans  une  entreprife  aufll 

bien  pu-  noble.  Sans  me  laifler  rebuter  par  la  confidération  des  diffi- 

k'iic.        cultes ,  je  me  hâte  de  ralFembler  tout  ce  que  j'ai  jamais  penfé 

fur  cette  matière,  &  d'y  joindre  la  fcience  des  Philofophes  de 

tous  les  âges  avec  l'exemple  des  plus  grands  Minières  de 

toutes  les  nations.  O  vous  qui  êtes  deltinés  à  conduire  les 

peuples,  leur  forteft  dans  vos  mains  !  Votre  charge  ell  grande 

&  pénible.  Vous  ne  fauriez,  trop  en  étudier  la  nature  &  les 

principes  :  c'eA  l'unique  moyen  de  vous  en  faciliter  l'exercice, 

&  de  vous  mettre  en  état  de  remplir  vos  fublimes  fondions 

avec  plus  de  lucces. 

§.  VII. 

Néccf-      J'^i  VU  de  près  l'occupation  continuelle  que  donne  à  un 
file  de  fe  Miniftre  la  multiplicité  infinie  des  objets  auxquels  il  fe  doit. 


Introduction.  y 

Le  détail  abforbe  tout  fon  temps.  Le  torrent  de  la  routine  l^Jïy'^!^ 
l'entraîne  &  Tempêche  de  remonter  aux  règles  qui  facilite-  fttre  par 
roient  fes    opérations.    La  promptitude  des   expéditions  le  l^'l^'îf 
force,  comme  malgré  lui,  à  fe  contenter  d'une  pratique  fuper-  lidqie."" 
ficielle  qui  fouvent  eil  l'effet  du  hazard,  ou  qui  du  moins  n'cft 
fondée  que  fur  des  principes  peu  folides  ,  mal  approfondis  & 
plus  mal  adaptés  au  fyftême  politique.  Si  avant  que  d'être 
chargé  du  poids  immenfè  du  ^liniitere,  &  tandis  que  rcfprit 
eft  encore  libre  de  foins,  on  n'étudie  pas  à  fond  la  théorie  du 
Gouvernement,  &  les  moyens  d'en  déduire  une  pratique  fûre, 
fi  l'on  ne  fait  pas  pour-ainfi-dire  un  Miniftere  limulé,  en  com-    ' 
parant  la  conduite  des  Miniftres  aétuels  aux  vrais  principes  , 
tirant  ainfi  une  ample  matière  d'inftrudion  de  leur  bonne  ou 
mauvaife  Adminiftration ,  on  doit  s'attendre  k  des  diiîicultés 
prefque  infurmontables  lorfqu'une  fois  engagé  dans  cet  océan     - 
d'affaires  on  s'en  verra  comme  inondé  de  toutes  parts  ;  outre 
qu'on  n'aura  plus'  affez  de  temps  a  donner  à  un  travail  qu'oa 
aura  négligé  (4. }. 

^.     VII  I. 

Ainfî  mon  livre  intéreffe  particulièrement  ceux  qui ,  mai-     Princes 
très  encore  de  leurs  momens ,  peuvent  fe  le  rendre  familier  5"^  ?.^^ 
par  une  étude  fuivie;  fans  celTer  d'être  moins  utile  à  ceux  qui,  mdeàia 
déjà  entrés  dans  la  carrière,  fe  doivent  tout  entiers  aux  aitai-  P^tii^e. 
res  préfentes.  CJiarles  V.  à  qui  fon  fiecle  donna  le  glorieux 
furnom  de  Sage  que  la  poftérité  lui  a  confirmé,  fe  faifoit  lire 
chaque  jour  quelque  ouvrage  fur  le  Gouvernement.  Ce  grand 
Prince  favoit  l'importance  de  joindre  la  théorie  à  la  pratique; 
&  au  milieu  des  foins  infinis  de  l'Empire,  il  fut  fe  ménager  af- 
fez  de  loifir  pour  une  étude  dont  il  fentoit  mieux  la  nécelTité 
qu'un  Politique  moins  inftruit.  Heureux  les  Princes ,  heureux 
les  Miniitres  pour  qui  la  grandeur  de  leurs  occupations  n'efl 
pas  un  prétexte  de  fe  refufer  aux  fecours  qu'ils  peuvent  tirer 
des  ouvrages  qui  fe  multiplient  tous  les  jours  fiir  les  divers  ob- 
jets de  r Admmiltration  !  On  fait  que  le  grand  Guftave  Adol- 
phe étudioit  avec  une  application  particulière  le  Traité  du 
Droit  de  la  Guerre  ^  de  la  Faix  par  Grotius.  Celui  que  je 
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préfente  au  public  cil:  moins  mon  ouvrage,  que  le  réfultat  des 
maximes  &  de  la  conduite  des  plus  grands  Hommes  d'Etat 

§.    I  X. 

L'infti-      Je  ne  me  propofe  nî  Finflitution  d'un  nouveau  Gouverne- 
nuion      ment,  ni  d'introduire  une  nouvelle  forme  dans  un  Gouverne- 
Homme  ment  déjà  inflitué.  Te  ne  me  propofe  point  aufll  finftitution 
d  Etat  ,  J-i^in  Prince ,  mais  de  lui  former  un  Miniflre  capable  d'être 
l'Autau-.  fon  conieil,  fuivant  ces  belles  paroles  d'ifocrates ,  Confilinrius 
optimus  eji  res  etïam  Regibus  ipfis  prajlantijfima  ac  utilijjîma. 
11  eft  rare  qu'un  Souverain  gouverne  feul,  &  il  eft  impolfible 
qu'il  remplilTe  par  lui-même  toutes  les  charges  de  l'Adminiftra- 
tion.  On  ne  voit  point  aufll  de  Princes  aifez  déraifonnables 
pour  rejetter  les  falutaires  avis  des  Sages  :  les  bons  Princes  les 
recherchent  au  contraire  &  les  fuivent  pour  le  bien  des  peuples. 
Il  appartient  donc  autant  ou  plus  aux  Miniftres  d'Etat  qu'aux 
Souverains ,   de  réduire  en  pratique  les  règles  de  la  Politi- 
que ()-)•  ^      ^^ 

$.    X. 

Pour-  Ce  Miniftre ,  ce  confeil  des  Rois ,  que  j'entreprends  de  for- 

qumap-  j^^j. ^  jg  i^ippèlle  HoMME   d'Etat,  afin  de  pouvoir  me  le 

Homme  reprclènter  ibus  les  dilférens  points  de  vue  qu'il  m'offre ,  d'a- 

d'Etat  i<c  [jQj.(^  gj^  ^'g  difpofant  au  Aliniftere ,  puis  en  rcxerçant ,  &  après 

non     pas  ,-,       i  n  ^  •       /       t  i.  ^  f         .  i       t.  r-     -r-  I 

Miniitre.  qu  il  S  en  elt  acquitte.  La  dénomination  de  Miniltre  ne  don- 
neroit  que  l'idée  d'un  exercice  aftuel.  Le  titre  de  Miniftre  fe 
perd  lorfqu'on  quitte  le  Miniftere;  en  ccflant  d'être  Miniflre 
on  ne  celTe  pas  pour  cela  d'être  Homme  d'Etat. 

^.    X  L 

Etendue  Comme  c'ell  fur-tout  la  pratique  de  la  politique  qui  fiit  l'objet 
d"  cet*^  de  cet  Ouvrage ,  parce  que  c'eft  elle  qui  met  le  fceau  à  la  gloire  de 
Ouvra-  l'Homme  d'Etat,  toutes  les  maximes,  les  règles,  &  les  obfer- 
•■"  vations  que  je  propofcrai ,  feront  toujours  appuyées ,  confir- 

mées &  éclaircies  par  la  conduite  des  plus  grands  Miniftrefi. 
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Leur  exemple  viendra  à  Tappui  de  mes  raifonncmens.  Ils  me 
fourniront  tous  les  traits  du  Politique-pratique  que  je  vais 
crayonner..  De  TalTemblage  de  leurs  plus  excellentes  qualités 
Jieureufement  aflbrties,  il  fe  formera  un  Homme  d'Etat  accom- 
pli dans  toutes  les  branches  du  Miniitere  public,  &  fous  quel- 
que forme  de  Gouvernement  qu'il  puifle  être.  Car  je  ne  croi- 
rois  pas  avoir  rempli  entièrement  ma  tâche ,  fi  je  n'écrivois 
pas  pour  tous  les  Gouvernemens,  &  pour  toutes  les  perfonnes 
employées  dans  rAdminiftration.  Toutes  les  piarties  de 
THomme  d'Etat  doivent  fe  trouver  réunies  dans  un  premier 
Miniftre  ,  dans  un  AmbafTadeur;  mais  elles  peuvent  exifter 
féparément  dans  des  perfonnes  pourvues  des  moindres  emplois, 
qui  travaillent  k  fe  rendre  dignes  des  plus  grands.  Elles  ne  font 
pas  inutiles  aux  fubalternes  qui,  quoique  bornés  au  pur  mé- 
chanifme  de  fart  par  la  nature  de  leur  place,  font  quelquefois 
j  dans  le  cas  de  fuppléer  leurs  fupérieurs  dans  la  partie  la  plus 
noble  &  la  plus  favante.  Il  ell  beau  de  le  pouvoir  au  befoin, 
duffent-ils  n'avoir  que  le  mérite  des  plus  belles  opérations, 
fans  en  avoir  Flionneur.  Pourvu  que  le  bien  fe  falfe ,  il  importe 
peu  par  qui  il  foit  fait. 

§.     X  I  T.. 

Les  qualités  de  l'Homme  d'Etat  fixent  d'abord  mon  atten-  Divi- 
tion ,  &  j'en  ferai  le  fujet  de  la  première  partie  de  mon  Livre.  ^'^"' 
L'exercice  ou  l'ufage  de  ces  qualités,  c'eft-à-dire ,  la  conduite 
de  l'Homme  d'Etat,  fera  le  fujet  de  la  {çconàQ  partie.  Pour 
é\iter  la  confuiion  des  matières  ,  je  traiterai  féparément  de 
chacune  des  qualités  de  l'Homme  d'Etat  ,  &  de  chacune  des 
parties  du  Miniftere  public. 

§.   XI  IL 

I.  Puifqu'il  s'agit  de  raifonner  fur  le  Gouvernement,  Se  fur  ,5''"''^: 
la  meilleure  manière  de  l'adminiUrer  dans  toutes  les  circon-  quaji-^'''' 
ftances ,  je  crois  néceflaire  d'en  donner  d'abord  une  idée  jufte ,  f^  ^^ 
en  expliquant,  avant  toutes  chofes,  ce  que  l'on  doit  entendre  meTi- 
par  ce  mot  Gouvernement.  Comme  aulfi  le  Politique-pratique  '^^• 
que  je  me  propofe  de  former  &  de  rendre  parfait, ^s'il  eft  pof- 
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fible  ,  doit  fe  montrer  habile  dans  l'exercice  dti  MiniAere ,  fous 
quelque  forme  de  Gouvernement  que  ce  foit ,  il  eft  indifpen- 
fable  de  parcourir  les  diverfes  conflitutions  des  Etats,  car  elles 
font  toutes  de  fon  relTort.  Ces  difculîlons  préliminaires  me 
donneront  occaflon  de  parler  des  différentes  manières  de  rem- 
plir les  objets  du  Gouvernement,  fuivant  la  conilitution  de 
chacun ,  &  des  diverfes  fortes  de  Miniitré  que  chaque  forme 
requiert.  J'indiquerai  enfuite  à  quelle  clalfe  de  Minières  il  ap- 
partient de  gouverner  l'Etat,  quelle  partie  de  l'Adminiftration 
l'Homme  d'Etat  confommé,  parvenu  au  premier  rang,  doit  fe 
réfèrver,  en  fe  contentant  de  diriger  tout  le  refte;  en  un  mot, 
de  quelle  manière  il  doit  donner  le  branle  à  tout  le  fyllême 
politique  qui  fe  meut  par  fon  imprelTion. 

§.   X  I  V. 

Divifion       Ces  préliminaires  difcutés  &  arrêtés,  j'entrerai  dans  le  dé- 

«iliiità     ^^i^  ^ss  principales  qualités ,  nécelfaires  à  l'Homme  d'Etat. 

en  naiu-  Elles    fe  divifent  en  qualités  naturelles  &  qualités  acquifes. 

îicquikï.  L'élévation  d'un  fujet  au  Miniitere  dépendant  de  la  volonté 
du  Souverain,  &  les  Princes  faifant  quelquefois  plus  d'atten- 
tion aux  talens  naturels  qu'aux  qualités  qui  s'acquièrent  par 
l'étude,  il  ell  à  propos  de  leur  propofer  des  règles  propres  à 
les  diriger  dans  le  choix  de  leurs  Minières.  Les  qualités  natu- 
relles ne  font  sûrement  pas  à  méprifer  :  elles  méritent  même 
qu'on  en  faffe  plus  d'eftime  que  n'en  font  ceux  qui  n'ont  pas 
allez  d'égard  k  l'ordre  civil,  &  k  des  idées  trop  folidemcnt  éta- 
bhes,  pour  qu'on  les  choque  impunément;  mais  il  ne  faut  pas 
aulîi  être  efclave  du  préjugé  &  de  la  coutume  au  point  de  lui 
facrifier  le  bien  de  l'Etat. 

Ç.  X  V. 

Quaiiif's       ^^^^}  les  qualités  naturelles ,  il  y  en  a  qui  font  elfentlelles 

naturel-   ^  indifpenfabics ,  &  d'autres  qui,  quoique  moins  nécelfaires , 

conviennent  pourtant  à  l'Homme  d'Etat,  &  font  fouvent  auiîi 

utiles  k  la  chofe  publique  que  les  premières.  Celles  fur  lefquel- 

les  on  s'abufe  le  plus  ordinairement,  «Se  qu'il  eft  par  confé- 

quent 
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qiient  néceflaire  de  bien  apprécier ,  font  la  nailTance  &  Page. 
En  général,  les  qualités  naturelles  ne  dépendant  point  de  la 
volonté  des  hommes,  &  ne  pouvant  s'acquérir  par  l'étude,, 
tout  fujet ,  qui  n'a  pas  celles  qui  font  abfolument  indifpenfables 
pour  remplir  dignement  les  fublimes  fondions  du  IMiniftere  , 
doit  y  renoncer. 

$.   X  V  I. 

Les  qualités  acquifes  fe  réduifent  à  quatre  efpeces  ;  i°.  Cel-  Qualités 
les  qui  concernent  en  général  tant  le  pays  que  l'Homme  d'Etat  ^oJ^^^fe 
doit  gouverner ,  que  les  pays  où  fon  Adminiftration  ne  s'étend  quatre 
pas  ;  2^.  Celles  qui  regardent  en  particulier  le  pays  confié  à  s*'P^<=^^*' 
fes  foins;  3'^.  Celles  qui  n'ont  trait  qu'aux  pays  étrangers; 
4.^.   Celles  enfin   qui  concernent  perfonnellement  l'Homme 
d'Etat  comme  tel. 

Ç.     XVI  I. 

i^.  Quant  aux  qualités  de  la  première  efpece,  je  ferai  voir  Première 
que  quiconque  afpire  au  Minillere ,  doit  fur-tout  fe  mettre  en  '^^P'^"- 
garde  contre  l'attrait  de  l'ambition,  en  abhorrer  jufqu'au  moin- 
dre fentiment,  &  éviter  comme  un  monftre  cet  orgueil  déte- 
ftable  qui  avilit  tant  de  gens  en  place.  Il  doit  fe  perfuader  que 
l'homme  qui  afFefte  de  s'élever  au-deifus  de  l'humanité,  fe  met 
fort  au-delTous.  Qiiels  font  les  caraéteres  les  plus  fujets  à  cette 
paffion  ?  Comment  fe  glilFe-t-elle  dans  le  cœur  des  Grands  ? 
Comment  en  deviennent-ils  bien -tôt  les  miférables  efclaves  ? 
Qiielles  en  font  les  fuites  terribles  ?  L'examen   de   tous  ces 
points  peindra  l'ambition  avec  des  traits  aflez  hideux,  &  des 
couleurs  affez  noires  pour  la  faire  dételler.  L'habitude  de  la 
vertu,  du  défintéreflement,  de  la  droiture  ,  de  l'équité  :  voilà  . 
des  qualités  qui  rendent  les  hommes  en  place  beaucoup  plus 
grands  qu'une  vaine  oftentation. 

La  fonction  d'un  Miniftre  exige  une  connoiflance  profonde 
&  réfléchie  de  la  Philofophie  Morale ,  &  de  fes  vrais  principes 
fondés  fur  la  nature  de  l'homme.  Sans  cette  connoiffance ,  il 
ne  pourra  fe  former  un  fyftême  folide  des  aftions  humaines. 
La  Phyfique  fert  auifi  de  bafe  à  plufieurs  fciences  néceiïaires 
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au  Gouvernement,  dont  il  fera  parlé  avec  l'étendue  que  l'im- 
portance de  chacune  exige.  La  connoiiFance  de  THiftoire  n'efl: 
pas  moins  eflentielle  à  THomme  d'Etat. 

$.    X  V  1  I  I. 

Seconde  2°.  Parmi  les  qualités  de  la  féconde  clafTe,  les  principales 
efpece.  ^Q^t  la  connoiflance  du  pays  dont  l'Homme  d'Etat  a  l'Admi- 
niflration  ;  il  en  doit  connoître  le  phyfique  &  le  moral  ;  l'ef- 
fence  &  la  conftitution  d'un  tel  Etat  ;  fes  revenus  &  fes  dé- 
penfes  ;  fes  forces  &  fes  reflburces  ;  le  parti  qu'on  en  peut 
tirer,  &  les  moyens  les  plus  propres  à  cet  effet,  ^c.  La 
difculîlon  de  ces  dift'érens  articles  me  fournira  l'occalion  de 
traiter  en  grand  de  tous  les  objets  économiques,  Commerce, 
Finances,  &  tout  ce  qui  y  a  rapport,  Impôts,  Monnoies, 
Manufactures ,  ^c.  L'Homme  d'Etat  doit  encore  favoir  l'art 
exquis  de  lire  dans  l'ame  de  fon  Souverain ,  de  ménager  fes 
foibleffes,  s'il  lui  en  découvre,  non  pour  les  flatter  &  les  entre- 
tenir ,  mais  plutôt  pour  les  corriger,  ou  au  moins  pour  en  em- 
pêcher la  maligne  influence  fur  les  affaires  publiques. 

$.    X  I  X. 

Troifie-  5*.  Les  qualités  de  la  troifieme  clafTe  ont  trait  aux  pays 
moefpe-  ^(-j-angers.  L'Homme  d'Etat  doit  s'appliquer  à  connoître  les 
autres  Etats,  fur-tout  ceux  qui  font  les  plus  voifins,  &c  ceux 
qui  ont  plus  de  rapport  avec  celui  qui  ell  confié  à  fes  foins , 
quels  que  foient  ces  rapports  ;  étudier,  manier  &  maîtrifer  les 
inclinations  des  Princes  qui  les  gouvernent.  Se  de  leurs  Mini- 
lires;  fonder  les  divers  intérêts,  les  menées,  &  les  intrigues 
dont  ces  inclinations  font  les  mobiles  ordinaires  ;  prévoir  les 
opérations  qui  peuvent  en  être  les  fuites;  en  apprécier  l'effet, 
favoir  l'accélérer  ou  le  retarder  ,  l'augmenter  ou  l'aJfoiblir , 
l'amener  ou  l'éviter  félon  que  les  circonftances  le  prefcri- 
vent. 
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i    XX. 

4°.  La  Logique  ou  l'art  de  bien  penfer  efl  d'une  néce(ïïté  Quatrie^ 
indifpenfable  à  tout  Homme  d'Etat  :  s'il  eft  important  de  bien  i^e  efp»; 
raifonner ,  c'ell  fur-tout  lorfque  la  conclufion  doit  décider  du 
fort  de  l'Etat,  en  faire  le  bonheur  ou  le  malheur.  La  littératu- 
re, le  talent  de  la  parole,  ou  une  éloquence  naturelle  dans  le 
Cabinet ,  au  Confeil ,  au  Sénat  ou  devant  le  Peuple  ;  le  talent 
de  la  plume  pour  apoftiller  un  mémoire,  ce  qui  cil  fouvent 
plus  difficile  que  d'y  répondre  en  grand,  pour  écrire  foi-même 
des  dépêches  importantes  qui  ne  peuvent  être  confiées  à  per- 
fonne  ;  de  la  préfence  d'efprit  dans  toute  rencontre  ;  de  la  pé- 
nétration pour  la  recherche  des  expédiens ,  pour  la  combinai- 
fon  des  fyftèmes  &  de  leurs  avantages  &  défavantages  ;  de  la 
promptitude  dans  l'exécution,  ^e.  telles  font  les  qualités  de 
la  quatrième  clalTe  qui  concourent  avec  toutes  les  autres  à  la 
perfeélion  de  l'Homme  d'Etat. 

Dans  le  développement  de  ces  différentes  qualités  je  m'ap- 
pliquerai particulièrement  à  indiquer  les  moyens  que  je  croi- 
rai les  plus  propres  à  les  acquérir.  L'obfervation  de  la  conduite 
des  grands  Politiques  en  offrira  de  très-utiles  pour  ie  rendre 
fupérieur  dans  tous  les  points. 

Voilà  le  plan  abrégé  de  la  première  partie  de  cet  Ouvrage, 
qui  traite  des  qualités  de  l'Homme  d'Etat  ;  &  en  le  fuppoiant 
doué  par  la  nature  d'une  vivacité  &  d'une  force  d'efprit  ordi- 
naires, l'étude  &  l'expérience  en  feront  un  Minillre  capable, 
ou  même  éminent  dans  fa  partie.  S'il  a  un  génie  tranfcendant, 
avec  une  ame  inébranlable  dans  l'amour  du  bien ,  il  s'élèvera 
rapidement  à  la  perfed:ion  de  la  fcience  politique. 

Ç.    XXL 

II.  La  conduite  de  l'Homme  d'Etat,  qui  fait  l'objet  de  la  Seconde 

féconde  partie,  fera  confidérée  dans  trois  périodes  :  favoir,  condui- 

dans  fon  commencement ,  dans  fes  progrès  &  dans  fa  perfe-  te    de 

âion.  11  ne  fuffit  pas  de  tracer  le  portrait  d'un  Politique  ac-  ^^^^Te- 

B  3 
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*'',<^P"-  compli.  Je  me  fuis  propofé  de  former  cet  homme  excellent, 
danstrois  c'cll-à-dirc  de  le  mener  pur  degrés  à  la  perfcftion  de  fi  fiibli- 
pcriodLS.  j^Q  dignité  3  en  lui  en  faifant  exercer  fuccelTivcment  les  fon- 
ctions. 

^.    XXII. 

Premifr  i^.  Cefl  fur-tout  lorfqu'il  entre  dans  la  carrière  &  qifil 
période:  j^'eil:  cncore  que  dans  les  moindres  emplois,  qifil  doit  partager 
dans'^^le  fon  temps  entre  Tétude  &  la  pratique  de  fes  devoirs.  Après 
Minifte-  s'être  rendu  fa  tâche  aéluelle  familière ,  il  travaillera  avec  la 
*^'  plus  conftante  application  à   connoître   toutes  les  manières 

d'exercer  le  Miniilerc  ;  mais  la  feule  qui  lui  convienne  alors 
confifte  à  bien  concevoir  ce  qu'on  lui  dit  &  à  l'exécuter. 
Cette  partie ,  qui  femble  d'abord  très-facile ,  ne  laifle  pas  d'a- 
voir fes  difficultés.  II  faut  quelquefois  autant  de  jugement  pour 
entendre  un  ordre  &  le  remplir  convenablement,  que  pour  le 
donner  à-propos. 

§.     XXIII. 

impor-  Le  chapitre  des  Maximes  ej(l  eflentiel ,  &  je  le  traiterai  avec 
Maxt*^^'  une  certaine  étendue.  11  y  a  des  axiomes  en  fait  de  Gouver- 
mes.  nement  :  ils  fervent  de  bouffole  à  l'Homme  d'Etat  :  il  doit  les 
confulter  fouvent  «Se  ne  les  perdre  jamais  de  vue.  Cette  matière 
exige  une  ample  difcuiïion.  Je  commencerai  par  le  principe 
génératif  de  ces  Maximes  ;  j'en  fuivrai  la  formation  &c  la  pro- 
grelîion;  je  viendrai  enfuite  à  la  manière  de  les  appliquer; 
aux  fecours  qu'un  Miniftre  peut  en  tirer  pour  fefiiciliter  l'exer- 
cice de  fi  charge;  aux  moyens  d'établir  ces  Maximes,  de  les 
faire  recevoir,  de  leur  donner  force  de  loi  dans  l'Adminiltra- 
tion.  Je  parlerai  à  cette  occafion  de  l'art  délicat  de  traiter  avec 
fes  Collègues  dans  le  ]\Iiniltere. 

Ç.    X  X  I  V. 


Art  de       La   modeftie  eft  une  belle  qualité  :'mais  quelque  louable 

traiter  a-  r  -,.    i  j    c        i  ^     „       .  '  i,^         ^-         n 

vec    fts  que  loit  la  condelcendance  aux  ientimens  d  autrui  ,  elle  ne 
coHe-      convient  pas  toujours  :  je  m'engage  à  indiquer  les  rencontres 
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où  il  e/l  utile  à  THomme  d'Etat  d'ufer  de  cette  condefcen- 
dance,  &c  celles  ou  il  elt  de  ion  devoir  de  foutenir  une  opi- 
nion différente,  fondée  fur  des  principes  vrais,  &  qui  peut 
procurer  infailliblement  le  bien.  Il  fiut  bcfiucoup  plus  da- 
arelfe  pour  contredire  fes  Collègues  fans  les  choquer,  &  les 
amener  doucement  à  fon  opinion,  que  pour  fe  rendre  avec 
honneur  à  leur  fentiment.  Il  faut  aulli  de  la  fermeté  d'ame 
pour  courir  les  rifques  du  reproche  en  cas  d'un  fuccès  moins 
heureux  qu'on  ne  l'attendoit.  Il  faut  de  l'éloquence  pour  faire 
goûter  fon  avis,  de  la  précilion  pour  l'expofer  fuccinctementà 
Ion  Prince,  lui  rendre  compte  des  contradidions  qu'on  a  ef- 
fuyées  tSc  des  raifons  qui  ont  triomphé.  Tout  cela  regarde  le 
grand  art  de  manier  les  efprits  ,  &  de  les  fubjuguer  fans 
affecter  aucune  fupériorité,  afin  qu'ils  croient  fe  rendre  plu- 
tôt à  rinfpiration  de  la  Vérité  ,  qu'à  la  voix  d'un  homme. 
Nous  rechercherons  s'il  y  a  des  règles  fures  d'un  art  aulfi  dé- 
licat Se  aulli  fublime. 

§.     XXV. 

2*^.   Le  fécond  période  de  la  vie ,  ou  de  la  conduite  de     Second 
l'Homme   d'Etat ,    commence   lorfqu'il   gère  quelque  emploi  '^'i"baf-' 
confidérable  loin  de  fon  Souverain  &  de  fa  Cour,  tel  que  le  lades  , 
Gouvernement  d'une  Ville,  d'une  Province,  d'une  Colonie,  Gouver- 
ou  une  Ambaffade ,  ^c.  Les  différentes  efpeces  d'Ambaffades ,  c-c 
&,  les  fonétions  d'un  Ambaffadeur  fixeront  ici  mon  attention, 
parce  que  c'ell  fur-tout  dans  les  Ambaflades  qu'on  trouve  les 
occafions  d'acquérir  cette  pleine  expérience  des  affaires,  cette 
profondeur  de  jugement ,  cette  maturité  de  connoiffances , 
cette   étendue  de  lumières   qui  conftituent  l'Homme  d'Etat 
confommé  &  accompli. 

Ç.     XXV  I. 

5°.   Je  le  conlldérerai  enfuite  dans  cet  état  de  perfeftion  Troifi*' 

C  rare,  mais  poffible  au  moins  jufqu'k  un  certain  point.  Alors  ^^^^  ^'^- 

fa  grande  ame  déploie  toute  fa  force  :  rien  ne  l'arrête,  rien  Perfe- 

n'eft  difficile  pour  lui  :  il  femble  maîtrifer  toutes  les  affaires ,  "^^io"- 
&  régler  tous  les  cvénemens  :  il  a  des  reffources  infaillibles 
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contre  des  accidens  que  des  Minières  moins  expérimentés 
n'en  croient  pas  même  fufceptibles  :  il  perce  dans  l'avenir,  il 
prévoit  ce  qui  arrivera  &  a  déjà  pris  des  mefures  en  confé- 
quence  long-temps  avant  l'événement  :  il  a  le  talent  de  con- 
cilier les  opinions  les  plus  oppofées,  &  celui  de  ramener  les 
efprits  les  plus  opiniâtres.  Sous  fon  Adminiftration  tout  eft  en 
paix  :  la  concorde  règne  dans  tous  les  ordres  de  l'Etat.  Ayant 
une  parfaite  connoiffance  du  corps  politique  dont  il  eft 
comme  le  chef,  il  fait  le  meilleur  régime  qui  lui  convient,  & 
a  le  fecret  de  le  lui  faire  obfervcr  fans  répugnance.  C'eil  lui 
qui  juge  des  talens  des  Sujets  propres  à  remplir  les  places 
vacantes.  Mais  J'article  qui  demande  les  connoiifances  les  plus 

Mou-        ,    ,  ,     I   .  n      1  I  1  •     '      1       •  ■>    /'    n         • 

veaux      refléchies  &  la  plus  grande  maturité  de  jugement,  c  elt  larti- 
y  décrets^^  ^^  j^g  décrets  OU  des  nouvelles  loix  à  porter,  qu'il  faut  pro- 

*  ^""^  "  pofer  au  Souverain,  faire  palfer  au  Confeil,  recevoir  au  Sé- 
nat 5  &  agréer  au  Peuple. 

^.    XXVII. 

La  par-  Voilà  ce  que  j'ai  deïïein  de  réunir  dans  cet  Ouvrage  , 
alquè'dê  comme  étant  ce  que  je  crois  le  plus  propre  à  former  un  excel- 
cet  Ou-  lent  Politique-pratique  :  heureux  fi  je  puis  y  démontrer  en 
coX-'  même  temps  &  les  principes  de  la  théorie  &  les  moyens  de 
mée  par  les  réduire  en  pratique  avec  une  aifance  qui  faflfe  évanouir  les 
1  hifton-  ^ijf][^(,yi{-^g  ^  Qu  ne  les  lailfe  entrevoir  que  pour  procurer  le  plaifir 
de  les  vaincre  !  Je  tâcherai  aulTi  de  voiler  autant  que  je  pour- 
rai, la  partie  didactique  de  ce  Traité  par  la  partie  hiltorique 
toujours  plus  attrayant<2.  La  parfaite  exécution  des  règles 
que  je  propoferai,  en  paroîtra  fûreraent  moins  difficile  lorf- 
qu'on  la  verra  heureulèment  &  glorieufement  effeétuée  par 
des  hommes  illiiftrcs  ;  au  lieu  que  l'amas  des  préceptes  nuds 
pourroit  fembler  effrayant  jufqu'à  empêcher  les  hommes  les 
plus  capables  d'entrer  dans  la  carrière  des  affaires  ,  ou  en 
retirer  ceux  qui  y  font  déjà  entrés ,  ce  qui  feroit  rendre  un 
très-mauvais  lérvice  au  public. 


que, 
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6.    XXVIII. 

Pour  ralTurer  ceux  que  la  crainte  de  ne  pas  atteindre  à  la  per-    La  per- 
feftion  pourroit  rebuter,  je  leur  ferai  voir  que  cette  perfedion  ^î'^^°?, 
rare  &  defirable  n'efl  pourtant  pas  abfolument  néceffaireàtout  &  "utife 
Miniftre  ,  quoiqu'elle  foit  toujours  d'une  très-grande  utilité,  "f^^/** 
Comme  il  efl:  alTez  ordinaire  que  chaque  Miniftre  ait  fon  dé-  re^à^oue 
partement,  il  lui  efl:  plus  aifé  de  fe  rendre  habile  dans  une  par-  ^^niftre. 
tie ,  que  dans  toutes;  pourvu  qu'il  pofFede  bien  celle  qui  le 
concerne  particulièrement,  une  connoilTance  légère  des  autres 
lui  fuffira,  au  moins  pour  l'exercice  de  fes  fonctions.  Ainli, 
quoique  je  termine  mon  Livre  par  le  portrait  d'un  Homme 
d'Etat  accompli,  en  ralTemblant  les  divers  traits  qui  en  font 
épars  dans  tout  le  cours  de  cet  Ouvrage ,  &  en  faifant  obfer- 
ver  qu'il  réfulte  des  règles  propofèes  &  mifes  en  exécution  ; 
c'eft  un  modèle  que  je  propofe  à  ceux  qui  font  dans  le  Mini- 
ftere  ou  qui  s'y  deftinent,  pour  les  enllammer  d'une  noble 
émulation,  plutôt  que  pour  les  décourager.  Je  fiis  combien 
un  Homme  d'Etat  aufll  parfait  que  l'humanité  le  comporte ,  ell 
au-deilus  d'un  Miniftre  moins  univerfel  ;  je  fais  aulfi  que  celui- 
ci  peut  encore  être  très-eftimable ,  quoiqu'il  ne  foit  ni  un  Sully 
ni  un  Colbert,  qu'il  peut  faire  beaucoup  de  bien,  &  que  le 
mérite  de  tout  homme  qui  a  part  au  Gouvernement,  s'appré- 
cie par  le  bien  qu'il  fait. 

$.  XXIX. 

Je  ne  crois  pas  que  pour  remplir  mon  objet,  je  doive  re-     Droit 
monter  aux  premiers  principes  du  Droit  Politique,  fur  lefquels  ^^'j^- 
efi:  fondée  la  ftabilité  des  fociétés  civiles.  Je  me  contenterai  '^'^^' 
d'en  faire  une  courte  mention  dans  les  premiers  Chapitres. 
C'eft  allez  de  rappeller  brièvement  à  mon  Elevé,  des  principes 
dont  je  le  fuppofe  fuffifamment  inflruit,  &  qu'il  peut  trouver 
ailleurs  favamment  établis  &  développés  par  les  Platon,  les 
Arillote,  les  Ifocrates,  &  par  tant  d'autres  Auteurs  anciens 
&  modernes  (<5),  &  fur-tout  par  le  célèbre  Paul  MatthieuDo- 
ria  (  7  )  dans  fon  Livre  de  la  vie  Civile. 
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$.    XXX. 

Le  Ma-      Jq  ne  parlerai  point  de  ces  rufes  que  Ton  fe  croit  permifes 
îirmr"ne  dans  le  maniement  des  affaires,  comme  fi  en  faveur  de  l'Etat, 
nicrite     q^  poin'oït  fans  injuftice ,  mettre  en  œuvre  la  cruauté ,  la  trahi- 
s'arKtcà  fon ,  rhypocril-îc,  &  la  fourberie  :  étant  perfuadé  qu'il  eft  tou- 
le  relu-  jours  pcrnicieux  de  montrer  l'art  de  compofer  des  poifons , 
^^^'        d'autant  plus  que  la  malice  des  hommes  fe  raffine  fi  fort  d'elle- 
même,  que  pour  parvenir  à  leurs  fins,  ils  ne  favent  déjà  que 
trop  rechercher  les  moyens  illicites  &  les  employer ,  fans  qu'il 
'       faille  encore  les  leur  offrir  dans  les  Livres,  ne  les  rapellàt-on 
que  pour  les  réfuter. 

Les  maximes  déteftables  de  Machiavel  (  8  )  &  de  Tacite 
(  9  ) ,  dont  tout  le  monde  connoit  affez  la  méchanceté  «Se  les 
conféquences  affreufes ,  ne  méritent  pas  que  je  m'arrête  à  les 
combattre.  Un  homme  éclairé,  &  tel  que  je  le  fouhaite,  c'eft- 
à-dire,  libre  de  toute  palfion  vénale,  exempt  d'ambition, 
mais  plein  de  fentimens  d'humanité,  de  droiture,  d'amour  pour 
fa  Patrie  &  fon  Prince ,  n'aura  jamais  l'envie  ni  même  la  pen- 
fée  de  recourir  à  ces  funeftes  moyens  dont  il  fent  l'injuilice , 
&  découvre  aifément  les  fuites  malheureufès.  Au  contraire,  il 
trouvera  dans  la  bonté  de  fon  cœur  &  dans  les  lumières  de  fon 
génie,  des  expédiens  aufïï  innocens  qu'infiillibles  pour  ren- 
dre les  peuples  heureux  ,  fans  employer  d'indignes  artifices 
qui  peuvent  bien  pallier  des  maux ,  mais  qui  ne  peuvent  con- 
duire au  vrai  bonheur. 

^.    X  X  X  L 

Dei'ex-      Au  rcftc,  quoique  mon  plan  n'embrafîe  que  la  plus  faine 
écution^   Politique,  cette  Politique,  qui  eft  une  en  effence  comme  la 
fcnt  Ou-  Vérité ,  ce  ne  fera  pas  manquer  à  l'unité  que  d'en  envifager  la 
viase.      pratique  fous  les  différentes  formes  qu'on  peut  lui  donner  dans 
l'exercice  du  Mmiftere  &  l'acquit  des  devoirs  multipliés  des 
différens  Miniftrcs;  de  montrer  comment  il  peut  convenir  à 
ceux-ci  de  raiibnner  tantôt  d'une  manière  &  tantôt  d'une  au- 
tre 3 
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tre ,  d'établir  des  maximes  aujourd'hui  très-fimplcs  Se  demain 
très-compliquces.  Cela  m'obligera  indifpenfablement  à  revenir 
quelquefois  liir  ce  qui  aura  été  déjà  dit.  Qii'on  me  le  pardon- 
ne, puifque  ces  répétitions  ferviront  à  jetter  un  nouveau  jour 
fur  les  matières  déjà  traitées.  Je  m'attacherai  à  ne  dire  que  ce 
qui  aura  un  rapport  direél:  à  mon  fujet,  que  ce  qui  pourra 
contribuer  à  expliquer  ma  penfée,  fans  me  mettre  en  peine 
fi  les  raifonnemens  &c  les  comparaifons  que  je  tirerai  de  la  na- 
ture mcme  des  chofes ,  ont  déjà  été  produits  avant  moi.  Un 
Ouvrage  ou  Ton  ne  diroit  que  du  nouveau  fur  la  matière  que 
j'ai  entrepris  de  traiter,  feroit  k-coup-fiir  un  mauvais  Ouvrage. 

^.  X  X  X  1 1. 

Je  né  m'aftraindrai  point  aulïï  aux  loix  d'une  dicflion  fort  styl<^- 
étudiée ,  en  cherchant  à  m'énoncer  toujours  en  cadence  &c  avec 
une  continuelle  affectation  de  paroles  harmonieufes ,  de  ter- 
mes les  plus  modernes,  &  de  phrafes  du  plus  bel  ufage.  Je 
regarde  cette  fervitude  des  mots  &  des  préceptes, de  la  Gram- 
maire, comme  indigne  du  grand  fujet  que  je  traite.  Séneque 
diibit  à  Lucilius  que  lorfqu'on  écrivoit  fur  des  matières  graves 
&  importantes,    il   falloir   fliire  plus  d'attention  aux  chofes 
qu'aux  mots ,  au  fond  qu'à  la  forme  :  irjUitj-e  quodfcribas ,  non 
quemadmodiim ,  Sen.  Ep.  CXF.  Je  fuivrai  ion  avis,  fins  affecter 
aulli  une  négligence  de  ftyle  toujours  défagréable  ,   quelque 
bonne  chofe  que  Ton  dife.  Une  didion  fimple  &  unie ,  des 
termes  propres,  des  raifonnemens  folides  &  précis,  des  exem- 
ples authentiques  puifés  dans  l'hiitoire ,  c'eft  par  de  tels  moyens 
que  je  vais  m'eftorcer  de  remplir  la  tâche  que  je  me  fuis  impo- 
fée  :  non  que  je  préfume  de  pouvoir  raffembler  tous  les  traits  de 
perfection  qui  concourent  à  former  un  Homme  d'Etat  accom- 
pli, toujours  iàge,  toujours  prudent,  prêt  à  tout  événement, 
inébranlable  dans  l'amour  du  bien ,  toujours  au  centre  des  af- 
faires pour  commander  toutes  les  opérations,  «Se  toujours  plus 
grand  que  fes  emplois.  Je  ne  me  flatte  pas  non  plus  de  rendre 
raifon  de  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter  dans  le  Mini- 
ftercj  ni  d'ailigner  le  genre  de  conduite  à  tenir  dans  chaque 
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circonflance.  Cette  téméraire  prétention  feroit  chimérique.  Il 
n'elt  pas  donné  à  l'efprit  Jiumain  de  prévoir  tous  les  événe- 
mens  qui  peuvent  aniver,  &,  il  m'elt  imponible  de  donner  à 
à  mon  Li\"re  allez  d'étendue  pour  en  embrafler  la  multitude 
innombrable  :  outre  que  la  nature  de  mon  fujet  exige  de  moi 
une  très-grande  circonipeélion  &  une  extrême  retenue,  de 
peur  que  Ton  ne  m'accufe  de  révéler  des  fecrets  d'Etat  :  car 
c'ell  fur-tout  en  Politique  que  l'on  prétend  qu'il  ne  faut  pus 
tout  dire  (lo). 

6.    X  X  X  I  I  I. 

Son  uti-       Cet  Ouvrage  n'*eft  pas  également  fait  pour  toutes  fortes  de 
qui  ^uni"-  perfonnes.  Il  regarde  particulièrement  ceux  qui  font  ou  qui  fe 
verfeiie -.  dcftineut  à  être  Minières  d'Etat.  Les  candidats  y  apprendront 
pour"tes  cfuelles  qualités  ils  doivent  avoir  pour  remplir  un  poite  fi  éle- 
Mini-      vé,  comment  ils  peuvent  fe  former  au  maniement  des  affaires, 
■^'^"-        les  vaftes  connoilfances  qu'il  leur  faut  acquérir,  l'étude  conti- 
nuelle qu'ils  doivent  faire  de  leur  métier ,  quelqu'avancés  qu'ils 
foient  dans  la  carrière.  Les  Hommes  d'Etat  déjà  formés  par" 
l'expérience  &  la  réflexion,  y  trouveront  encore  des  moyens 
de  perfcclion  :  ils  y  apprendront  k  connoitre  la  julle  mefure 
de  leurs  talens,  à  les  -apprécier,  à  en  tirer  tout  le  parti  polîl- 
ble  pour  le  bien  public;  cet  heureux  calcul  de  leurs  forces  per- 
fonncUes  procurera  à  l'Etat  un   avantage  pareil  à  celui  que 
Rome  retira  de  la  connoifTance  de  fes  forces  par  le  dénombre- 
ment du  peuple  qu'ordonna  fagement  fon  Roi  Servius  Tullius» 

§.    XXXIV. 

Et  pour      Rien  n'empêche  aufli  que  mon  Livre  ne  puiffe  être  utile  aux 
toutes  les  pej-fonncs  qui  n'afpirent  point  au  Miniftcre  :  car  aprcs  tout 


autres 

perl 

iiés, 


perfon-  l'Art  de  gouverner  n'efl  pas  un  fccret  que  doivent  ignorer 
ceux  qui  n'y  font  pas  employés.  Cet  art  ell  pour  tout  le  mon- 
de; &  les  préceptes  donnés  aux  Rois  &  à  leurs  Miniftres 
peuvent  fervir  aux  particuliers  pour  régir  leurs  propres  mai- 
Ibns  (Se  fe  bien  conduire  eux-mêmes  dans  leurs  affaires  dôme- 
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ftiqiie!?,  étant  certain  qu'il  n'y  a  point  de  différence  elTentielle 
entre  fe  gouverner  foi-même,  gouverner  une  famille,  &  gou- 
v-erner  un  Etat.  Toute  la  difiinclion  que  l'on  fait  de  ces  trois 
e/peces  de  Gouvernement  ne  confîfte  que  dans  le  terme  qui 
dénote  le  genre  d'opération  propre  à  chacune.  C'eil  le  lènti- 
ment  de  Platon  qui  dit  dans  le  Dialogue  qui  a  pour  titre  les 
Rivûux ,  que  la  même  fcience  apprend  à  l'homme  à  fe  conduire 
lui-même,  à  un  ami  à  donner  de  bons  confeils  k  fon  ami,  au 
■  père  de  famille  à  bien  régler  fa  maifon ,  au  Afagiftrat  k  admi- 
niftrer  fageraent  la  jultice,  &  au  Roi  k  bien  gouverner  fes 
fujets. 

§.    X  X  X  V. 

Je  ne  me  fuis  point  aveuglé  fur  l'incertitude  du  fuccès.  Je      L'Au- 
m'attends  k  lacenfure  la  plus  févere.  Cette  conlîdération  ne  me  tend  ^  "à 
rebute  point.  Une  critique  raifonnable  tournera  k  l'avantage  être  cn- 
du  public.  L'indulgence  des  juges  éclairés  &  juftes,  me  dédom-  5'^"^^^ 
magera  d'une  critique  qui  ne  le  feroit  pas.  Qiiel  bon  Ouvrage,  mot. 
quel  Auteur  eftimable  fut  jamais  épargné  par  la  critique?  Qiie 
n'a-t-elle  point  blâmé  dans  Platon  &  dans  Ariftote  ?  A-t-elle 
fait  grâce  k  Qceron  &  k  Tite-Live  !  Que  me  réferve-t-elle ,  k  moi 
qui  leur  fuis  fl  inférieur?  Veulent-ils  donc,  ces  cenfeurs  impi- 
toyables, qu'une  produftion  humaine  foit  exempte  de  défauts? 
L'Etre  imparfait  peut-il  donner  k  lès  œuvres  la  perfection  qui 
lui  manque  k  lui-même  ?  Un  Ecrivain  célèbre  a  très-bien  dit  : 
Il  eft  difficile  de  faire  un  ouvrage  où  perfonne  ne  trouve  rien 
à  reprendre  :  car  qui  eft-ce  qui  n'efl  pas  fujet  k  fe  tromper  ? 
Et  quand  on  feroit  aflez  heureux  pour  faire  quelque  chofe  qui 
fut  fans  défauts,  on  auroit  encore  k  redouter  les  juges  préve- 
nus ou  injultes.  Dijfwile  eft  aliquod  reperiri  opus  in  quo  nihil  à 
quopiam  reprchendatiiv.  EJi  enim  ardaimi  quidpiam  perficere  ut 
non  alicuhi  pecces  :  qiiod  fi  etiam  fine  aliqm  errore  quidpiam  per- 
agat  aliquis ,  non  difficile  ejl  quin  patiatur  ac  inveniat  aliquem 
iniquum  judicem.  J'efpere  trouver  des  Leéteurs  raifonnables  qui 
me  pardonneront  les  imperfedions  que  leur  goût  &  leur  juge- 
ment ne  manqueront  pas  de  leur  faire  appercevoir  dans  ce 
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Traité,  me  dédommageant  par  cette  indulgence,  de  la  peine 
qu'il  m'a  coûté  tel  qu'il  efl  ;  &c  qu'à  l'exemple  de  l'abeille  qui 
ne  fe  nourrit  que  du  fuc  délicieux  des  fleurs,  ils  chercheront  à 
profiter  des  endroits  qui  auront  eu  le  bonheur  de  leur  plaire. 


NOTES 

SUR      L'INTRODUCTION. 
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NOTE    (  I  ).    Page   2. 

_  EST  par  l'étude  jointe  à  l'ex-périence  qu'un  Miniflre  d'Etat  peut 
fe  rendre  capable  de  fon  fublime  emploi.  On  Hiit  quels  peuvent  être 
les  fruits  de  l'une  &  de  l'autre,  &  il  s'en  faut  bien  que  l'expérience  four- 
'„  niiTe  les  mêmes  reffources  que  l'étude.  L'intervalle  qui'fépare  le  commence- 
„  ment  &:  la  fin  de  la  vie  eft  fi  court ,  qu'il  fcmble  que  ces  deux  extrémi- 
„  tés  fe  touchent  ;  une  expérience  de  peu  de  joiu-s  ne  fauroit  fournir  qu'une 
„  inftruétion  médiocre.  L'étude  ,  par  un  chemin  plus  facile  &  plus  abrégé, 
„  donne  des  connoifllmces  plus  étendues  &  plus  parfaites  ;  on  n'eft  ja- 
j,  mais  à  portée  de  tout  voir ,  mais  la  lefture  peut  tout  enfeigner.  Un  Mini- 
„  ftre ,  quelque  long-temps  que  dure  fon  Adminifh-ation ,  n'a  prefque  jamais  à 
„  traiter  deax  grandes  affaires  qui  fe  reiTemblent  parfaiteincnt.  C'efl:  par 
„  la  connoilTance  des  événemens  qui  ont  précédé ,  qu'on  doit  fe  précaution- 
j,  ner  contre  ceux  qui  peuvent  fuivre.  Si  l'on  n'eft  d'avance  inftruit  des 
„  principes  ,  on  fait  de  faufics  démarches  qu'on  n'a  pas  toujours  le 
„  temps  de  réparer.  N'efl:-il  pas  plus  fiige  &  plus  utile  de  s'inîtruire  dans 
j,  l'étude  &  la  fcience  du  Gouvernement  par  les  fautes  des  auti-es  ,  que 
„  par  celles  qu'on  fcroit  foi-même  dans  la  pratique  ,  fi  cette  étude  n'a- 
j,  voit  pas  précédé  ? 

„  Les  perfonnes  qui  fervent  les  Princes  dans  leurs  affaires ,  ne  font  tant 
5,  de  fiiutes,  que  parce  qu'il  n'y.a  ni  règle  pofitive,  ni  principes  écrits  qui 
j,  fervent  à  redreffer  leurs  vues,  ou  à  leur  donner  celles  qu'ils  doivent 
j,  avoir.  De-là  ^'ient  qu'on  airive  fi  tard  au  but  qu'on  devroit  fe  propofer ,  & 


qui  la  conduiient.  comment  l  ii^tat ,  qui 
5,  tés  auffi-bien  que  tous  les  particuliers,  pourroit-il  s'en  pafler  ?  Com- 
„  ment  ceux  qui  fuccedent  aux  places  &  aux  emplois,  feront-ils  au  fait  de 
j,  ce  que  les  conjonéturcs  changent  aux  principes  qu'ils  voient  qu'ont  fui\i 
„  leurs  prédécefieurs  ?  Faute  de  cette  règle  permanente  ,  une  bonne  idée 
5,  qui  n'a  pu  s'exécuter  ,  périt  avec  l'inventeur  ;  &  une  infinité  de  mau- 
5,  vaifes  ,  adoptées  par  vivacité  ,   par  ignorance  ,  fe  perpétuent. 

„  Chaque  emploi  demande  une  étude  particulière,  tous  les  arts  s'appren- 
5,  nent,  &  les  plus  faciles  ,  les  moindres  ont  leurs  principes  ,  leur  métho- 
3,  de  ,  leur  temps  d'apprentiffage.  Celui  de  conduire  le  genre  humain 
5,  n'aura -t -il  pas  fes  règles  ?  Gouverne -t -on  le  monde  à  l'aventure.  II  efl 
„  moralement  impoflible  que  le  Gouvernement  exercé  fans  théorie  foft 
„  long -temps  lieureiLX.  Ciceron  remarque  très-judicieufement  que  la  per- 
j,  feciioD  d'un  arc  demeure  toujoui-s  inconnue  à  ceux  qui  fe  conduifent  pax 
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„  routine  ;  &  qu'une  longue  exp(5rience  qui  n'efl:  pas  foiitenue  par  un  fond 
„  réel  de  connoiilhnccs  ,  n'eil  ibuvent  qu'une  longue  habitude  d'erreur.  Il 
„  faut  joindre  les  exemples  des  fiecles  pafl'és  à  l'expérience,  la  fpécukdca 
„  h  la  pratiauc,  la  raifon  à  l'ulage. 

„  Ce  n'eu  qu'en  exerçant  fans  cefTe  fon  intelligence  qu'on  lui  donne  de 
„  l'étendue.  Ce  qu'en  apprend  par  l'étude  ne  faflit  pas  ,  il  efl:  vrai,  pour 
„  former  un  grand  Homme  d'Etat ,  mais  on  y  acquiert  des  connoifl":  nces  ab- 
5,  folument  néccflaires  ,  des  principes  fondamentaiLX  ,  une  théorie  qui  ou- 
„  vre  l'cfprit,  qui  fournit  des  idées,  &  qui  contribue  par  des  réficxions,  à 
„  aiTurer  &  à  étendre  les  vues  de  la  pratique.  Les  connoinimces  fpéculatives 
„  &  celles  de  l'ufage  s'entr'aident ,  l'exercice  perfeftionne.ee  que  la  médi- 
„  cation  a  enfcigné ,  &  achevé  l'Homme  d'Etat  que  l'étude  a  commencé. 

„  Si  l'on  a  vu  des  hommes  gouverner  avec  fuccès  fans  le  fecours  de 
„  l'étude  ,  c'étoient  des  efprits  fupcrieurs  ,  &  il  n'efl  donné  qu'à  des  gc- 
„  nies  du  premier  ordre  de  tirer  tout  de  leur  propre  fonds.  Peu  de  gens 
j,  peuvent  fe  flatter  d'être  nés  avec  cette  pénétration  &  cette  étendue 
j,  d'efprit  qui  fuppléent  à  l'étude  ,  &  quelquefois  même  à  l'expérience, 
j,  D'ailleurs  ces  hommes  extraordinaires,  ont  été  bien  rares  &  ieroicnt 
j,  allés  plus  loin  ,  û  une  bonne  éducation  eiit  augmenté  les  a\antagcs 
3,  qu'ils  avoient  reçus  de  la  nature.  " 

ployez  la  Science  du  Gouveriument  par  Mr.  de  Real.  Difcours  fréliminairs. 

NOTE    (o).    Page  a. 

JL/Es  paiïions  humaines  ont  empêché  jufqu'ici  &  empêcheront  encore  dans 
la  fuite  l'établilTement  d'un  fyftême  de  Gouvernement  fondé  fur  la  bafe  du  bien 
public,  bafe  trop  grande  fans  doute  pour  des  têtes  à  petits  fyftêmes  d'intérêt  par- 
ticulier. Les  hommes  en  général  font  fi  bien  convamcus  de  cette  vérité,  &  fi 
intimement  perfuadés  que  la  malice  l'emportera  toujours  fur  la  bienveillan- 
ce ,  qu'on  a  traité  de  projets  vains  &  chimériques ,  tous  ceux  qui  fe  propo- 
foient  une  fin  fi  glorieufe.  Platon,  More,  Harrington,  Campanella  &  d'autres, 
n'ont-ils  pas  été  regardés  comme  des  vifionnaires,  parce  qu'ils  ont  voulu  fonder 
une  RépubliqLie  fur  les  principes  de  la  juftice  ?  Quoi  qu'on  en  puifl'e  dire ,  que 
leur  plan  foit  praticable  ou  non ,  il  contient  toujours  des  vues  dignes  d'une  fé- 
rieufe  attention  de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent  ;  &  nous  devons  regarder 
comme  un  bonheur,  que  le  ridicule  jette  fi  mal-à-propos  fur  ceux  qui  ont 
préfenté  aux  hommes  de  fi  bonnes  inftitutions ,  n'empêche  point  de  parler  les 
Politiques  bien  intentionnés  qui  défirent  fincérement  la  perfedion  des  fo- 
ciétés  civiles ,  &  y  contribuent  autant  qu'ils  peuvent. 


T 


NOTE    (3)    Page  4. 


G  UT  concourt  à  prouver  la  grande  utilité  des  Ouvrages  qui  traitent  du 
Gouvernement  &  des  différentes  branches  de  l'Adminiftration  ;  mais  rien  ne  la 
prouve  micLK ,  félon  moi ,  que  l'autorité  des  Auteurs  anciens  &  modernes  qui 
ont  écrit  fur  ces  matières.  Socratc  inventa  la  doftrine  civile,  ou  félon  l'ex- 
prefiion  d'un  moderne ,  il  la  fit  defcencire  du  Ciel  pom-  l'établir  fur  la  terre. 
Il  n'a  rien  écrit,  mais  fes  difciples  ont  recueilli  l'efprit  de  fa  doétrine.  Il  mettoit 
les  fciences  cuneufes  au  nombre  des  amufemens;  celle  de  la  fociécé ,  c'eft- 
à-ilire  cette  fcience  qui  nous  apprend  à  nous  bien  conduire  &  à  contribuer  au 
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|\>nheur  des  autres  en  les  gouvernant  fdon  les  rea;Ies  de  la  prudence  &:  de  la 
Juftice,  lui  fembloit  la  feule  qui  méritât  d'être  cultivée.  Platon  coirpcoit  pour 
rien ,  dans  ceux  qui  gouvernent ,  les  qualités  &  les  actions  les  plus  brillantes , 
ft  elles  ne  tendoient  à  la  double  fin  de  rcntlre  les  citoyens  meilleurs  & 
plus  heureux  ;  double  fin  qu'il  s'étoic  propofce  lui-même  dans  le  plan  de  fa 
République.  Je  viens  de  dire  ce  que  je  penfois  de  ces  fortes  de  plans  que  je 
crois   pofîiblcs  ,    puifqn'ils   ont  pu  être  imaginés  par  des  hommes. 

Xenophon  aufîî  grand  Capitaine  que  profond  Politique,  aulH  bon  Hiftorien 
que  grand  Philofpphe,  a  écrit  cinq  Ouvrages  fur  des  matières  de  Gou\erne- 
mcnt  :  un  Traité  du  Gouvernement  d'Athènes  ;  un  Difcours  fur  la  manière  d'aug- 
menter les  revenus  d'Athènes  ;  un  Difcours  fur  la  République  de  Lacédémo- 
ne  ;  un  excellent  Traité  de  l'art  de  régner  intitulé  Hiéron  ;  &  la  Cyropédie 
ou  l'Auteur  donne  l'idée  d'un  Prince  accompli  &  d'un  Gouvernement  parfait. 
Ariftote  reconnut  que  la  feule  Philofophie  civile  qui  confifte  en  l'aélion, 
pouvoit  enfeigner  aax  Princes  à  gou\'erner  dignement  les  peuples.  Il  exami- 
na les  diiTérentes  formes  de  Gouvernem.ent  des  Républiques  de  fon  temps. 
Il  en  expliqua  les  loix ,  les  coutumes ,  &  en  marqua  les  avantages  &  les  dé- 
fauts. Il  divifa  la  Philofophie  politique  en  trois  parties  dont  l'une  cultive  les 
mrcurs,  l'autre  règle  les  familles,  &  la  troifieme  gouverne  l'Etat;  &  il  en 
donna  les  préceptes  dans  fcs  Morales,  dans  fon  Economique,  &  dans  fi  Po- 
litique. Polybe,  fils  d'un  grand  Homme  d'Etat,  &  habile  Politique  lui-mê- 
me ,  a  fait  paffer  à  la  poftérité  dans  fon  Hiftoire ,  les  favantes  leçons  de  Gou- 
vernement qu'il  mit  en  pratique  à  la  tête  de  la  République  des  Achéens.  Voi- 
là affurément  cinq  des  plus  grands  hommes  de  la  Grèce  ,  fur-tout  du  côté  du 
génie  &  par  leurs  grandes  connoifTances.  Leur  autorité  me  difpenfe  bien- 
d'en  citer  d'autres.  Cependant  je  puis  leur  aflbcier  Ciceron ,  Sallulte,  Tacite 
&  Tite-Live ,  dont  les  trois  derniers ,  fans  avoir  écrit  aucun  Traité  particulier  du 
Gouvernement  politique,  ont  femé leurs  Ouvrages  des  plus  excellentes  maximes 
d'Adminiftration.  Pour  Ciceron,  il  a  traité  de  la  République  &  des  Loix  avec  la 
majeflé  d'un  Conful  qiii  gouvernoit  Rome,  &  toute  la  capacité  d'un  Philofo- 
phe  &  d'un  Politique.  Nous  trouvons  de  même  les  plus  grands  hommes  &  les 
plus  célèbres  Philofbphes  parmii  les  Auteurs  modernes  qui  ont  écrit  fur  les  ma- 
tières de  Gouvernement.  Il  y  en  a  de  toutes  les  nations  :  Bacon,  Sidney,  Gor- 
don ,  Locke,  Guichardin,  "Grotius,  Puifendorf,  WoliF,  Montesquieu,  quels 
noms  !  quels  hommes  !  Les  nommer ,  c'efi: ,  je  crois  ,  réfuter  fuffifamment 
les  reproches  ridicules  des  petits-maîtres  littéraires  qui  traitent  de  pédantif- 
me  tout  ce  qui  enfeigne  didaftiquement  quelque  fcience  que  ce  Ibit. 

NOTE    (4).    Page  5. 

V^'est  pour  cette  raifon  que  les  Grecs  &  les  Romains  faifoient  entrer  la 
fcience  du  Gouvernement  comme  partie  eirentiellc  dans  l'éducation  de  la  jeunefie. 
A  Rome ,  les  jeunes-gens  étoient  introduits  au  Sénat  avant  même  qu'ils  euf- 
fent  atteint  l'âge  de  puberté.  Aujourd'hui  il  fc  pratique  quelque  chofe  de 
fembtable  en  Suéde  ,  en  Danncmarc'c ,  en  Pologne ,  à  Venife  ;  il  y  a  dans  tou- 
tes les  grandes  Cours  du  Corps  Germanique ,  une  Chancellerie  d'Etat  oîi 
ks  jeunes  gens  font  une  étude  réglée  de  toutes  les  parties  de  l'Adm.iniflration  , 
fous  l'inipecHon  générale  du  Chancellier,  &  fous  la  direftion  particulière  des 
Référendaires.  Une  école  militaire  eft  un  établifTemcnt  très-utile  ;  mais  une 
école  politique  feîoit  d'œe  utilité  plus  univeifelle,  Les  Princes  &  les  jeunes 
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Seimeurs  qui  dès  leur  tendre  enfance,  apprennent  toutes  les  pédanteries  du 
métier  militaire  ne  doivent  pas  craindre  de  fe  faire  inftruire  méthodiquement 
dans  la  fcience  des  affaires  publiques.  L'Homme  d'Etat  eft  fort  au-deiïus  du 
Héros.'  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  gloire  des  armes  foit  la  feule  qui  piiifle 
conférer  l'immortalité.  La  France  n'a  point  produit  de  grand  Capitaine  que  la 
noftéritc  place  au-delfus  de  Sully.  Les  guerres  ne  durent  pas  toujours  :  les  bons 
Rois  les  abrègent  ;  au  lieu  que  la  carrière  du  JViinirtere  eft  ouverte  en  tout 
temps  à  ceax  qui  veulent  y  entrer. 

NOTE    (5)    Page  6. 

J'AI  oui  dire  à  imeperfonnc  en  place,  que  la  Politique  n'étoit  pas  une  fcience 
qui  pîit  s'enfeigner,  que  c'étoit  un  don  natm-cl,  un  talent  c^ue  l'exercice 
développoit  &  perfectionnoit  ;  qu'il  n'y  avoit  guère  que  les  gens  initiés  dans  les 
affaires  qui  eulTent  une  notion  juflc  &  précife  du  véritable  fens  de  ce  mot 
Politique.  Cela  ne  peut  être  vrai  que  dans  l'opinion  de  ceux  qui  entendent 
par  la  Politique  le  talent  de  jouer  Ôc  de  tromper  les  hommes  ,  c'eft-à-dire  la 
fcience  des  fourbes  :  fur  quoi  je  tranfcrirai  quelques  réflexions  judicicufes  du 
Baron  de  Bielfeld  touciiant  les  différentes  idées  que  l'on  fe  fait  de  la  Politique. 
I.  Le  mot  de  Politique  ell  dans  la  bouche  de  tout  le  monde;  mais  tout 

le  monde  n'y  attaciie  pas  la  même  idée.  Le  peuple  toujours  porté  à  con- 
"  fondre  l'abus  des  chofes  avec  leur  ufagc ,  entend  par  la  Politique  ,  le 
„  pernicieux  talent  de  jouer  f?  de  tromper  les  hommes.  Cette  définition  nous 
j,  préfente  la  fcience  des  fourbes  ,  qui  révolte  l'honnête  homme  ,  qui  de- 
„  vient  tôt  ou  tard  funefte  à  celui  qui  l'emploie  -,  &  de  laquelle  on  ne  fau- 
„  roit  faire  un  portrait  allez  hideux  aux  jeunes  gens  qui  le  detlinent  aux  Af- 
„  faires  publiques.  L'obliquité  a  toujours  confondu  fon  Auteur.  La  félicite  per- 
5,  manente  d'un  Etat  peut-elle  être  fondée  fur  la  fraude  &  fur  l'impofture  ? 
5,  Qu'on  parcoure  l'Hiftoire  ,  qu'on  réfléchiffe  fur  chaque  époque  oîi  l'on 
j,  trouve  un  Prince  ou  un  Miniftre  trompeur,  on  verra  qu'eax  &  leurs 
j.  Etats  font  devenus  les  victimes  de   leurs   propres   fourberies. 

„  2.  Les  gens  du  monde  ,  plus  polis  &  plus  modérés  que  le  vulgaire  , 
„  envifagent  k  Politique  fous  un  point  de  vue  différent,  &  comprennent  fous 
„  ce  mot  Vart  de  coudre  la  peau  du  Renard  à  celle  du  Lion,  quand  la  der- 
„  7iiere  eft,  trop  courte.  Cette  définition  figurée  nous  donne  l'idée  du  favoir- 
„  faire  de  quelques  petits  Souverains  ,  ou  de  certains  Miniftres  foibles  qui  , 
„  au  défaut  de  la  force  de  leurs  pays  ou  de  leui-  efprit,  mettent  beaucoup  de 
„  rufc,  de  fubtilités  &  de  fînefles'en  ufage,  &  qui,  fans  employer  de  grof- 
„  fieres  tromperies,  croient  parvenir  à  leur  fin  par  des  négociations  adroites, 
„  &  par  des  tours  de  fouplelte.  On  n'en  trouve  pas  d'exemples  plus  fréqueiis 
„  que  dans  l'Hiftoire  d'Italie  ;  &  l'on  ne  fauroit  affez  déplorer  que  des 
J,  Miniflrcs  de  cette  nation,  parvenus  quelquefois  au  timon  du  Gouverne- 
„  ment  d'un  grand  Royaume,  aient  porté  jufques  dans  leur  Miniftere  ce  tour 
J,  d'efprit  prefque  nationnal,  qu'ils  aient  perdu  de  vue  la  faine  &  la  mâle  poli- 
j,  tique  qui  feule  efl  faite  pour  les  grands  Etats  ,  &  qu'en  faifant  ufage 
„  de  leurs  fineffes  ,  ils  aient  corrompu  les  premiers  Cabinets  de  l'Europe, 
„  qui  fe  f(3nt  vus  comme  forcés  à  combattre  avec  des  armes  fi  peu  conve- 
5,  nables  à  leur  grandeur.  On  fent  bien  qu'une  pareille  fcience  fi  on  peut 
J,  l'appellér  de  ce  noin,  n'efl  ni  fufceprible,  ni  digne  d'être  traitée  fylléma- 
5,  tiquement.  Auflî  a-t-on  remarqué  que  ces  prétendus  Politiques   ont  enve- 

„  loppé 
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„  loppé  leur  art  des  mêmes  nuages  dont  ils  couvroient  leurs' menées ,  qu'ils  en 
„  ont  voulu  faire  une  efpece  de  fcicnce  occulte  ,  ou  de  grimoire  dont  l'ap- 
„  proche  écoit  défendue  au  profane  vulgaire. 

„  3.  Si  l'on  prend  le  mot  Politique  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  on  en- 
„  tend  par-là ,  la  conmiffance  des  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à  fon 
„  but.  Cette  définition  èlfc  générale.  Dans  ce  fens  tous  les  hommes  en  ont  "be- 
j,  foin  dans  tous  les  cas  de  la  vie ,  &  la  polTedcnt  en  un  degré  plus  ou  moins 
5,  parfait,  à  proportion  de  leur  bon  ou  mauvais  difcemement.  Mais  ce  n'efî 
„  pas  de  cette  Politique  vague  &  univerfelle  qu'on  prétend  développer 
3,  les  maximes  dans  cet  ouvrage.  On  l'applique  au  grand  objet  du  Gouver- 
„  nement  d'un  Etat.  D'où  il  s'enfuit  que  la  Politique  qui  fait  ici  l'objet 
„  de  nos  recherches,  n'cil  autre  chofe  que  la  connoijfance  des  moyens  les  plus 
„  propres  pour  rendre  un  Etat  formidable  &'  Jès  Citoyens  heureux ,  ou 
„  pour  dire  la  chofe  en  d'autres  termes,  c'efl  l'art  de  gouverner  un  Etat  çf 
5,  de  diriger  les  affaires  publiques.  " 

NO    TE    (6)   Page   15. 

V_/  N  a  fait  un  excellent  ouvi-age  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Rois  Auteurs 
^c.  On  pourroit  en  faire  un  autre  qui  feroit  aufîi  curieux  &  peut-être  plus 
utile  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Miniftres  Auteurs ,  en  n'y  comprenant 
même  que  les  Hommes  d'Etat  qui  ont  écrit  fur  des  matières  de  Gouvernement. 
Voici  un  elTai  de  ce  Catalogue. 

I.    P    O    L    Y    B    E. 

F  o  L  Y  B  E  gouverna  la  République  des  Achéens  :  il  mérita  qu'ils  érigeaiïenf 
Mnc  Statue  en  ion  honneur  avec  cette  infcription  :  A  la  mémoire  de  Pul!I}e  dont 
les  confeils  auraient  fauve  l'Achaïe,  s'ils  avaient  étéfuivis,  (f  qui  la  coiifola  dans 
/es  malJieurs.  Ce  qui  nous  refte  de  fon  Hiftoire  renferme  les  plus  favantes  le- 
çons de  Gouvernement. 

2.    C    I    C    E    R    O    N. 

Marc  us  Tullius  Cicero  raffembla  au  fou^erain  degré  les  talens 
qui  diftinguent  l'Homme  d'Etat ,  le  Philofophe  &  l'Homme  de  "lettres.  Il  eut 
■  des  Gouvememens  de  Provinces ,  des  Commandemens  d'Armées ,  des  Confulats  : 
il  apprit  à  la  Philofophie  à  parler  la  langue  Romaine  :  il  porta  l'Eloquence  à 
fa  perfeftion.  Ce  génie  aufTi  grand  que  là  République  qu'il  gouverna,  compofa 
trois  Ouvrages  qui  méritent  non  feulement  d'être  lus  ,  mais  d'être  appris  par 
cœur ,  &  de  n'être  jamais  oubliés  :  i.  Ses  Livres  de  la  République  dont  il  ne  nous 
relie  que  des  fragmens.  Il  les  fit ,  lorfqu'il  gouvernoit  Rome,  à  l'imitation  de 
la  République  de  Platon ,  mais  fur  d'autres  idées.  Loin  de  vouloir  changer  la 
conftitution  de  l'ancienne  République  Romaine,  il  n'avoit  d'autre  but  que  de 
réformer  les  abus  de  la  nouvelle  qui  étoit  alors  corrompue,  &  ne  fe  propo- 
foit  que  d'expliquer  ce  qui  pouvoit  perfectionner  l'ancienne.  2.  Le  Traité  des 
Loix  Aont  nous  n'avons  que  les  trois  premiers    Livres,   encore  font-ils  im- 

Îyarfoits.  Dans  le  premier  ,  C'céron  traite  de  l'origine  de  la  Loi ,  &  déve- 
oppc  la  fource  de  tout  ce  qu'on  appelle  obligation.  Il  la  tire  de  la  nature 
univerfelle  des  chofcs,  ou,  comme  il  l'explique  enfuite,  de  la  raifon  confom- 
mée  <k  de  l'autorité  fuprême  de  Dieii.  Dans  les  deux  Livres  fuivans  il  donne  un 
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Corps  de  loi^  qui  s'accorde  a\^ec  le  plan  d'une  Ville  bien  ordonnée ,  qu'il  avoic 
expliqué  dans  Ton  Tr.a'té  de  la  République.  Il  met  au  premier  rang  celles 
qui  appartiennent  à  la  RcIia;ion  &  au  Culte  des  Dieux.  Les  autres  regardent 
l'autorité  &  les  devoirs  des  Magiflrats,  d'où  les  différentes  formes  de  Gou\'er- 
nement  prennent  leurs  noms.  Elles  font  tirées  prefque  toutes  de  la  confti- 
tution  &  des  ufages  de  l'ancienne  Rome ,  avec  quelq^ues  légers  changemens ,  par 
lefqLiels  Cicéron  croyoit  pouvoir  remédier  au  defordre  qui  s'étoit  gliffé  dans 
le  Gouvernement  de' fa  patrie,  &  donner  à  fa  République  une  penre  plus 
fenfible  vers  l'Ariflocratic.  Dans  les  Livres  ciui  fe  font  perdus,  il  traitoit  des 
droits  &  des  privilèges  particuliers  du  Peiple  Romain.  3.  Les  Offices  où  Ci- 
céron traite  des  Devoirs  de  l'Iiçinme,  &  donne  des  leçons  d'une  morale  ^i 
complette  &  fi  pure  qu'il  n'y  a  que  celle  du  Chriftianifme  qui  lui  foit  lu- 
périeure. 
*^  3.     T    A    C    I    T    E. 

Caius  Cornélius  Tacitus  parvint  aiîx  charges  les  plus  confidéra- 
bles ,  &  mania  longtemps  les  affaires  de  l'Empire  Romain ,  fous  les  règnes 
de  Vefpafien ,  de  Titus  ,  de  Domitien  &  de  Nerva ,  qui  l'honorèrent  de  leur 
eftiine.  Il  fut  Préteur  fous  Domitien  &  Conful  fous  Nerva.  Il  a  tourné  fes 
obiervations  fur  les  règnes  dont  il  a  écrit  Thiftoire  dans  fes  Annales  ,  en 
maximes  pour  bien  gouverner  :  &  fon  nom  réveille  autant  dans  l'imagination 
l'idée  d'un  grand  Politique,  que  celle  d'un  grand  Hiftorien. 

4.     M   A   I   S    I   E   R    E   S. 

Philippe  de  Maisieres,  Cliancelier  des  Royaumes  de  Jérufalem 
&  de  Chypre  jxiur  le  Roi  Pierre  I ,  Ambaffadeur  vers  le  Pape  Grégoire  II  de 
la  part  de  Pierre  II,  Miniftre  d'Etat  du  Roi  de  France  Charles  V,  &  pre- 
mier Précepteur,  c'elt-à-dire  Gouverneur  du  Dauphin  qui  fut  depuis  Char- 
les VI  Roi  de  France.  On  lui  attribue  Le  fonge  du  l^ergier  qui  parle  de  la  dif- 
futation  du  Clerc  &?  du  Chevalier,  ouvrage  eftimable  qui  traite  des  différends 
des  deux  Puiffances  &  des  ufurpations  que  les  juges  Séculiers  &  les  juges  Ec- 
cléfiaftiques  fe  reprochoicnt  réciproquement.  Mais  il  cft  plus  furement  auteur 
d'un  autre  fonge  intitulé  Le  fonge  du  vieil  Pellerin ,  refté  en  manufcrit  dans 
la  Bibliothèque  des  Céleftins'de  Paris  chez  qm"  Maifieres  fe  retira  &  mourut. 
Il  avoit  compofé  cet  ouvrage  pour  l'inftruftion  de  Charles  VI  :  fon  objet  efl:  la 
réformation  de  tous  les  ortlres  de  l'Etat,  l'abréviation  de  la  procédure,  (Se  la 
difcipline  militaire. 

5.     S    E    Y    S    S    E    L. 

Claude  de  Seyssel,  Archevêque  de  Turin,  &  plufieurs  fois  Am- 
baffadeur à  Rome ,  de  la  part  du  Roi  de  France  Louis  XLI ,  a  fait  la  grande  Mo- 
narchie de  France  ,  &  la  Loi  Saliqne  des  François ,  deux  in-8^  imprimés  plufieurs 
fois  à  Paris  dans  le  feizieme  fiecle. 

6.     M    O    R    U    S. 

T  H  o  M  A  s  M  o  R  u  s  fut  fucceffivement  Avocat ,  Sheriff  de  Londres ,  Maî- 
tre des  Requêtes  ,  Chevalier  Tréforier  de  l'Echiquier ,  Chancelier  dans  le  Du- 
ché de  Lancafiire  ,  Minifi:re  public  à  Bruxelles,  Plénipotentiaire  à  Cambray, 
AmbaffadcLu-  en  France  <Sc  à  la  Coui-  de  Vienne ,  enfin  grand  Chancelier  d'iui- 
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glererre ,  puis  décapité  à  Londres  fous  Henri  VIIÎ ,  pour  n'avoir  pas  voulu  prê- 
ter le  ferment  de  Suprématie.  Le  plus  connu  de  les  ouvrages,  quoiqu'une  foit 
peut-être  pas  le  meilleur,  eft  fon  Utopie,  Roman. politique,  trop  célèbre  pom- 
qu'il  foit  néceffaire  d'en  parler  ici  plus  amplement. 

7.  W    A    L    S    L  N    G    H    A    M. 

François  Walsinghaim,  que  la  Reine  Elizabeth  fît  deux  fois  fon 
Ambafiadem-  en  France,  étoit  un  Négociateui-  adroit,  tel  que  la  Reine  pouvoic 
le  defirer.  C'eft  l'idée  qu'en  donnent  les  Ncgoclatious. 

8.  GUICHARDIN. 

François  Guichardin  audi  grand  Homme  d'Etat  que  célèbre  Hif- 
torien ,  a  rempli  fon  hifloire  d'Italie  d'un  grand  nombre  de  règles  &  de  maximes 
politiques ,  eitimées  û  excellentes  &  fi  utiles  qu'elles  en  ont  été  extraites ,  raf- 
lemblées ,  &.  imprimées  plufieui-s  fois  en  Italien ,  en  Latin  &  en  François. 

9.     C    O    N    T    A    R    I    N    I. 

Gaspard  Contarini,  Vénitien ,  Cardinal ,  célèbre  par pluficurs  Am- 
balTades  &  Légations  qui  lui  firent  un  grand  nom,  a  compofe,  outre  pluficurs 
ouvrages  de  Théologie ,  deux  livres  intitulés  l'un  de  Poteftate  Papœ  ;  l'autre  de 
Republicd  Venetoruvi  Lihri  quinque.  Item  Synopfis  Reipublicœ  T-^enetice  (f  alii 
de  eadem  dijcurfus  politici.  Il  ne  faut  pas  croire  que  Contarini  développe  dans  ce 
dernier  ouvi-age,  les  myfteres  du  Gouvernement  de  la  République  de  Vcnife. 
11  en  étoit  bien  capable;  mais  c'efi:  une  tâciie  que  dévoient  remplir  dans  la  fui- 
te deux  François ,  Amelot  de  la  HoufTaye  &  Saint-Difdier. 

10.      S    M    I    T    H. 

Thomas  Sjiith,  que  j'aurois  dû  joindre  à  Walfingham ,  comme  fon  con- 
temporain &  fon  Collègue  dans  fa  première  Ambaflade,  fut  Secrétaire  d'Etat 
fous  Edouard  VI  &  depuis  fous  la  Reine  Elizabeth.  Son  ouvrage  Anglois  (k 
lu  République  â?  du  Gouvernement  d'Angleterre ,  eft  imparfait. 

II.     L'    H    O    S    P    I    T    A    L. 

Michel  de  l'  H  o  s  p  i  t  a  r, ,  Chancelier  &  Garde  des  Sceaax  de  Fran- 
ce ,  compofa  ,  lorfqu'il  n'étoit  que  premier  Préfident  des  Comptes,  un  Dif- 
cours  en  vers  Latins  au  Roi  François  II.  contenant  une  Inflruction  pour  bien  â? 
heureufement  régner. 

12.     B    O    N    G    A    R    S. 

Jacques  Bongars,  Maître  d'Hôtel  du  Roi  Henri  IV,  &  fon  Mi- 
nifire  en  plufieurs  Cours,  nous  a  laifl'é  des  Lettres  écrites  avec  beaucoup  de  di- 
gnité, de  probité,  &,  une  grande  connoiflTance  des  affaires. 
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13.  D'     O    S     S     A     T.  ! 

Arnaud  d'Ossat,  qui  après  avoir  porté  la  livrée ,  s'éleva  par  dee^rés 
jufqu'au  Cardinalat,  avoit  des  vertus  &  des  talens  qui  le  rendoient  dignedesNé- 
gociations  &  des  Ambalîèides  dont  il  fut  fucceffivement  chargé.  Ses  Lettres  doi- 
vent être  le  Bréviaire  de  l'Homme  d'Etat. 

14.  P    A    S    C    H    A    L. 

Charles  Paschal,  AmbafTadeur  en  Pologne  ,  en  Angleterre  &  chez  les 
GrilbnSj  a  fait  un  ouvrage  médiocre  intitulé  :  Légat  us. 

15.  H    O    T    M    A    N. 

Jean  Hotman,  Sieur  de  Villiers,  AmbafTadeur  de  France  en  Suine,y 
compoia  un  Livre  intitulé  :  De  la  charge  £?  dignité  de  l'AvibajJadeur. 

16.  J    E    A    N    N    I    N. 

Pierre  J  e  a  n  n  i  n  ,  un  des  plus  habiles  Négociateiu-s  que  la  France  aie 
eus  ,  contribua  beaucoLip  à  affermir  la  République  des  Pro\'inces  unies  par  la 
Trêve  de  douze  ans  qu'il  lui  obtint  en  1609  &  par  les  fages  confeils  qu'il  lui 
donna  fur  la  conftitution  de  ce  nouveau  Gouvernement.  Le  Cardinal  de  Riche- 
lieu difoit  qu'il  ne  trouvoit  nulle  pai't  de  plus  folides  Infi:ru6i;ions  que  dans  les  iV/e- 
moires  à?  Négociations  de  Jcannin. 

17.      C    A    N    A    Y    E. 

Philippe  Canaye,  AmbafTadeur  de  France  en  Allemagne ,  en  SuifTe  , 
en  Itahe,  a  laifTé  des  Lettres  £5"  des  Mémoires  de  fes  Négociatiotis  ,  imprimés  en 
trois  volumes  in-folio,  dont  le  troifiemc  eft  fort  curieux. 

18.  S    U    L    L    Y. 

Maximilien  de  Bethune,  Duc  de  Sully ,  le  plus  digne  Minifbe  du 
meilleur  des  Rois.  Il  fuffit  de  le  nommer.  Il  n'eft  point  d'Homme  d'Etat  qui 
ne  puiiTe  s'inlbwe  par  la  lefture  de  les  Mémoires. 

19.  P    E    R    E    Z. 

Antoine  Perez,  Secrétaire  d'Etat  fous  Philippe  II,  étoit  un  MiniUre 
habile  ;  II  a  fait  des  Lettres  &  d'autres  ouvrages  en  Elpagnol ,  fort  eftimés. 

20.     B    E    D    M    A    R. 

Alphonse  de  la  Citeva,  Marquis  de  Bedmar ,  célèbre  par  fon 
AmbafTade  de  Venife  ,  efl:  auteur  d'un  Livre  intitulé  ,  Sguittim  délia  libert» 
Vmeta  ,  qui  offenfa  extrêmement  les  Vénitiens. 


RANG  OIS  Baron  de  Lis o la,  habile  Négociateur ,  employé  par  la 
Cour  de  Vienne  en  trois  différentes  Paix ,   ne  ceffa   de  négocier  &'  d'écrire 
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21.     s     A    A    V    E    D    R    A. 

Don  Diego    Saavedra  FAXARDO,I'un  des  Plénipotentiaire?  d'Ef- 

?agne  au  Congrès  de  Munfter ,  a  compofé  dans  fa  Langue  une  Idée  d'un  F  rince 
\litique  6f  Chrétien  repréjenté  en  loi  emblèmes. 

22.     L    I    S    O    L    A. 

F 
!ou 
poui"  la  Maifon  d'Autriche  contre  celle  de  France,  qu'en  celîant  de  vivre. 

23.      G    R    O    T    I    U    S. 

Hugues  de  G  r  o  o  t  ,  dit  Grotius  de  fon  nom  Latin ,  fut  AmbafTadeuf 
de  Suéde  en  France.  Son  Traité  du  Droit  de  la  Guerre  &'  de  la  Paix ,  efl:  le 
premier  que  doive  lire  6c  étudier  quiconque  fe  deftine  au  Miniftere  public. 

24.     P    A    R    U    T    A. 

Paul  Paruta,  noble  Vénitien,  que  fan  mérite  fît  créer  Procurateur  de 
Saint-Marc  ,  après  avoir  glorieufement  lervi  fa  patrie  dans  plufieurs  Négocia- 
tions ;  a  compofé  un  ouvrage  intitulé  Délia  perfettione  délia  vita  politica  Libri 
tre.  Mais  fa  conduite  fut  un  plus  grand  modèle  de  cette  perfeftion  ,  que  foa 
Livre. 

25.     G    O    Z    L    I    S    K    L 

Laurent  Gri m'a ldo  Gozliski,  Chancelier  de  Pologne  fous  le 
règne  de  Sigismond  II  ,  a  tracé  le  portrait  d'un  gi-and  Minillre  &  d'un  grand 
Magiftrac  dans  fon  ou\Tage  intitulé  :  Le  Sénateur  accompli. 

26.     BACON. 

François  Bacon,  grand  Chancelier  d'Angleterre ,  étoit  tout  enfem- 
ble  Fhilofophe  fublime ,  habile  Hiftorien  ,  Jurifconfulte  éclairé  ,  &  profond 
Politique.  Ces  effais  de  Morale  &  de  Politique  répondent  à  la  haute  réputa- 
tion dont  l'Auteur  jouit  dans  la  poitérité. 

27.     B  A   S   S    O   M   P   I   E    R    R   E. 

François  deBassompierre,  Maréchal  de  France ,  AmbalTadeur  en 
Efpagne,  en  Suiffe  &  en  Angleterre  :  fes  Négociations  en  Efpagne  &  enSuiffe 
ont  été  imprimées  fous  ce  titre  :   AmbaJJades  du   Maréchal  de  Baffompierre. 

28.     R   O   H  A  N. 

Henri  Duc  de  Rohan,  gi-and  Capitaine  &  grand  Politique,  a  fait  deux 
Ou\Tages  analogues  à  ces  deirc  grandes  qualités  :  l'un  intitulé  :  Le  parfait  Ca- 
pitaine ,  &  l'autre  :  Intérêts  £f  Maximes  des  Princes  ^  des  Etats  S^ûvdrains.  L9 
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féconde  partie  de  ce  deiT.icr  Ouvrage,  fort  inférieure  à  la  première,  n'efl;  pas 
du  Duc  de  Rohan;  &  îu  cn-emiere  n'eft  plus  d'une  grande  utilité,  vu  le  chan- 
gement des  intérêts  des  PuifTances  de  l'Europe. 

09.    M    A   R    C   A. 

Pierre  de  Marca,  Miniilre  d'Etat  &  Archevêque  de  Paris,  dont 
l'Ouvrage  le  plus  célèbre  eft  celui  de  l'accord  du  Sacerdoce  ^  de  l'Empire  , 
écrit  en  Latin. 

30.     RICHELIEU. 

Armand-Jean  Duplessis,  Duc  de  Richelieu.  C'étoit  une  de 
ces  âmes  llipérieurcs  que  la  Pi-ovidencc  tient  en  rélerve  pour  fauvcr  &  pour  frap- 

E:r,  pour  élever  &  abattre,  quand  il  lui  plaît,  la  fortune  des  Rois  &  des  Royaumes, 
gouverna  la  France  fous  Louis  XIII  pendant  feize  ans  feulement  ;  &  tout  le 
monde  fait  que  dans  ce  court  efpace  de  temps,  il  abaifia  la  Maifon  d'Autriche, 
ruina  le  Calvinifme  en  France,  rangea  les  Grands  à  Iclu*  devoir,  coupa  racine 
au  foulevcment  des  peuples ,  affermit  l'autorité  Royale ,  &  établit  la  puilîance 
de  cette  Monarchie  ii  glorieufement  augmentée  depuis.  Toujours  occupé  de 
ces  grands  &  utiles  objets,  il  ne  gouverna  pas  allez  long-temps  le  Royaume 

{)our  foulager  le  peuple  &  pour  ramener  l'abondance  dans  l'Etat  :  ce  qui  doit  être 
e  principal  but  des  Légiflateurs,  des  Princes  &  des  Miniflres.  Il  paroit  au- 
jourd'hui que  le  Teftavient  politique  ,  imprimé  fous  fon  nom ,  eft  \-éritable- 
pient  de  ce  Caixlinal  IVIiniftre,  qui  joignoit  ime  profonde  métlitation  à  ime  ex- 
périence confommée. 

31.     D*  A  V  A  U  X    &    32.    S  E  R  V  I  E  N. 

Claude  de  Mesmes  ,  Comte  d'A  v  a  u  x  ,  &  Aiîel  Servien, 
Comte  de  la  Roc  h  e-des- Aubiers,  tous  deiLX  IMinilIres  d'Etat ,  6i 
Ambadlideurs  Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Munftcr ,  font  connus  par  leurs 
différends  qui  éclatèrent  avec  indécence,  mais  dont  les  pièces  font  curieufes 
par  la  force  &  l'habileté  politique  qui  y  brillent  :  on  les  trouve  dans  les 
Négociations  fecrettes  pour  la  paix  de  Munjler  cf  d'Ojhabrug. 

33.     D   E   S   T   R   A   D   E   S. 

^  Le  Maréchal  Destrades  a  donné  le  branle  aux  Affaires  majeures  de 
l'Europe  pendant  quarante  ans.  Ses  Mémoires  &'  Négociations  imprimés  ne 
font  qu'une  partie  des  Ouvrages  manufcrits  qu'il  a  laiffés.  L'Abbé  Deftra- 
des  ,  fils  du  Maréchal,  AmbaiTadeur  à  Venife  &l  en  Piémont,  a  laiilc  auffi  des 
Mémoires  de  ces  deux   Ambaffades,  reftés  en  Manufcrit. 

'34.     TEMPLE. 

Gutllalt-me  Temple,  Chevalier  Baronet ,  eut  été  un  des  plus  habi- 
les Négociateurs  de  l'Europe,  s'il  avoit  eu  moins  d'humeur,  s'il  avoit  été  moins 
finguher  en  fes  manières  &  en  fes  fentimens,  &  s'il  avoit  marqué  moins  de  par- 
Euihté  dans  les  Négociations  de  Nimegue.  On  conjnoît  fes  Mémoires  de  ce  qui 
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s^efi  paffé  dans  la  Clirctîenté  depuis  le  cmnmmcevHnt  de  la p;iitTre  en  i6'jz,juf- 
q-t'à  la  paix  conclue  en  1679,  f es  Lettres  écrites  durant  fes  Ambaflades  ,  &  feî 
Remarques  fur  l'Etat  des  Provinces  des  Pays-Bas,  ouvrage  plein  defens,  <Si  le 
Chef-d'œuvre  de  l'Auteur. 

3J.    M    O    L    E    S    W    O    R    T. 

MoLEswoRT,  Envoyé  Extraordinaire  d'Angleteixe  en  DannemarcK,  a 
fait  l'Etat  préfent  du  Royaume  de  Dannemarck ,  par  lequel  on  voit  le  fort  âf  le 
foible  de  cette  Couronne,  avec  des  remarques  très-utiles  fur  le  Gouvernement  Def- 
potique ,  if  fur  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  (  1690)  :  Ouvrage  oh  l'on  trou- 
ve des  détails  curieux ,  é.  qui  pourroit  pafler  poiu-  bon  ,  s'il  étoit  purgé  de  ce 
que  la  pafllon  y  a  mis  d'amertume  :  car  la  modération  n'étoit  pas  la  vertu  favo- 
rite de  Molefworc. 

36.    N    A    N    I. 

Jean-Baptiste  Nani  ,  Noble  Vénitien,  Pi-ocurateur  de  Saint-Marc, 
deux  fois  AmbaiTadeur  en  Allemagne  &  dcax  fois  AmbaiTadeur  en  France  ,  a  fait 
outre  fon  Hiftoire  de  Vcnife,  deux  Relations  de  fes  Ambaffades  que  nous  de- 
vons à  l'ufage  où  la  République  de  Venife  cil  d'obliger  fes  Minifh-es  de  pré- 
fenter   au  Sénat  une  Relation  de  leiu-  Ambaffade  lorfqu'ils  en  reviennent. 

37.     C    A    R    A    F    E. 

Le  Prince  Charles  Marie  Carafe,  Ambafladeur  d'Efpagne  à 
la  Cour  de  Rome  ,  a  traité  des  devoirs  d'un  Ambafladeur  ,  de  fa  conduite  en- 
vers le  Pi-ince  qui  l'envoie  &  celui  vers  lequel  il  ell  envoyé ,  &c.  dans  un 
Ouvrage  intitulé  :  L'Ambafciatore  Politico  Cliriftiam. 

38.      S  A  I  N  T   -  P  H  I  L   I  F  P   E. 

Le  Marquis  de  Saint-Philippe,  connu  par  fes  Ambaffades,  a  compofé 
en  Efpagnol,  un  LivTe  qui  a  été  traduit  en  François  &  imprimé  fous  ce  titre: 
La  Monarchie  des  Hébreux ,  ouvrage  femé  de  maximes  diftées  par  une  Politi- 
que fine  &  tout  à  la  fois  Chrétienne ,  mais  répandue  avec  trop  d'abondance  & 
de  prolixité. 

39.     S    A    N    T    A  -   C    R    U    X. 

Le  Marquis  de  S  a  n  t  A  -  C  r  u  x ,  qui  fignala  fon  favoir  à  Turin ,  à  Cambrai , 
à  SoifTons,  dans  plufieurs  Ambaffades,  eu.  auteur  d'un  Recueil  de  Réflexions 
Militaires  ^  Politiques  en  Efpagnol ,  eftimé  des  Maîtres  de  l'Art  ,  comme 
pouvant  être  d'un  grand  ufage  pour  les  Négociateurs  &  pour  les  Militaires. 

40.     W    I    C    Q    U    E    F    O    R    T. 

Wicquefort,  que  j'auro's  dû  placer  plus  haut  pour  fuivTe  l'ordre  chro- 
nologique ,  fut  32  ans  Réfident  de  l'Élefteur  de  Brandebourg  à  Paris.  Il  a  fait 
plufieurs  ou\Tages  eftimés  dont  le  plus  connu  eft  celui  qui  a  pour  titre  :  L'Am- 
bajjadeur  ^  fes  fondions. 
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41.       C    A    L    L    I    E    R    E    s. 

François  de  Cat. lieres,  employé  dans  plufieurs  Négociations ,  rem- 
plit avec  honneur  l'emploi  d'Ambafilideu'r  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire 
de  France  à  Ryswick.  Il  a  fait  un  traité  de  la  manière  de  négocier  avec  les  Sou- 
verains ,  de  l'utilité  des  négociations ,  du  choix  des  Ambajjadeurs  [^  des  En^-oyés , 
(^  des  qualités  nécejjaires  pour  réuffîr  dans  ces  emplois.  On  en  a  fait  une  nou- 
velle édition  en  1750  à  laquelle  l'Editeur  a  ajouté  une  féconde  partie  qui  fait 
bien  fentir  l'avantage  qu'ont  les  Hommes  d'Etat  poiu-  traiter  les  matières  de  l'ad- 
minillration  des  aifaii-es  publiques,  fur  ceux  qui  n'ont  point  été  employés  dans 
le  Miniflere. 

Je  terminerai-là  ce  Catalogue  des  Miniftres  Auteurs  ,  que  l'on  pourroit  au- 
gmenter confidérableraent.  Je  l'ai  extrait  de  l'Examen  des  principaux  ouvrages 
compofés  fur  des  Matières  de  Gouvernement ,  qui  fait  le  Tome  VIII.  de  la, 
fcience  du  Gouvernement ,  déjà  citée  dans  ces  Remarques.  Tant  d'habiles  Politi- 
ques n'ont  écrit  que  parce  qu'ils  fentoicnt  l'importance  à.  l'utilité  des  Ou- 
vrages fui'  ces  objets. 
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L  efl:  à-propos  de  faire  connoître  cet  Auteur  Italien  qui  n'efl  guère  connu  que 
dans  fon  pays  oii  il  jouft  k  jufte  titre  de  la  plus  grande  réputation. 

Paul  Mathias  Doria ,  de  l'illufh-e  famille  de  ce  nom  ,  branche  des  Princes 
d'Angri,  né  à  Naples  où  il  efl  mort  âgé  de  84  ans,  en  1745,  efl  Auteur  de  plu- 
fieurs  Ouvrages  de  Mathématique  ,  de  Critique,  de  Philofophie  &  de  Politique. 
Celui  ,  dont  Nicole  Donato  parle  ici,  a  pour  titre  :  La ■'■ita  civile diPaolo  Mat- 
tliia  Doria ,  con  un  Trattato  délia  educazione  del  Principe  ;  &  il  y  en  a  eu  plu- 
fieurs  éditions  faites  à  Naples  in-12.  &  in-4".  Nous  allons  en  donner  une  cour- 
te notice. 

L'Ouvrage  entier  eft  divifé  en  trois  parties.  L'Auteur  traite  dans  la  première 
partie  i.  de  la  lumière  naturelle  &  du  principe  de  fociabilité  qu'il  en  tire  en 
ïiifant  voir  qu'elle  a  appris  aax  hommes  à  s'unir  en  fociété  pour  améliorer  leur 
bien-être  ,  qu'elle  les  y  a  même  forcés  par  la  néceflité  de  pourvoir  à  leurs  be- 
foins  d'une  manière  pleine  &  entière  qui  ne  fauroit  avoir  lieu  que  dans  cet  état 
de  nature  perfeftionnée  ;  2.  de  l'eflénce  de  la  vie  civile,  de  la  morale,  des  de- 
voirs &  des  vertus  qui  lui  font  propres,  de  la  meuire  de  pcrfeftion  dont  la  na- 
ture humaine  eft  capable,  des  obftaclesqui  1  empêchent  d'atteindre  à  un  plus 
haut  degré,  des  pallions,  de  leui-  nature  &  de  leur  ufage;  3.  du  Gouvernement 
&  de  fes  différentes  efpeces  ;  4.  de  l'origine  &  de  la  nature  de  l'ordre  en  gé- 
néral ;  5.  de  la  différente  forme  que  les  Etats  prennent  par  la  nature  &  les  con- 
ditions du  contrat  focial  ;  6.  des  Limites  de  la  prudence  humaine  &  de  la  fortune. 
La  féconde  partie  traite  i.  des  maximes  politiques  :  l'Auteur  fait  voir  ce  que  c'crt 
qu'une  maxime  en  général  ,  quelle  en  eft  la  force  dans  les  affaires  publiques , 
quelles  font  les  maximes  d'un  Etat  bien  gouverné,  par  rapport  à  la  Religion,  à 
l'amour  de  la  patrie,  à  l'attachement  que  l'on  doit  confcrver  pour  fa 'propre 
maifon  ,  pour  fa  famille,  enfin  relativement  à  l'amour  de  la  vie,  &  à  la  pour- 
fuite  du  plaifir  honnête;  2.  de^ mœurs,  des  habitudes,  des  coutumes  que  les 
peuples  doivent  prendre  pour  remplir  la  fin  d'un  bon  Gouvernement,  des  devoirs 
de  ceax  qui  font  appelles  à  gouverner  leui-s  compatriotes,  des  maximes  de  détail 
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&  de  la  manière  de  les  établir  ;  des  talens  &  des  obligations  des  Magiltrats  po- 
litiques, des  Ambalîlideurs  &  des  Juges;  de  Téconomie  &  de  ceux:  qui  font  les 
plus  propres  à  cette  partie  dans  les  Républiques  &  dans  les  Royaumes;  3.  enfin 
de  l'ordre  &  de  la  difcipline  militaire,  &  des  études  utiles  aux  gens  de  guerre.  On 
confidere  dans  la  troifieme  partie  les  avantages  &  les  defavantages  des  Conquêtes , 
les  moyens  les  plus  légitimes  d'en  faire  &  de  les  conferver  ;  2.  les  récompenfes  & 
les  peines  attachées  à  l'obfervation  &  au  violcment  des  Loix;  3.  la  fidélité  que 
les  Princes  doivent  à  la  Loi ,  aux  Traités  &.  aux  Ligues  qu'ils  font  les  uns  avec 
les  autres. 

Doria  a  n-ès-bien  établi ,  ou  plutôt  développé  les  principes  de  la  fociété  &  du 
Droit  politique  :  il  a  donné  d'excellentes  leçons  aux  Princes  qui  gouvernent,  & 
aux  fujets  qui  font  gouvernés  :  feulement  il  a  un  peu  trop  reflen-é  les  matières. 
La  plus  ample  édition  de  fon  ouvrage,  qui  efl:  la  dernière,  ne  contient  guère  plus 
de  joo  pages  in  4to.  ce  qui  efl:  bien  peu  pour  tant  de  titres  importans. 
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'HAcuN  s'élève  &  c'eft  avec  raifon,  contre  la  do(5lrine  déteftable  contenue 
dans  le  Prince  de  Machiavel.  Mais  on  devroit  audi  avoir  l'équité  de  donner  à 
fes  Difcoiirs  Politiques  fui-  Tite-Live,  les  juftes  éloges  qu'ils  méritent  :  on  v 
trouve  une  doflrine  bien  différente  ;  celle-ci  ell:  grande ,  noble  &  pure.  C'cft 
dans  cet  ouvrage  plus  confidérable  que  l'autre ,  que  les  Apologiftes  de  Machia- 
vel auroient  du  chercher  leurs  raifons  :  on  aura  toujours  raifon  de  douter  qu'un 
auffi  fige  Politique  que  Machiavel  le  paroit  dans  fes  Difcours ,  ait  propofé  fé- 
rieufement  fon  Printe  comme  un  modèle  à  imiter.  Parmi  les  différentes  critiques 
qui  ont  été  faites  de  cet  ouvrage  trop  fiimeux ,  on  doit  diftinguer  la  dernière 
qui  a  eu  quelque  réputation  ,  &  que  nous  devons  à  un  Auteur  d'un  rang  fu- 
prême  &  à  un  Editeui-  de  la  plus  grande  célébrité.  On  voit  que  je  veux  parler 
de  l'Anti-Machiavel ,  Critique  oti  la  bonne  caufe  n'efi:  pas  foutenue  avec  l'avan- 
tage qu'on  pouvoit  lui  donner.  Voici  le  jugement  qu'en  a  porté  un  Auteur  mo- 
deme  qui  l'avoit  bien  lu  &  qui  avoit  affez  de  connoiflance  de  ces  matières ,  pour 
en  juger  avec  équité.  ,,  Les  maximes  de  cette  Critique  de  Machiavel ,  dit- 
„  il  ,  font ,  à  parler  en  général  ,  moralement  bonnes  ;  mais  la  plupart  font 
„  communes.  La  critique  porte  ordinairement  à  faux.  Elle  eft  fouvent 
„  injufle,  &  prefque  toujours_pleine  de  déclamation  &  d'aigreur.  Le  flyle  en 
„  eft  diffus  &  ampoulé  ,  &  il  n'efl:  prefque  aucun  chapitre  qui  ne  com- 
„  mence  par  une  efpece  de  préface  qui  lui  eft  particulière  ,  &  qui  eft  d'or- 
„  dinaire  étrangère  au  fujet.  Il  eft,  au  refte,  brillant  &  femé  de  comparai- 
„  fons  qui  font  belles  &  juftes.  L'Auteur  &  l'Editeur  paroifient  vouloir  éloi- 
„  gner  des  vices  les  Princes ,  &  les  porter  aux  vertus  de  leur  état  ;  mais  ce 
„  but  n'eft  qu'apparent;  &  le  Leéleur  ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnoître 
„  deax  autres:  l'un,  de  faire  parade  de  fcntimens  fort  li'ores  fur  laRcligiort; 
„  l'autre  d'exciter  la  jaloufie  des  Princes  contre  le  plus  puiffant  Monarque 
„  de  l'Europe.  Les  raifonnemens  de  cet  ouvrage  ne  font  ni  précis  ,  ni  de 
„  ce  ton  frappant  qui  parle  à  la  fois  à  l'efprit  &  au  cœur  ;  &  rarement  font- 
„  ils  appuyés  de  ces  faits  finguliers  de  l'Hiftoire  qui  rappellent  toute  l'at- 
„  tention  du  Ledteur  ,  &  que  Machiavel  fait  choifir  &  employer  fi  heu- 
5,  reufement.  Ils  font  prefque  toujours  coupés  par  des  réflexions 'légères  qui 
5,  ne  font  propres  qu'à  amufer ,  &  qui  font  perdre  le  fil  des  choies. 
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JE  ne  fais  pourquoi  Tacite  cft  afTocié  à  Machiavel  avec  les  qualifications 
les  plus  odicules.  Il  efl  vrai  que  tandis  que  les  Grammairiens  reprochoient  à 
cet  Hiftorien  célèbre  des  façons  de  parler  irrégulieres,  d'autres  critiques 
aulTi  vétillieux  ont  calom.nié  la  politique  ;  mais  ces  calomnies  font  tombées 
fans  effet.  Tacite ,  plein  de  vertu  &  d'humanité ,  aimoit  fa  patrie  &  gémiffoit 
des  maux  publics.  S'il  peint  avec  force  les  Tyrans  &  la  tyrannie  ,  on  fent 
qu'il  loue  les  bons  Princes  avec  une  efFufion  de  cœur  qui  n'ell  point  équi- 
voque. Pouvoit-il  écrire  la  vie  d'un  Tibère,  fans  développer  les  horreurs  d'un 
Gouvernement  déréglé.,  &  toute  la  méchanceté  d'un  fcélérat  couronné.  Mais 
peindre  le  crime  avec  fes  traits  réels,  ce  n'ed  pas  le  préconifer.  Tacite  mon- 
tre par-tout  une  jufte  indignation  contre  les  hommes  corrompus.  Un  de  fes 
Commentateurs  l'a  très-folidement  juitifîé  en  raflemblant  quelques-unes  des  ex- 
cellentes maximes  de  Gouvernement  qu'il  a  femées  dans  fon  ou\Tage  en  fai- 
fimt  l'hifloire  des  huit  premières  années  du  même  Tibère,  fi  peu  fcmblablcs  aux 
fuivantes.  „  Je  voudrois  bien ,  dit  Pagliaii ,  que  ces  beaux  cfprits  qui  dé- 
„  bitent  que  Tacite  enfeigne  à  être  fcélérat,  me  difent  ici  quel  plus  excel- 
j,  lent  modèle  il  pouvoit  donner  aux  Princes  pour  gouverner  leurs  Etats, 
„  que  de  leur  montrer  en  la  perfonne  de  l'ibère,  comment  un  bon  Prince 
j,  doit  laifler  aux  Confeils  la  liberté  des  avis,  diftribuer  les  dignités  &  les 
j,  charges  félon  le  mérite  ;  conferver  aux  Magiftrats  leurs  droits  &  leurs  pré- 
„  éminences,  &  aux  Loix  leur  autorité,  ne  confier  l'adminillration  des  finan- 
„  ces ,  des  gabelles  &  des  vi\'res  qu'à  des  gens  d'honneur  &  de  probité ,  qui 
5,  mettent  toute  leur  indufi:rie  à  procurer  l'abondance  ;  fecourir  le  peuple 
„  dans  les  chères  années,  fe  contenter  des  anciennes  impofitions,  &  les  exi- 
j,  ger  fans  avarice  &  fans  cruauté  ;  s'abftenir  des  conflfcations  ;  n'ordonner 
j,  àes  peines  corporelles  que  pour  des  grandes  fautes;  tenir  fa  maifon  bien 
j,  réglée  ;  ne  point  admettre  de  gens  violens  &  de  ces  âmes  vénales  qui 
j,  vendent  les  entrées,  les  audiences  &  les  moindres  plaifirs  ;  enfin  procéder 
j,  par  les  voies  ordinaires  de  la  juftice,  quand  il  a  des  nterêts  civils  à  démê- 
„  1er  avec  les  particuliers.  " 

]c  joindrai  à  cette  apologie,  le  témoignage  de  Gordon  qui  furement  avoic 
plus  étudié  Tacite,  que  ceux  qui  cherchent  à  le  diffamer.  „  Tacite  étoit  un 
j,  Politique  profond  ,  adroit  à  démafquer  les  artifices  les  plus  cachés 
„  dont  il  développe  tous  les  replis.  Il  aimoit  fincérement  fa  patrie  ,  étoit 
j,  zélé  pour  la  liberté  publique  ,  &  pour  la  profpérité  de  l'Etat.  Il  étoit 
3,  ennemi  juré  des  Tyrans  &  des  Suppôts  de  la  tyrannie  ;  plein  d'humanité  iSc 
„  de  vertu ,  adorateur  de  la  liberté  &  de  la  vérité  qu'il  fait  revêtir  des  or- 
„  nemens  les  plus  avantageux  dont  elles  font  fufceptibles ,  pour  les  rendre  re- 
j,  comniandables.  Il  abhorre  la  fourberie  &  l'injuftice ,  ménrife  les  petites  finef- 
„  fes,  &  étale  la  noirceur  de  celles  qui  font  criminelles.  11  ne  lailTe  paffer  au- 
„  cune  occafjon  de  montrer  par  l'exemple  de  la  chute  des  grands  fcélérats,  par 
„  leurs  inquiétudes,  par  le  peu  qu'ils  ont  à  compter  fur  un  pouvoir  em- 
„  prunté ,  par  l'incertitude  &  les  coups  imprévus  du  fort ,  combien  on  fe 
„  mécompte  en  renonçant  à  la  probité  pour  des  grandeurs  fragiles,  &  com- 
„  bien  la  vertu  perlccutée  eft  préférable  au  crime  heureux  ù.  noyé  dans 
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»,  les  plaifirs.  On  voit  Germanicus  plus  heureaK  diins  la  difgrajce ,  au  milieu 
„  des  fatigues  &  des  perfécutions  qu'il  efluic ,  que  Tibère  ne  l'efl  avec  une 
„  puiffance  fans  bornes  :  plus  heurcax  fans-doute  en  ce  qu'il  jouit  de  la  tran- 
„  quillité  d'efprit  que  lui  donne  le  fentiment  de  fa  probité ,  &:  en  ce  qu'il 
j,  acquiert  une  réputation  fans  taclie.  Tigellin  poiîedoit  la  faveur  de  Néron , 
„  mais  généralement  détefté  il  étoit  réduit  à  craindre  tout  le  monde.  Néroa 
„  avoit  de  l'averfion  pour  Sénequc,  il  eu.  vrai;  mais  Séneque  étoit  univer- 
„  fellement  aimé  &  regretté ....  Entre  les  autres  grandes  qualités  que 
,,  l'on  remarque  dans  notre  Hiflorien  ,  on  voit  briller  fon  amour  pour  le  gen- 
j,  re-humain,  pour  la  liberté  du  Gouvernement,  &  pour  la  vertu  tant  en 
„  public  qu'en  particulier.  Son  livre  eft  un  excellent  tableau  de  la  laideur  & 
„  des  horreurs  de  la  rjTannie ,  de  l'opprobre  &  de  l'infamie,  de  la  fervitude 
„  &  de  l'efprit  rampant  ;  des  charmes  de  la  vertu  &.  de  la  liberté ,  de  l'é- 
,5  normité  du  vice  &  de  l'adulation ,  âf  c. 
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roiN  de  nous  ce  rafinement  de  certains  Politiques  qui  placent  l'eflen- 
„  tiel  du  Gouvernement  dans  un  Myftere  impénétrable  au  peuple.  Il  im- 
„  porte  fans  doute  aux  Princes  de  ne  pas  manifefler  les  délibérations  du 
5,  cabinet,  les  entreprifes  qui  pourroient  échouer  fi  elles  étoient  découvertes, 
„  les  négociations  fujettcs  à  être  traverfées  ,  les  reflburces  qu'ils  fe  font 
„  ménagées  pour  certains  événemens  ,  l'état  de  leurs  finances  ;  mais  ils  ne 
„  doivent  pas  vouloir  cacher  les  principes  généraux  du  Gouvernement ,  ils 
„  ne  le  veulent  point ,  &  ils  le  voudroient  inutilement. 

„  Ce  ne  font  jToint  les  lumières  des  fujets  que  le  Prince  doit  craindre, 
„  c'efl:  leur  ignorance.  Celle  des  Lettres  efi:  toujours  fuivie  de  celle  des 
j,  Loix  ,  comme  celle-ci  l'efi:  de  celle  des  devoirs.  Le  favoir  rend  tran- 
„  quile,  fournit  une  douce  occupation,  &  éclaire  fiu-  les  fuites  de  l'indocilité; 
„  mais  les  gens  peu  inftruits  &.  les  gens  oififs  font  également  dangereux  dans 
j,  un  Etat.  Le  Gouvernement  n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  les  hommes 
„  heureux  ;  &  il  eft  fi  utile  aux  hommes ,  que  tous  les  avantages  dont  ils  jouif- 
„  fent  fur  la  terre,  leur  fortune,  leur  honneur,  leur  vie  en  dépendent. 

„  Les  Souverains  mêmes  doivent  defirer  que  les  règles  du  commandement 
„  &  de  l'obéifTance  foient  connues.  Cette  connoiflance  difpofe  à  faire  paf 
„  amour  ce  c|ue  fans  elle  on  ne  feroit  que  par  contrainte.  L'un  de  ces  moyens 
J,  efi:  plus  fur  que  l'autre  ,  m,ais  réunis  ils  ne  laiflent  rien  à  defirer.  Une 
„  foumiflîon  éclairée  n'en  efi;  que  plus  prompte  &  plus  fincere.  Quand  la  règle 
„  eft  bien  connue,  le  Prince  règne  félon  les  Loix,  le  Magiftrat  fait  im  ufa- 
„  ge  raifonnable  de  fon  pouvoir,  le  fujet  rend  une  obéifl'ance  dont  il  connoîc 
„  &  l'utilité  &  la  nécefilté,  toutes  les  voies  qui  nous  inftruifent  de  notre  de- 
„  voir,  nous  le  font  aimer,  &  nous  ne  faurions  étudier  les  principes  du  Gou- 
5,  vernement  fans  être  convaincus  que  les  Loix  font  les  fourcesde  la  félicité  pu- 
„  blique  ,  &  que  chaque  Citoyen  a  intérêt  d'obéir  exactement  au  Sou\e- 
„  rain,  foit  que  le  pouvoir  fuprême  réfide  dans  un  feul,  foit  qu'il  réfidc  dans 
5,  plufieurs  ,  ou  dans  tous.  " 

La  connoiflance  des  objets  &  des  principes  de  rAdminifi:rat!on  ,  efi:  pour 
tout  le  monde  en  Angleterre  ;  «Se  c'efl:peut-être  la  caufe  qui  en  a  porté  les  différen- 
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tes  branches  à  im  degré  de  perfcftion  qu'on  defire  dans  bien  d'antres  Etats.  La 
nation  inftruite  de  tout ,  a  les  yeux  fans  cefTe  ouverts  fur  les  opérations  du  Mini- 
llere  ;  cela  feul  efl:  capable  de  prévenir  bien  des  fautes  &  des  malverfations. 
Dans  les  pays  où  le  peuple  eft  moins  initié  dans  les  affaires  publiques,  on  ne 
fauroit  trop  encourager  les  écrits  qui  traitent  des  matières  de  Gouvernement. 
Ils  font  toujours  utiles  de  f;içon  ou  d'autre,  &  ne  peuvent  jamais  caufer  aucun 
trouble ,  pourvu  qu'ils  fe  tiennent  dans  les  bornes  de  la  modération. 


L'  H  O  M  M  E 

D'   É   T   A   T. 


PREMIERE    PARTIE. 

Des  principales  qualités  de  l'Homme  d'Etal. 


CHAPITRE     I. 

Du  Gouvertmjient  en  général. 

j^iS«.iSt?5.  ORSCLUE  l'on  n'a  pas  une  notion  j'iifte  &  précife  ^  ^'^^K- 
^"^T  ^^  de  la  profeflion  que  Ton  a  embralFée,  quelle  qu'elle  voir  une 
^^   t^^*  ^°^^  '  ^^  ^^  impoltible  que  l'on  en  gère  convenable-  idéejuHe 
'^'W'^^^'^  ment  les  fonûions.  Non  feulement  on  ne  peut  en  feffwn?" 
remplir  la  fin ,  on  eft  encore  expofé  à  faire  des  fautes  conlîdé- 
rables ,  dont  les  fuites  font  d'autant  plus  dangereuiès  que  cette 
profelîion  a  plus  d'influence  fur  la  fociété.  On  ne  fauroit  donc 
s'attacher  avec  trop  de  foin  à  bien  connoître  la  nature  de  l'état 
auquel  on  fe  voue ,  &  l'étendue  des  obligations  qu'il  impofe  : 
c'elt  l'unique  moyen  de  s'en  former  une  idée  jufte  &  vraie. 
Cette  connoiflance  eft  plus  ou  moins  difficile,  félon  que  cet 
état  eft  plus  ou  moins  relevé.  Plus  les  différentes  profelfions 
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de  la  vie  civile  s'élèvent  les  unes  an-deflxis  des  autres ,  plus 
leurs  rapports  fe  multiplient  (Se  le  combinent,  plus  la  connoif' 
fancc  &i  l'exercice  en  deviennent  pénibles. 

^.    II. 

ïleftim-       Cq  n'ell  pas  alTez  pour  l'harmonie  qui  doit  régner  dans  le 

que'rous  corps  poUtique,  que  tous  ceux  qui  font  placés  dans  le  même 

les  hom-  rang;  ou  qui  doivent  occuper  le  même  pofle,  en  connoifTent 

pioyés'""  les  diiférentes  parties  &c  les  principaux  devoirs,  il  faut  de  plus 

dans    le  qu'ils  en  aient  tous  la  même  idée.  S'ils  en  ont  une  idée  diffé- 

J^^"en^'  rente,  ils  l'exerceront  différemment,  parce  que  chacun  agira 

aient   ^    fur  fes  principes  particuliers.  Il  arrivera  que  ce  que  l'un  aura 

m/ idée"  commencé,  Tautre  ne  pourra  le  continuer,  ou  ne  croira  pas 

devoir  le  faire  :  ce  que  le  premier  aura  établi  fera  détruit  par 

fon  fuccefleur  :  on  changera  de  fyftême  à  chaque  génération  ; 

dans  les  opérations  même  qui  fe  feront  dans  un  même  temps, 

ceux  qui  devroient  y  coopérer  enfemble ,  auront  des  fentimcns 

qui  fe  croiferont,  &  ces  fentimens  contraires  influeront  fur 

leur  conduite,  de  forte  que  rien,  ou  prefque  rien,  ne  fe  fera 

de    concert.   Plus,  d'une    nation    a  éprouvé    combien    cette 

diverfité  de  principe  &  d'aftion  étoit  funefte.  En  vain  deux 

voyageurs  fe  propofent  de  faire  route  enfemble  &  de  marcher 

de  compagnie,  fi  dés  le  premier  pas  ils  fe  tournent  le  dos,  en 

marchant  l'un  vers  le  Nord  &  l'autre  vers  le  Sud. 

Il  efl  donc  évident  que  tout  Miniftre  doit  concevoir  une 
feule  &  même  idée  du  Miniflere,  avant  que  de  préfumer  den 
gérer  les  fondions.  Puis  donc  que  j'ai  en  vue  de  former  un 
Homme  d'Etat ,  je  dois  avant  toutes  chofes ,  développer  l'effen- 
ce  d'un  fi  fublime  Emploi,  afin  que  chacun  l'entende  d'une 
manière  uniforme.  Ce  point  eft  d'autant  plus  néceffaire  que 
l'élévation  de  ce  grade ,  les  difficultés  qui  en  environnent 
l'exercice,  les  différentes  manières  de  l'envifager,  les  points 
de  vue  difTcmblables  qu'il  préfente  aux  divers  caraéleres  des 
iiommes ,  font  autant  de  caulès  qui  font  que  l'on  s'en  forme 
des  idées  différentes. 
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$.111. 

Qiii  compareroit  le  Gouvernement  des  Etats ,  à  celui  d'une    Fauffes 
famille  :  qui  le  croiroit  femblable  ià  la  conduite  que  tient  la  couvert 
Sagefle  divine,  en  gouvernant  le  Monde  :  qui  le  regarderoit  nement. 
comme  une  avide  ufurpation ,  &c  une  tyrannie  :  enfin ,  qui  le 
traiteroit  de  favante  impollure,  fe  tromperoit  également  (  i  ). 
Faifons  donc  une  courte  obfervation  fur  le  mot  Gowvernement , 
avant  que  d'en  chercher  le  vrai  fens  en  Politique.  C'eft  le  plus 
fur  moyen  d'en  donner  une  idée  nette  &  précife  dans  ce  pre- 
mier Chapitre. 

§.    IV. 


Gouverner ,  &  avoir  foin  de  quelque  chofè ,  y  donner  toute  rentes 
fon  attention,  s'en  occuper  pour  la  maintenir  en  bon  état,  accep- 
font  en  général  des  termes  fynonimes ,  parce  qu'ils  préfèntent  [^o^c^'^'i 
également  la  nécelîlté  des  moyens  à  rechercher,  à  prendre,  &  veme- 
à  appliquer  à  la  même  fin  propofée.  Ainfi,  lors  par  exemple,  '""**' 
qu'il  eft  queftion  de  l'entretien  de  la  fanté  ,  par  l'ufàge  des 
vêtemens ,  de  la  nourriture  ,  &  d'un  régime  convenable  au 
tempérament,  ce  foin  ou  cette  attention ,  fe  nomme  Gouver- 
nement.   S'il  s'agit  du  bon  ordre  économique  d'une  maifon, 
les  difpofîtions  tendantes  à  le  conferver,  font  comprifes  de- 
même  ,  fous  le  nom  de  Gouvernement.  Gouverner  s'entend 
encore  de  la  conduite  d'un  vaifleau  vers  le  lieu  de  fà  deftina- 
tion  ;  ainfi  que  des  peines  que  l'on  fe  donne  pour  le  garantir  des 
écueils,  &  le  foutenir  durant  la  tempête.  Enfin,  tous  les  foins 
&  toutes  les  attentions,  de  quelque  elpece  que  ce  foit,  qui 
ont  pour  but  le  bien-être  d'une  chofe  quelconque  j  &  Ipéciale- 
ment  la  confervation  du  bon  fyftême  de  cette  chofe,  font 
compris  fous  le  nom  général  de  Gouvernement.  Delà  vient 
que ,  lorfqu'au  heu  de  procurer  cette  confervation  du  bon  état 
de  la  chofe ,  on  la  manque ,  ou  qu'on  l'empêche ,  cette  faute 
ou  ce  manquement   s'appelle  tnauvais  Gouvernement,  pour 
montrer  que  le  Gouvernement  conflite  dans  ce  qui  ell:  oppofé 
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à  Li  négligence,  c'cll-k-dire  dans  le  foin  que  Ton  prend  d2 
quoi  que  ce  foit. 

$.  V. 

Accep-  ;Mais  ce  n'eft  point  de  cette  définition  générale ,  ni  de  cette 
mmcu-^  idée  abftraite,  qu'il  s'agit  ici.  Je  conviens  que  les  mots  ont  été 
licK.  établis  pour  défigner  les  chofes  félon  leur  fens  propre  en  gé- 
néral ;  mais  le  confentement  univerfel  autorife  à  en  reftreindre 
la  fignification  5  en  la  rapportant  fpécialement  à  un  feul  des  ob- 
jets particuliers  qu'un  mot  général  renferme ,  ce  qui  fe  fait  par 
une  interprétation  finguliere.  Tel  eil:  ce  mot  Gouvernement , 
lequel ,  bien  que  fa  lignification  générale  foit  le  maintien  d'une 
cliofe  quelconque  dans  fon  meilleur  état ,  préfente  auifi  l'idée 
du  bon  état  d'un  Pays,  d'une  Province,  d'un  Royaume,  opéré 
par  la  recherche ,  ladifpofition,  &rufage  des  moyens  propres  à 
y  produire,  conferver,&  augmenter  la  tranquilité  publique  , 
l'opulence  ,  &  conféquemment ,  le  bonheur  des  Peuples  qui 
l'habitent. 

$.    V  L 

Son  rrai      C'ell  donc  en  ce  dernier  fens,  que  le  terme  de  Gouverne- 

tiqu^"  '*  l'^QT^^  doit  fe  prendre  ici  ;  &  lorfque  j'entreprends  de  traiter 

celui       telle  matière,  c'ell  cette  fignification  fpéciale,  que  je  lui  don- 

3onne  "'  ^^-  Ainfi,  par  Gouvernement^  j'entends  ce  qui  contribue  au 

ici.         viaintien  du  honfyjlême  des  Etats  ;  C  2)   &  comme  cet  heureux 

maintien  dépend  de  l'ordre  qu'on  fait  faire  régner ,  tant  au- 

dedans ,  qu'au  dehors ,  j'envifagerai  dans  le  Gouvernement , 

d'abord  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  Etats,  enfuite  ce  qui  en 

regarde  l'extérieur  :  ces  deux  points  étant  comme  les  pivots  fur 

quoi  roule  tout  le  Syllême  politique. 

^.    VII. 


Gouver- 
nement 


.,.....„.        Quant  à  Tordre  intérieur,  le  Gouvernement  confide  dans 
intérieur,  h  bonne  police ,  ce  qui  comprend  la  julle  difi:ribution  des  ré- 

corn- 
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compenfes  à  donner,  ou  des  peines  à  infliger  aux  fujets,  félon 
leurs  bonnes  ou  leurs  mauvaifes  adions;  dans  Foclroi,  ou  la 
fourtraclion  des  privilèges  ;  dans  l'augmentation,  ou  la  diminu- 
tion des  impôts  :  dans  les  inftances,  plus  ou  moins  vives  de 
leur  perception.  Il  y  entre  une  vigilance  continuelle  fur  les  dé- 
portemens  des  Magiftrats  fubalternes,  laquelle  leur  doit  fervir 
d'aiguillon  pour  l'acquit  de  leurs  devoirs  :  une  attention  extrê- 
me fur  la  fidclité  des  officiers  de  ces  mêmes  Magiftrats  ;  pour 
empêcher  les  condjifions  «Se  les  malverfations.  Le  Gouverne-  'v 
ment  intérieur  s'occupe  encore  avec  un  égal  foin  de  ladireéhon 
économique  des  Finances ,  dont  la  bonne  Adminiftration  fait 
la  richelTe  de  l'Etat,  &  celle  des  Peuples;  le  tréfor  public  doit 
toujours  être  en  proportion  avec  les  befoins.  Cette  économie 
bien  entendue,  en  même-temps  qu'elle  défend  l'Etat  d'une  pé- 
nurie facheufe,  empêche  que  les  Peuples  foient  vexés,  ou  le 
tréfor  public  épuifé.  Cet  ordre  de  Gouvernement  s'étend  aufli 
fur  les  moyens  les  plus  propres  à  accroître  les  revenus  de  l'E- 
tat :  &  tels  font  les  fuivants  :  une  attention  infatigable  à  amé- 
liorer &  perfedionner  les  arts  &  les  métiers  &  à  bannir  l'oifi- 
veté  de  l'Etat  ;  la  culture  des  terres  ;  l'art  de  leur  faire  produire 
des  denrées  rares  &  précieufes  lorfque  le  fol  ne  s'y  refufe  pas  ; 
les  plus  précieufes  font  les  denrées  de  première  néceffité;  l'a- 
vancement du  commerce  ;  la  population  ;  la  monnoie  ;  le  re- 
tranchement des  dépenfes  excéilives  au-dehors;  les  bornes  à 
prefcrire  aux  richeffes  des  particuhers ,  proportionnément  à 
l'état  d'un  chacun  :  ce  qui  peut  plus  contribuer  a  faugmentation 
des  finances,  que  l'épargne  du  Prince;  enfin,  le  maintien  des 
privilèges  accordés  aux  pays  conquis ,  qu'il  eft  dangereux  de 
violer.  Voilà,  ce  me  femble,  les  moyens  les  plus  fùrs  de  multi- 
plier les  richeifes  d'un  Etat,  &  d'en  conferver  le  bon  fyftême; 
ce  qui  conftitue  évidemment  fon  Gouvernement  intérieur. 

Ç.     VIII. 

Quant  à  ce  qui  eft  de  l'extérieur,  le  Gouvernement  a  deux  Gouver- 
branches,  eu  égard  au  temps  de  guerre,  «Se  au  temps  de  paix  :  "^[^^kr 
la  première  branche  concerne  le  temps  de  paix;  «Se  la  féconde,  Td™ 
le  temps  de  guerre.  branches. 

F 
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Ç.    I  X. 

re^^ide"^  ^^^  rapport  au  temps  de  paix,  le  Gouvernement  confifle 
le  temps  dans  la  bonne  façon  de  fe  comporter  avec  les  Cours  ctrange- 
depaix.  j-gg^  ej^,  s'attirant  librement  les  avantages  du  commerce,  &  en 
les  foutenant  avec  fermeté  toujours  par  des  voies  légitimes.  Il 
confîile  à  ne  rien  oublier  pour  entretenir  l'amitié  des  Princes  dont 
on  a  lieu  de  craindre  les  forces  fupérieures  :  à  montrer  une  conte- 
nance refpettable,  par  3es  levées  aifées  de  troupes,  aux  yeux 
des  Miniltres  des  Souverains  dont  on  appréhende  davantage 
les  attaques  :  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  empêcher  que  le  feu 
de  la  guerre  ne  foit  porté  dans  le  fein  de  PEtat  par  des  enne- 
mis trop  jredoutabes.  Il  conlifle  à  foutenir  l'égalité,  ou  même, 
la  fupériorité  de  rang ,  vis-à-vis  des  autres  Puiffances ,  par 
des  dehors  impofants  ;  Se  par  un  point  d'honneur  vraiment 
noble,  non  feulement  en  tirant  raifon  d'une  infulte  reçue,  mais 
encore,  en  ne  laiflTant  pas  perdre  la  moindre  partie  des  droits 
&  prééminences  de  l'Etat  ;  parce  que  c'elt  de  cette  fermeté  que 
dépend  le  repos  &  la  douceur  de  la  vie  des  Citoyens.  Enfin, 
cette  branche  du  Gouvernement  extérieur  de  l'Etat  confifte  à 
rendre  fon  alliance  &  fon  amitié  défirables ,  pour  s'acquérir 
ainfi  une  forte  de  droit  fur  les  autres  Puiffances,  en  méritant 
de  devenir  l'arbitre  de  leurs  différends,  &  l'objet  de  leur  ref- 
pecl  &  de  leur  amour. 

§.    X. 

Principes      Mais  avant  que  de  prétendre  à  cette  haute  eAime ,  il  faut 
préfomp-  avoir  bien  reconnu  le  degré  de  fes  propres  forces  j  un  Etat  ne 
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font  dan-  pouvaut  être  confidéré  des  autres,  que  fur  une  réputation 
gea-ux  conflatée  de  fes  facultés ,  de  fa  vigueur ,  &  de  fes  poifelfions  :  car 
GOTn4-  il  eft  certain  que  l'amour  de  la  Patrie ,  exceffif  (  en  ce  feul  cas) 
nement.  Jaus  le  MiniRrc  qui  la  gouverneroit  fur  des  principes  pré- 
fomptueux ,  lui  attireroit  une  réputation  démefurée ,  dont  le  poids 
ne  feroit  propre  qu'à  l'accabler,  en  l'expofant  à  une  jaloufîeuni- 
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verfelle ,  que  l'Etat  n'aiiroit  pas  les  moyens  de  foiitenir  avec  hon- 
neur ;  &  par  là ,  il  fe  verroit  rûalheureiifement  obligé  k  entrer  dans 
des  négociations  honteufes,  qui  le  rendroient  un  objet  de  mé- 
pris ,  &  lui  apporteroient  de  cruels  préjudices  ;  au  lieu  des 
avantages  qu'on  auroit  prétendu  mal-à-.propos  lui  procurer. 
C'eft^là  en  raccourci  ce  que  je  crois  appartenir  à  la  branche  du 
Gouvernement  extérieur  d'un  Etat  en  paix  :  voici  ce  qui  con- 
cerne ce  même  Gouvernement  en  temps  de  guerre. 

Ç.    X  I. 

Le  bon  entretien  des  troupes  de  terre,  &  de  mer  :  la  con-     Cequi 
duite  à  tenir  dans  une  guerre  paffive,  quand  elle  eft  allumée,  1^^^^^^^^ 
en  proportionnant  avec  habileté  la  moindre  force  à  la  force  de  guer- 
majeure,  par  la  découverte  de  l'endroit  où  celle-ci  réfide  chez  "^^Guerie 
l'ennemi,  alin  de  lui  oppofer  des  efforts  au  moins  équivalens:  paffive 
l'attention  à  exiger  d'une  autre  Cour,  ce  qu'on  eil  en  droit 
d'en  prétendre,  furtout,  lorfque  des  maximes  générales  autori- 
fent  la  prétention  :  que  l'Etat  fe  trouve  fuffifamment  pourvu 
de  finances;  qu'il  a  de  bonnes  troupes  ;  que  fes  frontières  font 
bien  gardées;  qu'une  continuelle  vigilance  le  met  hors  d'at- 
teinte de  la  part  des  ligues,  confédérations,  invafions,  ou  au- 
tres menées  propres  à  favorifer  la  Puiflance  contre  laquelle  il 
s'agit  d'entrer  en  guerre ,  le  fom  de  ne  pas  laifler  une  partie  de 
l'Etat  ouverte  à  d'autres  attaques ,  tandis  que  toutes  lès  forces 
font  employées  à  combattre  l'ennemi  d'un  autre  côté, 

^.    XII. 

Le  Gouvernement  tiendra  la  même  conduite  dans  une  guerre     Guerre 
aftive,  que  la  guerre  pallive  aura  fait  entreprendre,  brique  Exemple 
l'agreflcur  aura  du  defavantage.  On  propofe  à  cet  ennemi  des  de  Louis 
traités  d'accommodement,  afin  de  fe  ménager  les  moyens  d'u-  ^^^' 
ne  plus  vigoureufe  réfiftance,  ou  d'une  attaque  plus  vive;  fans 
épargner  ni  initances ,  ni  foins,  pour  fe  procurer  une  paix  ho- 
norable. Ainli  Louis  XIV.  tout  en  convoquant  le  Congrès  de 
Rifvvich,  pour  la  paix  qu'il  fouhaitoit,  &c  qu'il  recherchoit,  fit 

F  2 
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paroître  aux  environs ,  le  jour  même  de  l'ouverture  du  Con- 
grès, trois  armées  plus  nombreufes  que  jamais,  &  dans  le  plus 
bel  ordre  ;  invertit  fubitement  Ath  ;  ordonna  une  diverfion  en 
Catalogne ,  &  comme  s'il  n'eût  eu  rien  à  craindre ,  il  força 
Barcelone  à  fe  rendre. 

5.    X  I  I  I. 

Guerre  Au  Gouvernement  extérieur  de  l'Etat  en  temps  de  guerre, 
*^"'"'-  appartient  encore  ce  qu'on  peut  appeller  une  Guerre  d'or, 
iavoir  Pufage  des  promeffes,  &  des  fommes  répandues  avec 
difcerncment ,  pour  fe  concilier  l'intelligence  des  Capitaines  & 
Commandans  ennemis  ;  épargnant  ainfi  le  fang  d'un  nombre 
inlini  de  foldats,  &  de  Citoyens,  dont  la  vie,  toujours  pré- 
cieufe,  eft  toujours  capable  de  coopérer  au  bien  public.  Il 
entre  auiîl  dans  cette  même  branche  du  Gouvernement ,  une 
attention  extrême  à  charger  à-propos  les  nouveaux  fujets  d'un 
pays  conquis  ,  ou  à  fe  montrer  indulgent  envers  eux,  félon 
qu'ils  fe  trouvent  fufceptibles  d'amour,  ou  de  crainte. 


$.    XIV. 


Aurre         Voil 
fens     du  ^.,g^ 


m  tut. 


)ilk  ce  que  j'entends  ici  par  le  mot  de  Gouvernement  :  Se 
motGm-  '-'^^^  ''^  l'exécution  des  chofes  que  je  viens  de  défigner,  qu'il 
■verne-  couvicnt ,  quolqu'un  ufage  reçu  l'attribue  également  aux 
perfonnes  même  qui  gouvernent  ;  ainfi  l'aflemblée  de  ces  mê- 
mes perfonnes,  s'appelle  aulîi  Gouvernement.  Par  cette  raifon, 
nous  ne  balançons  pas  de  donner  à  l'Empire  le  nom  de  Gou- 
vernement 5  puifque  fans  Gouvernement  il  ne  fauroit  y  avoir 
d'Empire. 
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SUR    LE    CHAPITRE    I. 

NOTE  (O.  Page  39. 

Vy  N  ne  peut  douter  que  ,  puifque  Dieu  par  fa  bonté  &  par  fa  miféricorde 
infinies  a  bien  voulu  accorder  à  chaque  particulier  une  égale  portion  de  liberté 
en  le  mettant  au  monde  ,  &  alTez  de  raifon  pour  favoir  s'en  fervir,  il  a  per- 
mis à  chaque  fociécé  de  choifir  l'efpece  de  Gouvernement  qu'elle  juge  la  meil- 
leure ,  de  mettre  la  Souveraineté  entre  les  mains  d'une  ou  de  plufieurs  perfon- 
nes,  &  délimiter  leur  autorité  de  telle  manière  qu'il  lui  plaît.  Mais  vouloir 
qu'il  y  ait  une  forme  de  Gouvernement  particulière  à  laquelle  il  a  plu  à  Dieu 
que  tout  le  genre  -  humain  fût  fournis  par  l'inftitution  qu'il  en  a  faite ,  comme 
quelques-uns  l'ont  foutenu  ,  c'eft  une  prétention  vaine  qui  n'ell  appuyée  ni 
fur  l'hifloire  ,  ni  fur  aucun  raifonnement  folide.  Il  n'y  a  donc  aucune  forme 
de  Gouvernement  que  l'on  puifle  faire  remonter  jufqu'à  Dieu  :  elles  ont  toutes 
été  inftituées  par  les  hommes;  &  lorfqu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
raifon ,  on  peut  dire  qu'elles  font  toutes  félon  les  vues  de  la  Providence  qui  a 
laiifé  aux  hommes  la  liberté  de  les  inffituer. 

Quant  au  Gouvernement  monarchique  ,  on  apprend  par  les  Livres  facrés 
que  l'autorité  des  anciens  Patriarches  ne  relTembioit  aucunement  à  la  puiflance 
royale  ,  ni  dans  fon  principe ,  ni  dans  fa  pratique  ;  que  le  commencement  &  la 
continuation  du  pouvoir  royal  étoient  également  mcompatibles  avec  celui  des 
Patriarches  ,  puifqu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  oppofé  que  ces  deux  pouvoirs  ;  que 
ies  premiers  pères  du  genre-humain  ont  lailTé  leurs  cnfans  dans  une  entière  in- 
dépendance les  uns  des  autres,  &  dans  une  égale  liberté  de  pourvoir  à  leur 
propre  fubfirtance  &  à  celle  de  leur  famille,  comme  ils  le  jugeroient  à  pro- 
pos ;  que  les  hommes  ont  joui  de  cette  liberté  jufqucs  à  ce  que  le  nombre  en 
devint  fi  grand  qu'ils  commencèrent  à  s'incommoder  &  à  fe  rendre  redouta- 
bles les  uns  aux  autres  ;  &  que  ne  trouvant  point  d'autre  remède  pour  empê- 
cher les  défordres  qui  étoient  parmi  eux,  ou  pour  prévenir  ceux  qu'ils  pré- 
voyoients'y  devoir  gliffer  dans  la  fuite,  ils  réfolurent  de  s'aflbcier  plufieurs  fa- 
milles enfemble ,  pour  n'en  faire  qu'un  corps  civil,  afin  de  fe  mettre  par-là  en 
état  de  mieux  pourvoir  à  la  fureté,  à  la  commodité  &  à  la  défenfe  d'eux  & 
de  leurs  enfans.  Ce  fut  alors  que  chaque  particulier  mit  en  commun  le  droit 
particulier  qu'il  avoit  de  fe  gouverner  foi-même;  &  aucun  n'ayant  point  d'au- 
tre di-oit  réel  que  celui  qui  etoit  commun  à  tous  les  autres  ,  fi  l'on  en  ex- 
cepte celui  que  les  pères  avoient  fur  leurs  enfans ,  ils  étoient  tous  également 
libres  après  la  mort  de  leurs  pères;  &  rien  n'auroit  jamais  pu  les  porter  à  s'af- 
focier  enfemble  au  préjudice  de  cette  liberté  naturelle,  s'ils  n'avoient  efpéré 
que  la  diminution  de  cette  liberté ,  &  l'établifiement  de  ces  fociétés  fcroient 
Utiles  &  avantageufes  au  public.  Ceia  d'entre  les  hommes  qui  fe  diltinguoient 
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par  leur  prudence ,  ou  par  leur  courage ,  travaillèrent  à  l'avancement  du  bietr 
public,  en  établidant  des  Gouvememens  bien  réglés,  &  en  choififlant  pour 
Gouverneurs  ceux  qui  poncdoient:  dans  un  degré  plus  éraincn:  ciuc  les  autres  , 
toutes  les  qualités  requifcs  &  néccllaiies  pour  bien  gouvemor.  Les  autres  ,  au 
contraire,  foibies  &  lâches,  furent  aflervis  fous  le  joug -tles'  plus  furieux,  & 
des  plus  violens  d'entre  leurs  voifîns.  Les  premiers  Gouvernemens  ctoienc 
fondés  fur  la  prudence  &  fur  la  juftice,  &  font  appelles  Royaumes  ou  Répu- 
bliques légitimes;  &  les  règles  qu'on  obferve  dans  ces  fortes  de  Gouverne- 
mens font  connues  fous  le  nom  de  loix.  C'efl:  dans  ces  Gouvernemens  que  la 
vertu  a  toujours  brillé  avec  plus  d'éclat  :  les  peuples  qui  régnoient  fous  la 
domination  de  ces  fages  Souverains ,  ont  toujours  joui  d'une  paix  &  d'un 
bonheur  fans  interruption ,  ou  s'ils  ont  été  obligés  quelquefois  de  faire  la 
guerre  ,  ils  l'ont  toujours  faite  avec  avantage  &  avec  gloire.  Au  lieu  que 
les  autres  Gouvernemens  fondés  fur  la  violence  &  fur  l'injuflnce,  ont  toujours 
porté  le  nom  odieax  de  tyrannie  ;  &  leurs  Souverains ,  à  force  de  fomenter 
le  vice  à  l'imitation  des  premiers  fondateui-s,  ont  couvert  de  honte  &  accablé 
de  toutes  fortes  de  miferes  ceux  qui  avoient  le  malheur  d'être  foumis  à  leur 
pouvoir  tyi-annique. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Dieu  ait  établi  la  Démocratie  préféra- 
blement  &  exclufivement  à  toutes  les  autres  efpeces  de  Gouvernement  ,  fur 
ce  prétexte  que  tous  les  hommes  ayant  un  droit  naturel  de  fe  gouverner  eux- 
mêmes  ,  l'autorité  fouveraine  réfide  originairement  dans  le  peuple  ,  &  dans 
chacun  du  peuple.  Car  ce  droit  que  tout  particulier  a  naturellement  de  fe 
gouverner  foi-mê:ne  cft  la  fource  &  le  fondement  de  la  Souveraineté  politique 
&  non  la  Souveraineté  même.  La  Souveraineté  politique  n'efl:  pas  feulement  le 
droit  de  fe  gouverner  foi-même;  mais  encore  celui  de  gouverner  les  autres,  & 
pcrfonnc  n'a  ce  dernier  -droit  dans  l'état  naturel,  l'oyez  le  Difcours  fur  le  Gm- 
reniement  par  Sidne'y. 

Il  parok  donc  que  Dieu  ne  s'eft  pas  plus  déclaré  pour  une  forme  de  Gou- 
vernement ,  que  pour  une  autre  ;  qu'il  a  laiffé  au  contraire  aux  légiflateui-s  &  aux 
peuples  la  liberté  du  choix. 

i,  Sous  quelque  Gouvernement  qu'on  vive,  il  faut  en  réfpefler  les  loix,  & 
j,  l'on  peut  établir  comme  un  principe  inconteftable  que  chaque  particulier 
„  a  intérêt  &  eft  obligé  en  confcience  de  fe  conformer  au  Gouvernement 
„  reçu  dans  le  pays  oîi  la  Providence  l'a  fait  naître ,  ou  dans  lequel  elle 
„  l'a  conduit. 

„  Nous  devons  préfumer  que  l'Etat  oîi  nous  fommes  nés  ,  étoit  le  plus 
„  propre  à  ceux  qui  l'ont  choif]  ;  &  il  nous  fera  toujours  avantageux  de 
j,  croire  qu'il  efl  auiïî  celui  qui  nous  convient  le  mieux  à  nous-mêmes. 
„  Heureux  les  hommes  ,  s'ils  ne  régloient  leurs  opinions  fur  des  préju- 
„  gés  ,  que  dans  des  cas  oii ,  comme  ici ,  les  préjugés  font  utiles  !  Il  n'eft 
5,  pas  queftion  ,  pour  des  Sujets  ,  de  choifir  une  foVme  de  Gouvernement, 
„  ils  n'ont  befoin  que  d'être  alTez  fas;es  pour  s'accommoder  à  celle  qu'ils 

3,  trouvent  établie 

„  Que  û  l'on  demande  ce  qu'il  faudroit  penfer  d'un  Etat  oîi  l'autorité 
„  pulsTique  ne  fe  trouveroit  établie  fur  aucune  Religion  ,  la  queflion  fera 
„  chimérique.  De  tels  Etats  ne  furent  jamais.  Les  peuples  qui  n'ont  point 
„  de  Religion  font  en  même-temps  fans  police,  fans  véritable  fubordination  , 
j,  &  entièrement  fauvages.  Un  fyftême  de  Gouvernement,  dont  la  Religion 
„  ne  fetoit  pas  le  foutien,  pécheroit  par  quelque  eadroit.  S'ils  ne  font' pas 
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„  liés  par  la  confcience ,  les  hommes  ne  peuvent  s'afllirer  les  uns  des  au- 
5,  très.  Dans  les  Empires  dont  les  hiftoires  rapportent  que  les  Savans  & 
j,  les  Magiftrats  font  fans  Dieu  dans  leur  cœm-,  les  peuples  font  conduits 
„  par  d'autres  principes,  &  ont  un  culte  public.  Toutefois,  s'il  fe  trou- 
„  voit  une,  nation  qui  eût  un  Gouvernement  &  nulle  Religion,  il  y  fau- 
„  droit  conferver  le  bien  de  la  Société  le  plus  qu'il  feroit  poffiblc.  Ce  Gou- 
j,  vernement  ,  le  plus  imparfait  de  tous ,  vaudroit  mieux  qu'une  anai*- 
j,  chie  abfolue  ,  qui   eft  un   état  de  guerre  de  tous  contre  tous. 

„  La  Religion  du  vrai  Dieu  rend  la  forme  d'un  Etat  plus  folide;  mais  l'i- 
„  dée  de  la  Divinité  &  les  principes  de  la  Religion  ,  quoiqu'appliqués  à  l'I- 
„  dolâtrie  ,  fuffifent  pour  former  un  Gouvernement.  Autrement  ,  il  n'y 
•  „  auroit  point  de  légitime  autorité  hors  de  la  vraie  Religion  :  conféquence 
„  ablurde  &  contraire  à  tous  les  palTages  de  l'Ecriture,  oîi  l'on  \'oit  que 
j,  le  Gouvernement  des  Empires  même  idolâtres,  eft  inviolable,  ordonné  de 
„  Dieu,  &  obligatoire  en  confcience.... 

„  Le  Sauveur  du  monde  n'eft  entré  dans  aucune  difcuflîon  fur  le  Gou- 
j,  vernement  Romain,  fous  lequel  il  a  trouvé  le  peuple  de  Dieu,  &  oîi  il  a 
„  voulu  naître  lui-même.  II  a  fuppofé  dans  tous  fes  difcours  ,  que  ce  Gou- 
„  vernement ,  tel  qu'il  le  trouvoit ,  étoit  légitime  en  foi  ,  &  dès-là  établi 
j,  de  Dieu,  à  fa  manière.  C'eft  ce  que  notre  Seigneur  a  exprefîement  expli- 
„  gué  en  deax  endroits:  l'un  oli,  confulté  captieufement  par  les  Pharificns 
„  fur  le  tribut  qu'on  devoit  à  Céfur  ,  en  regai-dant  les  formes  de  Gouver- 
„  nement  publiquement  établies  comme  légitimes,  il  prononça  une  déci- 
„  fion  qui  oblige  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  eft  à  Céfar ,  ^f  à  Dieu  ce  qui 
5,  eft  à  Dieu  (  Mattli.  Cap.  XXII.  F'erf.  2.  );  l'autre  où,  étant  accufé 
„  devant  Pilate  ,  Gouverneur  de  la  Judée  pour  les  Romains,  il  reconnoît 
„  que  la  puiiTance  que  ce  Magiflrat  Romain  cxerçoit  fur  Jefus  -  Chrift 
„  même,  lui  étoit  donnée  d'en -haut  (  Joan.  XIX.  11.  ),  &  par  confé- 
„  quent  qu'elle  étoit  légitime.  Si  les  Céfars  s'étoient  emparés  avec  raifon 
„  de  la  fouveraine  Puifllince  ;  fi  pour  l'exercer  ,  ils  avoient  légitimement 
„  uni  l'autorité  des  Tribuns  à  celle  d'Empereur  &  aux  autres  dont  on 
„  avoit  formé  celle  des  Céfars;  fi  le  Sénat  &  le  Peuple  Romain  avoient 
„  été  libres  pour  raflembler  tous  ces  droits  fur  une  même  perfonnc  ;  fi  les 
„  Céfars  les  pouvoient  tranfmettre  à  leurs  enfans;  fi  enfin  l'adoption  ac- 
„  quéroit  un  droit  légitime  à  la  fucccffion  de  l'Empire  de  l'Univers  , 
„  c'efi:  fur  quoi  le  fils  de  Dieu  n'a  point  prononcé.  Dieu  veut  que  le 
„  monde  foit  gouverné  parce  qu'il  veut  que  les  hommes  vivent  dans  l'ordre 
5,  &  dans  la  paix,  &  c'efi  tout  ce  qu'il  falloit  fin-oir.  On  doit  refpcfter  lé 
„  Gouvernement  publiquement  établi  ,  &  obéir  au  Prince  qui  cfi:  aftuelle- 
„  ment  en  pofieflion,  qui  en  porte  les  marques,  &  qui  en  exerce  l'autorité. 
„  Jefus-Oirifi:  a  donné  l'exemple  de  la  foumifilon  qui  eft  due  même  au 
„  Gouvernement  des  infidèles.  Il  obéit  dès  le  premier  moment  de  fa  naif- 
„  fance  aux  Edits  d'un  Empereur  idolâtre  ;  pendant  tout  le  cours  de  fa 
„  vie  aax  Joix  &  aux  coutumes  des  Juifs  ;  au  moment  de  fa  mort ,  axx 
5,  fentences  injuftes  des  Princes  de  la  S^Tiagogue  ,  &  aux  arrêts  impics  du 
„  Gouverneur  de  la  Judée  ;  &  il  n'appefintit  fa  main  fur  fes  ennemis ,  ni 
„  lorfqu'il  fortit  du  tombeau  viftorieux  de  la  mort ,  ni  lorfqu'il  monta  au 
„  Ciel  triomphant  de  l'Enfer,  ni  lorfqu'il  fut  afils  à  la  droite  defonpcrc." 
Science  du  Gouvernement  Tome  I.  p.  389  &f  Juiv. 
Mais  quelle  eft  la  meilleure  forme  de 'Gouvernement?  Grande  quefiàon,  long- 
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temps  agitée,  &  toujours  infoluble.  On  peut  bien  dire  en  général  que  la  meil. 
Icurc  forme  de  Gouvcrnemcnc  cil  celle  qui  a  le  plus  d'avantages  &  le  moin.; 
d'inconvénicns ,  celle  qui  parvient  à  la  fin  de  tout  Gouvernement  légitime ,  qui 
cil  le  bien  commun  de  l'Etat,  par  les  moyens  les  plus  fimples  &  en  même- 
temps  les  plus  efficaces.  Mais  c'ell  ne  rien  décider  :  il  s'agit  de  (livoir  fi  c'eft 
le  Gouvernement  Monarchique,  l'Ariflocratique  ou  le  Démocratique  qui  a 
cet  avant;igc.  Chacun  l'emporte  fur  les  deux  autres  ,  envifagé  fous  certains 
points  &  dans  certaines  circonftances  ,  &  peut-être  que  fi  l'on  pefe  bien  tout 
ce  que  l'on  peut  alléguer  pour  &  contre  tous  les  trois,  on  trouvei-a  que  les  plus 
"rands  avantages  font  balancés  par  les  plus  grands  inconvéniens.  Le  Gouver- 
nement Monarchique  l'emporte  peut-être  pour  la  promptitude  &  la  vigueur 
de  l'exécution  ,  pour  la  grandeur  des  refiburces  dans  les  cas  urgens,  pour  la 
bonté  de  la  difcipline  militaire  ,  pour  la  fiabilité  de  la  conftitution  ;  mais  dans 
cet  Etat ,  les  hommes  retiennent  moins  de  leur  liberté  naturelle  que  dans  les 
deux  autres ,  &  dès  lors  s'cxpofent  d'autant  plus  à  la  merci  d'un  feul ,  qu'il  efî 
impolVible  que  dans  une  longue  fuite  de  Princes,  ils  foient  tous  fages  &  bons, 
fur-tout  lorfquc  c'ell  la  naifiance  plutôt  que  le  mérite  qui  donne  la  couronne  : 
les  hazards  d'une  minorité  &  d'une  régence  font  encore  de  terribles  inconvé- 
niens. Dans  l'Arillocratie,  le  partage  de  la  Souveraineté  entre  les  Nobles  peut 
avoir  le  meilleur  &  le  plus  mauvais  effet.  Elle  réfide  dans  le  Sénat,  &  fi  cha- 
que Sénateur  en  particulier  veut  s'attribuer  un  pouvoir  qu'il  n'a  qu'en  corps 
avec  fes  collègues,  voilà  des  troubles  ,  des  guerres  civiles,  autant d'ufurpateurs, 
autant  de  Tyrans  que  de  Magillrats.  C'elt  une  grande  perfeftion  dans  la  Dé- 
mocratie que'  chaque  citoyen  concoure  au  Gouvernement ,  participe  en  corps  à 
la  Souveraineté  ,  &  conféquemment  qu'il  retienne  le  plus  qu'il  efl  polTlble 
de  fa  liberté  naturelle ,  devenant  maître  de  fes  concitoyens  ftns  cefier  d'être 
ion  propre  maître  ,  ce  qui  efl:  l'accord  le  plus  mei-veilleux  de  l'empire  le  plus 
abfolu  &  de  la  liberté  la  plus  entière;  mais  plus  cette  liberté  efl  grande,  plus 
elle  efl:  voifine  de  la  licence  &  par  conféquent  de  l'efelavage. 

Si  l'on  demandoit  quelle  forme  de  Gouvernement  efl:  la  meilleure  pour  telle 
nation  en  particulier  ;  la  quefl;ion  ainfi  réduite  à  de  moindres  termes  feroit  peut- 
être  plus  fiicile  à  décider.  Il  conviendroit  de  b''en  étudier  le  génie  de  cette 
nation,  le  climat  qu'elle  habite,  la  fituation  de  fon  pays,  fes  mœurs,  fes  pré- 
jugés, fes  intérêts ,  &  confidérer  avec  quelle  forme  de  Gouvernement  tout  cela 
pourroit  le  mieux  s'accorder  :  il  faudroit  encore  y  faire  entrer  l'intérêt  de  la  Reli- 
gion ,  car  toutes  les  Religions  ne  s'accommodent  pas  également  de  tou- 
tes les  formes  de  Gou\'emement.  Je  doute  encore  qu'après  cet  examen  ,  il 
ne  refl:ât  bien  des  doutes  &  des  incertitudes. 

Les  fpeculatioiis  fur  la  meilleure  forme  de  Gouvernement  ne  pouvant  pas  fe 
réduire  en  pratique  ,  la  folution  de  ce  problême  politique  n'efl:  pas  d'une  grande 
utilité.  On  peut  dire  que  nulle  efpece  de  Gouvernement  n'efl:  la  meilleure  en 
foi ,  &  qu'elles  font  toutes  bonnes ,  lorfqu'clles  rempliffent  leur  fin ,  la  tranquil- 
lité,  la  fureté  &  le  bonheur  des  peuples.  Que  le  pouvoir  fouverain  foit  dans  les 
mains  d'un  feul ,  de  quelques-uns  ou  de  tous  ,  peu  importe  pourvu  qu'il  y  foit 
rinfl:rument  de  la  félicité  publique.  Les  circonftances  ont  décidé  par-tout  de  la 
forme  du  Gouvernement.  Toutes  les  conftitutions  ont  leurs  défauts ,  car  il  n'y 
a  rien  de  parfait  ici-bas.  C'eft  h  ccllx  qui  gouvernent  d'en  empêcher  la  mau- 
vaife  infltience  fur  les  affaires  publiques:  c'eft  à  ceux  qui  font  gouvernés  à  y  coo- 
pérer. Mais  tous  doivent  fe  fouvenir  que  fouvent  on  ne  peut  éviter  un  mal  que 
par  un  autre,  &  qu'ainfi  le  parti  le  plus  fage  eft  d'apprendre  à  fiipporter  les  in- 
convéniens du  Gouvernement  fous  lequel  on  vit,  en  jouiûant  de  fes  avantages. 

NOTE 
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NOTE  (2).    Page  40. 

QUAND  on  confidere  combien  les  fins  pour  lefquelles  le  Gouvernement 
civil  a  été  infticué ,  font  fimples  &  fenfibles  à  tout  le  monde  ,  il  femble 
étrange  que  parmi  tant  de  formes  politiques  établies  pour  y  panenir,  il  y  en 
ait  fi  peu  qui  approchent  de  la  perfeftion  ,  &  un  fi  grand  nombre  qui  Ibnt 
diamétralement  oppofées  au  but  de  leur  inftitution.  Mais  quand  on  vicnt'à  réflé- 
ciiir  combien  la  méchanceté  humaine  a  d'influence  fiir  ces  écabliflemcns  ,  & 
combien  elle  eft  capable  de  les  con-ompre ,  on  ne  s'étonne  plus  qu'ils  relient  fi 
imparfaits  &  fi  vicieux. 

Ce  n'eft  pas  l'ignorance  des  légifiateurs  qu'il  faut  rendre  refponfable  de 
l'infuffifance  des  loix.  Elle  vient  beaucoup  plus  d'un  vice  interne  dans  le  plan 
des  conftitutions  politiques,  ou  de  l'altération  qu'y  caufent  certaines  révolu- 
tions accidentelles  qui  élèvent  l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernent  au-deflus  de  ce- 
lui de  la  nation  qui  eft  gouvernée. 

La  grande  fource  du  mal,  c'eft  que  dans  la  première  inftitution  du  Gouver- 
nement civil ,  quel  qu'il  foir,  fondé  ou  fur  l'ufurpation  ou  fur  un  conti-afl: ,  c'eft- 
à-dire  delpotique  ou  comparativement  libre  ,   l'intérêt  des  chefs  eft  toujours 


pation,  l'ufurpateur  s'efforce  de  maintenir  par  la  terreur  ce  qu'il  tient  de  la 
force  :  ainfi  la  crainte ,  comme  l'obferve  Montefquieu  ,  eft  le  principe  du  defpo- 
tifme.  Si  un  contraft  libre  fonde  &  établit  l'Etat ,  le  peuple  bien  intentionné 
juge  trop  avantageufement  des  Magiftrats  qu'il  fe  choifit ,  &  par  une  con- 
fiance indifcrete  il  leur  donne  une  étendue  de  pouvoir  dont  ils  n'abufenc  que 
trop  fouvent ,  comn)e  l'expérience  l'a  fait  voir  dans  plufîeurs  républiques  an- 
ciennes &  modernes. 

Comme  il  eft  de  la  nature  du  pouvoir  d'être  entreprenant ,  ceux  qui  ont  la  puif- 
fance  en  main  épient  les  occafions,  &  tirent  avantage  de  toutes  les  circonftan- 
ces  propres  à  accroître  leur  empire.  Les  premières  entreprifes  fe  font  fi  infcnfi- 
blement  que  la  multitude  ne  s'en  apperçoit  pas  ,  ainfi  elle  garde  le  filence  ;  & 
quand  elle  commence  à  élever  la  voix ,  les  ufurpations  font  réclamées  de  l'autre 
côté  comme  des  prérogatives,  &  confirmées  comme  faifant  partie  de  la  con- 
ftitution  ,  fous  la  fanftion  des  peines  les  plus  féveres. 

Voilà  comme  un  grand  nombre  de  formes  pohtiques  fe  font  établies  &  long- 
temps maintenues  fur  ce  principe  de  Thrafimaque  qui  dans  la  République 
de  Platon,  définit  la  jufiàcc  ce  qui  eft  conforme  à  l'intérêt  du  fort,  du  puif- 
fant ,  du  fupérieur. 

Lorfque  ces  fyftêmes  ,  qui  femblent  fi  étranges  aux  yeux  du  Philofophe  ,  font 
une  fois  établis  ,  diff'érentes  caufes  contribuent  à  les  maintenir  en  palliant  le 
vice  de  leur  inftitution.  Les  préjugés  de  l'éducation  portent  le  grand  nombre  à 
penfer  qu'il  faut  bien  que  ces  réglemens  foientjuftes& utiles,  puifque leurs aycLLX 
les  ont  agréés  ,  &  que  leurs  pères  les  ont  approuvés  au  moins  tacitement,  eii  vi- 
vant fous  une  telle  forme  de  Gouvernement  fans  en  murmurer;  Ces  préjugés 
tiennent  lieu  d'examen.  La  timidité  des  autres,  &  leur  indiiférence  pour  les  affai- 
res publiques,  font  quils  fe  foumettent  tranquillement  à  des  inftitutionsquc  leur 
jugement  condamne.  Quant  aux  hommes  d'une  trempe  philofophique,  ils  cul- 
tivent les  fciences ,  &;  laifiint  la  machine  politique  fe  mouvoir  au  branle  de  la 
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roue  de  fortune.  L'ambition  &  l'avarice  des  grands  font  qu'ils  s'accommodent 
ailement  d'un  fyftême  qui  favori fe  leurs  vues. 

Ces  réflexions  nailTent  natui-ellement  en  lifant  l'hiftoire  des  révolutions  arri- 
vées dans  plufieurs  Gouvememens  qui  le  font  altérés  infenfiblement ,  &  quelque- 
fois même  très-rapidement. 

On  ne  ùuroit  donc  trop  répéter  à  ceux  qui  font  à  la  tête  de  l'Adminiftra- 
tion  une  vérité  fondamentale  que  le  fens  commun  nous  enfeigne ,  &  dont  tout  ce 
qu'il'  y  a  d'honnêtes  gens  dans  le  monde  convient  unanimement,  favoir,  que  les 
Gnuvernemens  n'ont  pas  été  établis  pour  l'avantage,  le  profit,  ou  la  gloire  de  ce- 
lui ou  de  ceux  qui  gouvernent ,  mais  pour  le  bien  &  le  bonheur  de  la  fociété. 
C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Platon  &  à  fon  difciple  Ariilote ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
meilleur  moyen  pour  diftinguer  un  Roi  légitime  d'un  Tyran,  qu'en  établiflant 
qu'un  Roi  légitime  eft  celui  qui  a  pour  but  le  bien  public;  &  un  Tyran  celui  qui 
recherche  fes  intérêts  particuliers;  &ils  n'ont  pas  fait  difficulté  d'avancer  que  ce- 
lui qui  étoit  Roi  légitime  tant  qu'il  avoit  pour  but  le  bien  public ,  devenoit  Tyran 
lorfque  changeant  de  conduite  ,  il  ne  penfoit  plus  qu'à  fes  intérêts  particuliers  : 
ce  qui  eil  tres-conforme  à  ce  que  notre  Auteur  va  dire  dans  le  Chapitre  IL  du 
changement  de  la  Monarchie  en  Tyrannie  ;  que  celui  qui  étoit  le  meilleur  des 
hommes  devenoit  alors  le  pire  ;  &  que  de  père  &  de  pafteur  du  peuple ,  il  en  de- 
venoit l'ennemi.  On  peut  conclure  cle-là  que  dans  toutes  les  difputes  qui  concer- 
nent le  pouvoir  des  Magiftrats,  il  faut  moins  faire  attention  à  ce  qui  leur  eft 
avantageux  &  glorieux,  qu'à  ce  qui  ell  utile  au  bien  public. 

Du  rerte  c'eft  un  bien  réel  pour  les  Magiftrats  que  la  vue  feule  de  l'intérêt 
public  re*le  toutes  les  décifions  &  préfide  à  toutes  les  réfolutions  ;  car  puif- 
que  c'efl  pour  cette  fin  qu'ils  ont  été  inftitués ,  elle  eft  le  fondement  de  leur 
autorité  qui  devient  précaire  lorfqu'elle  n'agit  plus  par  ce  principe.  Ainfi  lorfque 
les  loix  réclament  légitimement  contre  les  Magifb-ats ,  dans  des  cas  oh  leur  con- 
duite ell  réprochable,  non  feulement  ils  ne  doivent  point  en  murmurer,  comme 
d'un  attentat  contre  leur  autorité,  car  nul  Magillrat  n'ell:  au-dedus  des  loix, 
ils  doivent  plutôt  feperfuader  que  la  plénitude  de  leur  autorité  efl  attachée  à  ne 
s'en  point  écarter,  à   les  faire  régner  fur  eax  &  fur  tous  les  autres. 

Loin  de  nous  ces  maximes  déteftables  des  fauteurs  de  la  Tyrannie  ,  qui 
ofent  dire  que  Nemrod  ,  Ninus ,  Pharaon  &  tous  les  autres  Tyrans  qui  leur 
ont_  reffemblé  ,  n'ont  point  exercé  de  violences  ,  ni  commis  de  crimes  qui 
puitTent  attirer  fur  eax  la  condamnation  de  Dieu  &  l'hoiTeur  des  gens  de  bien; 
mais  qu'au  contrah-e  ayant  acquis  le  glorieux  caraftere  de  fubftituts  de  Dieu, 
ils  ont  lailTé  à  toutes  les  générations  qui  font  venues  après  eux  ,  l'exemple 
de  leurs  mauvaifes  aftions  comme  une  loi  perpétuelle  dont  il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis de  s'écarter.  En  fuivant  cette  belle  doflrine  ,  le  monde  ,  fins  en  excepter 
aucune  de  fes  parties  ,  feroit  toujours  expofé  à  la  violence ,  à  la  cruauté  &  à 
la  fureur  des  plus  fcélérats  d'entre  les  hommes.  Mais  cette  opinion  eft  un 
compnfé  fi  révoltant  d'extravagance ,  de  fureur  &  de  malice  ,  que  l'on  ne 
croiroit  pas  l'efprit  humain  capable  de  l'adojiter  &  de  la  foutenir,  û  l'expé- 
rience n'apprenoit  qu'il  y  a  des  hommes  aftez  miférables  pour  fe  mettre  en 
tête  d'augmenter  la  corruption  fous  laquelle  le  genre  humain  n'a  que  trop  long- 
temps gémi  fous  les  Tiberes ,  &  les  autres  monftres  femblables. 
Le  filut  du  peuple  eft  la  loi  fuprême  de  chaque  Etat. 
Sdlus  populi  Juprema  lex  ejio. 


Partie   I.   Chapitre   II.  51 


Q 


CHAPITRE    IL 

Le  la  variété  des  Gowvsrnemens. 
6.    I. 


menf. 


uoiQ_UE,  en  général,  le  fens  politique  du  mot  Gouver-     T^Win 
nement  j  foit  par -tout  à-peu-pres  le  môme,  &  qu'on  /e  g  o-- 
l'emploie  toujours  pour  fi^nifier  un  Empire  quelconque:  tou-  veme- 
lois,  comme  les  Empires  lont  admmiitres  ce  du-igc:s  par  des 
méthodes  différentes,  &  fur  des  principes  divers,  ces  fyitèmes 
particuliers  font  des  formes  ou  des  efpeces  dont  le  mot  Gou- 
vernement exprime  le  genre. 

Ç.    I  L 

La  première  forme  de  Gouvernement  que  nous  préfente  le  Origine 
monde  (1)5  eft  celle  de  la  famille  d'Adam  qui ,  en  procurant  vcrn^*^" 
à  fes  enfans  la  nourriture  nécelfaire,  mettoit  en  ufage  tout  ce  ment. 
qu'il  jugeoit  propre  à  leur  entretien  le  plus  doux,  &le  meilleur: 
mais  ce  Gouvernement  n'étoit  point  un  Gouvernement  Politi- 
que. A  mefure  que  les  habitans  du  monde  augmentèrent  en 
nombre,  il  eft  probable  que  le  vice,  s'infinuant  de  plus  en  plus 
chez  les  hommes ,  altéra  infenflblement  cette  bonne  conflitution 
primitive  :  foit  que  les  uns  ayent  été  dépouillés  de  ce  qu'ils 
polTédoient ,  par  d'autres  plus  forts  qu'eux;  ou  qu'ils  fe  foient 
vus  contraints  à  la  néceffité  d'une  vigilance  extrême,  pour 
garantir  leurs  paifibles  domaines  de  l'avidité  de  leurs  voil-ins. 
Ainfi  le  befoin  excitant  les  elprits,  on  aura  établi  des  loix, 
dès  les  premiers  âges  du  monde,  &  pofé  des  réglemens  pro- 
pres à  réprimer  l'injuftice  des  raviffeurs  du  bien  d'autrui,  alfu- 
rer  la  propriété  ,  &  entretenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
poirefTeurs.  Telle  ell  probablement  l'origine  de  ce  qu'aujour- 
d'hui nous  appelions  Gouvernement,  à  quoi  les  premiers  hom^ 
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mes  auront  eux-mêmes  donné  diverfes  formes,  ou  des  fy/lêmes 
difFérens,  félon  la  variété  de  leurs  caraéleres,  de  leurs  tempé- 
ramens,  de  leurs  génies.  Or,  ce  font  ces  diverfes  formes  de 
Gouvernement,  établies  par  les  hommes,  que  je  me  propofe 
de  parcourir,  &  de  compter;  examinant  à  fond  leurs conliitu- 
tions,  pour  en  conclure,  fuivant  ce  que  j'ai  déjà  infinué,  que 
comme  toutes  les  formes  de  Gouvernement  tendent  à  une 
même  fin  ,  qui  ell:  de  maintenir  dans  une  bonne  harmonie, 
TEtat  &  les  peuples  qui  le  compofent  ;  de-même  les  Mmillres 
font  obligés  de  les  connoître  toutes,  plus  ou  moins,  puifqu''el- 
les  font  toutes ,  plus  ou  moins ,  fobjet  de  leur  charge. 

Ç.     I  I  I. 

Deux  ef-      Qiiant  à  leur  nombre,  il  eft  conftant  qu'elles  fe  réduifent  à 
P^5^^çS<^'  deux  clafles.  L'une  eft  celle  qui  nous  offre  pour  chef  un  feul 
de  Gou-  homme  :  l'autre  eft  celle  qui  fait  confifter  l'autorité  dans  l'u- 
verne-      ^[^^  ^q  plufieurs.  La  première  s'appelle  Monarchie,  qui  défi- 
gne  le  Gouvernement  d'un  feul  :  la  dernière  eft  ordinairement 
appellée  du  nom  de  République ,  qui  exprime  un  commande- 
ment de  plufieurs  en  commun  (  2  ). 

Ç.     1  V. 

Couver-      La  Monarchie  a  été  autrefois  nommée  Théocratie ,  du  mot 
nement    grec  ©£««  qui  fignifie  Dieu.  Ainfi  la  Théocratie  eft  le  Gouverne- 
chique,     ment  de  Dieu.  C'eft  cette  forme  de  Gouvernement ,  que  nous 
Théocra-  remarquons  dans  la  Sainte  Bible,  au  livre  I.  des  Rois,  Ch.  VIII. 
où  Samuel  demandant  de  la  part  du  Peuple ,  un  Roi  au  Seig- 
neur, Dieu  répond  :  ûudi  vocempopuli  in  omnibus  qu,e  loquim- 
tur  tibi  :  non  enim  te  ab'jecerunt ^  fed  me ^  ne  regnem  juper  eos. 
D'où  il  confte  que  Dieu  lui-même  régnoit  fur  le  Peuple  Hé- 
breu. Les  Athéniens  auili  fe  font  fait  honneur  d'un  Gouverne- 
ment femblable,  lorfque  les  deux  fils  de  Codrus,  Alédon  & 
Milée,  troublant  le  repos  public,  Jupiter  fut  nommé  Roi  d'A- 
thènes. Nous  ne  voyons  pas  que  la  Théocratie  ait  été  connue 
en  d'autres  temps ,  ni  chez  aucune  autre  Nation. 
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$.  V. 

La  Monarchie,  offrant  un  Gouvernement  dont  un  feulhom-  nemenr' 
me  efl  chef,  réunit  dans  celui-ci  toute  l'autorité  de  régler  le  monar- 
fyftême  de  l'Etat  pour  le  plus  grand  bien  des  Peuples.  Ainlî,  (^l^'^^%( 
nous  pouvons  appeller  également  Monarchique  tout  Etat  dont  férens  ti- 
le  chef  efl:  titré  de  Roi,  de  Prince,  de  Duc,  de  Seigneur,  ^c.  ^'^^*- 
puifqu'un  Prince,  un  Duc,  un  Seigneur,  fouveram  dans  fon 
Pays,  peut,  de-même  qu'un  Roi,  établir  &  diriger  le  fyftê- 
me de  fon  Etat  au  plus  grand  bien  des  Peuples  qui  le  compo- 
fent,  C'efl:  cette  forme  de  Gouvernement  vraiment  Monarchi- 
que, que  nous  voyons  fleurir  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Eu- 
rope &  de  TAile. 

§.    V  I. 

!Mais  fi  ce  même  Gouvernement  qui  doit  tendre  au  bonheur      Com- 
des  Peuples ,  s'éloigne  de  cette  fin  par  les  vices  de  fon  chef,  "gvJnere 
Roi,  ou  Prince,  s'il  dirige  fes  opérations  au  feul  profit  de  ce  entyran- 
chef ,  fans  égard  à  la  félicité  des  membres  qu'il  rend  au-con-  "'^• 
traire  miférables  &  abattus  fous  le  poids  de  l'injuftice;  dès-lors 
il  cefle  de  mériter  le  titre  glorieux  de  Monarchie  ;  on  lui  donne 
juftement  le  nom  odieux  de  tyrannie,  &  fon  chef  n'ell  plus 
qu'un  Tyran.  Ce  n'eil  pas  que  la  qualité  de  Tyran  emporte 
d'elle-même  une  fignification  odieufe;  elle  ne  veut  dire  autre 
chofe  que  chef  du  Gouvernement  ;  mais  parce  que  ces  fortes 
des  chefs  ont  été  fouvent  corrompus,  &  n'ont  eu  que  leurs 
palfions  pour  règle,  ils  ont  tellement  avili  ce  titre  qu'il  ne  fe 
prend  plus  qu'en  mauvaife  part  ;  &  l'on  traite  de  Tyran  tout 
Prince  qui  fe  laifFe  aveugler  par  fon  amour-propre,  au  préju- 
dice de  iès  Etats  &  de  fes  fujets  (  3  ).  En  remontant  jufques  à 
l'origine  de  la  Monarchie  «Se  de  la  tyrannie ,  malgré  le  peu  de 
lumières  que  nous  donne  l'Hiftoire  dans  cette  recherche,  peut- 
être  trouverons-nous  le  vrai  dans  les  jugemens  que  nous  allons 
porter  de  leur  inilitution. 
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Ç.    VIL 

Origine  D'abord  5  il  eft  vraifemblable  que  la  Monarchie  a  été  établie 
^*j«  d'un  confentement  unanime  de  Peuples  encore  greffiers,  qui 
chrtf?^"^"  fe  voyant  en  proie  aux  diflentions  inteitines  ,  faute  d'une 
bonne  police ,  ou  aux  guerres  externes ,  par  défaut  de  difci- 
pline  militaire,  auront  réfolii  de  fe  foumettre  à  la  conduite  de 
quelqu'un  d'entre  eux ,  d'une  prudence  reconnue  ,  qui  leur 
donnant  des  loix,  &  employant  à  propos  chaque  fujet,  aura 
arrêté  le  cours  des  maux  que  fouffroit  la  nation ,  &  qui  au- 
roient  augmenté  fans  cet  heureux  expédient;  «Se  il  ell  naturel 
de  croire  qu'en  récompenle  des  avantages  dûs  aux  foins  de 
cet  homme  choifi,  on  lui  ait  fait  hommage  des  perfonnes  & 
des  biens  des  Peuples;  en  forte  que  de  Légiflateur,  il  foit  de- 
venu ,  par  cette  donation  volontaire ,  l'arbitre  fouverain  de  la 
vie  de  fes  fcmblables,  &  le  maître  abiblu  de  leurs  poifclfions; 
mais  à  certaines  conditions,  &  avec  des  reilridions  qui  alTu- 
loient  le  bien  général. 

Ç.    V  I  I  I. 

Autre  La  Monarchie  peut  auffi  tirer  fon  principe  de  la  réfolution 
rigine-  ^^  quelque  perfonnc  fage,  éclairée,  &  pullFante,  qui,  déplo- 
rant l'ignorance  &c  la  groifiéreté  d'un  Peuple,  fe  fera  généreu- 
fement  offerte  à  le  polir,  à  le  conduire,  à  le  défendre.  Voilà 
les  deux  fources  d'où  la  Monarchie  peut  être  fortie  ;  &c  fon  au- 
torité pafTant  enfuite ,  par  un  commun  fuffrage ,  aux  defeen- 
dans  du  Monarque ,  le  Royaume  &  fon  Gouvernement  feront 
ainii  devenus  héréditaires  dans  une  famille. 

Ç.     I  X 

Origine        La  tyrannie  peut  avoir  pris  naiffance  de  la  convoitife  de 

nnme!^"  ^l^elque  ambitieux,  qui  par  adrefTe  aura  féduit  &  entraîné  les 

Peuples  intimidés  ou  trompés,  fe  fera  emparé  des  domaines 

d'autrui ,  &;  aura  établi  fa  fouveraineté  fur  des  hommes  réduits 


Partie   I.    Chapitre    II.  jj 

à  le  craindre  &  à  plier  fous  lui.  Enfuite,  devenu  plus  puiflant, 
il  aura  porté  la  guerre  chez  fes  voifins;  &  les  ayant  vaincus, 
il  les  aura  rendus  lès  fujets  ou  plutôt  fes  efclaves,  comme  fit 

TsJinii? 


$.    X. 

La  tyrannie  peut  encore  être  un  effet  de  la  Monarchie  dé-  on^nf* 
générée  ,  lorfqu'un  Monarque ,   après  s'être  bien  comporté      "• 
pendant  les  premières  années  de  fon  règne,  abandonne  le  parti 
de  la  vertu  &  de  la  jullice  pour  fe  livrer  à  la  cruauté,  préfère 
fon  intérêt  particulier  à  l'intérêt  public ,  facrifiant  la  vie  & 
les  biens  de  fes  fajets  à  fes  vues  injuftes. 

Ç.    X  I. 

Mais  cet  état  violent  fe  change  en  véritable  Monarchie  ,  ^^^j°*Jg 
quand  il  arrive  que  le  Tyran  celle  d'être  injulle  &  cruel  ;  ou  h  tyran- 
Que  fon  fucceffeur  déteflant  les  maximes  &  les  injuftices  du  ^l^  ^^ 

'■  '/i  n  ■  11  ■       •    >  1-/-1  A  Monar- 

regne  précèdent ,  rait  monter  lequite  avec  lui  fur  le  trône  ;  chie. 
effuie  les  larmes  des  Peuples,  tâche  à  force  de  bienfaits  de  leur 
faire  oublier  leurs  maux  paffés.  Alors  ils  relpirent  en  liberté. 
Ces  mêmes  hommes  que  la  violence  feule  avoit  fubjugués,  fe 
foumettent  de  plein  gré,  charmés  du  changement  dont  ils  fen- 
tent  les  heureux  effets.  Ce  n'ell  plus  un  Tyran  cruel  quiécrafe, 
qui  détruit;  c'eft  un  Monarque  débonnaire  qui  porte  la  vie  & 
le  bonheur  par-tout.  Ainfi ,  Rome  qui  foufîrit  d'abord  impa- 
tiemment l'Empire  de  Jules-Céfar  &  d'Augufte  ,  fe  félicita  de 
fes  chaînes,  quand  elle  les  vit  transformées  en  liens  d'amour 
&  de  bienveillxUice. 

§.     XII. 

Telles    font,   ce    me  femble,  les  fources   de  la  Monar-     Diain- 
chie  &   de  la  tyrannie  :   mais  il  faut  diilinguer ,  par  rap-  ueTes'^"' 
port  aux   Monarchies,  celles  qui  font  héréditaires,  &  dont  Monar- 
le  Royaume,  ou  la  Principauté,  fe  perpétue  dans  la  famille  rédîwàes 
du   Monarque,  d'avec  celles  dont  le  Roi,  ou  le  Prince  eft  &  i" 

t']pcYiF  Monar- 

ftives. 
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§.    XIII. 

Gouver- 
nement 
RépuWi-  i  i        -  ^  -  ,.  - 

c.\in.  Démocratique.  L'objet  de  run  &  de  l'autre  eit  égaler  _  . 
bien  public,  autant  qu'il  eft  pcffible  de  le  procurer  :  &  cette 
forme  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  l'Etat  Monarchique  (  4.  ). 

$.    X  I  V. 

Arîfto-  UAriftocratie  efl  un  Gouvernement  confié  aux  Grands; 
cratie.  c'eft-à-dire ,  à  plufieurs  hommes  fages,  expérimentés,  &  de 
haute  naiflance,  choilis  &  élus  par  d'autres  perfonnages  d'un 
rang  diftingué,  &c  recommandables  par  leurs  emplois.  Tel  fut 
le  fyftême  de  prefque  toutes  les  Républiques  de  la  Grèce ,  & 
d'AfFrique,  dont  l'hiftoire  nous  donne  de  fi  brillantes  idées, 
quand  elle  nous  répréfente  ces  beaux  Gouvernemens  de  Lacé- 
démone,  de  Carthage,  de  Crète,  d'Athènes.  Tel  cil  encore  le 
fyftême  de  la  plupart  des  Républiques  aétuelles  :  &  le  Corps 
Germanique,  ainfi  que  ceux  des  Villes  libres  de  l'Empire, font 
régis  de  la  même  manière.  Les  Républiques  de  Venife,  de 
Gènes,  de  Lucques,  &  de  Ragufe,  confervent  tout-à-fait  la 
forme  du  Gouvernement  Ariftocratique,  &  n'adoptent  pas 
d'autre  fyftême. 

$.  X  V. 


eraue. 


Démo-  La  Démocratie  eft  l'union  de  la  Noblefte  &  du  Peuple,  dans 
le  Gouvernement,  Cette  forme  fut  d'abord  exadement  gardée 
chez  les  Romains  :  enfuitc,  elle  y  fut  enfévelie  fous  les  ruines 
de  l'autorité  du  Peuple.  Le  Gouvernement  du  Peuple  feul ,  le 
nomme  aulïï  Démocratie;  nous  en  avons  des  exemples  dans  la 
Hollande,  la  Suilfe  «Se  dans  la  plus  grande  partie  des  Villes 
Anféatiques,  où,  n'y  ayant  que  peu  de  Nobleffe,  chacun  a 
également  droit  aux  Charges. 

t    X  V  L 
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Ç.    X  V  I. 

L'origine  de  ces  deux  dernières  efpeces  de  Gouvernement,    Origine 
n'eft  pas  différente  ftns  doute  de  celle  que  nous  attribuons  à  vëme'-"^' 
la  Monarchie  ;  à  cela  près  que ,  dans  celle-ci ,  toute  Tantorité  mem  ré- 
réfide  en  un  feul,  tandis  que,  dans  celles-là,  elle  appartient  à  c^^^' 
un  certain  nombre  de  perfonnes,  plus  ou  moins  grand,  ou  à 
tout  le  corps. 

§.    X  V  I  L 

Qiie  n  le  ryftcme  Démocratique  vient  à  être  altéré,  enforte  jj^^''^^'^" 
que  peu  de  membres  s'emparent  de  toute  l'autorité ,  pour  la 
faire  fervir  à  leurs  intérêts  propres ,  préférablement  au  bien 
commun  ,  alors  ces  Gouvernemens  dégénèrent  en  ce  qu'on 
appelle  Oligarchies,  qui  ne  font  autre  chofe  que  le  Defpotifme 
de  quelques  perfonnes  réunies.  Tel  fut  dans  Rome  le  fameux 
Triumvirat  entre  Octavien-Augufte,  Marc-Antoine,  &  Lépi- 
de.  Telles  furent  aufli  les  aiTociations  à  l'Empire,  par  la  créa- 
tion des  Céfars;  comme  lorfqu'Antonin  le  Pieux  adopta  Marc- 
Aurele,  &  Lucuis-Vérus,  qui  régnèrent  après  la  mort  d'An- 
tonin  :  &  lorfque  auffi  le  Sénat  déclara  Empereurs  Pupien  & 
Balbinus;  ou  quand  Dioclétien  s'afTocia  Maximien,  création 
qui  fut  fuivie  de  celles  de  Galerius  &  de  Conftance.  La  même 
chofe  avoit  été  pratiquée  à  Sparte,  vers  la  fin  de  fa  Républi- 
que. Un  tel  fyftême  de  Gouvernement  ne  paroiflant  pas  établi 
du  confentement  du  Peuple,  &  étant  plutôt  contraire  à  la  con- 
ftitution  de  l'Etat,  peut  paffer  pour  tyrannique. 

6.    X  V  I  I  L 

De  plus ,  une  République  dégénère  en  Ochlocratie ,  quand  OcWo- 
le  Peuple  &  la  Noblefle  refufent  d'obéir  aux  loix ,  &  celTent 
de  garder  l'ordre,  les  formalités  &  les  termes  établis  pour  fé- 
leélion  &  la  dépofition  des  Magiftrats.  Tel  fut  le  mauvais 
Gouvernemenc  d_"  Rome  fous  les  Deccmvirs,  lorfque  les  Grands 
prctendoiçnt  envahir  l'autorité  fuprême  par  la  force,  &  non 

H 
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plus  l'obtenir  par  la  liberté  des  fuffrages.  La  Démocratie  four. 
fre  aufli  cette  altération,  lorfque  la  difFention  fe  met  entre  le 
Peuple  &  la  Nobleiïe,  foit  que  la  Noble/Te  dédaigne  de  con- 
courir avec  le  Peuple,  au  bien  commun,  ou  que  le  Peuple 
fe  détache  de  la  NoblelYe;  comme  il  arriva  lorfque  le  Peuple 
Romain  fe  fépara  des  Nobles ,  &  fc  retira  fur  le  mont  Aventin. 

^.    XIX. 

Gouver-  Il  eft  une  autre  fyftême  de  Gouvernement  compofé  de  Mo- 
nement  narcliie  &  d' Ariftocratie.  Sparte  joignoit  à  ces  deux  branches , 
^^^^'^'  celle  de  la  Démocratie  :  Ion  -Sénat  avoit  le  pouvoir  de  réfor- 
mer les  décrets  même  des  Rois;  &  de  fon  côté,  le  Peuple 
foutenu  par  fes  Ephores,  pouvoit  s'oppofer  aux  déclarations 
du  Sénat  «Se  les  annuler.  De  nos  jours ,  la  Pologne  joint  le 
lyftême  Ariftocratique  au  Monarchique  ;  &  les  Royaumes 
d'Angleterre  &  de  Suéde  ,  font  aulli  des  Gouvernemens 
mixtes. 

$.    X  X. 

Réfulut,  Ce  font  1^  toutes  les  formes  de  Gouvernement  que  l'hiftoire 
ou  le  fpeélacle  aftucl  du  monde  nous  préfente,  tant  pour  les 
Etats  Alonarchiques ,  que  pour  les  Républicains  :  nous  venons 
de  dire  que  ces  mêmes  formes  de  Gouvernement  peuvent  être 
altérées  par  la  faute  de  leurs  chefs;  la  Monarchie  dégénérant  en 
tyrannie;  &  les  Etats  Ariftocratiques  &c  Démocratiques,  en 
Oligarchie,  «Se  Ochlocratie.  Or,  mon  deflein  étant  d'mftruire 
PHomme  d'Etat ,  &  de  lui  indiquer  les  plus  fûrs  moyens  de 
s'acquitcr  dignement  de  fi  charge,  cVftà  lui  que  j'adreile  ici  la 
parole,  &  je  le  prie  d'obferver  d'abord,  que  la  tyrannie, 
l'Oligarchie  &  POchlocratie,  ne  méritent  fon  attention, qu'au- 
tant qu'il  fe  verroit  dans  la  dure  néceffité  de  rediher  &  réfor- 
mer ces  fyftêmes  vicieux  &  de  les  changer  en  ceux  dont  ils 
auroient  dégénéré.  Il  feroit  donc  fuperflu  d'en  parler  davanta- 
ge. Un  foin  plus  effentiel  doit  m'occuper.  Il  s'agit  de  traiter 
à  fond  delà  Monarchie,  de  l'AriHocratie ,  &  delà  Démocra- 
tie ,  comme  étant  les  formes  de  Gouvernement  propres  à  ren- 


Partie    I.    Chapitre    II.  $g 

dre  les  Peuples  heureux,  &  par  confcquent  les  fyftêmes  que 
THomme  d'Etat  doit  approfondir,  pour  le  bien  fuivre.  Seule- 
ment il  lui  importe  plus  ou  moins  de  connoître  plus  Pun  que 
Tautre,  fuivant  qu'il  fe  trouve  lui-même  dans  une  Monarchie, 
une  Ariftocratie  ou  une  Démocratie.  Mais  quand  il  auroit  une 
connoilTance  parfaite  de  trois  fyftêmes ,  il  ne  feroit  que  plus 
en  état  de  bien  diriger  celui  qui  eft  confié  à  fes  foins. 

§.    XXI. 

Quelque  variés  que  foient  ces  fyftêmes,  il  eft  conftant  ^^q"*^*^ 
qu'ils  fe  relTemblent  tous  les  uns  aux  autres ,  en  ce  qui  fait  veme- 
Teflence  du  Gouvernement.  Or,  le  point  effentiel,  qui  réunit  m'-:nt,ia 
les  divers  fyftêmes,  c'eft  (  comme  on  peut  l'inférer  du  Chapi-  danstous 
tre  précédent  j  la  puiftance  de  porter  des  loix  &  de  faire  des  les  i'yftê- 
décrets,  qui  réfide  dans  tous  les  Gouvernemens  foit  Monar- 
chiques ou  Républicains,  avec  cette  feule  différence  que  dans 
la  Monarchie  elle  réfide  en  un  feul,  au  lieu  qu'elle  appartient 
à  plulieurs  dans  la  République,  favoir  à  tous ,  ou  feulement  à 
un  nombre  limité.   Du  refte  cette  différence  bien  appréciée 
fe  réduit  k  bien  peu   de  chofe,  puifque  dans  la   République 
le  Peuple,  ou   lus  Grands  conftituent  le  Souverain,  comme 
le  Monarque  l'eft  dans  fon  Royaume. 

^.    X  X  I  ï. 

Les  Monarchies  Se  les  Républiques,  outre  cette  uniformité   Manière 
dans  ce  qui  fait  l'effence  du  Gouvernement,  favoir  le  pouvoir  fo°u*e-  ^^ 
de  porter  des  loix  Se  des  décrets  qui  réfide  dans  le  Souverain  rain  fe 
feul ,  fe  reffemblent  encore  dans  la  manière  dont  le  Souverain  dc°fub- 
a  coutume  de  fe  donner  des  fubftituts  :  car  lorfque,  dans  un  ffituts.h 
Etat  Monarchique ,  le  Roi ,  ou  le  Prince ,  veut  fe  foulager  du  àYnT  tous 
poids  du  Gouvernement,  il  en  charge  un  fujet  capable,  ou  les  fyitê- 
im  Confeil;  fe  réfervant  le  droit  d'approuver,  ou  de  défap-  '""* 
prouver  les  décrets  propofés  :  de-même  dans  les  Républiques, 
le  Sénat,    ce  corps  formé,  foit  des  Grands  feulement,  foit 
de  la  Nobleffe  &  du  Peuple,  ou  des  feuls  Nobles,  &  qui  n'eft 
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pas  moins  Souverain  que  le  Monarque,  remet  à  un   Confèil 
privé  le  foin  de  faire  les  décrets ,  &  s'en  réferve  le  jugement. 

^    X  X  I  I  I. 

Reffîm-  Puifque,  malgré  la  diverfité  des  fyftêmes  politiques,  ils  fe 
biance  refTeuiblent  tous  dans  le  point  elfentiel  des  décrets,  ces  divers 
niftres'"  fyftêmes  doivent  donc  aufli  revenir  à  peu-près  au  même ,  à 
dans  tou-  l'égard  des  Auteurs  des  décrets ,  c'eft-à-dire  des  A^iniRres  que 
fornfes  ^^  Souvcrain  charge  de  les  drefTer  &c  de  les  lui  préfenter  pour 
de  Gou-  les  approuver  ou  les  rejetter.  C'eft  pourquoi ,  après  voir  re- 
marqué Tuniformité  qui  fe  trouve  dans  la  pratique  des  diffé- 
rens  fyflêmes,  difons  quelque  chofe  de  la  refTemblance  que 
les  Miniflres  ont  entre  eux  dans  toutes  les  formes  de 
Gouvernement. 

^     XXIV. 

Eon-       S'il  s'agit  d'un  Etat  Monarchique,  le  Roi  peut,  fans  con- 
deTïvii     tredit,  fe  confulter  foi-même ,  fe  confeiller ,  &  enfuite  donner 
niftrcsies  les  décrets  qu'il  a  formés j  en  quoi  il  exerce,  non  feulement 
mêmes     jg  pouvoir  de  Souverain ,  mais  encore  le  devoir  de  Miniilre  : 
Etat,  au  parce  que  le  décret  eil  le  droit  du  Prince,  &  le  confeil  la  char- 
Tur"r  f   S^  ^^  Miniftre.  S'agit-il  d'une  République,  le  droit  de  porter 
lemiei.     des  décrcts  appartient   au  Sénat,  au  corps  qui  conftitue  le 
Souverain,  ou  qui  le  repréfente;  comme,  dans  la  IVIonarchie, 
il  appartient  au  Prince.  Le  confeil  ell  de-méme  dans  la  Répu- 
blique, aufli  bien  que  dans  l'Etat  Monarchique,  le  fait  des 
Miniltres.  Enfin ,  comme  tous  les  Gouverncmens  font  admi- 
nidrés  &  dirigés  par  les  moyens  que  nous  allons  expliquer 
dans  le  Chapitre  fuivant,  auiîi  tous  les  Gouvernemens  doivent 
avoir  les  mêmes  Miniftres,  chargés  des  emplois  énoncés  &  à 
énoncer. 

^    X  X  V.  , 

Souvc-  QuQ  II  dans  une  République ,  quelqu'un  des  membres  du 
fant  Voî-  co^'PS  quJ'  couftitue  OU  repréfente  le  Souverain ,  prétend  fe 
fice  de    confulter,  propofe  un  décret,  confulte  ou  confeille,  il  ne  tient 

Miniftre. 
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pas ,  en  cela ,  fon  rang  de  Souverain ,  il  fait  Toffice  de  Mini- 
lire;  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  parlant  du  Prince 
ou  du  Roi  dans  l'Etat  Monarchique. 

5    XXVI. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  d'établir  jurqu'ici,  que  ccndu- 
toutes  les  efpeces  de  Gouvernement  voient  le  même  eftet  ré-  l'on. 
fulter  des  différents  fyilêmes  qui  les  dirigent  :  car  il  n'eft  pas 
moins  vrai  de  dire  que  tout  corps  fouverain  efl:  Roi,  que  de 
dire  que  tout  Roi  eil:  corps  fouverain  :  puifque  fun  donne 
fes  décrets,  comme  l'autre.  C'eft  pourquoi  la  charge  des  Mi' 
niflres,  qui  propofent  &  confeillent  également  dans  l'un  & 
l'autre  Gouvernement ,  eil  non  f^^ulement  femblable ,  mais  elle 
efl  la  même. 


NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    II. 

NOTE  (i).  Page  51. 

V^^ETTE  Note  fera  un  peu  longue.  J'y  traiterai  des  matières  importantes  qui 
demandent  quelques  détails.  Il  s'agit  de  l'origine  &  des  fondemens  des  fociétés 
civiles. 

De  la  liberté  naturelle. 

1  ^'hommF-  na}t  libre,  &  non  pas  indépendant.  Il  naît  libre  &  dans  l'état 
de  nature,  perfonne  n'a  droit  de  commander  aux  autres  ni  de  s'en  faire  obéir. 
Il  ne  naît  pourtant  pas  indépendant  :  il  doit  des  égards  à  fes  femblables.  La  pi- 
tié naturelle  ,  ce  fentimcnt  de  répugnance  qu'il  éprouve  à  leur  faire  du 
tort,  l'avertit,  dans  toutes  les  occafions,  de  ce  qu'il  leur  doit.  Ne  croyons 
pas  que  cette  dépendance  mutuelle  &  ncceflaire  à  la  confcrvation  du  genre- 
humain  ,  ôcc  rien  de  la  parfaite  égalité  où  nous  nailTons  tous  dans  l'état  de  na- 
ture. Obligeant  également  tous  les  hommes,  elle  ne  peut  les  rendre  inégaux. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  liberté  &  l'indépendance.  Elles  paroiflent 
d'abord  avoir  quelque  affinité;  elles  n'en  ont  aucune.  Elles  font  même  û  contrai- 
res qu'elles  fe  détruifent  eflentiellement,  &  ne  peuvent  fubfider  enfemble.  C  ci 
n'eft  point  un  paradoxe.  Vouloir  les  réunir,  ou  feulement  les  rapprocher,  ce 
feroit  détruire  d'un  côté  ce  qu'on  établiroit  de  l'autre.  „  Il  faut  bien  fe  met- 
„  tre  dans  l'efprit,  dit  Mr.  de  Montefquieu,  ce  que  c'eft  que  l'indépendan- 
5,  ce,  &  ce  que  c'efl  que  la  liberté.  La  liberté  ell  le  di-oit  de  faire  ce  que 
„  les  loix  permettent  ;  &  û  un  citoyen  pouvoit  faire  ce  qu'elles  défendent ,  il 
„  n'auroit  plus  de  liberté,  les  autres  auroient  tout  de -même  ce  pouvoir.  " 
(  De  l'efprit  des  loix ,  Liv.  XL  Chap.  III.  ).  Rapprochons  ce  raifonnemcnt  de 
l'état  de  nature. 

La  liberté  naturelle  efl  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la  nature  permet  ;  les 
hommes  ne  peuvent  être  libres  qu'autant  qu'ils  fe  contiennent  dans  les  bor- 
nes qu'elle  leur  prefcrit.^  Dans  les  Républiques  les  plus  jaloufes  de  leur  liber- 
té ,  on  a  toujours  penfé  que  cette  liberté  ne  confiltoit  pas  à  faire  ce  que 
l'on  vouloit ,  mais  à  pratiquer  ce  qu'on  devoit  vouloir  (  Stob.  de  Rep.  Erajm. 
Apophteg.).  _ 

Si  un  particulier  a  droit  de  faire  ce  que  bon  lui  femble,  fans  aucun  ména- 


l 'indépendance.  Où  fera  alors  la  liberté?  Qu_ 
pourra  fe  dire  vraiment  libre?  Chacun  aura  droit  de  faire  fon  bien  aux  dépens 
d'autrui  :  chacun  auffi  fera  obligé  de  céder  fans  murmure  à  la  férocité  des  au- 
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très  ",  tous  feront  à  la  fois  efclaves  &  indépendans  :  tous  feront  indépendans , 
ayant  droit  de  fuivre  toutes  leurs  volontés,  tous  leurs  caprices,  toutes  leurs 
paflîons ,  fans  aucune  reftiùdlion  ;  cous  feront  efclaves ,  devant  fouffrir  tout  le 
mal  qu'on  leur  fera. 

Si  vous  avez  un  vTai  pouvoir  d'agir  indépendamment  du  bien  ou  du  mal  qui 
peut  m'en  revenir ,  ne  fuis-je  pas  tenu  de  foutfrir ,  fans  me  plaindre ,  tout  le 
tort  que  je  recevrai  de  vous?  De  l'indépendance  abfolue  de  l'un  fuit  nécef- 
fairement  la  dépendance  entière  de  l'autre.  Mais  fi  j'ai  un  pouvoir  égal  au  vô- 
tre ,  fondé  fur  le  même  principe,  alors  je  fuis  le  maître,  &  vous  l'efclave;  ou 
plutôt  nous  fommes  tous  les  deux  indépendans ,  &  néanmoins  dépendans  l'un 
de  l'autre  ;  ce  qui  eft  contradictoire. 

Il  eft  donc  évident  que  cette  licence  abfolue  qu'on  fuppoferoit  dans  tous  les 
hommes ,  eft  chimérique  &  imaginaire ,  le  droit  d'un  feul  étant  deftruftif  du 
droit  pareil  de  tous  les  autres.  Cette  efpece  de  Defpotifme  univerfel  eft  contre 
nature  ,  &  ne  peut  pas  exifter  à  la  fois  dans  tous  les  individus.  La  liberté  feule 
exifte  avec  l'égalité. 

La  dépendance  mutuelle  où.  lu  Nature  a  mis  les  hommes,  a(Jure  leur  liberté. 

O I  nous  fommes  indépendans ,  nous  ne  fommes  plus  libres  ;  &  la  dépendance 
mutuelle  dont  il  s'agit  ici ,  loin  de  ruiner  notre  liberté ,  en  fait  au  contraire 
la  plus  grande  fureté.  Vous  avez  dans  les  égards  que  je  vous  dois ,  le  garant 
&  la  can.tion  de  votre  liberté  ;  &  j'ai  de-même  dans  vos  obligations  envers  moi , 
une  afliirance  que  vous  n'entreprendrez  rien  contre  mes  droits  légitimes.  Mais  fi 
nous  ceffons  d'avoir  des  devoirs  réciproques ,  oîi  eft  alors  cette  afllirancc  ?  Qui 
peut  me  répondre  de  vous ,  &  vous  répondre  de  moi  ?  Libres  alors  de  toute 
loi ,  vous  pouvez  tout  ofer ,  &  moi  pareillement.  Le  foible  fera  forcé  de  cé- 
der au  plus  puilTant ,  avec  le  droit  de  reprendre  fa  revanche,  quand  il  fe  croira 
en  état  de  le  faire. 

C'eft  ainfi  que  d-ns  tout  Gouvernement  bien  conftitué ,  les  loix  font  ga- 
rans  de  la  liberté  publique.  Les  citoyens  font  libres,  dès  qu'ils  les  refpectent.  La 
loi,  en  me  défendant  de  rien  entreprendre  contre  la. liberté  de  mes  conci- 
toyens ,  alTure  la  mienne  par  la  mê:Tie  défenfe  qu'elle  leur  fait.  Le  peuple  eft 
libre  tant  qu'il  eft  fournis  aux  loix.  Athènes  éprouva  que  l'efclavage  n'eft  pas 
loin  quand  la  liberté  eftrence  dégénère  en  licence  :  Libsrtatis  extrema  licenîia , 
extreuM  farvituiis  efi  principiim.  Plato  de  Rep. 

De  l'égalité  naturelle.  ' 

Qu'est-ce  à-préfent  que  l'égalité  naturelle?  Tous  les  hommes  nailTent 
égaux  dans  l'état  de  nature  :  ert-ce  à  dire  que ,  dans  cet  état ,  ils  nailTent 
avec  un  droit  égal  fur  tout ,  avec  un  égal  pouvoir  de  s'approprier  tout  ce 
qu'ils  jugeront  leur  être  convenable  ?  Si  nous  avons  droit  fur  tout ,  c'eft 
„  juftement  comme  lî  nous  n'avions  droit  fur  rien  ;  car  dans  le  même 
„  temps  que  je  prétends  à  une  chofe  qui  me  plaît,  un  plus  fort  que  moi 
„  vient  me  l'enlever  en  vertu  du  même  droit ,  &  en  jouit  malgré  moi  :  alors 
„  un  homme  ufurpe  le  bien  d'un  autre  par  le  même  di-oit  que  cet  autre  le 
„  poflede  &  le  défend.  " 

fout  ne  peut  pas  appartenir  à  tous.  Dans  le  cas  d'une  pareille  fuppofitioa 
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cette  abondance  prétendue  de  biens  immenfes  multipliés  dans  toutes  les  parties 
de  l'univers  ,  nous  réduit  à  une  difette  evtréme.  Je  ne  pujs  rien  pcfféder  qu'un 
autre  ne  puilTe  m'enlever  par  la  même  raifon  que  j'ai  pu  me,  l'approprier. 

L'égalité  naturelle  confilte  en  ce  que  tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  avec 
une  égale  reltriétion  à  ce  droit.  Ils  ont  tous  lui  plein  pouvoir  de  fe  procurer  le 
bien  qu'ils  voudront,  avec  cette  condition  qu'ils  ne  voudront  jamais  rien  qui 
puilTe  prcjudicicr  aux  autres.  Qu'on  ne  dife  donc  plus  à  l'iiomme  „  Fais  ton 
5,  bien  avec  le  moindre  mal  d'autrui  que  tu  pourras.  "  ( D'fcmirs  fur  l'ori- 
gine é?  i^^  fûndemens  de  l'inégalité  parmi  les  hommes ,  par  J.  J.  Rùtiffeau.  _) 
Ce  n'efl:  pas  là  le  droit  naturel.  Il  n'efl  jamais  permis  de  faire  Ton  bien  avec 
quelque  mal  d'autrui.  L'un  feroit  heureux  ,  &  l'autre  foufFriroit  :  oii  feroit 
alors  l'égalité?  Nous  fommes  tous  égaux,  je  ne  puis  donc  rien  faire  au  pré- 
judice de  mon  fenblable;  la  loi  d'égalité  qui  l'oblige  à  ne  me  point  traiter  comme 
fon  fujet,  m'impofe  la  même  obligation  à  l'on  ég?rd. 

L'état  de  nature  ell  un  état  de  liberté  &  d'égalité.  La  liberté  fonde  le  droit  na- 
turel &  toutes  les  règles  qui  en  découlent.  L'égalité  établit  le  droit  des  gens 
&  toutes  les  obligations  qu'il  comprend. 

De  Vinfuffifance  de  ce  principe  :    „  Fais  ton  bien  avec  le  moindre  mal  d'ati- 
j,  trul  que  tu  pourras.  " 

OupposER  qu'il  y  ait  des  occafions  oii  l'homme  ne  pu'fle  faire  fon  bien 
ians  quc'.aue  mal  d'autrui  ,  c'eft:  fuppofer  une  imperfection  dans  la  nature 
qui  ne  peut  pas  y  être  ;  c'eft  l'accufer  de  n'avoir  pas  pourvu  fuffifamment  aux 
befoins  de  tous  fes  enfans. 

Pour  bien  juger  des  inconvéniens  &  de  rinfuftîfance  de  ce  principe ,  plaçons 
l'Homme  Sauvage  dans  une  de  ces  circonlbnccs  oli  ,  fon  bien-être  fe  trou- 
vant en  compromis  avec  celui  d'un  autre  Sauvage,  il  eft  nécefiaire  que  l'un 
foit  fatisfait  au  préjudice  de  l'autre.  Il  éprouve  deux  imprcffions  naturelles  : 
un  ardent  dcfir  de  fe  fatisfaire ,  &  une  répugnance  innée  à  voir  fouffrir  fon 
femblable  :  imprefîlons  contradicloires  dans  ces  circonftances.  Le  Sauvage  ne 
peut  obéir  aux  deux  ;  toutefois  il  eft  libre  fur  le  choix  ,  il  en  a  le  fentiment 
intérieur.  Mais  fur  quelle  règle  fe  décidera-t-il  pour  agir  fans  inquiétude  ? 
Tout  eft  égal  de  part  &  d'autre.  Ces  deux  principes  de  l'amour  de  foi-même, 
&  de  la  pitié  naturelle,  font  également  fondés  fur  la  conftitution  de  fon  être, 
tous  deux  immuables  parce  que  la  nature  ne  change  point  ,  tous  deux  d'une 
égale  force  &  d'une  même  évidence ,  parce  qu'ils  font  commandés  &  notifiés 
par  la  même  voix  ,  celle  de  la  nature.  Comment  donc  jugera  - 1  -  il  qu'il  doit 
fuivre  l'un  plutôt  que  l'autre  ?  Peut-on  foupçonner  que  l'un  puilTe  paroître 
moins  indifpenfable  que  l'autre  ,  puifqu'on  les  fuppofe  pareillement  naturels 
&  qu'ils  le  font  en  effet? 

Voilà  l'homme  de  la  nature  dans  l'affreufe  néceffité  d'étouffer  un  fenti- 
ment néccflaire  pour  en  fuivre  un  autre  qui  ne  l'eft  pas  moins ,  de  fe  con- 
tredire pour  fe  fatisfaire;  &  dans  toutes  les  rencontres  pareilles  ,  il  fera 
obligé  de  fe  faire  violence  &  d'entrer  en  contradiftion  avec  foi-même  ,  quel- 
que parti  qu'il  prenne. 

Oti  eft  la  raifon  de  prétendre  que  l'homme  puiffe  fe  trouver  obligé  de  fe 
révolter  contre  la  nature  pour  lui  obéir  ?  Oîi  eft  la  bonne  foi  ^de  dire 
que  la  fituation  la  plus  \'iolcntc  &  la  moins  naturelle ,  eft  un  état  de  douceur 
&  de  volupté.  S'il  eft  vrai  que  celui-là  ne  coanoît  aucun  genre  de  mifere,  dont 
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le  cœur  efl:  en  paix  &:  le  coq^s  en  fanté  ,  ne  faut-il  pas  avouer  que  le  plus 
miférable  des  hommes  eft  celui  qui  fe  voit  contraint  d'être  la  viftime  des 
juftes  prétentions  d'un  égal ,  ou  d'altérer  la  tranquillité  de  fon  ame  en  l'im- 
molant, même  jultement,  à  fon  intérêt  particulier? 

Sans-doute  ,  le  Pliilofophe  célèbre  qui  a  fuppofé  fi  gratuitement  que  le 
bien  de  l'un  pouvoit  devenir  le  mal  néceflaire  de  l'autre  ,  n'avoit  pas  prévu 
ces  conféquences.  Si  elles  s'éto'ent  préfentées  à  fon  efprit,  il  eut  compris 
qu'elles  introduifoient  dans  l'état  de  nature  le  dcfordre  qu'il  blâme  avec 
raifon  dans  la  fociété. 

Dans  l'hypothefe  oii  nous  venons  de  metti'e  deux  hommes  Sauvages ,  chactm 
fe  doit  la  préférence,  &  il  eft  à  croire  que  chacun  fe  déterminera  en  fa  faveur. 
Que  s'cnfuit-il  ?  Toutes  fortes  d'horreurs ,  &  un  defordie  uni\'erfel  ;  d'abord 
par  l'impolfibilité  de  diflinguer  les  occafions  prétendues  légitimes  où  l'ur- 
gence du  befoin  lui  fait  une  loi  de  fe  fatisfaire  :  car  comment  calculer  les 
oegi'és  de  fon  befoin  avec  les  degrés  du  befoin  de  fon  rival ,  poiu-  décider 
qui  doit  l'emporter  ou  céder?  De  plus  dans  l'état  de  nature,  les  hommes  ibnc 
fuppofés  n'avoir  d'autre  règle  de  leurs  aftions  que  les  imprefiîons  de  la  Na- 
ture; or  dciK  impreffions  naturelles  fe  combattent  dans  le  cas  préfent  avec 
une  égale  force ,  &  une  même  évidence  de  droit.  Le  Sauvage  fe  croira  donc 
toujours  autorifé  à  ne  fuivre  que  l'amour  de  foi-même.  Loin  que  cette  ar- 
deur vive  &  puiflante  qu'il  a  pour  fon  bien-être  foit  tempérée  ou  arrêtée  par 
la  commifération  intérieure  ,  à -peine  fera-t-il  en  état  de  juger  qu'il  a  ce  der- 
nier principe  dans  lui ,  puifqu'il  y  fera  comme  muet  &  ne  fe  fera  prefque 
plus  entendre. 

Qui  ne  voit  aifément  que  la  pitié  naturelle  ne  parlant  plus  au  cœur  de 
riiomn-.e  Sauvage  ,  ou  n'en  étant  pas  écoutée  dans  les  rencontres  où  l'on 
prétend  qu'il  eft  jufte  &  néceflaire  de  l'étoufl'er,  s'afFoiblira  infenfiblement  & 
ne  fe  fera  bientôt  plus  fentir  ?  Ou  fi  l'on  n'eft  pas  encore  venu  à  bout  de  la 
détruire  totalement ,  du  moins  ce  ne  fera  plus  qu'une  imprefiion  foible  &  lan- 
guiflante  comme  la  lumière  du  Soleil  couchant  ;  fi  le  Sauvage  a  du  fe  croire 
autorifé  à  l'étouffer  lorfqu'elle  avoit  encore  toute  fa  vigueur,  peut-il  fe  perfua- 
der  qu'elle  l'oblige  à  quelques  égards ,  lorfqu'elle  n'eft  plus  qu'un  fentiment  obf- 
cur,  fans  force,  &  à -peine  fenfible  ?  Cette  foiblefiTe  ne  deviendi-a-t-elle  pas 
une  nouvelle  raifon,  &  un  prétexte  fpécieux  de  la  négliger? 

N'en  doutons  point  :  le  Sauvage  ,  obligé  d'étouffer  en  mille  occafions  ce 
fentiment  de  commifération,  y  devient  tout-à-fait  infenfible.  Accoutumé  à  faire 
plus  d'attention  à  f  m  bien-être  ,  qu'au  mal  de  fon  femblable,  pouffé  par  la  na- 
ture à  fe  procLu-cr  d:s  fenfations  agréables,  fans  aucune  inquiétude  fur  le  mal- 
êti-e  d'autrui,  il  n'a  plus  en  vue  que  fonplaifir,  &  ne  fonge  qu'à  foi-même. 

Il  trouve  moins  de  répugnance  à  réfifter  à  l'impulfion  intérieure  de  la  com- 
mifération, qu'à  la  fuivre.  Il  n'y  rcfifte  que  pour  fe  livrer  à  un  fentiment  plus 
fort ,  plus  vif  &  plus  impétueux,  qu'il  lui  faudroit  combattre  &  furmonter. 

Je  ne  vois  plus  cet  animal  compatiiîlmt  qui  s'identifie  avec  l'animal  qu'il 
voit  fouftrir,  qui  lé  livre  d'abord  au  premier  fentiment  de  l'humanité,  qui  n'eft 
pas  même  tenté  de  defobéir  à  fa  douce  voix  :  cet  homme  raifonnable  fans  avoir 
appris  à  l'être ,  dans  qui  la  pitié  naturelle  arrête  ou  fufpend  l'amour  ardent 
de  foi-même,  &  dont  l'ame  eft  plus  touchée  de  la  mifcre  d'un  Etre  étranger , 
que  de  fa  félicité  perfonnelle  :  ce  Sauvage  robufte  qui  va  chercher  ailleurs  une 
fubfiftance  qu'il  peut  aifément  arracher  des  mains  d'un  foiblc  enfant ,  ou  d'un 
vieillard  infirme. 
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Je  n'apperçois  qu'un  animal  féroce  par  nécefTité,  enfuice  par  habitude,  bien- 
tôt par  piaifir  ;  donc  le  cœur  uniquement  occupé  de  Ton  intérêt ,  le  plaît  à  faire 
fouttrir  fes  égaux  qui  ne  lui  doivent  rien:  un  Sauvage  furieux  qui,  le  perfuadanc 
que  tout  ce  qu'il  délire  lui  appartient  de  droit ,  s'attaque  indifféremment  (Sc-a^ix 
tigres  &  aux  hommes ,  aulTi  louvent  qu'il  efpcre  leur  enlever  un  bien  acquis  avec 
peine  ,  ou  trouvé  par  hazard  :  un  Scyte  barbare  qui ,  loin  de  fe  fentir  éinu  de 
compaflîon  à  la  vue  d'un  vieillard  fouffrant ,  ou  d'un  enfant  abandonné  à  fa 
foiblefle ,  profite  de  l'avantage  que  lui  donne  la  force  pour  les  mettre  en  pièces 
&  fc  repaîcre  de  leurs  membres  fanglans.  Les  hommes  dans  cet  état,  ne  recon- 
noillant  point  d'autre  loi  que  celle  du  plus  fort  ou  du  plus  fourbe ,  l'univers 
eft  en  proie  à  la  violence  &  à  la  fraude. 

Qu'ell  donc  devenue  cette  pitié  naturelle  qu'on  élevoit  lî  haut  ?  Elle  devoit 
tenir  lieu  de  frein  à  toutes  les  pallions  :  elle  devoit  modérer  dans  chaque  indi- 
vidu cette  impétuofité  qui  le  porte  ii  vivement  à  tout  ce  qui  flatte  fa  fenfualitc. 
Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  f;iit?  O  hommes!  Comment  avcz-vous  pu  fans  raifon 
&  fans  philofophie,  étouffer  un  mouvement  antérieur  à  toute  réflexion,  que  la 
nature  avoir  mis  dans  chacun  de  vous  pour  fa  tranqLiillité  particulière,  &  pour 
la  fureté  commune. 

Eh  quoi  !  me  diront  les  plus  fages  d'entre  eux  ,  s'il  en  eft  quelques-uns  qui 
aient  pu  appercevoir  le  mal  ,  fans  y  avoir  participé  ;  vous  nous  rappeliez  à 
une  loi  que  la  nature  elle-même  nous  a  forcés  de  violer  :  vous  vantez  un  frein 
qu'elle  "a  rompu  de  les  mains.  Nous  étions  nés  bons ,  c'eft  elle  qui  nous  a 
rendus  médians;  c'eft  elle  qui  nous  apprit  à  dépouiller  tout  fentiment  d'huma- 
nité ,  lorfqu'elie  fit  du  bien  d'autrui  notre  mal  nécelTaire.  N'accufcz  qu'elle  du 
delbrdre  &  des  vices  qui  régnent  parmi  nous. 


Véritable  maxime  de  JuJUce  naturelle. 


A, 


u  principe  dont  je  crois  avoir  démontré  l'infuffifance ,   fubftituons  cette 

maxime  plus  vraie ,  parce  qu'elle  eft  plus  conforme  à  la  nature  :  Fais  ton  bien  fans 
aucun  mal  d'autrui.  Déjà  je  vois  renaître  la  tranquillité  dans  le  cœur  de  cha- 
que individu ,  &  la  paix  entre  tous.  Le  Sauvage  auffi  réfervé  à  faire  la  moindre 
peine  à  fon  femblable,  qu'ardent  à  contenter  fes  appétits  ,  ne  s'accoutume 
point  à  réfifter  aux  mouvemcns  de  la  commifération ,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
d'occafions  oîi  il  le  faffe  fans  remords.  Son  bien  néceffaire  n'eft  jamais  le  mal 
d'un  autre.  Deux  Sauvages  viennent  prendre  leur  repas  fous  le  même  chêne, 
&  l'un  n'arrache  point  à  l'autre  le  gland  qu'il  a  cueilli.  Ils  vont  fe  défaltérer  au 
même  ruiffeau.  S'il  ne  s'y  trouve  qu'une  goutte  d'eau  ,  il  ne  faut  point  fe  battre 
pour  décider  lequel  boira  :  le  premier  venu  fe  défaltere ,  &  la  nature  dit  au  fé- 
cond d'aller  chercher  plus  loin. 

Dans  l'autre  h^i^othefe  le  Sauvage  eft  porté  à  ne  faire  attention  qu'à  lui-mê- 
me, &  la  nature  l'excite,  s'il.eft  le  plus  fort,  à  chafler  avec  violence  le  premier 
occupant ,  fans  fe  mettre  en  peine  fi  celui-ci  pourra  trouver  ailleurs  le  foula- 
gement  qui  lui  eft  enlevé  contre  toute  juftice. 

Qu'on  juge  h-préfent  laquelle  de  ces  dcax  maximes  eft  la  plus  naturelle,  la 
plus  convenable  à  l'homme,  la  plus  capable  d'établir  la  paix. 


Notes.  6^ 

De  la  Sociabilité. 

1  ynoMME  cfl-il  fait  pour  la  fociété?  Ou  doit-il  errer  dans  les  bois  avec  les 
animaux  fes  conforts,  fans  connoiflance  &  fans  loi ,  incapable  de  vice  &,  de 
vertu  ? 

Nous  ne  naiiîons  pas  pour  nous  feuls,  &  l'intention  de  celui  qui  nous  créa  , 
n'efl:  pas  que  nous  vivions  fans  aucun  commerce  avec  nos  femblables.  Ho}m 
aptv.s  eft  ad  cœHis  focietatemqiie  natiirâ.  Ariftot.  Mthic.  Cap.  Vil. 

Habitans  de  la  même  terre  ,  nés  les  uns  des  autres ,  participans  de  la  même 
nature,  nous  avons  tous  mêmes  fiicultés  &  mêmes  befoins,  mêmes  defirs& mê- 
mes biens.  Tout  eft  à  tous  à  cette  condition  que  tous  vivront  enfemble  & 
dans  une  étroite  union.  Si  quelqu'un  fe  fépare  des  autres ,  il  perd  fes  droits  :  fes 
p-étentions  deviennent  faufTes  &  abulives.  Tout  cil  à  tous  &  rien  n'eft  au  par- 
ticulier :  de  quel  droit  demanderoit-il  à  partager  les  biens  d'une  fociété  dont  il 
s'eft  exclu? 

Le  defir  de  vivre  en  fociété  eft  dans  tous  les  hommes  &  marqué  dans  tous 
les  âges  par  rétabliffement  des  Républiques  iSc  des  Empires.  Mais  je  n'ai  garde 
de  me  contenter  de  ce  témoignage  univerfel.  Montrer  que  tous  les  Peuples 
ont  cru  l'homme  un  animal  fociable,  ce  feroit  peut-être  uniquement  prouver  que 
tous  les  Peuples,  plus  touchés  des  avantages  dont  ils  cioyoient  jouir,  que  des 
biens  réels  dont  ils  n'avoient  pas  d'idée,  ont  pris  pour  un  feritiment  naturel  ce  qui 
n'étoit  qu'un  goût  dépravé  &  un  eiFct  des  circonftances  où  ils  naiflbienc. 

L'amour  du  bien-être  porte  les  hommes  àfe  réunir. 

X  ouT  ce  qui  eft ,  chérit  fon  exiftence  ,  &  fent  un  penchant  inné  quî  le 
poufte  à  ce  qui  lui  eft  utile.  Ce  penchant  eft  plus  ardent  &  plus  vif  dans 
l'homme  parce  qu'il  en  fent  tout  le  pi'ix,  &  qu'il  fait  que  la  Raifon  d'accord  avec 
la  Nature,  l'approuve  &  l'autorife. 

L'amour  du  oien-être  eft  le  plus  beau  préfent  que  celle-ci  nous  ait  fait.  Nous 
pouvions  nous  pafter  de  tous  les  autres;  ce  don  feul  nous  ctoit  néccflaire.  Les 
autres  nous  font  devenus  funcftes;  celui-là  feul  devoit  nous  rendre  heureux, 
&  rien  n'eût  manqué  à  notre  bonheur ,  fi  nos  premiers  percs  dociles  à  cette 
voix  intérieure  qui  les  preffoit  d'en  ufcr  félon  les  termes  de  la  Nature ,  ne  nous 
avoient  pas  appris  à  nous  rendre  miférables  par  le  plus  précieux  de  tous  les 
avantages. 

Le  grand  mobile  des  aftions  de  l'homme  ,  le  grand  reftbrt  qui  met  au  jeu  fes 
'  paftïons,  fon  unique  loi  &  le  centre  de  fes  penfées,  c'eft  l'amour  de  foi-même: 
fentiment  d'autant  plus  fort  &  plus  impétueux  dans  l'homme  Sauvage  ,  qu'il 
agit  plus  naturellement,  n'ayant  point  appris  par  une  fotte  bizarrerie,  ou  par  une 
vanité  ridicule  ,  à  fe  faire  une  joie  de  fouffrir.  Guidé  par  ce  principe  célefte , 
il  doit  fe  procurer  tout  le  bien,  &  s'épargner  tout  le  mal  qu'il  peut.  C'eft 
cette  même  ardeur  qui  porte  tous  les  hommes  à  fe  rechercher  les  uns  les  au- 
tres, chacun  trouvant  un  avantage  réel  &  fon  plus  grand  bien  dans  cette 
réunion. 
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La    mifere    naturelle    à    l'homme  l'invite    à  rechercher  la  compagnie  de  fes 
femblables. 

i  ^E  Sauvage  nud,  fans  armes  &  fans  autre  fecours  que  fon  imbécillité,  erre 
comme  au  gi'é  du  hafard  ;  pouvant  à-peine  atteindre  aux  fruits  du  moindre 
arbufte  ,  il  broute  l'herbe  des  campagnes  ,  expofé  fans  défenfe  à  toute  la 
fureur  des  bêtes  farouches  qu'il  rencontre.  Il  veut  fuir,  &  fes  pieds  mal 
allures,   ou  arrêtés  par  la  frayeur,  lui  font  inutiles.  Il  fait  retentir  les  monta- 

res  &  les  vallées  de  fes  plaintes  lugubres,  &  femble  reprocher  à  la  nature 
peu  de  foin  qu'elle  prend  de  lui.  Il  réclame  en  vain  les  forces  de  celle  qui 
l'alaita.  Les  rochers  fe  contentent  de  répéter  fes  cris,  fans  pouvoir  foulager 
fes  douleurs.  La  merc  qui  le  porta  dans  fon  fein,  ne  le  reconnoît  plus  ,  &  la 
nature  laifTe  périr  miférablement  celui  qui  parut  êti-e  l'objet  de  les  complai- 
fanccs. 

Repréfentez-vous  donc  le  monde  comme  un  vafte  &  affreux  défert,  peu- 
plé d'animaux  féroces  &  cruels.  L'homme  naturellement  bon  &  compatiffant , 
eu  devenu  femblable  h  eux.  Obligé  d'attaquer  les  uns ,  ou  de  fe  défendre 
contre  les  autres,  toujours  en  guerre,  ce  qu'il  fait  pour  fe  procurer  du  repos 
&  quelque  contentement  ,  eft  la  fource  d'une  agitation  &  d'une  contrainte 
éternelle. 

„  O  vous  !  qui  prétendez  que  le  Sauvage  errant  dans  les  bois  ,  vit 
j,  tranquile  &  heureux  ,  écoutez  ,  &  détrompez  -  vous  ,  c'efl:  à  moi  feul  de 
„  vous  en  inftruire.  La  crainte  empoifonne  tous  mes  inftans  :  mon  ame 
j,  inquiète  fouffre  à  chaque  moment  ,  avec  les  maux  réels  qu'elle  a  fujet 
j,  d'appréhender  ,  Tes  maux  imaginaires  qu'elle  appréhende.  Il  efi:  vrai  ,  je 
„  fuis  tout  environné  de  biens  &  de  richeffes;  mais  cette  abondance  m'efl 
„  nuifible  ,  &  me  devient  à  charge  :  elle  multiplie  mes  defirs  ,  fans  me 
„  donner  plus  de  facilité  à  les  fatisfaire  ;  elle  me  fait  connoître  ma  mi- 
j,  fere  ,  fans  m'offrir  les  moyens  d'y  remédier.  Je  vois  naître  fous  mes 
j,  yeux  ,  &  à  ma  portée  ,  les  productions  de  la  terre  ,  deftinées  à  me 
j,  fournir  les  alimens  nécelTaires  ,  &  je  n'ofe  pourvoir  à  mes  befoins.  Tous 
j,  les  fruits  me  femblent  interdits  ,  &  je  n'y  porte  la  main  qu'en  tremblant  : 
5,  je  m'imagine  toujours  qu'un  animal  féroce  vient  me  les  enlever.  Ma  vie 
„  n'efl:  pas  à  moi  ;  c'eft  un  bien  dont  je  fuis  redevable  à  ceux  qui  m'ont 
5,  épargné ,  &  qui  peuvent  me  dévorer  à  tout  inftant.  Aucun  lieu  n'eft  pour 
j,  moi  fans  crainte  &  fans  dangers.  Encore  ,  f:  j'étois  armé  de  griffes  &  de 
j,  dents  ,  comme  les  autres  animaux  ,  je  me  croirois  deftiné  à  vivi'e  com- 
jj  rne  eux  ,  &  à  leur  difputer  ma  fubfiftance.  Réduit  à  moi  feul  ,  je  n'ai 
j,  rien   pour  ma   défenfe  ,   &  je  dois  tout  craindre  de  leur  férocité.  " 

C'efl  le  Sauvage  fans  defirs  &  fans  pallions  faftices ,  qui  nous  fait  part  des 
fenfimens  que  lui  difte  la  Nature.  Il  fent  qu'il  efl  ftit  pour  la  Société.  Les 
dangers  &  la  contrainte  d'une  vie  errante  lui  font  à  charge.  Homo  enim  naturi 
fud  eft  animal  <^rss;nh'k ,  ad  focietatem  cum  aliis  colendam  natmiy  non  aiitevi  ut 
ferce  belluas  naturi  Jblitarium ,  7ion  ut  ares  vagum. 


Notes.  5p 

Vinfuffifance   particulière    de    chaque    homme    veut    qu'ils    s'attroupent    tovt 
enfemble,  pour  y  Juppléer  par  des  fecours  mutuels. 

i^i  quelqu'un  fe  fuffic  à  lui-même,  confacrons-lui  un  Temple,  drefTons-Iui 
des  Autels.  C'ell  un  Dieu  ,  il  mérite  nos  hommages  &  nos  adorations.  II  af- 
Clloit  l'Auteur  de  la  Nature,  lorfqu'il  travailloit  à  former  le  monde;  &  par- 
mi les  eflences  des  chofes  ,  il  s'en  ciioifit  une  entière  &  toute  accomplie. 
Que  le  rcfle  des  mortels  convaincus  de  leur  imbécillité ,  cherchent  dans  les 
autres  ce  qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  eux  :  c'eft  au  foible  à  chercher  un  ap- 
pui ,  c'eft  au  pauvre  à  mendier  le  fecours  du  riche.  Mais  le  fage  n'a  point 
de  bcfoins  :  enveloppé  dans  lui-même,  il  le  foutient  par  fa  propre  force.  Que 
les  hommes  chériflent  &  refpeftent  des  liens  formés  pour  leur  félicité.  Seul 
dans  fa  fphere,  il  ne  tient  à  perfonnc ,  &  ne  doit  vivre  que  pour  lui.  A  l'exemple 
des  Dieux  ,  il  trouve  dans  le  fond  de  fon  être,  la  loi,  la  vertu,  la  fagefle  & 
le  bonheur. 

Mais  ce  Dieu  prétendu  n'eft  peut-être  qu'un  animal  bizarre  qui  fuit  la  fociété 
pour  s'aifranchir  des  devoirs  qu'elle  impoie.  Il  renonce  aux  avantages  qu'elle 
lui  offre,  pour  être  plus  indépendant.  II  n'exige  rien  des  autres,  pour  ne  rien  de. 
voir  à  perionne.  Il  aime  mieax  ramper  avec  le  limaçon,  ou  errer  au  milieu  des 
loups,  que  de  vivre  avec  des  Etres  raifonnables.  Il  préfère  une  ftupidité  bru. 
taie  aux  lumières  de  l'entendement  ;  &  content  de  fe  voir  confondu  avec  Icg 
bêtes,  s'il  n'a  point  d'autre  engagement  qu'elles,  il  renonce  fans  remords  à  Ij 
vertu  ,  à  la  raifon  ,  à  l'humanité.  Si  quis  ejl  qui  focietates  &  con^rejfus  ho. 
minum  ferre  non  pojjit  aut  nullo  egeat,  quodj'eipjb  contentas  Jit ,  vel  bellua,  ye\ 
JDeus  efi.  Ariftot.  de  Rep.  Lib.  i. 

Celui  par  qui  nous  ibmmes  ,  pouvoit  donner  à  chacun  de  nous  tous  les 
talens  &  un  génie  univerfel  avec  la  flicilité  de  fe  procurer  par;  foi-même  & 
fans  peine  tous  les  plaifirs  &  toutes  les  commodités  que  nous  avons  dans  la 
fociété.  Il  pouvoit  peut-être  nous  créer  fans  befoins  &  par-là  infenfibles  à  tout. 
L'homme  alors  fe  fuiUfant  pouvoit  fe  tenir  à  part,  également  incapable  de 
faire  aucun  bien ,  ou  d'en  recevoir  aucun.  Inutiles  à  nous  &  aux  autres ,  nous 
euffions  vécu  dans  une  entière  indifférence,  fans  defirs  &  fans  bonheur.  Ce 
.  fyftême  ,  polTible  ou  non,  n'cft  pas  celui  de  la  Nature,  &  la  main  qui  pour 
varier  le  fpeûacle  de  l'univers ,  fema  dans  chaque  chmac  tant  de  productions 
différentes ,  a  pu  diverfifier  notre  ame  avec  une  profufion  auffi  magnifique. 

Un  feul  Pays  ne  donne  pas  toutes  les  richeffes  à  fes  habitans  :  ici  les  campa- 
gnes font  couvertes  de  moiffons  dorées  :  ailleurs  on  voit  germer  l'or  ,  l'ar- 
gent &  le  fer  ;  l'Arabie  eft  féconde  en  parfums;  &  le  Royaume  de  Golconde 
enric'iiit  le  Grand-Mogol  par  fes  mines  de  diamant.  Ainfl  la  Nature  ,  par  une 
diftribution  affez  fmguliere  ,  répandit  çà  &  là  les  talens  &  l'induftrie  ,  les 
fciences  &  les  arts  ,  les  vertus  &  les  vices.  A-t-elle  prétendu  que  l'homme, 
borné  à  fon  génie  particulier ,  ne  profitât  point  des  lumières  d'autrui  ?  Veut- 
elle  que,  jouiffant  de  fes  feules  inventions,  il  n'ait  aucune  part  à  l'avantage 
qui  réfulte  de  celles  de  fes  femblables  ?  Ce  n'eft  pas  là  l'on  intention.  Elle  eut 
des  vues  plus  grandes  &  plus  nobles  dans  le  partage  inégal  de  fes  donS. 

Nous  n'avons  prefquc  rien  de  notre  fonds  ,  mais  nous  pouvons  tout  acqué- 
rir. Nous  fommes  en  état  de  fuppléer  à  notre  indigence  naturelle ,  en  nous  ap- 
propriant l'adreffe  des  auti-es  ,  &  en  leur  faifant  part  de  la  nôtre.  Nés  avec 
un  double  efprit  de  communication  &  de  curioûcé ,  l'un  nous  porte  à  enrichir 
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notre  voifin  du  peu  que  nous  avons  ,  l'autre  nous  donne  envie  de  profiter  des 
découvertes  que  nous  n'avons  pas  eu  la  peine  de  faire.  C'efl:  un  innocent  arti- 
fice de  la  mère  commune  des  humains ,  qui ,  pour  réunir  fes  enfans  ,  les  a  mis 
dans  la  nécefllté  de  s'entre -prêter  leurs  inventions ,  &  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux particuliers. 

Les  hommes  plus  ignorans  n'eri  feraient  pas  meilleurs. 

O  I  l'iiommc  étoit  borné  à  fa  feule  indutoie  perfonnelle,  que  le  monde  fe- 
roit  ignorant  &  ruflique  !  Les  arts  réduits  au  petit  nombre  des  néeelîaires, 
fe  rcircn^iroient  de  la  groHicreté  de  l'ouvrier;  les  fciences  n'auroicnt  qu'au- 
'  tant  d'étendue  que  la  capacité  d'un  feu!  individu  pourroit  lui  en  donner  ;  & 
quoi  qu'on  en  dife  ,  l'homme  plus  hébété  &  moins  cultive  n'en  feroit  pas 
meilleur.  _, 

Témoins  oculaires  de  la  corruption  de  notre  fîecle ,  &  des  vices  qui  desho- 
norent les  temps  où  nous  vivons,  nous  nous  accoutumons  trop  à  louer  les 
hommes  que  nous  n'avons  pas  vus ,  &.  à  méprifer  nos  contemporains,  au  lieu 
de  travailler  à  mériter  les  éloges  de  la  poflérité  par  notre  propre  fageOe. 

Pleins  de  vénération  pour  l'antiquité,  nous  nous  écrions  fottement:  ô  temps  ! 
ô  mœurs  !  Nos  bons  ayeux  !  Nos  figes  aycux  !  Ho.-acc  en  difoit  tout  autant , 
&  prétendoit  que  les  races  futures  feraient  encore  pires  que  celles  dont  il 
rcprcnoit  les  vices.  Platon  avoit  tenu  le  même  langage,  il  regrettoit  le  temps 
où  les  hommes  innocens  voyoient  les  Dieux  de  plus  près  :  J-^eteres  nobis  vielio- 
Tes  erant  [f  propius  Deos  fiahitaham.  Plato  de  Rep.  Platon  ne  répétoit  que 
les  plaintes  de  fes  ancêtres  ;  &  les  pre:niers  habitans  du  monde  furent  peut- 
être  affez  fimples  pour  croire  avoir  dégénéré. 

C'a  été  une  foiblelTe  commune  h  tous  les  âges  &  à  tous  les  hommes,  de  s'i- 
maginer que  leurs  devanciers  A'aloient  mieux  qu'eux.  Pcrfonne  ne  dit  a\'oir  vu 
les  beaux  jours  d'Aflrée.  Qu'en  conclure  ?  Qu'aucun  fîecle  n'a  été  inno- 
cent ,  que  le  monde  a  toujours  été  à-peu-près  comme  il  clt ,  &  qu'il  fera 
toujours  le  même. 

L'ordre  des  citofes  demande  qui  les  hommes  viveiit  enfociété. 

1^'uNTvKRs  peut  être  confidéré  comme  un  feul  &  grand  Ouvrage  mer^ 
veilleufement  ordonné ,  dont  les  pièces  font  liées  enicmbic  par  des  rapports 
mutuels  &  nccellu'res,  avec  un  point  où  elles  viennent  eilentiellement  abou- 
tir. C'efl  un  cercle  de  chofcs  admirables  :  l'homme  fc  trouve  au  centre  , 
c'efl  lui  qu'elles  regardent  ,  c'eft  à  lui  qu'elles  fe  rapportent  ,  &  c'eft  lui  qui 
les  fait  valoir.  La  terre  n'cft  à  pcrfonne,  mais  elle  eft  pour  tous,  pour  les 
plantes ,  pour  les  brutes  &  pour  l'homme.  Les  plantes  font  pour  l'infeéiie  qui 
vole  ,  pour  le  bœuf  qui  rumine ,  pour  l'animal  qui  penfe.  Mais  la  terre  avec 
tout  ce  qu'elle  renferme  ,  tout  ce  qui  en  couvre  la  furface  ,  &  tout  ce  qui 
l'habite  e(l  poui-  l'Etre  fociable.  Oter  cette  fociabilité,  dit  Séneque ,  c'efl  dé- 
truire l'accord  cirentiel  entre  les  œuvres  du  Créateur ,  c'efl  rompre  l'admirable 
unité  de  la  Nature. 

Je  difperfe  donc  les  hommes  raflcmbfés ,  &  leur  ôtant  la  raifon ,  je  les  fais 
rentrer  dans  l'épaiflcur  des  forêts,  jettant  alors  un  coup  d'œil  philofophique 
fur  l'univers,  il  ne  m'offre  plus  que  l'ouvrage  du  hafard  :  une  malle  informe 
&  rabotteufe  :  des  animaux  qui  l'habitent  llms  favoir  comment  ni  pourquoi. 
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„  La  terre  renferme  dans  fon  fein  des  pierres  propres  à  bfitir,  &  des  mé- 
jj  taux  pour  fabriquer  toutes  fortes  d'ouvrages  ;  mais  elle  n'a  point  d'hôte 
j,  à  loger  ,  ni  d'ouvriers  qui  fâchent  mettre  en  œuvre  ces  matériaux.  Sa 
„  fiu-face  eft  un  grand  jardin ,  mais  qui  n'eil  point  cultivé.  La  Nature  eîl  un 
„  beau  fpeftacle  qui  n'efl:  donné  à  perfonne.  Le  cheval  &  Je  bœuf  ont 
„  reçu  des  forces  qui  les  mettent  en  état  de  traîner  &  de  porter  les  plus 
„  lourds  fardeaux  ;  ils  ont  le  pied  armé  d'une  come  capable  de  réfifîer 
5,  aux  chemins  les  plus  rudes  ;  il  ne  leur  falloit  ni  tant  de  force  ,  ni  un 
j,  ongle  fi  dur  pour  fouler  l'herbe  des  prairies  où  ils  cherclient  leur  pâtu- 
3,  re.  La  brebis  efi;  accablée  du  poids  de  fa  toilbn  ;  la  vache  &  la  chèvre 
„  font  incommodées  de  l'abondance  de  leur  lait,  " 

C'eft  alors  qu'on  peut  dire  que  cette  grande  machine,  dont  les  pièces  font 
éparfes  çà  &  là,  fans  jeu,  fans  refibrt,  fans  liaifon  &  fins  deflein,  efl:  un  pur 
caprice  ,  un  effet  bizan-e  du  mouvement  éternel  des  atomes  ,  furtout  fi 
l'on  doit  juger  de  l'imbécillité  du  Principe  par  l'inconféquence  &  l'incohé- 
rence de  l'cifet. 

Ne  lai  fions  pas  les  hommes  plus  long-temps  dans  un  état  qui  leur  eft 
fi  contraire.  Rendons-leur  l'ufage  de  leurs  facultés  :  réunifions  ces  Sauvages 
errans.  La  nature  fort  de  l'engourdiflement  oîi  elle  étoit.  Je  vois  fleurir  les 
arts  ,  les  talens  fe  développer  ,  les  fciences  le  multiplier.  Je  commence  à 
découvrir  que  l'homme  eft  le  centre  des  chofes  qui  exiftent  fur  notre  terre. 
Le  feu  caché  au  fein  des  cailloux ,  vient  s'attacher  au  bois  pour  ranimer 
fes  membres  engourdis  ,  ou  préparer  fa  nourriture.  La  terre  s'ouvre  &  les 
pierres  qu'elle  renferme  fe  placent  à  fon  gré ,  &  lui  forment  un  logement 
commode  &  folide. 

La  réunion  des  hommes  n'eft  pas  l'ouvrage  du  hafard. 

\^u'oN  ne  dife  plus  que  la  Nature  n'a  pris  aucun  foin  de  rapprocher  les 
^^  hommes  par  des  avantages  réels,  qu'elle  a  peu  préparé  leur  fociabilité, 
&  qu'elle  a  mis  peu  du  fien  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  établir  leurs 
liens.  Ce  qui  montre  l'injuftice  de  ce  reproche  ,  c'eft  qu'on  a'a  pu  en  venir 
à  cette  conclufion  qu'après  avoir  abruti  l'efpece  humaine  ,  &  avoir  confondu 
l'homme  avec  les  animaux  dont  elle  avoit  pris  tant  de  foin  de  le  diftinguer. 
Tout  femble  nous  dire  que  rien  ne  nous  convient  moins  que  la  folitude. 
Nos  miferes  ,  nos  plaifirs  ,  nos  inclinations  ,  l'ordre  immuable  ,  tout  nous 
convie  à  vivre  en  fociété. 

C'eft  la  nature  elle-même  qui  raffembla  fes  enfans  difperfés,  ou  plutôt  qui 
les  empêcha  de  fe  féparer  jamais.  Car  on  a  de  la  peine  a  fuppofer ,  avec  Mr. 
Rouffeau  ,  que  les  hommes  épars  fans  befoins  réciproques ,  fans  penchant  mu- 
tuel les  uns  pour  les  autres,  indépendans  ,  innocens  &  heureux  ,  fe  foient 
enfin  réunis ,  fans  qu'on  nous  marque  quel  pût  être  le  motif  de  cette  réunion  , 
lorfqu'on  nous  afilii-e  même  qu'il  n'y  en  a  eu  aucun ,  &  qu'elle  ne  s'cft  faite  que 
par  quelque  funefte  hafard  ,  qui  pour  l'utilité  commune  ,  eût  dû  ne  jamais 
arriver. 

Si  c'eft  là  réfoudre  la  queftion ,  c'eft  affurément  une  manière  bien  commode 
de  le  faire  ,  &  chacun  peut  en  venir  à  bout  fans  un  grand  effort  de  génie. 
On  demande  quelle  eft  l'origine  de  la  fociété.  Mr.  Roufleau  entreprend  de 
répondre  &  après  avoir  fuppofé  l'homme  dans  une  condition  miférable ,  qu'il 
nomme  état  de  nature,  &  qui  eft  tout-à-fait  contraire  à  la  nature,  il  prononce 
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que  la  prmiere  réunion  n'a  pu  fe  faire  que  par  un  accident  fin^ulier,  extraor- 
dinaire, inconnu,  fur  lequel  on  ne  peut  faire  que  des  conjectures  vagues 
&  incertaines ,  enfin  par  un  hafard  funefte  qui,  pour  l'avantage  du  Genre- 
Humain  ,  eût  dû  ne  jamais  arriver. 

Il  falloit  bien  raiibnner  de  la  forte,  &  trancher  brufquement  la  difficulté  , 
après  avoir  mis  les  hommes  dans  l'impoffibilité  de  fe  raffembler.  Si  l'état 
naturel,  tel  qu'il  l'imagine,  eût  exiflié,  il  cxifteroit  encore,  &  cependant  il 
n'exide  plus.  Il  exifleroit  encore.  Comment  l'homme  eût-il  pu-fe  ré:oudre  à 
en  fortir,  lorfque  tout  le  preflbit  d'y  relier,  &  qu'il  ne  pouvoit  avoir  au- 
cun motif  vrai  ou  apparent  de  le  quitter,  n'ayant  pas  même  l'idée  d'un  autre 
état ,  &  ne  foupçonaant  pas  qu'il  pût  y  en  avoir  uu  différent  de  celui  ou  il 
fe  trouvoit. 

Du  premier  Homme. 

V^'EST  une  erreur  de  s'imaginer  que  les  hommes  aient  vécu  dans  les  bois, 
parmi  les  bétes  farouches,  jufqu'à  ce  qu'un  d'eux  s'avifa  de  dire  :  Ceci  ejl  à 
moi  ,  &  trouva  des  gens  allez  îimples  pour  le  croire.  Celui  -  ci  en  s'appro- 
priant  un  bien  auquel  il  n'avoit  pas  plus  de  droit  que  les  autres ,  donna  peut-être 
occafion  à  des  réglemens  &.  à  des  partages  qu'on  n'avoir  pas  encore  jugé 
nécellaires;  mais  il  y  avoit  déjà  long-temps  que  l'état  de  fociété  fubfiftoit 
fans  autres  loix  que  celles  de  la  nature ,  parce  qu'elles  avoient  fuffi  pour  main- 
tenir 1:1  paix ,  &  réprimer  les  pallions  ;  Terreur  de  l'efpric  ,  &  les  fophifmes 
de  l'amour  -  propre  n'ayant  pas  encore  affez  dépravé  le  monde  naiifant  pour 
l'cxpofcr  à   les   méconnoître  ou  à   les  méprifer. 

.;  Remontons  jufqu'aux  premières  heures  du  monde,  lorfque  la  terre  n'avoit 
encore  que  deux  habitans  raifonnables  :  car  ,  indépendamment  du  témoignage 
de  l'Hiltorieu  infpiré,  un  mâle  &  ime  femelle  fuvhfant  pour  peupler  l'univers, 
ce  feroit  une  folie  de  prétendre  avec  quelques  anciens  Philofophes  ,  que  les 
différentes  parties  du  globe  fe  trouvèrent  tout-à-coup  habitées  par  les  hom- 
mes qui  y  naquirent  du  fcin  de  la  terre  ,  comme  on  voit  une  fourmilliere 
d'infeftes  éclorre  à  l'embouchure  du  Nil.  Il  efl  bien  vrai  que  Dieu  pouvoit 
créer  autant  d'hommes  que  nous  en  voyons  naître.  Il  pouvoit  difperfer  de 
tous  côtés  les  germes  féconds  qu'il  renferma  dans  le  premier  homme;  il  ne 
l'a  pas  fait ,  les  voies  les  plus  fimples  étant  les  plus  nobles  &  les  plus  dignes 
de  lui. 

L'homme  fortic  des  mains  de  la  Nature  ^'oyant  &  penfant.  Une  multitude 
d'objets  frappa  fes  premiers  regards  ,  &  fon  efprit  fe  trouva  aifailli  d'une 
foule  d'idées ,  fans  qu'il  foit  facile  de  décider  quelle  fut  fa  première  ré- 
flexion, &  fi  le  fentiment  de  fon  exiflence,  qui  devoit  prévenir  les  autres, 
comme  étant  le  plus  intérieur,  ne  fut  point  affoibli  par  ceux  qu'il  éprouva 
prefque  auiTi-tôt. 

Le  ciel,  la  terre,  les  plantes,  les  animaux,  fa  compagne,  foi-même,  il 
vit  tout  cela,  &  chacun  de  ces  objets  excita  dans  lui  divers  fentimens,  dont 
il  n'eft  pas  aifé  de  faifir  l'ordre  naturel,  &  qu'il  ne  put  lui-même  bien 
démêler  dans  la  fu^pi•ife  extrême  que  doit  éprouver  celui  qui  pafTe  du  néant 
à  l'être  ,  avec  connoifllmce  qu'il  efl,  &  qu'il  n'étoit  pas  l'initant  d'avant  : 
chofe  du  relie  au(Ti  peu  intéreflante  à  Hivoir  ,  que  de  deviner  s'il  ouvrit  les 
yeux  avant  que  d'étendre  le  bras,  ou  s'il  étendit  le  bras  plutôt  qu'il  n'avança 
le  pied. 

JI  fufîit  de  pcnfer  qu'il  ne  tarda  guère  h  éprouver  toutes  les  manières  d'ê- 
tre^ 
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tre ,  dont  il  étoit  capable.  II  eut  faim ,  &  fa  main  fe  porta  naturellement  fur 
les  fruits  deilinés  à  le  nourrir.  11  eut  foif,  &  iJ  courut  au  ruifleau  voifin.  A 
l'approche  de  fa  femelle,  il  fentit  un  autre  befoin  auffi  natui-el,  &:  il  le  fatis- 
fit  avec  la  même  fimplicité. 

Ces  deux  individus  n'agiffoient  encore  que  machinalement.  Ils  ne  compri- 
rent pas  d'abord  quel  pouvoit  être  le  but  de  ces  aftes  indélibérés ,  ou  même 
s'ils  dévoient  en  avoir  un.  La  natiu-e  feule  faifoit  en  eux  ce  que  la  raifon 
devoit  bientôt  approuver.  Ce  n'eft  pas  qu'il  fût  plus  difficile  à  l'homme  créé 
de  faire  ufagc  des  facultés  de  fon  ame,  que  de  celles  du -corps.  Il  lui  étoit  aulîi 
naturel  de  penfer  que  de  voir  ,   de  réfléchir ,   que  de  marcher.    L'efprit  eft 

Eour  penfer ,  comme  les  yeux  font  pour  voir  ,  &  les  pieds  pour  marcher, 
iais  les  mouvemens  du  corps  furent  décerminés  par  des  appétits  vifs  &  pref- 
fans.  L'ame ,  au  contraire,  le  trouva  d'abord  dans  une  furprife  générale, 
fes  facultés  demeurèrent  comme  fufpendues  jufqu'à  ce  que  l'habitude  di- 
minuant l'étonnement ,  elle  revint  de  cet  enchantement  univerfcl.  La  per- 
miere  vue  de  l'univers  ravit  l'Iiomme  &  le  charma.  La  nouveauté  du  fpefta- 
cle  l'occupant  tout  entier  ,  &  fixant  toute  ion  attention ,  il  vit  &  admira  : 
état  d'autant  plus  naturel  ,  que  la  diftance  du  non-étre  à  l'être  étant  infi- 
nie, il  eft  impolTible  que  l'ame  puilîe  palier  de  l'un  à  l'autre  fans  une  furprife 
imraenfe. 

Des  premières  conneiJJ'ances  de  l'Homme. 

J_^' HOMME  peu  fatisfait  de  voir  &  d'admirer  ,  voulut  connoître  &  com- 
prendre. 11  fentit  qu'il  étoit,  il  vit  qu'il  n'étoit  pas  feul,  il  comprit  qu'il  n'étoit 
pas  bon  qu'il  fut  feul.  Ce  fut  là  d'abord  toute  la  fcience  de  l'homme,  le 
principe  de  toutes  les  connoiflances  qu'il  devoit  avoir ,  &  la  fource  de  cous  les 
devoirs  dont  il  étoit  fufceptible.  11  fentit  qu'il  étoit,  &  l'amour  inné  de  fon 
bien-être  lui  parut  bon  par  les  fenfations  agi-éables  qu'il  avoit  éprouvées  en 
le  fatisfailant.  Leur  comparant  enfuite  la  gêne  &  le  mal-ailé  oîi  il  avoit  été 
avant  que  d'avoir  pourvu  aux  befoins  de  la  nature  ,  il  fe  forma  l'idée  du 
bien  '&  du  ma!  phyfiques  ,  &  jugea  qu'il  étoit  fenfible  à  l'un  &  à  l'autre. 
Il  connut  avec  la  même  facilité  qu'il  penfoit,  qu'il  vouloit,  qu'il  raifonnoit, 
toutes   ces   opérations  lui  étant  aufiî  intimes. 

jufques-là  content  de  penfer  &  de  marcher,  il  ne  lui  vint  pas  à  l'efprit 
de  fe  demander  pourquoi  il  penfoit  &  marchoit ,  &  fi  le  corps  qui  marchoit 
étoit  aulfi  l'Etre  qui  penfoit.  De  pareilles  queftions  exigeoient  une  fubtilité  qui 
ne  lui  convenoit  pas  encore.  Sentant  qu'il  étoit  fufceptible  de  douleur  &  de 
plaifir,  il  fongea  à  fe  procurer  l'un  &  à  éviter  l'autre,  &  dans  la  fuite  il  pouffa 
plus  loin  fes  recherches  &  fa  curiofitc. 

L'Etre  qui  jufques-ici  a  fixé  fon  attention  fur  lui  feul ,  l'attache  fur  un  Etre 
tout  fcmblable  à  lui,  qu'il  trouve  placé  à  fes  côtés,  &  dont  la  vue  lui  caufe  une 
joie  fecrette,  une  douceur,  une  volupté  qu'il  n'a  point  éprouvée  à  la  vue  des 
animaux  qui  l'environnent.  Leur  rencontre  n'excite  dans  lui  que  la  frayeur 
&  la  crainte  ;  leur  ombre  feule ,  ou  leurs  traces  le  font  sembler ,  &  le  fouvenir 
en  eft  encore  accompagné  d'un  frémiffement  d'horreur.  iVIais  la  préfence  d'un 
Etre  qui  fympathile  fi  bien  avec  lui ,  ne  pouvoit  que  lui  plaire  ;  &  ce  plaifir  au- 
quel il  fe  livra  aveuglément ,  devoit  le  lui  faire  rechercher.  Il  aima  à  vivre  avec 
fa  compagne,  il  y  fongeoit  avec  délices.  Ce  fut  pour  lui  un  motif  de  la  fuivre, 
de  ne  la  point  quitter  ,  de  ne  la  point  perdre  de  vue  ,  d'examiner  coûtes  fes 
démai-chesj  en  un  mot  d'en  faire  le  premier  objet  de  fes  obfervations. 

K 
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j'en  dis  autant  de  la  première  femme  à  l'égard  du  premier  homme,  parce  que 
la  nature  étant  uniforme,  ce  développement  des  facultés  humaines  dut  fe 
faire  dans  eux  à-peu-près  de  la  même  façon  avec  un  progrès  égal  &  le  même 
réfultat. 

Par  la  conformité  gue  chacun  remarqua  entre  fes  opérations  &  celles  de  fon 
femblable  ,  il  leur  fut  évident  qu'ils  avoient  tous  deux  la  même  nature  & 
des  inclinations  pareilles.  De  cette  égalité  originelle  on  conclut  une  égalité  de 
droit,  &  l'on  jugea  qu'il  étoit  naturel  (Se  raifonnable  de  ne  fe  point  gêner  mutuel- 
lement dans  la  poirefTion  &  l'exercice  de  ce  droit.  Cette  véritable  diflinftioa 
du  jufte  &  de  l'injufte  fe  développa  avec  le  temps,  &  fe  confirma  davantage  par 
le  bien  qui  en  revenoit  à  chaque  particulier  ,  &  par  la  confidération  du 
mal  &  du  défordre  que  produiroit  infailliblement  la  moindre  licence  fur  ce 


pomt. 


Du  ct>mmencement  de  la  Société. 


X  ouTEs  ces  remai-ques  qui  fe  firent  fans  eifort,  &  pi-efque  fans  y  pen- 
fer,  loin  de  les  porter  à  fe  fuir,  confirmèrent  l'attachement  réciproque,  & 
la  pente  invincible  qui  rapprochoit  ces  premiers  habitans  du  monde  dont  ils 
ne  connoifToicnt  au  plus  que  l'efpace  étroit  que  l'œil  peut  découvrir  d'un 
îeul  point.  Elles  leur  donnèrent  encore  l'idée  des  fecours  &  des  avantages 
qu'ils  nouvoient  attendre  les  uns  des  autres  :  idée  qui  s'étendit  en  diverfes 
circonltances ;  foit  que  l'un  battant  un  arbre,  il  fe  trouva  qu'il  en  abat- 
toit  les  fruits  pour  tous  les  deux ,  fans  longer  qu'à  lui  feul ,  foit  que  la  pitié 
naturelle  les  portât   à  fe  défendre  mutuellement  contre  les  bétes  qui  les  at- 


taquoient. 


Tout  cela  leur  difoit  qu'il  étoit  bon  qu'ils  véculTent  cnfemble.  Ils  fe  livrè- 
rent à  cette  douce  imprelfion  avec  une  fimplicité  nai've ,  digne  de  la  première 
enfance  du  monde  ,  fans  guère  s'éloigner  ,  fins  ofer  presque  fe  perdre  de 
vue.  L'enfant  ne  fut  point  tenté  de  fuir  la  mère  qui  l'alaitoit ,  &  dont  il 
recevoit  tant  de  biens.  Celle-ci  n'eut  point  la  dureté  d'abandonner  un  fils  ea 
faveur  duquel  la  nature  lui  parloit  li  éloquemment. 


Du  premier  ufage  de  la  parole. 


A 


_  ccouTUMÉ  à  fe  voir,  on  eut  bientôt  envie  de  fe  communiquer  fes 
penfées  &  fes  affeftions.  Les  geftes  qui  leur  étoicnt  les  plus  analogues ,  fu- 
rent d'abord  employés;  &  comme  les  mêmes  gelles  fignificnt  à-peu-près  les 
mêmes  chofes  dans  tous  les  hommes,  il  ne  fut  pas  difficile  de  s"entendi-e.  Ces 
geftes^  furent  accompagnés  de  tons  de  voix  &  d'inflexions  variées ,  félon  la  di- 
verfité  des  fentimens  à  exprimer.  Cette  variété  de  fons  étoit  l'ouvrage  de  la 
nature  ,  comme  celle  des  geftes.  Lorfqu'elle  fit  les  membres  du  corps  pro- 
pres à  tant  de  mouvemens,  elle  difpofa  auflî  les  organes  à  produire  fans  étude 
des  fons  diverfifiés  prefqu'à  l'infini. 

Ce  qui  ne  paroîcra  pas  fui-prcnant ,  fi  l'on  fait  attention  que  dans  les  ani- 
maux ,  comme  dans  les  hommes,  tout  ce  qui  affefte  à  un  certain  point ,  fe 
maûifeite  au-dehors  par  des  fignes  extérieurs  3  à.  des  cris  paiticuliers.. 


Notes.  7J 

Poflremo  qu'td  in  hac  m'irahile  tantopere  efl  rt 

Si  genus  humanum  cm  vox  U"  l'ingua  vigeret 

Pro  varia  fenfa  varias  res  voce  notartt; 

Càm  pecudes  muta,  ciim  deniqae  ficla  ferarutn 

Difftmilts  foleant  voces  variafc^ite  ciert , 

Chm  mttui  aut  doter  ejl ,  atit  ckm  jam  gaudia  glifcunt. 

LuCR.  tlb.  V. 

Cet  idiome  ébauclié  s'étendit  avec  les  connoiflances  ,  &  fe  perfeftionna 
en  mêiTie  proportion.  Au  moins  il  eft  fur  que,  lorfque  les  hommes  en  eurent 
connu  la  néceffité  &  les  grands  avantages,  ils  y  donnèrent  tous  leurs   foins. 

Qu'il  me  foit  permis  d'obrervcr  que  cette  origine  des  langiies  ne  pourroit 
pas  avoir  lieu  dans  riiypothefe  contraire.  En  effet  une  multitude  d'hommes 
crrans  &  grofTiers  qui  le  rencontreroient  ,  ou  s'attrouperoienc  comme  des 
finges  ou  des  corneilles  ,  fortuitement  &  fans  raifon  ,  formeroient  des  cris  , 
des  geltes  ,  des  bruits  imitatifs  ,  des  hurlemens,  tels  qu'on  les  conçoit  dans 
des  Sauvages  accoutumés  à  vivre  à  la  manière  des  Ours.  Il  en  réfulte  une 
confufion  pareille  à  celle  qui  arriva  à  la  conftruftion  de  la  tour  de  Babel. 
Ils  durent  s'effi-ayer  au  lieu  de  s'entendre  ;  &  cet  eflfai  fi  peu  heureux ,  loin 
de  les  engager  à  en  faire  un  fécond ,  leur  ôta  toute  efpérance  de  réuflir  ,  ÔC 
fembla  leur  dire  qu'ils  dévoient  fe  contenter  de  leur  première  vie. 

Ici  point  d'embarras,  point  de  méprife  à  laquelle  on  ne  remédie  fur  le 
champ.  Ce  font  les  premiers  cnfans  de  la  nature  qui  font  bonnement  ce  qu'elle 
veut.  Elle  leur  apprend  à  marcher  &  à  penfer  ,  ils  font  l'un  &  l'autre  de 
leur  mieiK.  Elle  leur  dit  de  s'entre-communiquer  leurs  idées  par  des  gefles 
&  des  fons  analogues,  ils  s'efforcent  de  le  faire,  ils  le  font  d'abord  imparfaite- 
ment ;  peu  après  ils  en  viennent  à  bout ,  &  la  nature  s'applaudit  en  fecrec 
de  voir  fes  deiïeins  il  bien  fuivis ,   fi  bien  exécutés. 

La  fcience  &  l'indufti-ie  s'accrut  de  génération  en  génération  par  le  moyen 
de  cette  communication  qui  tranfmettoit  aux  derniers  venus,  toutes  les 'dé- 
couvertes de  ceax  qui  les  avoient  précédés.  L'art  ne  périîîbit  point  avec 
l'inventeur  ;  mais  les  talens  &  les  connoiffances  des  uns  devenoient  propres 
des  autres ,  &  ceux-ci  perfedionnoient  ce  qu'ils  n'avoient  trou\'é  qu'ébauché. 
Les  premiers  s'étoient  fait  des  huttes  de  branchages  ,  leurs  defcendans  fe 
bâtirent  des  cabanes  plus  folides  &  plus  vaftes.  D'abord  on  alloit  chercher 
fa  nourriture  de  côté  &  d'autre,  chaque  fois  que  la  faim  en  avertiffoit  ; 
dans  la  fuite  on  s'épargna  une  partie  de  la  fatigue  :  on  fe  rafîafioit  ,  &  l'on 
apportoit  encore  à  la  maifon  commune  des  fruits  pour  le  refte  du  jour  ,  ou 
pour  le  lendemain. 

,  Du  Droit  de  Propriété. 

J_y'ÉG ALITÉ  primitive  fubfifloit  encore  dans  tout  fon  entier,  ou  l'alté- 
ration qu'avoient  pu  y  produire  les  foibles  progrès  de  l'efprit  humain,  étoit 
affez  peu  confidéraMe  pour  n'être  pas  fenfible.  Tous  les  hommes ,  réunis  fur 
la  même  portion  de  la  terre ,  menoient  une  vie  uniforme.  Perfonne  ne  com- 
mandoit  ,  perfonne  n'o'oéinbit.  Point  d'autre  loi  que  l'équité  connue;  &  per- 
fonne n'avoit  la  force  de  violer  cette  loi.  Les  arts  inventés  étoient  encore 
dans  un  état  fi  groiïîer,  &  tous  s'y  occupoient  fi  également,  que  la  différen- 
ce des  conditions  fe  réduifoit  preîqu'à  rien.  Cependant  la  propriété  avoit  dé- 
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ja  commencé  à  s'introduire  ;  ce  droit  fonde  fur  la  nature  ,  ne  tarda  pas  â 
paroîcre  tel ,  &  à  le  faire  refpcftcr. 

Chaque  homme,  dit  Mr.  VVollalton  dans  fon  Ebauche  de  la  Religioti  natu- 
relle, a  dans  lui  un  principe  d'individualité  qui  le  didingue  &.  le  fcpare  de 
tous  les  autres,  &  par-là  le  rend  capable  de  polVéder  une  chofe  en  propre; 
car  il  efl:  des  chofes  avec  lefquelles  chaciui  peut  avoir  des  relations  fi  per- 
fonnelles  ,fi  immédiates  ,  fi  uniques,  qu'il  n'y  a  que  lui  fcul  qui  puilfe  les 
appeller  fiennes,  &  à  qui  elles  doivent  nécellairement  appartenir.  D'oLil  con- 
clut que  le  Droit  de  propriété  eft  fondé  en  nature  &  en  vérité. 

Il  e(i  clair  que  j'ai  un  rapport  fi  perfonnel  &  fi  immédiat  avec  tout  ce  qui 
efl:  flriftement  nécelfaire  à  ma  confervation ,  que  ces  cliofes  font  réellement 
à  moi  feul  ,  &  qu'aucun  autre  n'y  a  droit.  De-même  mon  travail  &  le  fruit 
de  mon  indulh-ie  n'appartiennent  qu'à  moi,  &  il  y  auroit  de  l'injultice  à  me 
les  difputcr. 

La  force  &  rufurpation  ne  pouvoient  fervir  de  fondement  à  ce  droit  de  pro- 
priété, parce  que  la  force  &  l'ufurpation  auroient  pu  l'anéantir.  11  n'elt  donc 
pas  raifonnable  de  douter  que  le  titre  du  cultivateur  ne  fût  plus  légitime,  & 
mieux  établi  que  celui  de  rufurpateur,  lorfque  le  travail  avoit  été  Tibre  ,  & 
fans  aucun  dommage  pour  autrui  ,  ou  bien  lorfque  le  fonds  n'étoit  point  oc- 
cupé, &. ne  pouvo'it  pas  être  dit  appartenir  à  quelqu'un,  n'étant  ablblumenc 
nécellaire  à  perfonne. 

L'évidence  de  ces  principes ,  qu'on  vit  dans  la  fuite  conteftée  par  l'ambi- 
tion ,  fe  fit  fentir  à  des  hommes  qui  fuivoicnt  avec  droiture  ,  la  faine  Rai- 
fon  qui  n'efl:  que  l'interprète  de  la  nature.  L'on '"eût  regardé  comme  un  té- 
méraire celui  qui  auroit  voulu  chaflér  l'on  voifin  delà  cabane  qu'il  s'étoit  bâ- 
tie j  ou  s'emparer  des  fruits  d'un  travail  étranger. 

De  la  première  four  ce  de  l'ïiiégalitê: 

V-^EPENDANT  les  temps  s'écoulent,  &  les  années  fe  fuccedent  avec 
rapidité.  Les  générations  fe  multiplient  ;  le  monde  entier  ,  renfermé  d'abord 
dans  un  ^fcul  homme,  fe  dé^•eloppe  pour -ainfi -dire  ,  &  l'efpcce  humaine 
s'accroît  de  jour  en  jour  par  le  nombre  des  individus.  La  petite  portion  de  ter- 
re, qui  avoit  aifément  fourni  aux  befoins  de  quelques  hommes,  ne  fuffic 
plus  à  la  multitude  de  fes  habitans  :  l'indigence  &  la  confufion  les  avertif- 
fent  de  fe  féparer,  &  d'aller  occuper  des  régions  qui  demeurent  fl:ériles  faute 
de  culture,  ou  dont  la  fertilité  naturelle  femble  les  inviter. 

Les  familles  fe  rafiémblent  en  grouppcs.  Il  ne  fallut  pas  les  arracher  d'une 
terre  qui,  accablée  fous  leur  nombre,  pouvoit  à  peine  les  foutenir  ,  &  leur 
donner  le  nécellaire.  Elles  s'avancent  dans  des  climats  jufqu'alors  inhabités, 
&  fe  fixent  dans  ceux  dont  la  température  &  la  commodité  paroiflent  con- 
tenter leurs  befoins,  &  vouloir  les  arrêter. 

Ici  un  nouvel  ordre  de  chofe?  commence,  &  s'élève  fur  les  principes  du 
premier  fans  les  détraire.  Il  fe  forme  des  fociétés  différences  :  les  mœurs  s'al- 
tèrent. Nous  allons  voir  s'introduire,  parmi  les  hommes  ,  cette  bigarrure 
prodigieufe  que  nous  admirons  dans  les  fleurs  ,  &  dans  les  coquillages  de  la 
mer:_  Nous  les  verrons  aufll  fe  roidir  contre  la  nature,  oublier  les  "règles  de 
l'équité  ,  perdre  leur  tranquillité  avec  l'innocence  ,  fe  former  mutueflemenc 
aircriœe,  <Sc  donner  ainfi  occalion  aux  dUis  lages  d'entr'eCiXj  de  les  rappeller 
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à  leurs  anciens  devoirs  par  des  loix  utiles  à  tous ,  &.  dont  l'infraélion  ne  dé- 
voie pas  refier  impunie. 

Les  peuples  ainfi  féparcs  les  uns  des  autres  par  des  diflances  alTez  confidéra- 
bles  ,  pour  interrompre  tout  commerce,  du  moins  dans  les  commcncemens, 
oublièrent  ceux  qu'ils  avoient  quittés,  ou  qui  s'en  étoient  éloignés.  Le  temps, 
les  lieux,  les  rencontres,  les  arts,  les  découvertes ,  les  idées  particulières,  & 
d'autres  caufes  femblables  ,  introduifirent  bien  des  changemens  dans  les 
mœurs  ,  les  coutumes  ,  &  l'idiome  qu'ils  avoient  apportés  avec  eux.  j'a- 
brège pour  ne  point  répéter  des  faits  ou  des  conjettures  dont  on  trouve  ail- 
leurs le  détail. 

La  différence  des  climats  mit  une  grande  diverfité  dans  les  efprits  6f  dans 
les  caractères  des  hommes. 

V^  N  n'exige  pas  fans  doute  que  je  prouve  une  vérité  confirmée  par  l'auto- 
rité de  tous  les  âges.  La  qualité  du  ciel  &  du  terroir,  dit  Platon,  influe  fur 
les  efprits  comme  fur  les  corps.  Elle  diverfifie  les  âmes ,  comme  elle  contri- 
bue à  la  bonne  ou  mauvaife  conftitution  des  corps.  Ce  fage  Philofophe  fe 
félicitoit  avec  raifon  d'être  né  à  Attienes  plutôt  qu'à  Thebes,  reconnoifllmt 
devoir  en  partie  la  finelTe  &  la  beauté  dç  fon  gèiie  à  l'air  vif  &  fubtil  de 
l'Attique. 

Quoique  l'influence  des  aflres  n'ait  aucun  empire  fur  la  volonté,  ni  fur  la 
liberté,  il  n'eft  pas  moins  vrai  que  l'ame  dépendant  du  corps  dans  fes  opéra- 
tions ,  la  température  de  l'air  agit  fur  le  fang ,  les  fibres ,  les  organes ,  pro- 
duit ainfi  des  efprits  plus  lents  ou  plus  vifs  ,  met  dans  les  paflions  plus  ou 
moins  de  fougue,  rend  la  pratique  des  vertus  plus  ou  moins  facile,  &  donne 
à  certaines  nations  un  caraftere  plus  cruel ,  &  aux  autres  plus  d'humanité. 
Ciceron  croyoit  que  la  douceur  à.  l'urbanité  avoient  fleuri  dans  l'Afie  mineure 
plus  que  par  tout  ailleurs,  &  que  les  Romains  avoient  heureufement  hérité 
de  cette  aménité  fi  précieuiè. 

Cette  difi^érence  fi  fenfible  d'une  nation  à  l'autre,  ne  l'efl;  pas  moins  d'hom- 
me à  homme  dans  le  même  pays.  On  voit  le  caraftere  nationnal  prendre  des 
teintes  diff"érentes  dans  chaque  individu  ;  ce  qui  vient  de  la  diverfe  conftitution 
des  corps,  de  la  mixtion  des  humeurs,  &de  la  difféi-ente  texture  des  fibres  du 
cerveau. 

L'inégalité  des  efprits  6?  des  talens  a  dû  produire  celle  des  conditions.- 

jLyANs  les  pays  Orientaux  &  Méridionaaux ,  les  peuples  plus  fpirituels 
cultivèrent  les  fciences  ,  la  phyfique  fur-tout,  &  l'afia-onomie  :  on  mit  de  la 
difiinftion  encre  le  favant  &  l'ignorant.  Celui  qui  s'appliqua  à  perfeftionner  les 
découvertes  de  fes  ancêtres ,  fut  plus  confidéré  que  l'imbécille  qui  le  con^ 
tentoit  de  vivre  dans  une  douce  molleffe. 

Les  Phéniciens  &  les  Babyloniens  furent  les  premiers  qui  obferverenf  le" 
cours  du  foleil ,  &  les  mouvemens  des  afi:res.  Es  s'aviferent  encore  les  pre- 
miers de  réfléchir  fur  la  formation  du  monde,  &  de  demander  qui  avoit  fait' 
l'univers,  depuis  quand  il  étoit  habité,  &  quels  en  avoient  été  les  premiers  ha- 
bitans.  Ils  fuivoient  les  traces  de  leurs  pères ,  &.  achevoient  ce  qu'on,  avoic; 
ébauché  avant  eux.- 
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Vers  le  Nord ,  la  force  &  l'adi-elTe  du  corps  compenfercnt  celles  des  ef- 
prits  que  la  dureté  du  ciel  rendoit  plus  grolTiers.  Les  hommes ,  nés  robuftes  & 
vigoureux,  s'appliquèrent  au  travail  des  mains,  à  la  guerre,  aux  arts  pénibles 
&  laborieux.  On  ouvrit  les  entrailles  de  la  terre  pour  en  tirer  le  fer  &  les 
pierres  :  on  bâtit  des  maifons  &  des  villes  ;  on  entendit  aux  loin  le  bruit  des 
marteaux  qui  faifoient  gémir  les  enclumes  fous  leurs  coups  redoublés.  Le 
plus  robuue  étoit  le  plus  ellimé  ,  &  celui  qui  fut  tirer  meilleur  parti  de 
fon  travail ,  devint  le  plus  riche  &  le  plus  grand. 

Les  hommes  eurent  d'abord  toute  la  peine  ,  &  ils  ne  s'épargnoient  point  , 
parce  qu'ils  étoient  fùrs  du  gain.  Lcî  animaux  partagèrent  bientôt  la  fatigue. 
Dès  qu'on  eut  rem;irqué  le  grand  fccours  qu'on  en  pouvoit  tirer  pour  le 
tranfport  des  terres,  des  matériaux  &  des  denrées,  on  n'omit  rien  poiu- appri- 
voiier  ceux  qui  fe  laiiTerent  approcher.  On  réufllt  enfin ,  on  força  le  bœuf  à 
tracer  un  pénible  fillon.  Le  cheval  &  le  chameau  furent  chargés  de  fardeaux 
pefans.  Les  animaux  que  nous  appelions  domeltiques,  devinrent  les  efclaves 
de  l'homme,  &  le  fervirent  utilement,  fans  y  gagner  autre  chofe  que  de  la 
peine  &  des  coups. 

Du  Commerce. 

V^oMME  tous  les  hommes  étoient  ouvTiers  par  la  raifon  que  perfonne  n'a- 
voit  rien  s'il  ne  faifoit  rien ,  &  ne  pouvoit  rien  avoir  s'il  ne  donnoit  quelque 
chofe  en  échange,  le  travail  devenoit  inutile  à  force  d'être  abondant.  Ici  les 
greniers  fe  trouvoient  pleins  de  grains ,  &  perfonne  ne  s'offroit  pour  les  ache- 
ter. Ailleurs  les  campagnes  étoient  couvertes  de  nombreux  troupeaux  ,  mais 
à  qui  les  vendre  ?  Tout  le  monde  étoit  riche  en  bétail 

On  fe  rappella  que  d'autres  peuples  habitoient  d'autres  contrées.  La  diffé- 
rence qu'il  fut  aifé  de  remarquer  entre  les  propriétés  &  les  produftions  de 
deux  terres  aflez  peu  diftantes,  fit  conjeéturer  que  les  hommes,  fous  un  ciel 
différent,  avoient  d'autres  biens  &  d'autres  richefTes;  qu'on  pouvoit  faire  un 
échange  av;\ntageux  ;  que  la  trop  grande  abondance  de  certaines  efpeces  de 
produdions  ,  inutile  ou  nuifible  aux  uns,  devenant  utile,  ou  même  nécef- 
faire  à  d'autres,  il  fe  feroit  un  trafic  heureux,  d'oii  réfulteroit  infailliblement 
le  bien  commun  de  tous. 

Cette  pcnfée  frappa  les  efprits.  L'on  compta  pour  rien  les  difficultés.  Il  fal- 
lut franchir  des  rochers  couverts  de  neige  &  de  glaçons ,  &  traverfer  des 
mers  orageufes  au  péril  de  faire  un  trille  naufrage.  Mais  la  néceffité  vient  à 
bout  de  tout ,  &  plus  encore  la  foif  des  richeircs,  &  l'envie  de  fe  faire  confidé- 
rer  :  deux  pafTions  ,  qui  depuis  long-temps  ,  commençoient  à  féduire  les 
cœurs.  Les  montagnes  parurent  s'applanir  fous  les  pas  des  voyageurs  :  la 
mer  s'affermit,  calma  fes  flots,  &  perdit  fa  fureur  au  gré  de  l'avide  nau- 
tonnier. 

L'inégalité  des    conditions  ejl    Vou^rage  de  la  nature ,   6?    «s   psM  pas   être 
contre  le  droit  naturel. 


L. 


fEs  facultés  naturelles  font  développées  ;  l'hifloire  des  progrès  de  l'efpric 
humain  efl  prefque  finie.  Les  hommes  couvrent  une  grande  partie  de  la  furfa- 
ce  du  globe  terrclb-e.  On  cultive  les  fciences,  les  arts  fleuriffent  ,  le  com- 
merce eft  en  vigueur,  les  extrémités  de  la  terre  s'enrichifTent  mutuellement,  & 
fuppléent  à  l'iofulTifance  de  la  nature,  qui  n'a  pas  fait  naître  tous  les  biens 
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dans  cous  les  pays.  La  balance  de  l'égalité  eil;  penchée.  Les  bras  qui  remuent 
la  terre  ,  n'ont  pas  les  raêines  droits  que  ceux  qui  cirent  l'or  &  le  fer  de  la 
mine.  La  main  qui  tourne  le  fufeau,  n'ell  plus  auffi  noble  que  celle  qui  le 
remplie  d'or. 

La  nacure  doic-elle  murmurer  de  cecte  inégalité  ?  Pourquoi  en  murmureroit- 
elle?  Tous  les  hommes  naiflent  égaux,  mais  avec  des  qualités  bien  différentes. 
Cette  première  différence  en  produit  une  autre  qui  n'efl  pas  moins  naturelle. 
On  convient  que  toutes  chofes  eulîènt  pu  demeiu-er  égales,  fi  les  talens  euf- 
fenc  écé  égaux.  C'eft  convenir  que  l'inégalité  des  talens  a  entraîné  celle  des 
conditions ,  d'oj  on  doit  conclure  que  la  nature  ,  qui  a  établi  celle-là  ,  doit 
approuver  celle-ci  qui  découle  de  la  première,  puifqu'elle  y  a  elle-même 
formé  &  difpofé  les  nommes  par  la  difpenfation  inégale  de  fes  dons. 

Il  efl:  jute,  &  dans  les  intentions  de  la  caufe  première  de  toutes  chofes  , 
que  chaque  Etre  faffe  valoir  les  facultés  qu'il  a  reçues.  Il  ne  les  poffede  que 
pour  s'en  fervir  à  ion  profit,  toujours  dans  les  termes  de  l'équité  primitive, 
&  fans  aucun  mal  d'autrui.  Le  réfultat,  ou  le  produit  de  ces  facultés,  efî  alors 
légitime  &  naturel;  mais  il  doit  écre  inégal,  fuivant  la  proportion  des  talens  ; 
ainfi  voilà  une  inégalité  morale ,  fondée  fur  la  nature  ,  &  légitime  en  toute 
rigueur.  Il  n'y  a  d'injulle  que  celle  que  la  mauvaife  foi ,  ou  l'ufuipatioHj  a 
pu  établir. 

Il  ne  s'enfuit  pas  que  l'inégalité  morale  foit  contraire  au  droit  naturel ,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  ne  concourt  pas  actuellement  en  même  proportion  avec 
l'inégalité  phylique.  Les  enfans  ont  un  vrai  droit  à  l'héritage  du  père  ;  quoi- 

?iu'ils  n'aient  pas  fes  bonnes  qualités,  &  que  cette  proporcion'qu'on  exige  ne  llib- 
ifle  plus.  Les  ancêtres  ont  tranfmis  à  leurs  delcendans  leurs  biens  &  les  fruits 
légitimes  de  leur  induftrie  ;  &  ccu;v-ci  hors J.e  cas  d'une  difpoficion  particulière, 
y  "ont  un  droit  aufli  incontedable  que  l'étot  crelui  des  premiers  acquéreurs, 
puifque  c'eft  le  même  qu'ils  en  ont  reçu. 

Pour  que  la  poffeffion  en  foie  juite  félon  le  droit  nacurel ,  il  n'efl  pas  requis 
que  les  hériciers  aienc  cette  proportion  phyfique  qui  fe  trouva  d'abord  entre 
telles  richeffes  &  les  talens  perfonnels  dont  elles  font  le  produit ,  il  fuffic  que 
ce  fécond  ou  croifieme  poffeffeur  y  ait  plus  de  droit  qu'aucun  autre.  Or  à  qui 
appartiennent-elles  davantage  ?  Celui-ci  a  la  totalité  du  droit  qui  lui  a  été  tranf- 
mis ,  &  perfonne  n'en  peut  alléguer  un  meilleiu-,  ou  plus  natiu-el.    ■ 

Autrement  les  enfans  ne  pourroient  jouir  des  biens  paternels  que  dans  le  cas 
affez  rare  de  cette  proportion.  A  qui  donc  reviendroient  ces  biei:s  dans  les 
occafîons  fréquentes  oh  elle  ne  fe  trouve  pas  ? 

Parle  mê.rie  principe,  il  faudroit  encore  convenir  que  les  enfans  des  Rois 
ne  pourroient  prétendre  légitimement  à  la  com-onne  que  lorfqu'ils  auroient  tou- 
tes les  qualités  qu'exige  la  Royauté.  On  n'ignore  pas  que  plus  d'un  ufurpateur 
s'eft  autorifé  de  ce  prétexte  fpécieux  pour  monter  fur  le  u-ône. 


N. 


Des  progrès  du  Vice. 


ous  avons  \'u  l'inégalité  des  conditions  naîti-e  &  s'étendre  par  le  iéve- 
loppemenc  naturel  des  facultés  humaines.  La  multiphcité  des  événemens  à 
décrire ,  m'a  empêché  de  faire  remarquer  dans  h  fuite  des  temps  les  progrès- 
du  vice  &  des  paffions.  Remontons  à  ces  jours  malheureux  oa  le  mal ,  comme  un 
fouâle  empeité ,  commença  à  corrompre  la  furface  de  la  terre.  Les  hoinme& 
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originairement  égaux  écoient  devenus  grands  ou  petits  :  les  hommes  naturel- 
lement bons  fe  firent  prefque  tous  mcclians. 

La  Nature  ne  fe  contredit  point.  Les  paflîons,  non  indifférentes,  mais  bonnes 
dans  leur  principe ,  dévoient  fcrvir  à  nous  rendre  heureux.  Ce  fut  aullî  leur 
effet,  tant  que  l'équité  naturelle  eut  allez  de  force  pour  les  régler.  L'idée  de 
la  jullice  ,  encore  fraîche  &  récente  parmi  les  hommes,  les  contint  dans  les 
bornes  du  devoir.  Contens  de  ce  qui  leur  fuffilbit ,  ils  ne  s'approprioicnt  point 
le  néceflaire  d'autrui.  La  paix  régnoit  avec  la  jufticc,  &.  l'état  d'innocence 
étoit  celui  de  la  concorde. 

Les  premières  conccftations  ne  tirèrent  point  à  conféquence.  L'Ancien  de 
chaque  famille  en  étoit  le  juge.  La  déférence  qu'on  avoit  pour  ces  refpedla; 
bles  vieillards,  donnoit  afTez  de  poids  à  leurs  décilions  pour  terminer  toute  dif- 

Eute  ;  mais  cette  forme  de  Gouvernement  ne  fublifta  pas  long-temps.  Les 
ommes  étoicnt  trop  méchans  pour  qu'elle  fût  fuftifantc. 
Si-tôt  que  l'on  diftingua  le  fort  &  le  foible,  le  riche  &.  le  pauvre,  on  ne  s'oc- 
cupa que  de  ces  nouvelles  idées  ,  on  néghgea  celles  du  jufte  &  de  l'injulte, 
ou  l'on  confondit  les  unes  avec  les  autres.  On  crut  qu'il  étoit  beau  d'être 
confidéré  entre  tous.  Uniquement  occupé  du  foin  de  faire  fortune ,  on  n'eut 
point  égard  aux  conditions  qui  dévoient  la  rendre  légitime.  D'autres  s'imagi- 
noient  que  ce  qui  les  agrandilToit  étoit  raiibnnable,  &.  ne  fongeoient  qu'à  s'éle- 
ver au-defllis  de  leurs  voilins. 

Ainfi  les  notions  de  l'équité  vs'éclipferent  en  fort  peu  de  temps  :  on  y  fubfli- 
tua  celles  de  puiflancc  &  de  grandeur.  La  railbn  laillant  éteindre  fon  flambeau, 
on  fe  livra  à  la  fougue  aveugle  des  pallions  :  l'intérêt  devint  la  loi  commune , 
&  les  premiers  imf^es  doutèrent  qu'il  dût  y  en  avoir  une  autre. 

La  corruption  des  hommes  ne  fut  point  l'effet  du  développement  de  la  raifon. 

Jj  RENONS  garde  d'attribuer  aux  lumières  &"  à  la  perfectibilité  de  l'efprit, 
un  mal  qui  n'eft  venu  que  de  l'oubli  des  principes  natiu-els.  Tandis  que  l'homme 
fut  docile  à  la  voix  de  l'équité  connue  ,  il  relpeôta  la  liberté  de  fon  femblable, 
il  eut  pour  lui  les  ménagemens  qu'il  lui  devoir. 

Les  arts  auroient  pu  fe  perfectionner ,  &  l'inégalité  venir  au  point  oîi  nous  la 
voyons ,  fans  que  les  hommes  inégaux  cellafTent  d'être  innocens.  La  raifon  eut 
étouffé  la  jaloufie  des  petits  &  l'ambition  des  gi-ands  ,  s'ils  euffent  toujours 
pcnfé  que  cette  inégalité  indituée  par  la  nature  ,  étoit  bonne  &  vraiment  ref- 
peftable;  que  l'équité  leur  permettoit  de  faire  fruélifier  leur  induftrie,  &  non  de 
s'élever  llir  les  ruines  d'autrui. 

Si  le  genre-humain  s'eft  dépravé ,  ce  n'efi:  point  en  s'accoutumant  à  méditer 
&  à  refléciiir.  La  railbn  eft  naturelle  à  l'homme.  C'ell  en  la  négligeant  qu'il 
s'efl  perdu.  A  la  naillance  du  monde,  on  raifonnoit  jufte ,  on  pcnfoit  félon  la 
nature.  Les  hommes  devinrent  méchans  &  malheureux ,  à  mefurc  qu'ils  perdirent 
l'habitude  d'écouter  la  raifon ,  ou  lorfqu'ils  la  forcèrent  d'appuyer  les  fophif- 
mes  de  leurs  paflîons,  &  de  féconder  les  prefliges  de  leur  imagination  échauifée. 

La  nature  le  cachoit ,  honteufe  de  \'oir  Ion  ouvrage  fi  défiguré  ;  &  crai- 
gnant que  fes  confeils  ne  fuiTent  méprifés ,  elle  n'ofoit  plus  fe  faire  entendre. 
Le  mal  croilToit,  le  puilTant  écrafbit  le  foible,  la  fureur  relevoit  celui-ci,  &  la 
rufe  triomphoit  de  la  force.  La  fraude  régloit  le  commerce ,  la  puillance  aiîi- 
gnoit  les  rangs,  la  cruauté  difpofoit  des  biens,  les  hommes  aimés  les  uns  contre 
les  autres ,  travaiUoient  à  fe  détruire. 

De 


p 
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De  rétahUJfement  des  loix  pofitives. 


_  OUR  rétablir  l'ordre  il  falloit  réprimer  la  licence  qiii  niinoic  la  liberté, 
C'étoit  un  grand  projet  dont  l'exécution  ne  pouvoit  être  l'ouvrage  du  riclie.  Son 
ambition  s"y  oppofoit.  Devenu  le  Tyran  de  Tes  voifins,  il  ne  pouvoit  donner  un 
apparence  de  juftice  à  Tes  ufurpatiôns.  Le  pauvre  auHi  ne  devoit  pas  fe  flnrter 
de  fe  faire  écouter  des  main-es  barbares  qui  le  dcvoroient ,  ou  de  crou\"cr  dans 
eux  l'appui  dont  il  avoit  befoin.  Ces  brigands  qui  trcuvoient  leur  profit  à  pil- 
ler ,  à  faccager,  n'avoient  garde  de  propofer  des  réglemens  raifonnables  ;  ils  fe 
feroient  fait  le  tort  le  plus  confidérable ,  fans  aucun  dédommagement  réel. 

Cette  penfce  divine  n'entra  donc  que  dans  l'efprit  d'un  de  ces  Sages  qui  fou- 
lent d'un  pied  égal  &  les  biens  &  les  maax.  Il  rappclla  les  hommes  aux:  idées 
de  juftice  &  de  vérité  qui  gouvernoient  leurs  ancêtres.  Comparant  la  paix  dont 
ils  avoient  joui  à  l'état  préfent  de  guerre,  il  leur  fit  comprendre  que  l'oubli  des 
loix  naturelles  étoit  la  caufe  du  défordre  général. 

„  O  hommes!  leur  dit-il  avec  ce  ton  de  force  &  de  véhémence  que  donne 
„  l'amour  pur  du  bien ,  vos  pères  écoient  heureux  parce  qu'ils  étoient  innocens  : 
„  vous  êtes  miférables  parce  que  l'injudice  efl  la  fourcc  de  tous  les  maitx. 
„  Ils  étoient  libres ,  vous  voulez  être  indépendans  ,  &  vous  êtes  efclaves. 
„  Vos  pères  ne  s'aiTachoient  point  avec  fureur  ce  qu'ils  poiTédoient  légitime- 
„  ment  ;  ils  jouifToient  en  paix  du  fruit  de  leur  travail  particulier.  Que  cha- 
j,  cun  de  vous  fafle  ainfi  valoir  fon  induftrie  &  fes  facultés  ;  que  le  produit 
„  de  fes  peines  foit  tout  à  lui ,  fans  que  perfonne  ofe  en  troubler  la  poiTeflio?!. 
„  Faifons  une  loi  qui  contienne  les  téméraires  dans  le  devoir.  O  hommes  , 
j,  cette  loi  ne  fera  point  un  nouveau  joug  :  elle  ne  fera  que  l'exprefllon  de 
„  la  loi  naturelle  ,  que  vos  pères  ont  fuiyie ,  &  dont  l'idée  n'eft  plus  fubfi- 
„  liante  parmi  vous.  Elle  anéantira  l'indépendance ,  &  vous  rendra  votre  li- 
j,  berté  toute  entière.  " 

Ce  n'eft  point  là  un  Sauvage  robufte  qui ,  ayant  enclos  un  ten-ein  ,  s'écrie 
avec  férocité  ;  Ceci  eft  à  moi,  qu'on  Je  donne  garde  d'y  toucher.  Ce  n'eft  point 
un  politique  rufé  qui ,  voyant  que  la  force  peut  lui"  enlever  ce  qu'il  a  ufuipé 
par  adre.Te,  veut  perfuader"à  ceux  qu'il  opprime,  d'appuyer  fes  injuftes  préten- 
tions. Ce  n'eft  point  auffi  un  ambitieax  qui ,  d'une  adroite  ufurpation  ofant  fe 
faire  un  droit  irrévocable ,  prétend  pour  fon  profit  particulier ,  afllijettir  tout  le 
genre-humain  à  la  peine ,  à  la  fervitude ,  à  la  mifere. 

De  l'intention  des  premiers  LégiJIaîeurs. 

_L^  Es  loix  ne  furent  donc  pas  établies ,  comme  quelques  -  uns  l'ont  prétendu  , 
pour  donner  de  nouvelles  entraves  au  foible ,  &  de  nouvelles  forces  au  riche. 
L'intention  des  Légiflateurs  qui  fuivoient  les  traces  &  les  vues  de  la  nature,  fut  de 
réprimer  la  cruauté  des  grands  &  la  fureur  en\neufe  du  peuple ,  de  les  rendre 
tous  véritablement  libres  autant  qu'ils  pouvoient  &  dévoient  l'être ,  en  défen- 
dant à  tous  également  de  s'inquiéter  les  uns  les  autres  dans  l'exercice  de  leur 
liberté. 

Inde  daU  hges  ne  fertior  omnia  fojfet , 

Ciftaque  funt  pHrl  trad'tta  [acra  coll. 
Exuitur  fer'itas ,  armifque  potentius  équum  eft  ; 

Et  <um  (ive  fudet  ctnfentijfe  manm. 
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Les  loix  n'eulTcnt  pas  eu  cet  heui-eux  effet ,  fî  perfonne  n'eut  été  chargé  de 
les  faire  obforvcr  :  il  fallut  donc  créer  des  Magiltrats. 

Il  n'efl  pas  à  croire  non  plus  que  les  loix  oc  fuiïent  d'abord  que  des  con- 
ventions générales  que  tous  les  particuliers  s'engagcoient  à  obferver ,  &  dont 
la  communauté  fe  rendoit  garante  envers  eux;  cette  forme  fragile,  fi  elle 
fubfifta  quelque  temps ,  ne  "fut  pas  de  longue  durée.  Des  hommes  aflTez  éclai- 
rés pour  voir  les  maux  qui  les  accablent ,  &  alfez  bien  intentionnés  pour 
vouloir  y  remédier  ,  n'auroient  pu  fe  cacher  qu'une  telle  forme  de  Gouver- 
nement les  expofoit  de  nouveau  à  tous  les  inconvéniens  qu'on  déteftoit. 

Dans  la  fociété  primitive,  perfonne  n'étoit  chargé  de  faire  obferver  les  loix 
naturelles ,  perfonne  n'avoit  l'autorité  de  punir  ceux  qui  y  manquoient. 

Nrc  fupplex  turba  t'imehat 


Judk'ts  ora  fui,  fed  erant  fini  judke  tuti. 
C'étoit-là  le  grand  défaut  de  cette  conffitution ,  &  ce  qui  affolbliffoit  infen- 
fiblement  la  vertu  des  principes  naturels  qui  à  caufe  de  la  fougue  des  pafîions 

Srclque  toujours  en  contraditiion  avec  la  loi ,  doivent  êti-e  appuyés  &  foutenus 
'une  puiffance  coaftive  qui  en  empêche  ou  en  puniffe  la  violation.  Cette  auto- 
rité cil  ubfolument  nécelfaire  pour  châtier  les  coupables  &  intimider  ceux  qui 
feroient  tentés  de  l'être. 

Faire  des  réglemens  fans  nommer  des  juges  pour  les  maintenir  ,  c'efl  abufer 
les  peuples.  La  crainte  du  châtiment  doit  balancer  le  plaifir  funefte  du  crime  ; 
&  dès  que  l'on  fentit  la  néceffîté  de  faire  des  loix  pofitives ,  on  conclut  qu'il  fal- 
loit  créer  des  Magiltrats  qui  les  fiffent  obler\'er. 

Du  pouvoir  Smiverain. 

O I  l'on  entend  par  ce  pouvoir  ,  l'exemption  pleine  &  entière  de  toutes 
loix ,  il  eft  clair  qu'il  n'exiltc  point  parmi  les  hommes ,  puifqu'il  y  a  une  loi 
primitive  dont  perfonne  n'a  pu  être  difpenfé. 

Dans  la  fociété  civile ,  la  Souveraineté  eft  le  droit  d'établir  des  loix  &  de 
les  faire  obferver,  de  commander  &  de  fe  faire  obéir.  A  qui  appartient  ce  pou- 
voir ,  félon  la  nature  &  la  vérité  des  chofes  ? 


H 


Sentiment  de  Hobbes. 


.OBBEs  fe  déclare  pour  la  puifTance  irréfiflible  ,  &  fon  fentîment  ne 
peut  s'cxpofcr  d'une  manière  plus  plaufible  que  celle-ci.  Lorfque  l'inégalité  efl 
montée  à  un  tel  degré  qu'il  fe  trouve  quelqu'un  fi  fupérieur  aux  autres,  qu'il 
eft  impoifible  de  lui  réfilter  ,  celui-là  feul  doit  commander  à  tous.  Ce  cara- 
ctère de  puilfance  fonde  un  droit  légitime;  &;  fans  que  ce  Souverain  s'engage 
à  rien  envers  fes  fujets ,  ceux-ci  font  obligés  de  fe  foumettre  par  la  raifon 
qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  fouftraire  à  fa  puiflance.  Alors,  dit  Hobbes,  l'équité 
veut  qu'ils  s'accordent  entr'eux  à  ne  point  fe  révolter  contre  les  ordres  de 
ce  Maître  fouverain. 

Héfutation  de  ce  fentiment. 

V^  E  fentiment  qui  conduit  à  tous  les  excès  du  Defpotifme  ,  &  oui  fert  de 
principe  à  la  Politique  de  Machiavel ,  n'efl  pas  raifonnable.  D'abord  cette  fu- 
périorité  irréfiltible  elt  chimérique  ;  &  les  nommes  loin  de  fe  fentir  portés  à 
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s'y  foumettre,  feront  tous  leurs  efTorts  pour  rafToiblir ,  &  con\'iendront  en- 
tr'eux  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  la  détruire.  Une  force  qui  ne  peut 
que  leur  être  nuifîble ,  leur  deviendra  à-coup-fùi- ,  odieufe  &.  infupportablc; 

Cette  autorité  irréfiffible  forcera  la  liberté  naturelle,  mais  elle  ne  fauroit 
établir  une  obligation  morale. 


A, 


Sentiment  d'Ariflote. 


.RisTOTE  a  Ibutenu  que  les  quaUtés  naturelles ,  comme  la  bonté  ,  la 

prudence  ,  la  valeur  ,  ont  pu  ,  avant  le  Gouvernement  établi,  donner  à  ce- 
lui qui  les  pofTédoit ,  un  droit  réel  à  dominer  fur  fes  femblables.  Si  un 
homme,  dit  Arillote,  eft  tel  par  fa  natiU'e  ,  c'eft-à-dire  orné  de  talens  (i 
excellens  au-deffus  des  qualités  des  autres,  qu'aucun  ne  puiiïe  auffi  bien  leur 
commander.  Dieu  dès-lors  l'a  déGgné  pour  leur  Roi  :  il  porte  le  caraftere  de 
la  Souveraineté. 

Sentiment  de  Mr.  Roiijjeau. 


L. 


f  E  fentiment  d'Ariflote  a  été  adopté  par  plufieurs  modernes ,  &  Mr.  Rouf- 
feau  paroît  s'en  accommoder.  Il  n'y  a  de  puiiTance  légitime  &  conforme  au 
droit  naturel ,  félon  lui ,  que  celle  qui  concourt  en.  même  proportion  avec  les 
facultés  perfonnelles. 

Examen  de  ce  fentiment. 


c, 


'HACUN  voit  que  cette  opinion  n'eft  fondée  que  fur  des  raifons  de  con- 
venance &  des  rapports  d'utilité.  Il  eft  avantageux  d'être  gouverné  par  un 
homme  prudent  ,  fage  &  vertueux  ,  mais  doit-on  en  conclure  que  les  honi.- 
mes  Ibient  moralement  obligés  de  lui  obéir?  S'il  vaut  mieux  que  les  autres, 
ceux-ci  en  font-ils  moins  libres  ?  Quelle  connexion  néceffaire  entre  fa  bonté  per- 
fonnelle ,  &  une  dépendance  entière  de  la  part  de  fes  voifms. 

J'ai  de  meiUein-s  yeux  que.  vous,  s'enfuit-il  que  vous  deviez  renoncer  aux 
vôtres  pour  ne  voir  que  pai-  les  miens  ? 


D 


Sentiment  de  Mr.  Burlamaqid. 


ES  deux  fentimens  de  Hobbes  &  d'Ariflote,  Mr.  Burlamaqui  n'en  fait 
qu'un ,  &  penfe  que  le  droit  de  fouveraineté  dérive  d'une  puiiTlince  fupérieu- 
re ,  accompagnée  de  bonté  &  de  fagefle.  Principes  du  droit  naturel  Ckap.  IX. 
§.  l^^III. 

La  manière  dont  ce  célèbre  ProfefTeur  prouve  fon  fentiment ,  efl  obf- 
cure  ,  &  ne  s'accorde  guère.  Il  convient  que  la  feule  puillance  fupérieuré 
n'établit  aucun  droit ,  que  de-même  la  feule  excellence  d'un  particulier  au.-dcf- 
fus  des  autres,  n'oblige  ceux-ci  h  rien  ;  &.  cependant  il  veut  que  ces  deia' qua- 
lités jointes  enfemble ,  forment  un  droit  réel.  Ne  devroit-il  pas  conclure 
le  contraire? 

Le  droit  du  plus  fort  eft  nul  ;  le  droit  du  plus  fage  &  du  roeilleur,  l'eft 
aulfi.  La  fomme  de  deux  droits  qui  font  nuls ,  n'eft  rien ,  &  ne  peut  rien 
fonder  de  réel  ni  de  véritable. 
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Sentiment  de  Sidney. 

i^iDNEY  a  très-bien  prouvé  que  toutes  les  nations  ont  un  droit  naturel  de 
ie  gouverner  elles-mêmes  ,  ou  de  fe  choifir  un  Gouverneur;  &  qu'il  n'y  a 
que  la  vertu  qui  puilVe  faire  préférer  un  homme  à  un  autre,  &  le  choifir 
poiu-  le  Gouvernement  plutôt  qu'un  autre  ;  que  le  Gouvernement  n'ert:  pas 
établi  pour  l'avantage  de  celui  qui  gouverne ,  mais  pour  le  bien  de  ceux  qiù 
font  gouvernés;  que  tout  pouvoir  légitime  du  Gouverneur  dérive  du  peuple. 

La  Souveraineté  réfuîe  originairement  dans  le  corps  de  la  nation. 

\_i.  n'eft  point  de  Corps  politique  qui  puilTe  fe  foutenir  fans  cette  puiffance 
fouveraine.  La  réunion  des  hommes  forme  les  fociétés,  &  l'union  des  vo- 
lontés fait  toute  la  force  des  corps  politiques.  Cette  union  fe  maintient  par 
les  loix  qui  obligent  tous  les  membres  à  vouloir  les  mêmes  cliofes ,  celles  que 
les  loix  permettent.  Mais  les  loix  pour  obliger,  fuppofent  une  vraie  puiffance 
légiflative. 

La  fouveraineté  réfide  originairement  dans  la  nation  entière.  Cette  puiffance 
n'eit  que  le  produit  du  droit  peribnnel  que  chaque  homme  a  naturellement  de 
pourvoir  à  fa  fureté ,  &:  de  cnoifir  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  convenables 
à  cet  eifet,  en  un  mot,  de  fe  gouverner  foi-même.  C'eft  l'affemblage  des  droits 
des  particuliers. 

Par  la  réunion  -de  plufieurs  hommes ,  il  fe  fait  aufïî  une  réunion  de  leiu'S  in- 
térêts ,  &  un  accord  de  leurs  droits.  Il  n'y  a  plus  qu'un  intérêt  unique  ,  le 
bien  Commun,  Il  n'y  a  plus  de-même  qu'un  feul  droit,  le  droit  de  la  com- 
munauté. Chaque  nation  ,  grande  ou  petite,  acquiert  donc  naturellement  en 
fe  ^  formant  le  droit  de  fç  gouverner  elle-même ,  comme  bon  lui  femble , 
d'établir  des  loix ,  &  d'obliger  tous  les  membres  qui  la  compofent  à  les  ob- 
ferver.  Elle  feule  a  toute  la  fouveraineté ,  fans  qu'aucun  particuHer  puiffe 
y  prétendre.  Elle  feule  peut  la  conférer  ou  la  tranfporter  à  une  ou  plu- 
lieurs  perfonnes ,  à  telles  conditions  qu'elle  le  juge  à  propos  :  ce  qui  fe 
fait  par  une  convention  expreffe,  ou  un  confentement  tacite  de  tous  fes 
membres. 

La  nation  affemblée  par  elle-même  en  corps ,  ou  feulement  par  fes  Dépu- 
tés ou  Etats  généraux ,  fe  choifit  un  chef,  &  fe  dépouille  en  fa  faveur  de 
fes  droits,  &  de  toute  fon  autorité.  Alors  la  nation  devient  foumife  à  ce 
Roi  légitime,   &  obligée  de  lui  obéir  fclon  les  termes  du  pafte. 

Si  quelqu'un  confent  à  de\  cnir  membre  d'une  fociété  ,  dès-là  il  s'engage 
tacitement  aux  loix  de  cette  fociété ,  &  fe  foumet  à  la  puiffance  qui  y  com- 
mande. Les  enfans  deviennent  fujcts  du  Roi  que  leurs  ancêtres  ont  élu ,  non 
parce  que'  ceux-ci  ont  engagé  leur  liberté  naturelle,  ce  qu'ils  ne  pouvoient 
'pas'_faire_  avant  que  de  naître,  mais  parce  qu'ils  ne  font  citoyens  de  l'Etat 
où  ils  nailfent  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  premiers  citoyens ,  parce  qu'ils 
approuvent  &  reconnoiffent  au  moins  implicitement  les  loix ,  &  le  Souverain 
de  l'Etat  oîr'ils  confentent  à  vivre. 

C'èft  ce  même  confentement  tacite  qui  donne  à  l'héritier  de  la  couronne 
tout  le  droit  qu'avoit  le  premier  Souverain  élu  par  une  convention  expref- 
ie.  Car  au  commencement  ,  les  premiers  fondateurs  de  tel  Gouverne- 
ment ,   étant  convenus  que  le  trône  feroit  héréditaire ,  leurs  defcendans ,  en 
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devenant  membres  de  l'Etat ,  acceptent  &  ratifient  cette  conftitiition. 
D'oli  il  eft  évident  que  dans  la  fuite  des  générations,  la  Majeflé  des  Rois 
eft  toujoiu-s  inviolable,  fainte  &  facrée,  comme  le  patte  fondamental  dont  el- 
le tire  fon  origine  &  la  force. 


L 


Des  différem  Gouvernemens. 


fEs  fociétés  ayant  ufé  diverfement  de  leur  droit  à  l'inflant  de  rétablifTe- 
ment  ,  formèrent  diverfes  fortes  de  Gouvernement.' Libres  fur  le  choix  des 
moyens  de  procurer  la  félicité  commune ,  les  peuples  agirent  félon  leurs 
vue's  &  leurs  idées  particulières.  Il  eft  probable  auHî  que  la  Situation  particu- 
lière où  les  peuples  réunis  fe  trouvèrent  au  moment  de  l'inftitution,  influa 
beaucoup  fur   la  forme  de  Gouvernement  qu'ils  choifirent. 

Je  ne  parle  pas  de  la  force  qui  put  aiTervir  un  peuple  entier,  &  faire  élire 
un  chef.  Mais  fans  employer  la  force  ouverte  ,  un  ambitieux  put  par  fon 
éloquence ,  &  une  gi-ande  montre  de  juftice  vraie  ou  feinte ,  perfuader  aicc 
hommes  que  la  Monarchie  étoit  le  Gouvernement  qui  leur  convenoit  le 
mieux.  La  peinture  d'un  Roi  jufte,  père  de  fes  fujets,  qui  fait  fon  bonheur 
du  leur,  qui  n'a  d'autres  vues  que  le  bien  public,  qui  règne  félon  la  juffice, 
efl:  bien  capable  de  faire  impreffion  fur  des  efprits  encore  frappés  des  dé- 
fordres  de  l'anarchie. 

D'autres  convaincus,  peut-être  par  une  e5q3én"ence  anticipée,  qu'une  fi 
grande  puilTance  étoit  un  fardeau  trop  pefint  pour  un  feul  homme ,  &  une 
tentation  trop  dangereufc  ,  qu'un  Roi  devient  aifément  un  Tyran ,  préférè- 
rent l'Ariftocratie.  On  nomma  des  Magifti-ats  ,  des  Ephores  ,  des  Confuls 
dont  l'autorité  balancée  réprimât  l'ambition  des  uns,  en  excitant  la  vigilan- 
ce des  autres ,  &  procurât  ainfi  le  plus  grand  bien  de  la  nation. 

Plufîeurs  aufli  firent  plus  d'attention  à  leur  liberté  naturelle  qu'à  tout  le 
refte.  Ils  crurent  remédier  fufiïfamment  au  défordre  par  un  Gouverne- 
ment populaire.  Ils  fe  réferverent  l'autorité  fouveraine,  croyant  qu'il  étoit 
mcillcLir  ,  plus  expédient  &  plus  naturel  que  la  multitude  participât  à  l'Ad- 
miniftration^  fuprême,  &  jugeât  elle-miême  ce  qui  étoit  le  plus  convenable 
à  fa  propre  félicité. 

Toutes  les  formes  de  ^Gouvernement  doivent  leur  origine  ou  à  la  force  qui 
fubjugue ,  ou  à  l'accord  mutuel  des  hommes  qui  conviennent  enfcmble  d'u- 
ne telle  conftitution  qu'ils  croient  la  plus  convenable.  Il  efl  à  croire  que 
parmi  les  premiers  Gouvernemens,  il  y  en  eut  qui  fortirent  de  la  première 
fource ,  (Se  d'autres  qui  durent  leur  établiffement  à  la  féconde. 

La  forme  des  premiers  Gouvernemens  ne  fut  pas  toujours  confiante. 

y)  u  o  I  qu'il  en  foit ,  on  préfume  que  la  forme  du  Gouvernement  ne 
^'fut  pas  confiante  chez  toutes  les  nations.  L'amour  de  la  nouveauté,  les 
défauts  d'une  conftitution  établie  avec  précipitation,  la  férocité  du  peuple  peu 
accoutumé  à  fuivre  rimprelTion  d'un  chef,  l'ambition  ou  la  négligence  des 
premiers  Monarques ,  toutes  ces  caufes  purent  amener  des  changcmcns. 

Peut-être  auffi  que  l'on  adopta  trop  aifément  les  maximes  propres  des  Gou- 
vernemens difFércns,  &  cette  liberté  dont  on  ne  prévit  pas  les  fuites  fà- 
cheufes  ,  ne  manqua  pas  d'avoir  fon  effet.  Chaque  conftitution  a  fes  maxi- 
mes propres.  Il  eft  dangereux  d'introduire  les  principes   républicains   dans 
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l'Etac  Monarchique  ,  ou  réciproquement.  Pour  peu  que  le  mal  fafle  de 
procès     la   conftitudon  de  l'Etat  en  efl:  ébranlée. 

I^e  Peuple  Hébreu  fe  dégoûta  de  fes  Juges ,  &  demanda  un  Roi ,  fans  que 
l'HKtorien  facré  nous  en  donne  d'autre  raifon  que  ce  dégoût.  La  licence  ef- 
frénée des  Athéniens  donna  occafion  à  Pififtratc  d'en  faire  des  efclaves.  Les 
excès  des  Tarquins  firent  détefter  aux  Romains  le  nom  de  Roi  qu'ils  avoient 
chéri  dans  Romulus  &  dans  Numa. 

Cûnchijton. 

V_>oNCLUONs  que  les  hommes  n'étoient  pas  faits  pour  vivre  dans  les  fo- 
rêts à  la  manière  des  ours  &.  des  tigres  ;  que  le  monde  ne  devoit  pas 
garder  fa  groffiéreté  primitive ,  &  les  imperfeftions  de  fon  enfance ,  puif- 
qu'il  ne  pouvoit  refter  dans  fon  imbécillité  originaire,  qu'en  laiflant  fes  fa- 
cultés naturelles  s'avilir  &  fe  perdre  dans  l'inaftion  ,  contre  les  intentions 
de  celui  dont  il  les  avoit  reçues  pour  en  faire  ufage  ;  que  la  fociété  eft  l'ou- 
vrage de  la  nature,  &  que  l'état  civil  &  politique  en  eft  la  perfeftion. 
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NOTE    (2>  Page  52. 

^^ETTE  divifion  du  Gouvernement  en  Monarchique  &  Républicain,  efl:  la 
plus  générale  &  la  plus  exafte ,  puifqu'clle  renferme  toutes  les  formes  de 
Gouvernement  poflîbles.  Elle  eft  aulli  la  plus  fimple  que  l'on  ait  donnée  juf- 
qu'ici. 

Le  célèbre  Auteur  de  VEfprit  des  loix  admet  ti-ois  efpeces  de  Gouverne- 
ment ,  le  Républicain ,  le  Monarchique  &  le  Defpotique ,  dont  il  donne  les  trois 
définitions  fuivantes  :  Le  Gouvernement  Républicain  eft  celui  où  le  peuple  en 
corps,  ou  feulement  une  partie  du  peuple  a  la  fouveraine  puiflance  :  le  Mo- 
narcliique  ,  celui  où  un  feul  gouverne,  mais  par  des  loix  fixes  &  établies  :  au 
lieu  que  dans  le  Defpotifme,  un  feul,  fans  loi  &  fans  règle,  entraîne  tout  par 
fa  volonté  &  par  fes  caprices.  De  l'ejprit  des  loix  Liv.  II.  Chap.  I. 

On  a  très-bien  obfervé  que  cette  divifion  étoit  inexaéle,  en  ce  que  le  Def- 
potifme qui  eft  la  corruption  d'un  Gouvernement  quelconque,  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  une  efpece  particulière.  C'eft  une  erreur  de  s'imaginer  qu'il  n'y 
ait  que  la  Monarchie  qui  puilfc  dégénérer  en  Defpotifme.  Le  DeYpotifme  peut 
avoir  lieu  fous  le  Gouvernement  de  plufieurs  comme  fous  celui  d'un  feul.  II 
peut  arriver  que  dans  la  République  Âriflocratique  ,  les  chefs  ,  fans  loi  &  fans 
règle  ,  entraînent  tout  au  gré  de  leurs  caprices.  Et  qu'efl-ce  en  effet  que  l'O- 
lygarchie ,  finon  le  Defpotifme  de  plufieurs  ?  Qu'efl:-ce  encore  que  ce  qu'on 
nomme  Politie,  finon  le  Defpotifme  de  tous  ?  Ainfi  le  Defpotifme  peut  non- 
feulement  fe  trouver  dans  un  Etat  Monarchique,  mais  encore  dans  l'Ariflocra- 
tie ,   &  même  la  Démocratie  la  plus  formelle. 

„  Si  celui  qui  gouverne  feul,  dit  un  Politique  moderne,  fe  fonde  unique- 
„  ment  fur  fa  puifllince,  ne  fait  que  fuivre  la  fougue  de  fes  paflîons  déré- 
„  glées ,  préfère  fes  intérêts  particuliers  aax  intérêts  publics  ;  s'il  agit  de  def- 
„  Tein  prémédité  conti-e  le  falut  de  la  fociété,  foule  aux  pieds  les  loix  de 
„  l'Etat ,  ou  s'élève  au-deffus  d'elles  ;  fi  fon  penchant  le  porte  à  la  cruauté , 
„  on  appelle  un  pareil  Gouvernement  Tyrannie.  "  Voilà  le  Defpotifme 
d'un  feul  :  en  voilà  même  l'efpece  la  plus  vicieufe. 

„  Lorfque  la  régence  efl  commife  à  plufieurs  perfonnes  de  l'Etat ,  &  que 
„  celles-ci  agifl^ent  d'une  manière  contraire  au  bonheur  de  la  République, 
„  lui  préfèrent  leurs  intérêts  particuliers  ,  ne  cherchent  qu'à  aggrandir 
„  leurs  familles ,  ou  à  affouvir  leurs  paflîons  ,  alors  l'Ariftocratie  dégénère 
j,  en  Oligarchie.  "  Voilà  le  Defpotifme  de  plufieurs  :  un  tel  Gouvernement 
en  a  tous  les  carafteres ,  &  l'Etat  efi:  opprimé  par  autant  de  Defpotes  qu'il  y 
a  de  chefs  qui  partagent  la  puifiîance  fouveraine  &  la  font  fervir  à  leurs  vo- 
lontés particulières  &  à  leurs  caprices. 

„  Quand  tous  les  membres  de  l'Etat  tiennent  d'une  commune  main  les  rê- 
„  nés  du  Gouvernement ,  &  que  le  peuple  alors  fuit  aveuglément  fes  paf- 
3,  fions  effrénées ,  fans  confulter  la  faine  raifon  fur  les  véritables  intérêts  de 
„  la  République ,  un  pareil  Gouvernement  eft  nommé  Politie.  "  Ne 
voilà-t-il  pas  le  Defpotifine  de  tous  ?  Chacun  ne  veut  fuivre  que  fa  volon- 
té, fes  caprices  &  fes  paflîons.  Chacun  cherche  à  opprimer  tous  les  au- 
tres. L'Etat  a  autant  de  tyrans  que  de  membres  ;  chacun  eft  tyran  &  efclave 
de  tous  les  autres. 

Ce  qui  achevé  de  prouver  l'inexaftitude  de  la  divifion  admife  par  Mr.  de 
Montefquieu,  c'eft  que  l'abus  ou  le  vice  d'un  Gouvernement  n'en  fait  pas  une 
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efpece  particulière;  de  forte  que  quand  il  n'y  auroit  que  la  Monarcliie  qui  fût 
fujette  à  dégénérer  en  Dcfpotifme ,  on  n'en  feroit  pas  plus  fondé  à  regarder  le 
Defpotifme  comme  une  forme  particulière  de  Gouvernement,  parce  que  c'eft 
un  état  violent ,  une  maladie  politique  quelque  longue  qu'elle  puiffe  être ,  un 
abus  qui  loin  d'être  fondé  dans  la  natm-e  ,  &  de  remplir  la  fin  du  Gou\'erne- 
ment,  eft  direftement  oppole  à  l'une  à  à  l'autre,  „  Un  Souverain  ne  doit  rien 

faire  que  la  rai  ion  n'avoue  :  s'il  ne  confulte  pas  les  loix  ,  s'il  prive  fes 
"  fujets  de  leur  bien  ou  de  leur  vie  ,   (lins  aucune   forme   de  juftice  ,    fon 

Gouvernement  devient  defpotique.  Mais  de  ces  deux  différentes  maniè- 
res de  régner,  il  ne  réiulte  pas  deux  formes  de  Gouvernement.  La  puif- 
','  flmce  du"' Souverain  qui  règne  juflement  n'efl  pas  inférieure  à  celle  du 
l,  N'Ionarque  dont  le  Gouvernement  dégénère  en  l'yrannie  ;  car  il  ne  peut 
„  y  avoir  une  autorité  plus  grande  que  la   fouveraine.   La   différence  ne  fe 

trouve  que  dans  l'exercice  de  cette  autorité ,  &  elle  vient  de  ce  que  l'un 
",  foumet  le  pouvoir  fuprême  à  la  juftice ,  &  de  ce  qiie  l'autre  s'élève  au- 
„  defllis  de  la  raifon.  Le  premier  eft  un  Roi  :  le  fécond  un  Tyran  ;  mais  la 
3,  tyrannie  n'eft  pas  une  forme  de  Gouvernement.  " 

Ce  qui  eft  vrai  du  Defpotifme  INIonarchique,  l'eft  auffi  du  Defpotifme  Ari- 
ftocratique  ou  Oligarchique,  &  du  Defpotifme  populaire.  Ce  font  des  abus  du 
Gouvernement  Ariltocratique  &  Démocratique  ,  &.  non  des  formes  particuliè- 
res de  Gouvernement.  Ariftote  ,  Macliiavel  &  d'autres  ont  eu  tort  d'en  faire 
autant  d'efpeces  différentes ,  comme  fi  les  maladies  des  corps  politiques  dé- 
voient être  réputées  des  confi:itutions  particulières. 

On  dit  :  L'Etat  peut  être  gouverné  par  un  feul,  par  plufieurs,  ou  par  tous: 
d'où  réfultent  trois  formes  ou  efpeces  de  Gouvernement.  Mais  cette  divifion 
n'efl:  pas  la  plus  générale ,  puifque  les  deax  dernières  efpeces ,  l'Arillocratie  & 
la  Démocratie ,  peuvent  être  rapportées  à  une  feule  efpece  ,  lavoir  au  Gouver- 
nement Républicain  qui  fignifie  le  commandement  de  plufieurs  en  commim  , 
fans  limiter  le  nombre ,  de  forte  qu'il  s'étende  à  tous  ou  à  une  certaine  quan- 
tité ,  c'efl:  toujours  une  pluralité  de  chefs  dans  qui  réfide  la  Souveraineté.  Auflî 
les  Ariflocraties  de  Venife,  de  Gènes  ou  de  Luques ,  font  des  Républiques  comme 
les  Démocraties  des  Provinces-Unies  &  des  Cantons  Suifîes.  Il  me  paroît 
donc  que  notre  Auteur  s'énonce  plus  exadtement  en  divifant  le  Gouverne- 
ment en  deux  efpeces  générales  ,  le  Monarchique  &  le  Républicain ,  &  en 
fubdivifant  cette  dernière  efoece  en  Ariltocratique  &  Démocratique. 

Outre  ces  trois  formes  de  Gouvernement ,  fimples  &  régulières ,  il  y  en 
a  de  corapofées  &c  d'irréguliercs. 

„  L'Etat  compofé  ell^un  affemblage  d'Etats  étroitement  unis  par  quelque 
„  Ûen  ,  enforte  qu'ils  femblent  ne  faire  qu'un  feul  corps  ,  quoique  chaque 
„  Etat  conferve  en  foi  fa  Souveraineté  particulière.  Ces  Gouvememens 
„  compofés  doivent  être  diffingués  en  deux  efpeces. 

„  La  première  efpece  de  Gouvememens  compofés  ,  eft  celle  de  deux 
„  Etats  difl:infts  qiui  fans  être  incorporés  l'un  à  l'autre ,  font  joints  &  n'ont 
„  qu'un  feul  &  même  Roi,  quoique  la  Souveraineté  foit  exercée  par  des  puif- 
„  fances  différentes. 

„  La  Grande-Bretagne  &  l'Irlande ,  la  Pologne  &  le  gi-and  Duché  de  Li- 
„  thuanie  font  des   Etats  compofés  de  cette  première  efpece. 

„  Il  n'en  eft  pas  des  corps  moraux  ,  comme  des  corps  naturels  qui  .ne 
„  faïu-oient  avoir  une  tête  commune  à  plufieurs,-  fans  être  des  raonflres.  Une 
„  môme  perfonne  peut  être  le  chef  de  plufieurs  fociétés ,  fans  que  ces  fo- 

„  ciétés 
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„  ciétés  cefTent  d'être  fôparées.  Les  fucceffions ,  les  mariages  ,  les  guer- 
„  res  produifcnt  des  Etats  compofés.  Souvent  la  femme  du  Roi  efi;  Reine 
„  de  fon  chef,  &  le  droit  de  fucceffion  fépare  quelquefois  des  Etats  que 
„  ce  même  droit  avoit  joints. 

„  Les    Etats   qui    renferment    plufieurs  corps  fubordonnés ,  &   oîi   l'on 
„  voit  un  peuple  defcendre  d'un  autre  peuple,   ne  doivent  pas  être  mis  au 
„  rang  des  Etats    compofés.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y  mettre  ceux  qui  ont 
,,  reculé    leurs    frontières   par    la  conquête   d'autres  Etats.   Les  ufages  de 
,  ces    corps   fubordonnés    &  de  ces  Provinces  conquifes,  peuvent  être  dif- 
,  férens  de  ceiK  du  corps   de  l'Etat  dont  ils  font   partie  ,   fans  qu'il   en 
,  réfulte    un  Gouvernement  compofé.   L'unité  d'un   Etat  ne  demande  pas 
,  néceffairement  que   toutes   les  Provinces  foient  gouvernées   par   les  mê- 
,  mes    loix   pofitiyes,    mais  feulement  qu'elles  aient  le  même  Souverain, 
5  &  qu'elles   ne  foient  pas  diltinguées  en  différens  Gouvernemens ,  comme 
,1e    font    la    Grande-Bretagne   &   l'L-lande,   la   Pologne   &  la  Lithuanie  ; 
,   cai-  toute   Province   qui  n'a  plus  de  Souveraineté  propre,  celle  d'être  un 
,  Etat;   &  devient  une  fimple  dépendance  d'un  autre  Etat. 
„  La    féconde    cfpece   de   Gouvernemens  compofés   eft  celle  des  Etat* 
qui    voulant   fe    conferver  dans   la  liberté  de  fe   gouverner    chacun  par 
fes  propres  loix,  &  n'étant  pas  alTez  forts  pour  fe   mettre  à  couvert  des 
infultes   de  leurs  ennemis ,   fe    font  liés  par   une  confédération  générale 
&   perpétuelle  ,   pour   trouver  dans  cette   union   les  forces   qui  ont  paru 
nécelîaires    à    la  fureté  commune.    C'efl:  pour  fe  procurer  cet  avantage, 
que  les   Etats   confédérés  de   cette   forte ,   s'engagent  à  n'exercer  qu'en 
commun  certaines  fondions  du   pouvoir  fouverain  ,   comme  le  droit  de 
faire  la  guerre  ou  la  paix,   tandis  que  les  traités  de  commerce,   l'éta- 
blilTement  des   Impôts ,   la   création  des  Magillrats ,   le  droit  de  légifla- 
tion  ,   celui  de  vie   &   de  mort  fur  les   Citoyens ,   demeurent  en  la   dif- 
pofition   de  chaque  Etat  particulier ,  mais  avec  quelque  dépendance   de  la 
confédération.    Il   n'aiTive   guère  que  les  intérêts  de  divers.  Etats  foient  fî 
mêlés  qu'il   foit  avantageux  à   tous   les   confédérés   en   général  &.  à  cha- 
cun   en  particulier ,   de  n'exercer    aucune   des   fonctions   de  la  Souverai- 
neté,  que  du  confentement  de  tous.  Si  cela  étoit,   il  feroit    plus  utile  à 
ces  divers  Etats  de   fe  réunii-  en  un  feul  corps,   que  de  fe  lier  par  une 
fimplc  confédération. 

„  L'affociation  dont  je  parle  ici  eft  fondée  par  une  alliance  inégale  qui 
diffère  des  alliances  ordinaires  en  deux  points  :  i°.  En  ce  que  les  al- 
liés ordinaires  fe  déterminent  par  leur  propre  choix ,  à  faire  certaines  con- 
ventions ,  fans  faire  dépendre  de  leur  alliance  l'exercice  du  pouvoir 
fouverain ,  &  fans  rien  relâcher  du  droit  qu'ils  ont  de  gouverner  leurs 
Etats  ;  2^^.  En  ce  que  les  alliances  ordinaires  n'ont  pour  objet  que  quel- 
que utilité  particulière  des  alliés  &  ne  fe  font  que  pour  un  certain 
temps,  fans  que  les  alliés  aient  un  Chef  &  un  Gouvernement  commun. 
Au  contraire  dans  l'affociation  dont  il  s'agif,  chaque  confédéré  fe  relâ- 
che d'une  partie  de  la  Souveraineté  ;  la  confédération  eft  générale  &  per- 
pétuelle ;  &  les  confédérés  confervent  chacun  fon  Gouvernement  lous 
un  Chef  commun. 

,,  Tel  eft  précifément  le  Corps  Germanique.  Tels  font  ,  à  différents 
égards  le  Corps  Helvétique  ,  &  l'union  Belgique,  pris  colledtivement. 
„  Comme  tous  les  bâtimens  ne  font  pas  conftruits   félon  les  règles  de 
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5  l'Architefture ,  tous  les  Etats  ne  font  pas  conftitués  félon  les  principes  du 
,'  Gouvernement.  L'irrégularité  de  la  conftitution  de  quelques  Etats  vient 
j'  ou  du  vice  de  leur  établiffcment ,  ou  des  circonflances  de  leur  fonda- 
j'  tion ,  ou  des  agitations  que  ces  corps  politiques  ont  fouifertes.  Les  uns  ont 
'  été  'formés  irrégulièrement  ;  les  autres  l'ont  été  relativement  à  des  cir- 
"  confiances  qui  ont  changé;  &  la  plupart  doivent  leur  établiflement  à  des 
"  récompenfes  obtenues  ou  extorquées  des  Souverains,  flétries  du  nom  d'u- 
"  furpation  dans  le  commencement,  &  quelquefois  honorées  dans  la  fuite 
"  du  titre  de  privilèges,  ou  même  de  celui  de  libertés. 
*'  Les  GouvemeiTicns  irréguliers  font  ceux  oh  l'on  ne  voit  aucune  des 
"rois  formes  régulières ,  &  qui  ne  peuvent  proprement  être  rapportés 
"  à  un  corps  compofé  de  plufieurs  Etats  réguliers,  en  ce  que  toutes  les 
"  affaires  ne  dépendent  pas  d'une  feule  volonté  phy.Gque  ou  morale  ,  parce 
^'  que  les  Citoyens  en  général  ,  &  chaque  Citoyen  en  particulier ,  ne  font 
'■  pas  fournis  à  un  Empire  commun.  Ils  différent  des  corps  compofés  de 
"  plufieurs  Etats  en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis  efi:  un  Etat  diffinft  & 
"  parfait.  Ils  différent  enfin  des  Etats  malades,  en  ce  que  les  maladies  des 
"  Etats  proviennent  d'un  mauvais  ufage  d'une  bonne  forme  de  GouveiTie- 
ment,  au  lieu  qu'ici  l'iiTégularité  eft  elle-même  une  forme  de  Gouverne- 
ment ,  forme  vicieufe ,  mais  conflituée  par  le  confentement  public. 
"  ,,  Tel  eft  le  Gouvernement  du  Corps  Germaniojue ,  tel  celui  de  la  Grande- 
„  Bretagne ,  tel  celui  de  Pologne.  Si ,  parmi  les  formes  irrégulieres  de  Gou- 
j,  vernement ,  je  place  ici  des  Etats  que  j'ai  déjà  comptés  au  nombre  de 
„  ceux  qu'on  appelle  compofés,  c'eft  parce  que.  ces  Etats  participent  de 
„  la  nature  des  uns  &  des  autres. 

Comme  notre  Auteur  s'efl  contenté  de  parler  légèrement  des  Gouvernemens 
mixtes  fans  expliquer  la  nature  des  Gouvernemens  compofés  &  des  Gouverne- 
mens irréguliers ,  j'ai  cru  devoir  y  fuppléer  par  ce  paiTage  tiré  de  la  Science 
du  Gouvernement i  Ouvrage  déjà  cité. 
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NOTE    (3).    Page  53. 


'ans    fon  origine,  le  terme  de  Tyran  ne  fignifioit  pas  un  Ufurpa- 

teur,  un  Souverain  oppreffeur  de  fes  peuples.  Parmi  les  fepc  fages  de  la 
„  Grèce,  il  y  a  eu  des  Princes  appelles  par  les  Grecs  &  par  les  Latins 
„  Tyranni.  Cléobule  étoit  Tyran  de  Linde;  Pittacus  de  Lesbos;  Trafibu- 
„  le  de  Milet;  Periandre  de  Corinthe;  &  Pififtrate  d'Athènes.  Strabon  dit 
„  que  les  Princes  du  Bofphore  &  de  Sicione  étoient  des  hommes  juftes, 
„  &  néanmoins  il  les  appelle  Tyrans  de  ces  contrées.  On  trouve  même 
„  dans  Paufanias  un  Ainftodéme ,  Tyran  d'Arcadie  ,  furnommé  pour  fa 
„  vertu  l'homme  de  bien.  Silius  Italicus ,  Poëte  Latin ,  parlant  de  Hié- 
„  ron,  Roi  de  Syracufe,  bon  &  vertueux  Prince  ,  l'appelle  le  Tyran  de 
3,  Sicile.  Platon ,  Ariftote  &.  Xenophon  ont  traité  des  devoirs  des  Ty- 
j,  rans.  Eft-ce  qu'ils  ont  voulu  donner  des  règles  de  Tyrannie,  en  prenant 
j,  ce  mot  dans  le  fens  qu'il  a  aujourd'hui  ?  Non ,  c'eft  que  la  Tyrannie 
j,  figniiîe  dans  leurs  écrits  Royauté.  Ce  font  les  devoirs  de  la  Royauté  que 
„  ces  Philofophes  ont  expliqués.  Le  mot  de  Tyran  ne  préfentoit  pas  alors 
„  à  refprit  l'idée  odieufe  que  les  Romains  y  ont  attachée;  il  ne  ligni- 
„  fioit  qu'un  Roi,  un  Souverain,  foit  qu'il  fût  légitime,  foit  qu'il  fût  uiur- 
j,  pateur,  foit  qu'il  traitât  les  peuples  avec  bonté,  foit  qu'il  les  gouvernât 
3,  avec  violence.  Ce  terme  convenoit  proprement  à  ceux  qui  étoient  revêtus 
J,  de  l'autorité  fouveraine ,  dans  un  Etat  originairement  libre  ,  comme 
„  parloient  les  Grecs  &  les  Romains,  c'eft-à-dire  un  Etat  qui  fe  gouvernoiE 
„  lui-même.  " 

Xenophon  a  fait  un  Traité  particulier  qu'il  a  intitulé  Hieron  ou  le  Tyran, 
&  les  excellens  préceptes  qu'il  y  donne  de  l'art  de  gouverner ,  font  bien  voir 
qu'il  n'entendoit  pas  toujours  par  la  Tyrannie  un  Gouvernement  injufte ,  cruel 
&  féroce ,  comme  on  l'entend  aujourd'hui  ;  mais  on  remarquera  qu'il  donne  le 
nom  de  Tyran  indifféremment  à  un  Ufurpateur,  à  un  Prince  jufte,  &  à  ce- 
lui qui  abufe  du  pouvoir  Souverain.  Je  vais  donner  une  notice  de  cet  excellent 
Traité,  plein  d'idées  propres  à  faire  les  plus  heureufes  impreffions  fur  les  Sou- 
verains &  leurs  Miniitres.  Je  la  tire  d'un  ou\Tage  périodique  qui  a  fini  trop  tôt. 

Ce  Traité  efl:  „  un  Dialogue  entre  Hieron ,  Tyran  de  Syracufe ,  &  le 
J,  Poëte  Simonide.  Celui-ci  veut  apprendre  d'Hieron  quel  motif  fl  puif- 
„  fant  peut  engager  un  particulier  à  ufurper  l'autorité  fouveraine,  &  à  la 
„  retenir  après  l'avoir  umi-pée.,  B  fuppofe  des  plaifirs  référé' es  aux  Tyrans, 
J,  &  dont  eux  feuls  doivent  avoir  l'idée.  Hieron  l'aflure  gue  la  Tyrannie  n'a 
„  que  l'apparence  des  avantages  qui  la  diffinguent  de  l'etat  privé ,  &  qu'elle 
„  émouffe  réellement  tous  les  plaifirs  des  fens ,  ôte  ceax  du  cœur  &  de 
J,  l'efprit ,  &  leur  fubffitue  la  crainte  &  la  terreur. 

„  Tout  ce  morceau  refpire  la  Philofophie  la  plus  profonde ,  quoiqu'il 
„  foit  écrit  très-fimplement.  On  peut  y  renvoyer  ceux  dont  l'aveugle  hu- 
„  manité  boule  ver  feroit  toute  fociété,  s'ils  pouvoient  paffer  de  la  théorie  à 
J,  ^  la  pratique  ;  nous  parlons  de  ces  hommes  qui  s'attendi-ifient  fur  le  malheur 
,,'de  certaines  conditions,  &  s'irritent  contre  les  prérogatives  dont  jouiffenc 
„  les  clafles  les  moins  nombreufes.  Qu'ils  aillent  à  l'école  de  Xenophon, 
5,  &  il  leur  apprendra  que  fi  la  nécefilté  des  clalTifications  met  entre  les  diffé- 
3,  rens  ordres  une  inégalité  apparente,  l'égalité  fe  trouve  très-réelle  par  la 
„  compenfation  que   produifent  les   opinions ,  fuivant    lefquelles  tout  n'eft 
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pas  un  bien  pour  cous;  la  privation,  par  exemple,  rend  la  jouifTance plus 
piquante,  &  l'excès  de  la  jouifllmce  en  épuifant  les  facultés,  produit  une 
privation   continuelle    &    irrémédiable ,  cfc. 

„  Si  dans  un  Etat  où  le  partage  des  richefTcs  eft  très-inégal ,  &  la  prote- 
dion  des  loix  très-puiflante ,  on  croit  trouver  des  exceptions  à  cette  éga- 
lité ,  c'elt  que  jamais  un  Simonide  n'a  inteiTOgé  ces  prétendus  heureux 
qui  paroilTent  affranchis  des  devoirs  &  des  maux  de  l'humanité.  Interro- 
gez-les &;  s'ils  font  de  bonne  foi ,  ils  diront  avec  Hicron  ,  que  dans  leur 
premier  état ,  ils  écoient  mille  fois  plus  heureux.  C'cfi:  qu'ils  jouilîoienc 
avec  mefure,  que  leurs  fens  avoient  le  temps  de  fe  réparer,  que  les  fa- 
cultés de  leur  ame  écoient  plus  exercées,  &.  que  tout,  jufqu'au  combat 
de  l'induflrie  contre  l'indigence,  avoit  pour  eux  des  charmes  déformais  en- 
gloutis par  la  fatiété. 

„  Hieron  prouve  qu'il  e(l  bien  loin  d'avoir  fur  les  autres  hommes  les 
avantages  qu'on  lui  envie.  Ce  TjTan  fait  voir  en  effet  que  ces  avantages 
font  ciiimériques  ,  pendant  que  les  inconvéniens  de  la  tyrannie  font  réels 
&  innombrables.  Son  cœur  ne  peut  connoître  ni  les  douceurs  de  l'amitié 
ni  les  charmes  de  l'amour;  la  bienfaifance  lui  devient  impraticable, 
parce  que  fans  ceffe  épuifé  par  les  largeffes  que  lui  arrachent  ks  fatelli- 
tes,  il  doit  dépouiller  les  Citoyens  paifibles,  &  n'a  jamais  rien  de  relie 
pour  les  gens  de  bien  dont  il  ne  peut  rien  elpércr.  Il  lui  fen-.ble  que  les  Ci- 
toyens courageux  ont  toujours  le  bras  levé  fur  fa  tête,  que  les  fages  em- 
ploient leur  habileté  à  tram.er  des  complots,  que  les  ju/tes  font  appelles 
par  le  Peuple  au  Gouvernement  dont  ils  font  plus  dignes  que  lui.  Quels  fe- 
ront donc  fes  défcnfeurs?  Des  hommes  corrompus,  vicieux,  &  qui  ne 
le  ferviront  qu'autant  qu'il  les  mettra  en  état  de  contenter  leurs  paillons. 
Aind  ,  loin  qu'un  Tyran  ,  qui  n'eil  grand  que  par  la  grandeur  de  fon 
Etat,  puifle  en  augmenter  la  force  &  "la  profpérité,  il  l'cnerve  nécclTaire- 
ment  en  faifant  de  les  fujcts  autant  de  lâches  &  de  miférables  ;  car  l'inlb- 
lence  que  produit  l'abondance  lui  efl;  également  funefte.  Il  craint  les  hom- 
mes libres  &  fe  voit  forcé  de  donner  la  liberté  aux  efclaves  dont  il  a  fait 
fes  Satellites  ;  il  lui  faut  des  Gardes  armés  ,  &  des  fujets  defarmés  ;  il 
craint,  h  trahifon  des  premiers  fans  pouvoir  compter  fiir  le  fecours  des 
autres;  il  auroit  befoin  du  rempnrt  des  loix  ,  &  il  doit  employer  des 
étrangers  dont  l'intérêt  efl:  la  feule  loi,  &  dont  un  plus  grand  intérêt 
peut  faire  fes  affailins.  La  T\,Tannie  cil  donc  une  contradiétion  perpétuelle 
&  en  elle-même  &  dans  tout  ce  qui  l'accompagne;  mais  ce  qu'elle  a  en- 
core de  plus  affreux,  c'efi:  de  devoir  durer  autant  que  la  vie. 
„  Comment  un  Tyran,  s'il  abdique,  reflituera-t-il  tout  ce  qu'il  a  volé? 
Comment  dégagera-t-il  de  leurs  chaînes  ceux  qu'il  en  a  chargés  ?   Com- 


que  le  mal  fe  faOe.  C'eft  ainfi  que  conclut  Hieron.  Mais  Simonide  ,  plus 
fage  encore  que  lui,  ne  convient  pas  qu'il  doive  fe  pendre.  Ecoutons  fa  ré- 
poiTJe  :  „  Je  ne  fuis  pas  furpris,  ô  Flieroa!  que  vous  foyez  aigri  contre 
la  Tyrannie,  puifque  defirant  avec  ardeur  d'être  aimé  des  hommes  vous 
croyez  qu'elle  vous  prive  de  leur  amour.  Mais  je  fuis  loin  de  reccmof- 
tre  que  le  pouvoir  fuprême  foit  un  obftacle  réel  à  l'amour  des  hoir.mes. 
U  ne  s'agic  pom  de  comparer  les  bienfaits,  mais  d'examiner  fi  un  Son- 
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„  verain  fâiCant  ce  que  fait  un  particulier  pour  être  aimé ,  feroit  plus  oa 
„  moins  stvr  du  fuccès. 

„  Simonide  prouve  enfuitc  que  l'élévation  du  rang  donne  un  mérite  de 
„  plus  à  tout  ce  que  fait  un  Souverain.  Que  fera-ce  quand  il  ufera  de  tout 
„  fon  pouvoir  pour  faire  plus  que  ne  peut  faire  un  p?.rticalier  ? 

„  Mais,  dit  Hieron,  ce  pouvoir  même  a  deux  principes  odieux,  les  exa- 
j,  étions  qui  ruinent  le  Peuple ,  &  l'entretien  des  Soldats  mercenaires  ,  qui 
„  annonce  l'oppreffion.  De  plus,  il  faut  punir,  contraindre,  préférer. 

„  Tout  cela  eft  indifpenfable ,  répond  Simonide,  mais  le  Souverain  doit  par- 
„  tager  fes  fondions.  Celles  qui  ibnt  odieufes,  comme  déjuger,  de  punir, 
„  il  doit  les  abandonner  aux  Magiftrats  fubaltemes  ;  celles  qui  font  favora- 
„  bles,  comme  de  propoler  des  récompenfes  &  de  les  dillribuer,  il  doit  le 
„  les  réferver.  Quant  aux  contributions  qu'il  feroit  forcé  de  demander,  il  les 
„  obtiendroit  d'autant  plus  aifément ,  qu'il  en  feroit  un  emploi  plus  direde- 
„  ment  utile  au  public.  Telle  feroit  la  dépenfe  des  prix  pour  le  Citoyen  qui 
„  auroit  les  plus  belles  armes,  qui  auroit  fait  les  plus  belles  actions  à  la 
„  guerre,  qui  auroit  mis  le  plus  d'équité  dans  le  commerce,  £fc.  Les 
„  Citoyens  croiroient  devoir  leur  vertu  au  difh-ibuteur  de  ces  prix.  Ils  l'ache- 
„  teroient  en  quelque  forte  ,  &  ne  regretteroient  pas  ce  qu'il  leur  en  au- 
„  roit.coiité  pour  faire  naître  une  émulation  qui  les  rendroit  &  meilleurs  & 
„  plus  heureux  ;  car  le  motif  de  l'honneur  fe  joignant  à  tous  les  autres  , 
„  tout  fe  feroit  &  mieux  &  plus  furement.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  profitable 
„  &  à  quoi  l'émulation  n'a  cependant  pour  l'ordinaire  aucune  part,  l'Agii- 
„  culture  elle-même  rendroit  beaucoup  davantage ,  fi  l'on  propoibit  des  prix 
„  par  campagnes  ou  par  bourgades  à  ceux  qui  culdveroient  le  mieux  leurs 
„  champs  ;  les  Citoyens  toumeroient  leur  attention  &  leurs  efforts  vers 
„  cette  partie  &  en  retireroient  de  très-grands  biens. 

„  De  plus  grands  produits,  plus  de  retenue,  fruit  ordinaire  d'une  vie  oc- 
„  cupée,  moins  de  forfaits,  telles  feroient  les  fuites  d'un  pai-eil  établifle- 
j,  rncht. 

„  Il  en  feroit  de-même  du  Commerce  &  des  autres  paities  :  rien  ne 
„  coûte  moins  que  ce  dont  l'honneur  fait  tous  les  fraix.  Jugez-en  par  les 
„  Jeux  de  toute  efpece  ,  qui  fe  célèbrent  dans  la  Grèce ,  où  la  dépenfe 
3,  eft  fi  grande,  &  les  prix  fi  modiques. 

„  Qiiant  aux  gueiTiers  foudoyés  ,  c'cfl:  une  belle  idée  que  la  pofllbilité 
5,  de  s  en  pafier,  &  de  n'avoir  d'autre  garde  que  l'amour  de  fon  peuple.  Mais 
„  l'infolence  naît  fouvent  de  l'aifance;  &  le  commun  des  hommes,  lorfqu'il 
„  cefle  de  fentir  le  befoin  des  Chd&es  néceflaires,  efl  fujec  à  fe  faire  des 
„  befoins  qu'il  ne  pourroit  farisfairetiue  par  le  plus  affreux  défordre. 

„  C'efi:  donc  îervir  également'  &  le  Souverain  &  les  meilleurs  Citoyens 
„  que  d'entretenir  en  tout  temps  des  Guemers  qui  feront  les  gardes  & 
„  l'efcorte  de  chaque  Citoyen  ,  non  moins  que  de  celui  qui  les  paiera  ; 
5,  qui  dans  les  campagnes  veilleront  aux  fortimes  particulières  ,  autant 
„  qu'aux  domaines  du  Prince  ,  dont  une  partie ,  diftribHée  dans  les  po- 
„  ftes  les  plus  importans  ,  épargnera  des  allarmes  aux  autres  Citoyens  , 
„  leur  donnera  le  temps  de  s'armer,  &  de  s'affcmbler ,  quand  on  aura  be- 
„  foin  d'un  effort  commun,  fe  chargera  en  campagne  de  ce  que  la  guejTC 
„  a  de  plus  pénible  &  de  plus  périlleux,  &  ne  laiffera  aux  autres  que 
„  les  dangers  &  les  travaux  des  aftions  décifives.  Lorfque  tel  fera  l'emploi 
„  des  Guerriers  foudoyés  ;  lorfque  le  Citoyen  fei-a  bien  affui-é,  non-fcule^ 
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j    ment    de  n'avoir   rien    à    craindre  d'eux,   mais  d'en  être    fecouru   con' 

'  tre   Ces.  ennemis  ,    peut-on  imaginer  qu'il   refufe  de  contribuer  aiix   fraix 

"  de  leur   entretien  ,    lui   qu'on   voie  tous  les  jours   foudoyer  des  gardiens 

"  nour  la   fureté  de   chofes  beaucoup  moins  précieufes  ? 

"       Le    dernier   confeil   que  Simonide  donne  à  Hieron  ,  eft  de  contribuer 

de  fon  bien  aux  dépenfes  publiques,  de  méprifer  toute  efpece  de  gloire 
"  nui  ne  feroit  pas  celle  de  fon  peuple  autant  que  la  Tienne,  &  de  ne  cher- 
"  cher  à  l'emporter  fur  les  autres  Princes,  que  par  de  plus  grands  efforts, 
"  nour  rendre  fa  Patrie  lieureufe  &  floriffante.  _ 

"       Par -là  ,  lui    dit-il,  tous  vos  concitoyens   deviendront  vos   amis,    vos 

enfans  parce  que  vous-même,  vous  regarderez  votre  Patrie  comme  vo- 
"  tre  famille.  Chacun  croira  que  votre  vie  efl  la  moitié  de  la  fienne  : 
"  vous  pourrez  enrichir  vos  amis,  parce  que  leurs  tréfors  feront  les  vôtres: 
"  vous  ferez  le  plus  heureux:  des  hommes ,  &  perfonne  ne  vous  enviera 
"  votre  bonheur ,  parce  qu'il  confiftera  ,  non  dans  ce  qui  fert  à  fatisfaire 
"  les  paffions ,  mais  dans  l'exercice  des  vertus  que  peut  pratiquer  le  fimple 
"  Citoyen  comme  le  Souverain. 

On  retrouvera  fans  doute  ici  le  goût  décide  de  notre  Philofophe  pour 

'le  Gouvernement  Monarchique  ;  mais  on  s'étonnera  en  même-temps 
"  qu'un  Républicain  ait  deviné  les  plus  importantes  de  ces  maximes  lumineu- 
"  fes,  que  l'on  peut  appeller  les  loix  fondamentales  de  toutes  les  Monar- 
,,  chies  modérées.  ,     „  .        ,     x.        , 

„  Nous    appellerions    volontiers  cet  Ouvrage  le  Pnnce  de   Xenophon, 

pour  l'oppofer  à  ce  Livre  abominable  qui ,  pour  le  malheur  de  l'huma- 
„  nité ,  a  eu  plus  de  lefteurs ,  &  a  fait  plus  de  profélytes  que  le  Tyan 
5,  du  Philofophe  Athénien. 


T 
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CHAPITRE     I  I  I. 

Les  àifférens  Emplois  du  Gouvernement. 
i    1. 


OUT  corps  deftiné  à  l'exercice  de  quelque  emploi,  doit     ^"^^^} 
être  compofé  de  parties ,  ou  membres ,  qu'il  piùlFe  faire  fer-  au  corps 
xix  à  fes  fins.  Ainfi  le  corps  humain ,  dont  les  diverfes  opéra*  immam. 
tions  fc  dirigent  toutes  à  la  vie  ;  &  à  Pentretien  de  Fhom- 
me,  eft  formé  de  plulieurs  membres,  ou  parties  propres  à  cet 
effet.  De -même,  le  Gouvernement  des  Etats,  confidéré  par 
rapport  à  fa  fin  qui  ell  le  bonheur  des  Peuples,  doit  être  regar- 
dé comme  un  corps  :  mais  cette  fin  fi  noble  ,  qu'il  le  propofe, 
dépend  de  divers  moyens;  un  tel  corps  doit  donc  être  formé 
d*  divers  membres  capables  de  mettre  ces  moyens  en  ufage 
&  d'en  tirer  tout  le  parti  polfible. 

$.11. 

Afin  qu'un  Etat   puifle  être  conduit  avec  fuccès,  &  que  bra?chls 
fon  Gouvernement  foit  bien  adminifiiré,  il  eft  necelfaire  d'em-  généra- 
pêcher  non  feulement  tous  les  défordres  aâ:uels,mais  encore  j^ldmi- 
tous  ceux  qui  pourroient  réfuker  de  la  négligence  des  Gou-  niftra- 
verneurs.  Les  Peuples  ralfemblés,  Reformés  en  corps  de  Nation ,  ''°"' 
par   conftitutions   Monarchiques  ,  ou  Républicaines ,  ayant 
découvert  cinq  efpeces  de  défordres   auxquelles  tout  Gou- 
vernement efi:  expofé ,  ont  auflTi  reconnu  la  néceifité  d'appli- 
quer à  chacun  de  ces  maux,  le  remède  qui  lui  convient;  & 
ces  remèdes    forment  l'effence  des  Emplois  du  Gouverne- 
ment,   dont  ils  partagent  l'exercice  en  cinq  grandes  bran- 
ches qui  ont  lieu  dans  tous  les  Etats,  quels  qu'ils  foient ;  & 
fervent  à  découvrir  les  fources  des  défordres  que  produiront 
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infailliblement  la  fupprelTion   ou  la  mauvaife  adminiflration 
d'une  feule. 

$.     III. 

^Laju-  La  première  partie  de  l'AdminiRration  efl  l'exercice  de  la 
mineiie.  Jujlke  criminelle.  Cette  Juftice  eft  fondée  fur  la  loi  naturelle, 
llir  le  droit  des  gens ,  fur  les  principes  reçus  chez  toutes  les 
Nations  civilifées  ,  &  fur  les  ftatuts  municipaux  du  propre 
Gouvernement  (  i  ).  Elle  inflige  des  châtiments  aux  coupa- 
bles qui  ont  violé  ces  loix  &  infpire  une  crainte  ûlutaire  à 
ceux  qui  feroient  tentés  de  les  violer  (  2  ).  Aind  la  Juftice  cri- 
minelle efl:  le  corredif  de  la  première  cauie  des  déibrdres  d'un 
Etat ,  en  réprimant  la  violence  qu'emploient  les  méchants 
pour  fatisfaire  leurs  defirs  civilement  injuftes,  en  ce  qu'ils 
font  contraires  au  bien  public. 

5.    I  V. 

Laju-  Une  féconde  fource  de  troubles  dans  l'Etat,  ce  font  les  con- 
yîie!  "'  teflations  &  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particulier?, 
au  fujet  de  leurs  divers  intérêts  (  3  ).  La  Juftice  civile  y  re- 
médie en  examinant  leurs  prétentions,  en  pefant  leurs  droits, 
en  afliirant  leurs  polTeATions ,  en  fixant  leur  état ,  toujours 
fuivant  les  loix  ,  en  rendant  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
Ainfî  elle  juge  du  droit  réel  de  chaque  particuUer ,  décide  avec 
prudence,  fagefle,  équité,  les  cas  où  ce  droit  fe  trouve  en  liti- 
ge ,  &  fait  celfer  par  ce  moyen  toutes  fortes  de  procès  &  de 
conteflations  (4.). 

§.  V. 


LEco- 
nomi 


VEconomîque  efl;  une  troifieme  branche  de  la  fcience  du  Gou- 
qûë."  vernement ,  qui  prévient  ou  répare  les  defordres  que  peut 
mettre  dans  les  Finances  de  l'Etat  une  prodigalité  excelTive, 
la  néglk;ence  ou  l'avidité  de  ceux  à  qui  l'on  confie  cette  par- 
tie de-TAdminiftration.  Elle  compare  les  revenus  de  l'Etat  à 
fes  dépenfes.  Elle  recherche  les  moyens  d'augmenter  les  uns 
&  de  diminuer  les  autres.  L'Agriculture  3  le  Commerce ,  les  Ma- 

nufadures , 
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nufadliires,  les  Impôts,  tout  ce  qui  peut  remplir  le  tréfor  pu- 
blic, fans  vexer  le  peuple,  eft  de  fon  reflbrt.  Elle  ne  doit  ja- 
mais oublier  ce  grand  principe,  que  le  trélbr  public  ne  doit 
point  s'augmenter  aux  dépens  des  richefles  des  particuliers, 
mais  s'accroître  avec  elles  &  en  même  proportion. 

^.    V  L 

Le  quatrième  moyen  de  maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  L'Art 
dans  TEtat,  fur-tout  dans  un  grand  Etat,  eft  un  Militaire  miUtaire. 
afTez  nombreux  pour  prévenir  les  révoltes  intérieures, 
infpirer  de  la  crainte  aux  ennemis  du  dehors,  garder  fuf- 
fifamment  les  frontières,  foutenir  avec  avantage  une  guerre 
défenfive,  ou  même  entreprendre  une  guerre  offenfive ,  lors- 
que la  néceffité  des  circonftances  l'ordonne.  Ce  moyen  ell 
fujet  à  des  inconvéniens.  Le  foldat  qui  doit  faire  la  fureté 
du  citoyen,  peut  troubler  fa  tranquillité,  faute  d'une  bonne 
difcipline  propre  à  le  contenir.  C'ell  pourquoi  l'Art  militaire 
ne  fe  borne  pas  k  former  des  fbldats,  il  donne  auiTi  des  rè- 
gles pour  les  difcipliner;  &  c'eft  ainfi  qu'il  remplit  fa  fin  qui 
efl:  de  former  des  défenfeurs  à  l'Etat  dont  les  citoyens  n'aient 
rien  à  craindre,  &  dont  ils  foient  lilrs  d'être  fecourus  contre 
les  ennemis  de  la  Patrie. 

$.     VII. 

La  Politique  eil  la  cinquième  branche  de  l'Adminillration.  L^p^. 
Cet  Art  fublime  eft  d'une  étendue  immenfe ,  puifqu'il  embralTe  Htiqu»;. 
généralement  tout  ce  qui  peut  influer  fur  la  profpérité  des 
Etats  &  fur  le  bonheur  des  Peuples;  c'eft  lui  qui  juge  de  ce  qui  eft 
utile  à  l'Etat  dans  les  circonftances  les  plus  critiques ,  comme 
dans  les  rencontres  les  plus  ordinaires.  Il  indique  les  moyens 
&  la  manière  de  les  appliquer  avec  le  plus  grand  avantage 
poflible:  il  apprend  à  deviner  l'avenir  par  la  fcience  du  pafîé 
&  la  connoillance  du  préfent.  Il  montre  les  avantages  &  les 
inconvéniens  de  chaque  parti,  de  chaque  réfolutlon,  &  la  mé- 
thode  d'éviter  les  uns  en  profitant  des  autres.    Mais   cette 
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fcience  s'acquiert  difficilement ,  &  à  force  d'expérience  &  de 
réflexion.  Elle  fuppofe  une  grande  pénétration,  un  jugement 
folide,  un  eipritjulte  &  lur. 

$.     V  1  I  I. 

.^^"'_       La  Politique  commande  &  dirige  les  quatre  autres  branches 
nlelnn-  de  rAdminiitration.    Car  elle  a  pour  objet  d'introduire  &  de 
rAdnr'^  maintenir  un  bon  ordre  dans  l'Etat,   d'y  faire  obferver  les 
niftra-     loix ,  de  punit  ceux  qui  les  violent ,  ce  qui  concerne  l'exercice 
''"^■^        de  la  juftice  criminelle  ;  d'y  établir  une  bonne  &  exade  po- 
mande&  lice  ;  d'afliirer  à  chacun  la  pofleinon  de  ce  qui  lui  appartient 
dirige  ks  légitimement,  afin  que  perfonne  ne  foit  lefé  dans  fès  intérêts 
autreT,     particuliers ,  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  juftice  civile  ;  de 
faire  fleurir  l'Etat,  d'y  entretenir  l'opulence,  ce  qui  a  rap- 
port à  l'économique  ;  enfin  de  rendre  l'Etat  formidable  &  ref^ 
pedableà  fes  voiiins,  ce  qui  concerne  l'entretien  des  troupes 
&  l'exercice  de  l'art  militaire.  Elle  s'occupe  de  tous  ces  objets 
en  grand  :  elle  veille,  par  exemple,  à  ce  que  les  Magiftats  ne 
mettent  ni  trop  de  foibleile  ni  trop  de  rigidité  dans  l'Admi- 
nillration  de   la  juftice  criminelle   ou  civile.   Mais  elle  n'eil 
pas  bornée  au  Gouvernement  intérieur  de  l'Etat.  Elle  fait  une 
de  fes  principales  affaires  de  la  conduite  qu'il  convient  de  te- 
nir avec  les  Cours  étrangères. 

^.    I  X. 

ifcts^pro-  "^^^^  ^°^^  ^^^  ^^^^^  Emplois  de  tout  Gouvernement  &  dont 
près  aux  la  pratique  bien  entendue  fuffit  pour  rendre  les  Peu- 
difFéren-  pjes  heureux.  11  n'y   a  point  de  Gouvernement  qui   puilfe 

tes  bian-    %  ir-n  ç  ^     .      ^  .  ,,  ,     ,,        .   V  •        • 

ches  de  luDliiter ,  OC  encore  moms  parvenir  aux  nns  de  Ion  inkitution, 
niftra-'"  ^^"^  l'exercice  continuel  de  ces  diverfes  branches  de  l'Admini- 
ftion.  ftration;  il  n'y  a  donc  point  de  Gouvernement  qui  ne  doive 
avoir_  en  lui-même  les  fiijets  néceffaires  propres  aux 
fondions  de  chaque  partie  (  5"  ).  L'on  donne  à  ces  membres 
le  nom  de  Minijlres.  Il  s'agit  maintenant  d'en  afllgner  les  dif- 
férentes eipeces,  en  commençant  par  donner  la  définition  de 
ce  titre. 


Notes,  ç^ 

NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    III. 

NOTE   (  I  ).    Page  9<S. 

JE  crois  que  l'on  peut  donner  une  notion  plus  précife  du  véritable  fonde- 
ment du  droit  de  punir  &  conféquemraenc  de  la  Juffice  criminelle. 

Les  loix  ont  été  les  conditions  fous  lefquelles  les  hommes  indépendans  & 
ifolés  dans -l'état  de  nature,  fe  font  réunis  en  fociété,  puis  en  corps  politiques. 
Peut-être  il  n'y  a  eu  que  des  conventions  dans  le  premier  état  d'allociation. 
Mais  furement  les  corps  politiques  n'ont  pu  fubfifler  fans  loix ,  &  il_  ell  à  prcfu- 
mer  que  les  loix  pénales  fuivu-ent  les  loix  qui  régloient  la  propriété ,  pour  en 
être  l'appui.  Les  hommes  facrificrent  donc  une  partie  de  leur  liberté  poui- 
jouir  du  reftc  avec  plus  de  fureté.  La  femme  de  toutes  ces  portions  de  liberté 
forma  la  Sou\'eraineté  de  la  nation  qui  fut  mife  en  dépôt  entre  les  mains  du 
Souverain  ,  &  confiée  à  fon  adminiitration.  Mais  il  ne  fuffifoit  pas  d'établir  ce 
dépôt,  il  falloit  le  défendre  des  uluipations  de  chaque  particulier  qui  s'efforce 
de  retirer  de  la  malfe  comnume ,  non  feulement  fa  propre  portion  ,  mais  en- 
core celle  des  autres  :  il  falloit  des  motifs  fenfibles  &.  luffifans  pour  empêcher 
le  Defpotifme  de  chaque  particulier  de  replonger  la  fociété  dans  fon  ancien  ca- 
hos.  Ces  motifs  furent  des  peines  établies  contre  les  infracleurs  des  loix. 
Telle  efl;  l'origine  des  loixçiénalcs. 

Ce  fut  la  nécefïïté  feule  qui  contraignit  chaque  homme  à  céder  une  portion 
de  fa  liberté  pour  conferver  l'autre  :  car  il  n'eft  pas  naturel  que  perfonne  faffe 
gratuitement  le  facrifice  de  fa  liberté  ou  même  d'une  partie.  Il  s'enfuit  que  cha- 
cun n'en  a  voulu  mettre  dans  le  dépôt  commun  que  la  plus  petite  portion  pof- 
fible  ,  la  feule  partie  dont  le  facrifice  étoit  néceftaire  pour  engager  les  affociés 
à  le  maintenir  dans  la  polfenion  du  relie.  L'afTemblage  de  toutes  ces  portions 
de  liberté  ,  les  plus  petites  que  chacun  ait  pu  céder,  efl:  le  fondement  du  di*ox 
de  punir  de  la  fociété.  D'où  il  réfulte  que  le  droit  de  faire  des  loix  pénales  ap- 
partient à  la  Souveraineté ,  &  ne  peut  réfider  que  dans  le  Souverain.  Il  ftiit  en- 
core que  toute  peine  efl  injulle ,  auffitôt  qu'elle  n'éfl:  pas  néceflaù-e  à  la  cqn- 
fervation  du  dépôt  de  la  liberté  publique.  Les  peines  feront  d'autant  plus  ju- 
ftes  ,  que  le  Souverain  coafervera  aux  particuliers  une  liberté  plus  grande,  & 
qu'en  même-temps  h  liberté  publique  demeurera  plus  inviolable  à.  plus  facree. 
F'oyez  Traité  des  Délits  £f  des  Peines ,  §.  //.  ' 
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NOTE   (2).  Page  96. 

Des  moyens  de  prérinir  les  crimes. 


_L  vaut  mieux'  prévenir  les  crimes  que  de  les  punir;  &  la  Légiflation  qui  les  pré- 
vient eft  fans  contredit  beaucoup  plus  parfaite  que  celle  dont  la  Juftice  crimi- 
nelle s'exerce  avec  le  plus  grand  ordre.  On  peut  même  dire  que  le  but  delà  Ju- 
ftice criminelle  eft  moins  de  punir  le  crime  commis,  que  de  prévenir  les  dcfor- 
dres  qui  ne  manqueroient  pas  de  luivre  l'impunité  du  crime.  Tous  ceux  qui  ont 
écrit  iur  ces  matières  conviennent  que  le  trille  &  lugubre  appareil  donc  la  Ju- 
ftice criminelle  fait  accompagner  l'exécution  de  fes  fentences ,  tend  à  frapper 
le  peuple  &  à  lui  en  impofer.  Ce  feroit  une  vengeance  bafle  &  abominable , 
tout-à-fait  indigne  de  la  Légiflation,  que  de  faire  expirer  un  malfaiteur  dans  les 
fupplices,  fi  fa  more  n'avoir  pas  d'autre  objet  ;  au  contraire  fi  le  juge  pouvoit 
fauver  les  douleurs  à  un  criminel ,  il  le  feroit ,  ces  doulciu-s  comme  telles  ne 
procurant  aucun  avantage  à  la  fociété,  mais  les  roues ,  les  bûchers ,  les  poten- 
ces ont  été  juftement  imaginés  pour  infpircr  une  crainte  falutaire  à  ceux  qui 
pourroicnt  être  tentés  de  commettre  des  crimes.  L'objet  de  la  Juftice  criminelle 
n'eft  donc  pas  précifément  de  punir  le  crime,  mais  de  le  prévenir  :  elle  fe  pro- 
pofe  de  le  prévenir  en  le  çunillant.  Mais  on  fent  que  ce  n'eft  pas  de  ce  moyen 
que  je  veux  parler  en  difant  qu'il  vaut  mieux  prévenir  les  crimes  que  de  les 
punir,  car  il  eft  le  dernier  &  le  moindre  de  tous ,  &  la  Légiflation  eft  bien  im- 
parfaite lorfqu'elle  eft  réduite  à  celui-là  feul.  Il  en  eft  d'autres  qui  doivent  le 
précéder. 

Premier  moyen  :  la  précijîon  des  Loix. 


V. 


ouLEz-vous  prévenir  les  crimes?  Faites  que  les  Loix  Ibient  précî- 
fes ,  claires  &  finiples ,  que  toute  la  force  de  la  nation  foit  réunie  pour  les 
faire  obferver,  pour  les  défendre,  ftins  qu'aucune  partie  de  cette  force  foit  em- 
ployée pour  les  attaquer.  Faites  que  les  Loix  favorifent  moins  les  différens  or- 
dres des  citoyens ,  que  chaque  citoyen  en  particuljfîr.  Faites  que  les  hommes 
les  craignent  '&  ne  craignent  qu'elles.  La  crainte  dés  Loix  eft  falutaire,  mais 
la  crainte  d'un  homme  pour  un  autre  homme  eft  une  Iburce  fatale  &  féconde 
de  crimes.  L'obfcurité  des  Loix,  l'incertitude  des  Loix,  deux  portes  par  oîi 
les  crimes  entrent  dons  l'Etat. 

La  précifion  dont  je  parle  ne  regarde  pas  feulement  l'énoncé  de  la  Loi ,  mais 
aufll  fa  fanftion  ,  ou  la  peine  décernée  contre  celui  qui  la  viole  ;  cette  peine 
doit  être  prononcée  clairement ,  fans  la  laifler  à  la  difpofition  du  Magifti-at ,  au- 
trement le  citoyen  ne  feroit  jamais  en  état  de  connoîtrc  les  fuites  de  fes  pro- 
pres aftions  fur' fa  pcrfonne  &;  fur  fa  liberté,  &  cette  incertitude  fera  perdre  à 
la  Loi  une  partie  de  fa  force.  Mais  la  précifion  des  Loix,  leiu-  clarté, leur fim- 
plicité  feront  en  pure  perte ,  fi  ces  Loix  ne  font  pas  connues ,  &  comment  fe- 
ront-elles connues  ,  fi  le  texte  n'en  eft  pas  écrit  dans  une  langue  vulgaire  que 
chaque  citoyen  puiiTe  entendre  &  comprendre  ?  Les  crimes  feront  d'autant 
moins  fréquens  ,  que  le  texte  faeré  des  Loix  fera  lu  &  entendu  d'un  plus  grand 
nombre  d'hommes,  puifqu'on  ne  peut  douter  que  dans  l'efprit  de  celui  qui  ne 
connoît  pas  ou  qui  connoît  mal  les  peines  décernées  contre  le  crime  qu'il  mé- 
dite ,  cette  ignorance  &  cette  incertitude  n'aident  fortement  l'éloquence  de» 
paffions. 


Note  s.  loi 

Second  moyen  :  polir  une  Nation  &'  en  étendre  les  lumières. 

V  oiTLEz-vous  prévenir  les  crimes.'  Faites  que  les  lumières  accompa- 
gnent  la  liberté.  A  mefure  que  les  connoiflances  s'étendent,  les  maux  qu'elles 
entraînent  diminuent,  &  les  avantages  qu'elles  apportent  deviennent  plus 
grands.  Au  lieu  que  l'ignorance  &  l'abrutilTement  font  des  caufes  de  toutes 
{brtcs  dedéfordres.  Quand  les  hommes  manquent  de  principes,  il  n'y  a  que  la 
crainte"  des  fi.ippliccs  les  plus  cruels  qui  puiHe  les  tenir  en  bride.  Les  mœurs 
s'adouciiTent  à  mefure  que  l'efprit  s'éclaire.  Devant  les  lumières  répandues 
avec  profufîon  dans  une  nation ,  on  voit  difparoître  la  cruauté  &  la  fraude,  trem- 
bler l'autorité  lorfqu'elle  eft  defârmée  de  raifons  ,  &  demeurer  immobile  la 
feule  force  des  \o\x.  Il  n'y  a  point  d'homme  éclairé  qui  n'aime  les  conven- 
tions dont  l'utilité  eft  claire  &  connue,  &  qui  font  les  fondemens  de  la  fureté 
publique  ;  parce  qu'il  compare  ce  peu  de  liberté  inutile  dqnt  il  s'efl:  dépouillé , 
avec  la  fomme  de  toutes  les  autres  libertés  dont  les  autres  hommes  lui  ont 
fait  le  facrifice ,  &  qui ,  ftns  les  \o\x ,  pouvoicnt  s'armer  &  confpircr  contre 
lui.  Quiconque  a  une  ame  fenfible ,  jettant  un  regard  fur  un  code  de  bonnes 
loi.'c ,  &  reconnoiflant  qu'il  n'a  perdu  que  la  funefle  liberté  de  nuire  à  fes 
femblables,  fera  forcé  de  bénir  le  trône  &  celui  qui  l'occupe.  Quel  cft  le  Peu- 
ple le  plus  méchant?  C'eft,  à  coup  sûr, le  plus  ignorant  &  le  plusfupenlitieux-, 
celui  qui_,  avili  pai-  fa  cralTe  ignorance,  fe  refafe  opiniâu'ément  aax  elîbrts  des 
Sages  qui  cherchent  à  l'éclairer. 

Troijieme   moyen    :    faire  enforte  que  le  Tribunal   chargé  du   dépôt  des  Loix 
foit  plus  intéreJJ'é  à  les  obferver ,  qu'à  les  violer  en  fe  laijj'ant  corrompre. 

X^L  u  s  ce  Tribunal  fera  nombreux  ,  moins  on  aura  à  craindre  d'ufurpation  & 
d'injuffices  de  fa  part  ;  parce  qu'entre  plufieurs  memibres  d'un  même  corps  qui 
s'obfervent  les  uns  les  autres  ,  il  y  a  d'autant  moins  d'intérêt  d'accroître  l'au- 
torité commune,  que  la  po'-tion  qui  en  revicndroit  à  chacun  efl  plus  petite  , 
principalement  lorfqu'ils  comparent  la  petitefle  de  l'avantage  aux  dangers  de 
l'entrcprife;  &  d'ailleurs  dans  un  coips  donc  la  première  qualité  efl:  l'intégrité, 
la  honte  de  paroître  injufle  ,  'balance  le  vil  intérêt  que  l'on  trouvcroit  à  l'être. 
Si  encore  le  Souverain  en  donnant  à  la  iVlagiftrature  trop  d'appareil,  de  pompe 
&  d'autorité,  &  en  ne  permettant  point  les  plaintes  jufres  ou  mal  fondées  de  ce- 
lui qui  fe  croit  opprimé,  accoutume  fes  Sujets  à  craindre  moins  les  loix  que  les 
Magiflrats ,  ceax-ci  gagneront  plus  à  cette  crainte,  &  la  sûreté  publique  à. 
particulière  y  perdra. 


L. 


Quatrième  moyen  :  récompenfer  la  vertu. 


I E  s  Loix  de  toutes  les  Nations  modernes  décernent  des  peines  contre  les 
crimes  &  ne  propofent  point  de  récompenfes  pour  les  bonnes  aftions.  Le  Code 
offre  beaucoup  de  Loix  pénales  &  pas  une  Loi  rémunérative.  Si  l'on  a  cru  de- 
voir fortifier  par  la  crainte  des  fupplices  ,  l'horreur  naturelle  de  l'homme 
pour  le  mal ,  pourquoi  n'a  - 1  -  on  point  penfé  à  féconder  par  l'efpoir  des  ré- 
compenfes, fon  amour  pour  le  bien?  Je  crois  cependant  que,  comme  les  prix 
acadénu'ques  augmentent  le  nombre  des  bons  livres  &  des  bons  Auteurs,  des  ré- 
compenfes j-tropofées  aux  bonnes  aftions  en  augm.enteroient  le  nombre,  ainfi  que 
des  Citoyens  vertueux. 
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Cinqiikma  moyen  :  perfectionner  l'Education. 


J.L  eft  fur  que  rendre  les  hommes  meilleurs ,  c'eft  prévenir  les  crimes,  & 
bannir  les  vices.  Mais  quel  moyen  plus  efficace  de  rendre  les  hommes  meilleurs 
que  de  pcrfeftionncr  l'éducation?  Les  hommes  font  ce  qu'on  les  fait  être,  & 
c'eft  dans  l'enfance  qu'on  les  forme.  C'eft  alors  qu'on  leur  donne  des  princi- 
pes. Il  me  femble  que ,  dans  l'éducation  de  la  jeunelTe  ,  on  ne  devroit  pas  plus 
oublier  le  Code  des  Loix  que  la  Grammaire  &  le  Catécliifme.  iToyez  Traité 
des  Délits  à?  des  Peines  §.  XLI.  &  les  Injlitutions  Pvlitiques  du  Baron  de 
Bielfeld. 

N  O  T  E   i^y  P^ge  96. 

U  N  afTure  que  le  célèbre  Guillaume  Penn ,  en  établiflant  fa  République  Amé- 
ricaine, n'y  voulut  point  admettre  de  Médecins  ni  de  Gens  de  Loi  :  apparem- 
ment qu'il  avoit  le  fecret  de  changer  la  nature  des  hommes ,  pour  faire  enforte 
qu'ils  n'euffent  befoin  ni  de  l'Art  de  la  Médecine,  ni  de  radminiftration  de  la 
Jufiice  civile.  Mais  tant  que  le  Tien  &  le  Mien  auront  de  l'empire  fur  le  cœur 
des  hommes,  ils  feront  la  Iburcc  d'une  infinité  de  procès.  Le  mal  elt  inévitable, 
il  en  faut  chercher  le  remède.  On  le  trouve  dans  la  Jufiice  civile  bien  admi- 
niftrée.  Que  de  chofcs  font  requifes  pour  cette  bonne  Adminiftration  ! 

La  Jurifprudence  peut  être  définie  l'Art  d'appliquer  les  Loix  aux  aftions 
des  hommes,  ou  les  aftions  des  hommes  aux  Loix,  ou  autrement  l'Art  de  juger 
des  aftions  des  hommes  fuivant  les  Loix.  Juri/prudentia  eft  habitas  praclicus  re6lè 
judicandl  de  aàionibus  hominu:n  Jécundàin  Leges.  Les  Loix  facilitent  beau- 
coup la  pratique  de  cet  Art,  lorfqu'elles font  claires,  fimples,  décifives  &  qu'el- 
les embrafïcnt  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Eft-il  utile  ou  dangereux  de  com- 
menter les  Loix?  La  raifon  dit  que  ce  n'eft  pas  à  un  petit  Jurifconfulte  de  glo- 
fcr  iur  les  intentions  du  Légiflateur.  L'expérience  apprend  que  les  fentimens 
contradiftoires  des  Commentateurs  caufent  bien  des  incertitudes  dans  les  Tri- 
bunaux, &  font  de  l'Adminiftration  delà  Jullice  un  jeu  de  hafard,  au  moins 
une  fcicnce  embrouillée  &  fort  équivoque. 

La  longueur  des  procès  en  fait  le  vrai  malheur  :  c'eft  la  ruine  des  familles  ; 
c'eft  la  caufe  qui  engage  fouvcnt  le  bon  droit  à  céder  pour  ne  pas  perdre  davan- 
tage en  formalités  &  en  procédures.  Caria  fraude  égare  fouvent  le  bon  droit 
dans  le  labyrinthe  de  la  chicane,  &  fi  elle  ne  l'égaré  pas,  elle  le  fatigue  en  le 
harcelant  de"  détours  en  détours?  On  ne  fauroit  trop  abréger  &  Amplifier  la  con- 
duite d'un  procès.  Le  grand  point  c'eft  de  faire  en  forte  que  les  Procureurs, 
Avocats  &  Juges  foient  auffi  intércfTés  à  ce  qu'il  foit  terminé  promptement 
que  les  parties  mêmes  qui  plaident.  C'eft  donc  une  Ordonnance  admirable  du  Roi 
de  Prufle  ,  qu'un  Avocat  n'ofe  demander  ni  avance  ni  falaire  h.  fon  Client , 
avant  que  le  procès  foit  entièrement  terminé.  C'eft  une  difpofition  encore  plus 
louable,  d'avoir  tellement  réglé  la  conduite  des  procès,  que  le  plus  long  ne 
puifTe  pas  être  prolongé  au-delà  de  deitxans. 
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NOTE    (4)-    Page   i)6. 

X  L  fc  préfence  ici  une  belle  queftion  :  favoir  fi  le  Souverain  peut  juger.  Voici 
comment  elle  eft  difcutée  dans  les  Inltitutions  Politiques  du  Baron  de  Bielfeld. 
„  Tant  de  grands  hommes  ont  pofé  pour  pi-incipe ,  &  tout  le  monde  dit 
,  depuis  fi  long-temps ,  que  le  Prince  ejl  le  premier  Juge ,   le  Juge  Souve- 
,,  rain  ,     le    Juge   né    de  J'es  Peuples ,  qu'on  n'ofe  être  d'un  avis  ciifFcrent  ; 
,  mais  quand  cela  feroit  \Tai ,  félon  le  droit  rigide  de  la  nature  &  des  gens, 
,  c'efl   un   droit   que  le  Prince  ne  fauroit   exercer,  &  qui   par  conféquent 
,  devient  égal  à  zéro.   Tous  mes  Lefteurs  ont  le  droit  de  femer  &  de  re- 
,  cueillir  dans    les  terres  Auftrales  qui  font  dévolues  au  premier  occupant  ; 
,  mais   perfonne   ne   peut  exercer  ce   droit,    qui   cft  nul  par   là.    D'abord 
,  un    Prince    ne    fauroit  acquérir  la  fcience  d'un    Jurifconfulte   confommé, 
,  fans  négliger  d'autres  connoifTances  politiques,   beaucoup  plus  nécefîaires 
,  à  l'emploi  du  Souverain.   S'il  pofTede  de  vaftes  Etats,  comment  feroit -il 
,  pofTible   que   toutes  les   affaires  litigieufes   fuflent   rapportées   à  fon  trô- 
,  ne?    C'ert  vouloir  compter   les  étoiles,  que  prétendre  juger  tous  les  dif- 
,  férends   de  détail  d'une   Nation  ;   &  quand  la  chofe  feroit  poiïlble,  tous 
les   Sujets   feroient   ruinés  par  la  lenteur  inévitable    de  l'expédition.    En 
troifieme  lieu,  dans  tous  les  cas  oîi  les  amendes  pécuniaires,   la  confifca- 
tion  ,  la  condamnation  aax  travaux  publics  auroient  lieu,  le  Souverain  fe- 
roit Juge  &  Partie,  puifque  ces  peines  tournent  à  fon  profit.   Voilà  donc 
un  principe  du  Droit  naturel  &  des  Gens,  qui  efi:  dangereux,  d'une  exé- 
cution impoUible,  &  contraire  à  l'équicé.  Mais  autre  chofe  efi:  d'avoir  le 
Droit  de  la  Légijlation,  &  celui  d'établir  des  Magiflj-ats,  ou  déjuger  foi- 
même.    Le  Souverain  pofiede  incontefi:ablement  les  deux  premiers  ,  mais 
le  dernier  paroît  fjjet  à  bien  des  contradiftions.  Il  efi;  vrai  que  dans  les 
cas  importans,  tout  Sujet  a   le  droit  d'appel  au  Souverain;  mais  celui-ci 
fait  très-fagemcnt,  s'il  ne  décide  pas,  même  en  dernier  reflï)rt,  de  fon  pro- 
pre chef;   ce  qui  le  mettroit  à  tout  moment  en  rifque  de  faire   une  inju- 
ffice,  &  réduiroit  à  rien  l'autorité  de  tous  les  autres  Tribunaux.  Il  doit  au 
contraire   établir  une  Cour  de  jufiice  compofce  des  plus  refpeftabics  per- 
fonnages   de   la  Magifi:rature  pour  juger   les  affaires  qui   font  portées  de- 
vant fon  trône  ;  &  c'ell  dans  ce  Sénat  qu'il  peut  ,  tout  au  plus  ,  préfider. 
Rien  n'eft  fi  affreux  que  quand   un  Prince  ren\-erfe  de  fa  propre  autorité 
les  jugemens  uniformes  de  toutes  les  infliances  par  lefquelles  un  procès  aura 
paffé,   &    qu'il    en  décide   d'ime  manière   ojjpofée.    Une  pareille  décifion 
efi:  toujours  une  injufiice  manifeftc,  &  la  marque  certaine  d'un  defpotifme 
.outrageant  pour  les  Loix  &  pour  les  Juges.  "  (Excepté  feulement  le  cas 
oh  ces  jugemens  uniformes  feroient  injufi:es  &  contraires  aux  Loix.  Mais  alors 
même  le  Prince  ne  jugeroit  pas  ,  il  annuleroit  rinjufi:ice  des  Magifii-ats  ,  & 
feroit  parler  les  Loix  centre  leurs  jugemens.  ) 

Mr.  de  Montefquieu  a  traité  la  même  quefïion  avec  cette  force  de  jugement 
qui  lui  étoit  propre.  II  examine  dans  quels  Gouvernemens  le  Souverain  peut 
être  Juge. 

„  Machiavel  (  dit  -  il  )  attribue  la  perte  de  la  liberté  de  Florence  à  ce 
„  aue  le  Peup!e_  ne  jugeoit  pas  en  corps  ,  comme  à  Rome  ,  des  crimes 
„  de  Leze  -  Majefié  commis  contre  lui.  Il  y  avoir  pour  cela  huit  Juges 
y,  établis.    Mais ,    dit    Machiavel  ,  peu  font  corrompus  par  peu.   J'adoptefois 
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„  bien  h  maxime  de  ce  grand  homme  :  mais  comme  dans  ces  cas  l'in- 
,,  térêt  politique  force,  pour  ainfi  dire,  l'intérêt  civil  (car  c'efl:  toujours  un 
,,  inconvénient  que  le  Peuple  juge  lui-même  fes  ofFenfes;)  il  faut,  pour  y 
„  remédier,  que  les  Loix  pourvoient,  autant  qu'il  eft  en  elles,  à  la  fûrccè 
„  des  particuliers. 

„  Dans  cette  idée,  les  Légiflateurs  de  Rome  firent  deux  chofes;  ils  per- 
j,  mirent  aux  accufés  de  s'exiler  avant  le  jugement  :  &  ils  voulurent  que  les 
„  biens  des  condamnés  fuflent  confacrés  ,  pour  que  le  Peuple  n'en  eut  pas 
„  la  confifcation 

„  Solon  fut  bien  prévenir  l'abus  que  le  Peuple  pourroit  faire  de  fa  puif- 
„  fance  dans  le  jugement  des  crimes  :  il  voulut  que  l'Aréopage  revît  l'afFai- 
„  re  ;  que  s'il  croyoit  l'accufé  injuftement  abfous ,  il  l'accufât  de  nouveau 
^,  devant  le  Peuple;  que  s'il  le  croyoit  injuftement  condamné,  il  arrêtât  l'exé- 
,,  cution,  &  lui  fit  rejuger  l'affaire  :"Loi  admirable  qui  foumcttoit  le  Peuple  à 
„  la  cenfurc  de   la   Magifh'aturc   qu'il  refpeêloit   le    plus ,    &   à    la   fienne 


même 


Il  fera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des  affaires  pareilles,  fur- 
,,  tout  du  moment  que  l'accule  fera  prifonnier,  afin  que  le  Peuple  puifle  fe 
„  calmer  &  juger  de  fimg  froid. 

„  Dans  les  États  defpotiques  le  Prince  peut  juger  lui-même.  Il  ne  le  peut 
j,  dans  les  Monarchies  :  la  conftitution  feroit  détruite,  les  pouvoirs  intermé- 
„  diaires  dépendans  anéantis  ;  on  verroit  cefler  toutes  les  formalités  des  juge- 
„  mens;  la  crainte  s'cmpareroit  de  tous  les  efprits  ;  on  verroit  la  pâleur  fur 
„  tous  les  vifagcs  ;  plus  de  confiance ,  plus  d'honneur  ,  plus  d'amour  ,  plus 
5,  de  fi'ireté,  plus  de  Monarchie. 

„  Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  Etats  monarchiques ,  le  Prince  eft  la 
„  partie  qui  pourfuit  les  accufés,  &  les  fait  punir  ou  abfoudre;  s'il  jugeoit  lui- 
„  même,  il  feroit  le  juge  &  la  Partie. 

„  Dans  ces  mêmes  Etats,  le  Prince  a  fouvent  les  confifcations  ;.  s'il  ju- 
j,  geoit  les  crimes ,  il  feroit  encore  le  Juge  &  la  Partie. 

„  De  plus  il  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  fa  Souveraineté,  qui  eft  ce- 
j,  lui  de  faire  grâce  :  il  feroit  infenfé  qu'il  fit  &  défît  fes  Jugemens  :  il  ne 
5,  voudroit  pas  être  en  contradiftion  avec  lui-même. 

„  Outre  que  cela  confondroit  toutes  les  idées;  on  ne  fauroit  fi  un  homme 
„  feroit  abfous  ,   ou    s'il  recevroit  fa  grâce. 

„  Lorfque  Louis  XIII.  vouloit  être  juge  dans  le  procès  du  Duc  de  la 
5,  Valette  ,  &  qu'il  appella  pour  cela  dans  fon  cabinet  quelques  Officiers 
55  du  Parlement  &  quelques  Confeillers  d'Etat  ;  le  Roi  les  ayant  forcés  d'opi- 
„  ner  fur  le  décret  de  prife  de  corps,  le  Prélident  de  Bdievre  dit  „  qu'il 
„  voyait  dans  cette  affaire  luie  cliofe  étrcmge  ,  un  Prince  opiner  au  procès 
„  d'un  de  fes  Sujets  ;  que  les  Rois  ne  s'étoient  ré/erré  que  les  p-aces ,  &  qu'ils 
„  renvoyaient  les  condamnations  vers  les  Officiers.  Et  Votre  Majefté  voudroit 
„  bien  voir  fur  la  follette  un  homme  devant  Elle ,  qui  par  fon  jugement  iroit 
„  dans  une  heure  à  la  mort  ?  Qiie  la  face  du  Prince  qui  porte  les  grâces  ne  peut 
„  foutenir  cela  ;  que  fa  vue  feule  levait  les  interdits  des  Eglifes  ;  qu'on  ne  de- 
5,  voit  fortir,  que  content  de  devant  le  Prince.  „  Lorfqu'on  jugea  le  foP-ds, 
„  le  même  Préfidcnt  dit  dans  fon  avis  :  Cela  eft  un  Jugement  fans  exemple , 
„  voire  contre  tous  les  exemples  du  pajfé  jufqu  à  hui,  qu'un  Roi  de  France  ait 
„  condamné  en  qualité  de  Juge,  par  fon  avis,  un  Gentilhomme  à  mort.  " 

„  Les  jugemens  rendus  par  le  Prince  feroicnt  une  fource  in:arri(lablc  d'in- 

5,  jullices 
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„  juftices  &  d'abus  ;  les  courtifans  extorqueroient  par  leiif  impôrtlinité,  fes 
„  jiigemens.  Quelques  Empereurs  Romains  eurent  la  fureur  de  juger;  nuls 
„  règnes  n'étonnèrent  plus  l'univers  par  leurs  injuftices. 

„  Claude,  die  Tacite,  ayant  attiré  à  lui  le  jugement  des  affaires,  &  les 
„  fondtions  des  JVIagiftrats  ,  donna  occafion  à  toutes  fortes  de  rapines 
„  Ç  Annal.  Lib.  XI.).  AuiTî  Néron  parvenant  à  l'Empire  après  Claude, 
3,  voulant  fe  concilier  les  efprits  ,  declara-t-il  qu'il  fe  gardîroit  bien  d'ê- 
„  tre  le  Juge  de  toutes  les  affaires,  pour  que  les  accufateurs  &  les  accu- 
5,  les,  dans  les  murs  d'un  palais,  ne  fuffent  pas  expôfés  à  l'inique  pouvoir 
„  de  quelques   affranchis  (  Ibid.   Lib.  XIII. }. 

„  Sous  le  règne  d'Arcadius  {dit  Zozime  Hijl.  Liv.  V.).  la  nation  des 
„  calomniateurs  fe  répandit,  entoura  la  Cour,  &  l'infefta.  Lorfqu'un  homme 
j,  étoit  mort,  on  fuppofoit  qu'il  n'avoit  point  laiffé  d'enfans;  on  donnoit 
„  fes  biens  par  un  refcript.  Car  comme  le  Prince  étoic  étrangement  ftu- 
5,  pide,  &  l'Impératrice  entreprenante  à  l'excès,  elle  fervoit  l'infatiable  ava- 
„  rice  de  fes  domeftiques-&  de  fes  confidentes;  de  forte  que,  pour  les  gens 
„  modérés ,  il  n'y  avoir  rien  de  plus  defirable  que  la  mort. 

„  Il  y  avoit  autrefois  (J/î  Procope ,  Hljloire  fecrette.)  fort  peu  de  gens  à 
„  la  Cour  :  mais  fous  Juftinien,  comme  les  Juges  n'avoient  plus  la  liberté  de 
„  rendre  juftice,  leurs  tribunaux  étoient  déferts ,  tandis  que  le  palais  du  Prince 
„  retcntilToit  des  clameurs  des  parties  qui  y  follicitoient  leurs  affaires.  Tout 
„  le  monde  fait  comment  on  y  vendoit  les  jugemens  &  même  les  Loix. 

„  Les  Loix  font  les  yeux  du  Prince  ;  il  voit  par  elles  ce  qu'il  ne  pourroit 
„  pas  voir  fans  elles.  Veut-il  faire  la  fonction  des  tribunaux  ?  il  travaille 
„  non  pas  pour  lui,  mais  pour  fes  fédufteurs  contre  lui.  "  De  l'ej prit  des 
Lnix  Liv.  n.  C/iap.  V. 

Afin  de  dire  le  pour  &  le  contre  dans  une  matière  auflî importante,  j'ajouterai 
ici  une  courte  obfervation  critique  d'un  Auteur  qui  m'ell  inconnu  &  qui  prétend 
ruiner  par  ce  peu  de  mots  le  fentiment  de  Mr.  de  Montefquieu.  Une  des  rai- 
fons  que  celui-ci  allègue  pour  prouver  que  le  Prince  dans  les  Monarchies  ne 
doit  point  juger ,  efl  qu'il  perdroit  par  là  le  plus  bel  attribut  de  fa  Souveraine- 
té ,    qui   eft  celui  de  faire  grâce  ;  fur  quoi  notre  Anonyme  dit  : 

,,  Cette  raifon  de  IVIr.  de  Montefquieu  pour  prouver  qu'un  Monarque 
„  ne  doit  point  juger  lui-même,  paroît  affez  frivole  ;  &  le  difcours  du  Préfi- 
„  dent  de  Believre  n'eft  guère  propre  à  la  confirmer.  Quand  un  accufé  ell 
„  condamné ,  ce  ne  font  pas  proprement  les  Juges  qui  lui  infligent  la  pei- 
„  ne  ,  c'eft  la  loi.  Or  la  loi  efl:  la  volonté  du  Souverain  ;  donc  c'eft  tou- 
„  jours  le  Souverain  qui  condamne,  foit  que  les  fentences  foient  portées  par 
j,  des  Tribunaux,  foit  par  le  Prince.  Il  paroît  par-là  que  la  faculté  de  juger 
„  ne  fait  point  perdre  l'attribut  de  faire  grâce  ;  encore  moins  peut-on  avan- 
„  cer  que  fi  le  Souverain  jugeoit  lui-même ,  il  feroit  en  co?itradi£iion  arec 
„  lui-même ,  &  qu'il  fe  trouveroit  dans  le  cas  de  faire  £?  de  défaire  fes  pro- 
„  près  jugemens  :  car  l'attribut  de  faire  grâce  efl:  la  faculté  d'exempter  dans 
„  un  cas  particulier  d'une  peine  ftatuée  par  la  loi.  Or  pourquoi  im  Sou^'ernin 
„  qui  donne  une  loi  générale,  &  qui  jugeroit  les  accufés  fuivant  cette  loi, 
,,  ne  pourroit-il  pas  exempter  de  cette  loi  dans  un  cas  oîi  le  bien  public  pa- 
„  roitroit  l'exiger  ,  fans  que  pour  cela  il  fe  trouvât  en  contraditîion  avec 
„  lui-même  ?  Prononcer  fuivant  les  loix  faites  pour  contenir  les  Ci- 
j,  toyens  dans  leur  devoir,  &  exempter  quelqu'un  d'une  peine  portée  par  la 
J,  loi ,  lorfque  les  circonftances  femblent  l'exiger  ,    peut-on  nommer  cela 
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,,  faire  &  dérairc  fcs  Jugemens  ?  Les  autres  raifons  que  nou-c  Auteur  nous 
j,  donne  pour  prouver  qu'un  Prince  ne  doit  pas  juger  lui-même ,  font  fi  bon- 
„  nés  ,  fi  fcniées  &  fi  juJicieuics,  qu'il  auroit  bien  pu  fe  palier  d'y  ajouter 
j,  celle  dont  nous  venons  de  montrer  l'infuffifance.  " 

Cette  Critique  n'eft  pas  cxacie.  Lwfque  le  Prince  s'établit  Juge ,  il  doit  ju- 
ger fiiivant  les  loix;  dès-!ors  fi  les  loix  condamnent  l'accufé,  il  le  condamne  lui- 
même,  &  parce  jugcnent  perd  évidemment  la  faculté  de  l'abibudre,  puif- 
qu'il  ne  peut  pas  le  condamner  &,  l'abfoudre  en  méaie-temps.  vS'il  le  faifoit, 
il  ieroit  en  contradiclion  avec  lui-même ,  il  feroit  &.  déferoit  fes  propres  ju- 
gemens. 

NOTE   (5).  Page  98. 

JL^A  divifîon  que  fait  notre  Auteur,  des  matières  de  Gouvernement,  en  cinq 
branches  principales,  dont  la  demiere,  ouitc  fon  objet  particulier  ,  influe  en- 
core fur  les  quatre  autres  dont  elle  a  l'infpeftion  &  la  diredion  ;  cette  divi- 
fion  ,  dis-je ,  ne  paroft  ni  jufte  ni  complette.  D'abord  il  y  a  de  la  confufion , 
en  ce  qu'elle  divife  des  objets  qui  doivent  être  rangés  fous  le  même  départe- 
ment, &  réunit  d'autres  objets  toujours  divifés.  Enfuite  elle  efl:  incomplette  en 
ce  qu'elle  ne  fait  aucune  mention  de  la  Religion  &  des  Affaires  Eccléfiafliques  r 
point  eflentiel.  J'aimerois  donc  mieux  la  divifion  ordinaire  en  huit  départe- 
mens: 

1.  Le  Département  des  Af&ires  Ecclélîaftiques. 

2.  Celui  ae  la  Guerre. 

3.  Des  Affaires  Etrangères. 

4.  De  la  Juftice. 

5.  Des  Finances. 

6.  Du  Commerce. 

7.  De  la  Police. 

8.  De  la  Marine. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  différentes  efpeces  de  Mïnijîre. 
6.    I. 


VA  NT  que  de  parler  de  la  différence  quife  trouve  entre  Ceq\» 
les  Miniftres  d'Etat,  voyons  ce  que  Ton  doit  entendre  parle  Ce^ 
mot  de  Miniftre.  Ce  mot  pris  en  général  a  un  fens  trés-étendu.  Miniftr^ 
On  peut  appeller  Miniftre  toute  perfonne  qui  s'emploie  pour 
une  autre.  En  ce  lens  tout  ferviteur  eft  Mmiftre  ,  les  foldats 
font  des  Miniftres,  ainfi  que  toutes  les  perfonnes  qui  ibnt  em- 
ployées, non -feulement  pour  l'Etat,  mais  encore  pour  les 
particuliers.  Ce  n'eft  pas  de  ces  fortes  de  Miniftres  qu'il  s'a- 
git ici.  Nous  prenons  ce  mot  dans  un  fens  plus  refferré,  & 
nous  entendons  par  un  Minidre  un  homme  employé  dans  le 
Gouvernement  foit  à  fa  Cour  f)it  dans  les  Cours  étrangères, 
diai'gé  de  propofer  au  Souverain,  les  affaires  fur  lefquelles  il 
doit  décider  &  de  coopérer  en  même  temps  au  bien  de  l'Etat. 
Enfin,  le  Miniftre  dont  il  eft  ici  queftion,  eft  celui  qu'Ariftote, 
au  troifîeme  Livre  de  fa  Politique ,  définit  par  ce  peu  de  mots  : 
CMs  qui  bahet  potejîatem  judicandi ,  ac  decernendi. 

^.    II. 

Or,  comme  le  bonheur  de  l'Etat  dépend  de  Texercice  des     Cinq 
cinq  emplois  dont  on  vient  de  traiter  dans  le  Chapitre  précé-  ^^^l,  ^ 
dent  5  quiconque  remplit  quelques  fondions  de  l'un  des  cinq  ftres. 
pour  le  bien  public,  porte  à  bon  droit  le  titre  de  Miniftre. 
Ainfi  la  différence  des  emplois  règle  celle  des  Miniftres.  Nous 
admettons  cinq  efpeces  de  Miniftres  Publics  ,  pour  les  cinq 
branches  de  TAdminiftration.  Il  eft  à  propos  d'expofer,  en 
peu  de  mots,  les  principales  qualités  requifes  dans  chaque 
efpece  de  Miniftres.  , 

O  3 
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Ç.      I   I   I. 

■Nrini-        Qiiant  à  celui  qui  exerce  la  Juftice  criminelle ,  que  nous  efti- 

juge°ai-  monsêtrele  premier  Emploi  du  Gouvernement,  puilqu'eJlecon- 

niinei.      cerne    robfervation  6c  la  tranfgrelïïon  des  Loix  ;  la  première 

fnierT     qualité  qu'il  doit  avoir,  la  plus  eflentielle  &  la  bafe  de  toutes 

qualité:    igg  autrcs ,  cù.  une  connoifTance  exade  &  profonde  de  ces  mê- 

fancTdes  mes  Loix.   Ce  n'efl:  pas  alTez  qu'il  en  ait  une  notion  généra- 

Loix.      le  :  il  doit  en  avoir  fait  une  étude  détaillée  ;  fur-tout  de  celles 

qui  font  particulières  à  l'Etat  où  il  adminiftre  la  Juftice  crimi- 

nelle.  Il  doit  les  connoître  à  fond  pour  juger  de  la  réalité,  de 

i'efpcce  &  de  l'étendue  de  la  tranigreflion  (  i  ). 

Ç.    I  V. 

itur'd"-  Qiielque  aveugle  que  doive  être  la  Juftice  criminelle  dans 
prit.  l'exécution  des  loix  ,  &  quelqu'obligé  que  foit  celui  qui 
l'exerce,  de  ne  rien  ajouter,  comme  de  ne  rien  retrancher  aux 
peines  qu'elles  prefcrivent;  toutefois,  il  eft  des  cas  où  la  con- 
noilfn-ice  de  fefprit  des  loix  doit  faire  pafler  par-deffus  la  ré- 
gie ordinaire.  Il  faut  donc  que  le  Juge  foit  éclairé  des  lumières 
d'une  Politique  auifi  fure  qu'équitable,  qui  en  lui  montrant  le 
bien  de  l'Etat,  comme  la  véritable  fin  de  toute  Loi,  le  dé- 
termine à  en  interpréter  le  texte  conformément  à  cette  fin  ; 
&  à  diriger  fa  fentence  vers  le  bien  général  auquel  le  Légiilateur 
fembleroit  n'avoir  pas  eu  affez  d'égard.  Mais  ce  point  exige 
beaucoup  de  circonlpeétion. 

^.    V. 

M,nivai-      Si  les  Siénois  ne  s'étoient  pas  portés  k  punir  &  chalTer  avec 

fe  l'oiiti-  la  dernière  rigueur  les  foldats  Efpagnols,  que  l'Empereur  Char- 

Si^noiT    les  V.  avoit  introduits  dans  leur  Ville;  &  fi,  négligeant  de 

faire  attention  aux  libertés  qu'on  fe  donnoit,  ou  dilïimulant 

les  foupçons  que  leur  République  avoit  lieu  d'en  concevoir, 

ils  avoient  porté  leur  vue  plus   loin  &  prévu  le  domma- 
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ge  nniverfel  qu'une  rigueur  II  grande  pouvoit  leur  caufer, 
peut-être  auroient-ils  évité  leur  ruine  totale,  &  la  perte  de 
leur  liberté. 

^.  V  I. 

Au  contraire  fî  Ton  néglige  d'étouffer,  dans  leur  principe,  Je^nHiis 
les  femences  de  la  difcorde ,  elles  deviendront  bientôt  capables  mlw'îé 
de  renverfer  l'Etat.  Si  Jean  Hus  n'avoit  pas  été  arrêté  à  Con-  ^^  fmf- 
rtance  malgré  le  fauf-conduit  de  l'Empereur  Sigifmond,  &  i\  de'siglf- 
Fon  avoit  manqué  de  le  faire  mourir  comme  il  s'approchoit  mond. 
de  Prague  ;  qui  doute  qu'il  ne  fût  venu  à  bout  de  répandre 
par-tout  le  venin  de  fon  iiéréfîe  .<* 

^.    VII. 

Ne  fut-ce  pas  le  ménagement  excelTif  qu'on  eut  pour  la  Ménage- 
parole  donnée  par  Charles  V.  à  Martin  Luther ,  qui  donna  ^J^p^  "^■ 
moyen  à  celui-ci  d'établir  fes  dogmes  ?  poS-^*^ 

Martin 

^     VIII.  ^"*^^- 

Mais ,  dans  le  fond ,  ce  n'efl  pas  forcer  les  loix  que  de  ne     !"t«i"- 
s'en  pas  tenir  toujours  au  fens  littéral ,  mais  de  fublHtuer  l'efprit  CSvfl 
à  la  lettre,  ou  plutôt  d'expliquer  la  lettre  par  l'elprit.  D'abord,  pasiafor- 
elles  ont  été  inftituées  d'après  des  efpeces  particulières ,  peut-  '^"' 
être  d'après  des  cas  uniques.   Comme  donc  il  arrive  toujours 
de  nouveaux  cas  &  de  nouvelles  efpeces ,  il  s'enfuivroit  qu'il 
faudroit  retoucher  fans  celTe  au  code  des  loix,  &  l'augmenter 
fans  fin ,  fl  on  ne  permettoit  pas  à  la  prudence  du  Juge  d'en 
interprêter  le  texte  félon  l'elprit  de  la  légiilation  qui  n'a  pas 
pu  prévoir  tous  les  cas  particuliers.  Il  y  a  donc  une  loi  fondamen- 
tale, la  règle  de  toutes  les  autres,  celle  de  tendre  inviolable- 
ment  &  conltamment,  félon  féquité,  au  plus  grand  bien  de 
l'Etat.  Ainfi,  lorique  la  douceur  devient  le  moyen  de  parve- 
nir à  ce  but  précieux,  c'efl  d'elle  qu'il  faut  ufer,  comme  d'une 
loi  mère  ,  qui  de  tous  temps  en  poITelfion  de  modifier  les  loix 
particulières,  fait  corriger,  dans  un  cas  propofé,  la  rigueur 


veinent  a 
éviter, 
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qui  ne  conviendroit  pas.  De  même  la  févérité  fera  la  loi  pre- 
mière qui  redrelTera,  dans  un  autre  occafion,  Tabus  d'une 
tolérance  nuifible. 

^.    I  X. 

incon-  Il  ne  faut  pourtant  pas  inférer  de  ce  principe,  que  dans 
la  marche  politique,  l'innocent  doive  être  jugé  coupable ,  «Se 
condamné  ,  parce  que  de  fa  condamnation  il  réfulteroit  un 
bien  pour  l'Etat  :  point  du  tout ,  puifqu'un  tel  bien  ne  feroit 
pas  félon  l'équité. Mais  Ci  une  faute,  quoique  légère  en  elle- 
même,  portoit  un  grand  préjudice  à  l'Etat,  elle  devroit  être 
févérement  punie,  parce  que,  de  cette  manière,  non  feulement 
on  obferveroit  la  loi  fondamentale  ,  mais  on  fatisferoit  auiH 
à  la  teneur  des  loix  particulières,  quelqu'éloignées  qu'elles pa- 
ruflent  être  d'une  telle  févérité.  Dès  qu'une  faute  légère  en 
foi,  ne  laifle  pas  d'être  fort  nuifible  à  l'Etat,  elle  n'eil  plus 
une  petite  faute ,  mais  un  grand  crime  par  fes  circonflances. 
Cependant  comme  cette  énormité  n'eil:  que  politique  &  non 
intrinfeque  ,  il  faut  lui  chercher  une  peine  dans  le  fyflêmc 
politique ,  afin  que  l'elpece  de  la  peine  fe  trouve  proportion- 
née à  l'efpece  du  délit. 

Au  contraire,  fi  une  peine  rigoureufe  infligée  pour  un  grand 
crime ,  faifoit  craindre  des  fuites  fàcheufes  à  l'Etat ,  en  ce  cas , 
il  faudroit  traiter  le  crime  de  petite  faute  ,  pour  n'être  pas 
dans  le  cas  de  le  punir  avec  une  févérité  dommageable. 

Ç.    X 

deiadou-      Coucluons  que  dans  l'interprétation  des  loix,  un  Juge  doit 
ceur  pré-  toujours  plutôt  incliner  vers  la  douceur  que  vers  la  févérité  ; 
^eïiedeia  ^^  P^rti  clt  nou-feulement  plus  conforme  à  l'humanité ,  mais 
rigueun    encore  plus  utile  à  l'Etat,  parce  que  le  Gouvernement  a  plus 
d'intérêt  à  fe  concilier   l'amour  des  peuples ,  qu'à  leur  inf- 
pirer  une  crainte  propre  à  fomenter  les  murmures,  &  à  ex- 
citer des  révoltes.  D'ailleurs  on  remarque  que  pour  l'ordinai- 
re, on  eft  toujours  à  temps  de  punir,  au  lieu  qu'une  fentence 
prononcée,  fi  elle  eft  injulte,  eft  un  mal  fans  remède  (  2  ). 
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Ç.    X  I. 

La  Science  réqiiife  dans  un  Juge  civil  efl;  une  fouveraine     Minî- 
connoiflance  des  loix  civiles,  tant  générales  que  particulières,  ^l^„^^-^, 
félon  la  Jurifprudence  de  fon  Pays.  Cette  fcience  doit  être  por-  \£ 
tée  jufqu'aux  plus  petits  détails  «Se  aux  moindres  circonltances  ; 
&  cette  précifion  extrême  dans  la  connoiirance  des  loix  dont 
il  eft  le  Miniilre ,  lui  eft  encore  plus  néceffaire ,  que  ne  reft 
dans  le  premier  Juge  celle  des  loix  criminelles,  parce  que  le 
Juge  civil  ne  fauroit ,  comme  le  peut  le  Juge  criminel ,  ufer 
de  certains  ménagemens,   ou  amener  à  fes  fins  Telprit  delà 
loi ,  attendu  que  le  Droit  Civil  eft  d'une  exécution  invariable 
&  décidée,  qu'il  regarde  uniquement  les  intérêts  des  particu- 
liers fans  qu'il  en  puilTe  réfulter  aucun  préjudice  à  l'Etat;  & 
que  dans  cette  forte  de  Juftice,  la  faute  ne  fe  compare  pas  à 
la  peine,  comme  dans  les  procédures  criminelles j  on  n'y  fait 
que  garantir  le  droit  de  polTelTion  (  3  ). 

-/$.    X  I  I. 

Cell  ici  que  le  Juge  eft  affervi  à  la  lettre,  fans  qu'il  puilTe  Ce  juge 
avoir  aucun  prétexte  d'en  fecouer  le  joug.  L'expérience  join-  f ''f''"  " 
te  à  la  prudence,  pourra  faire  un  bon  Juge  criminel,  «Se  le  di- 
riger dans  certains  cas  où  la  loi  paroît  manquer  le  vrai  but  de 
la  légiflation.  Mais  ces  deux  qualités  pourroient  égarer  le 
Juge  civil,  s'il  les  employoit  à  s'éloigner  du  fens  ftnâ  de  la 
loi.  Elles  lui  font  aulTi  elfentielles  pourtant  qu'au  Juge  cri- 
minel ,  puifque ,  fans  leur  fecours ,  il  lui  feroit  impolfible  d'a- 
dapter aucun  fait  aux  termes  des  loix,  dont  nous  le  fuppofons 
inllruit  :  mais  il  faut  qu'elles  laiffent  les  loix  décider  feules,  de 
forte  que  quand  le  Juge  femble  avoir  mal  prononcé,  c'elt  à 
elles  qu'il  faut  s'en  prendre.  Mais  il  feroit  injuftede  les  blâmer, 
puifqu'elles  ont  été  reçues  d'un  confentement  imivcrfeL 
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^.    X  I  I  L 

Os  ex:      II  pourroit  abfoliiment  fe  préfenter  tel  cas,  non  compris 

miredû    ^^^s  les  loix ,  OU  échappé  à  leur  vigilance,  à  caufe  de  fa  flngu- 

fiience      larité,  &  qu'alors,  la  feule  prudence  du  Juge  fembleroit  pou- 

desLoix.  ^^Ij.  (](icider.  Mais,  outre  qu'il  eft  comme  impolTible  d'afligner 

un  fait  que  quelque  loi  ne  comprenne,  au  moins  indireéle- 

ment;  fi  cependant  le  cas   arrivoit  ,  je  ne  penfe  pas  que  le 

Juge  dût  alors  décider,  car  il  exerceroit  une  fonêlion  de  la 

fouveraineté.  Il  feroit  plus  fage  de  s'adrelfer  direftement  au 

Souverain.    Il  eft    donc   prouvé    que    dans  FAdminiftration 

de  la  Juftice  Civile ,  les  vues  politiques  ne  fauroient  avoir 

lieu. 

^.     XIV. 

Miniftres  Pour  cc  qui  eil  des  Aliniftres  Economiques ,  leur  principal 
niiques.  talent  femble  devoir  confifter  dans  la  connoilfance  &  l'ufage 
des  moyens  propres  à  augmenter  les  Finances  de  l'Etat ,  à 
accroître  les  richeifes  des  particuliers  tSc  à  fa\'orifer  la  popula- 
tion. Le  premier  de  ces  trois  objets  en  renferme  deux  autres, 
lavoir  la  perception  des  revenus  de  l'Etat ,  &:  l'augmentation 
de  ces  revenus.  Pour  ce  qui  regarde  la  population,  &  l'ac- 
croiflèment  de  l'aifance  ou  de  l'opulence  des  particuliers, 
je  me  propofe  d'en  parler  ailleurs. 

i    X  V. 


Percep-  Le  Miniftre  qui  a  en  partage  la  première  inlpeétion ,  celle  qui 
re'venus  ^  P^^^  objet  la  perception  des  revenus,  fedoit  tout  entier  à  cet- 
deiEtat.  te  partie,  s'appliquant  à  chercher  &  à  employer  les  moyens  les 
plus  iimples  &  les  plus  efficaces  pour  parvenir  à  la  perception 
la  moins  à  charge  à  l'Etat  &  au  particulier.  Cette  importante 
fonftion  demande  une  connoilTance  étendue  des  fources  qui 
concourent  à  grolTir  le  tréfor  public,  &  de  tout  ce  qui  fe  peut 
légitimement  pratiquer  pour  y  mieux  réuflir. 

§.  X  y  L 
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^.    X  V  I. 

Ceux  qui  s'occupent  de  l'autre  partie  de  l'Adminiflration  ^^'!fs 
des  Finances,  laquelle  a  pour  objet  raccroifTement  du  Do-  tion  de 
maine  &  des  revenus  de  l'Etat ,   ont  un  département  plus  \^^^^l' 
vafte  «Se  des  fondions  plus  multipliées.  Ils  font  chargés  du  foin 
d'entretenir  &  de  multiplier  les  différentes  branches  du  Com- 
merce, d'encourager  les  arts  &  les  métiers,  de  fixer  le  taux 
des  efpeces  &  l'intérêt  de  l'argent,  d'augmenter  la  popula- 
tion ;  &  ce  dernier  objet  eft  lié  à  tant  de  caufes  phyfiques  & 
morales,  qu'il  exige  feul  tout  l'effort  d'une  application  extrême. 
Celt  eux  que  regarde  la  furintendance  de  la  culture  des  terres 
&  des  défrichcmens.   Enfin  c'efl  à  eux  de  délivrer  le  Tréfor 
public  de  la  nécelTité  cruelle  des  dépenfes  fuperflues. 

Ç.    XVII. 

Du  refle  le  Miniftre  Economique ,  un  Surintendant ,  un  La  Poli- 
Controleur  général  des  Finances  ne  remplit  pas  des  fondions  j^,"^jij.i. 
fi  indépendantes  de  la  Politique,  qu'il  n'ait  quelquefois  befoin  ger  l'ad- 
d'en  faire  jouer  les  refforts.  Il  lui  faut  une  circonfpedion  étu-  J"™jgs' 
diée,  pour  éviter  le  foupçon  de  prelfer  trop  les  paiemens  :  il  Finances. 
doit  même  affeder  une,  lenteur  qui  reffemble  au  ménagement , 
foit  dans  l'impofition  des  charges,  foit  dans  le  recouvrement 
des  deniers,  de  peur  qu'une  conduite  oppofée  ne  mît  le  trou- 
ble dans  l'Etat;  comme  il  arriva  à  Jean  Puzeno,  Tréforier  de 
l'Empereur  Emmanuel  Commene  ,    qui  par  trop  d'emprefTe-  Faute  de 
ment    à    remplir    le    Tréfor    Impérial  ,    mit    le    défordre  J^»"  p^' 
dans  lEmpu-e.    Qiie  dis-je  ?   la  Politique  elt  ici  d  une  ne- 
celfité  d'autant  plus  grande ,  qu'il  y  eft  queftion  des  Finances 
&  des  Revenus,  qui  font,  pour  ainli  dire,  le  fang  de  l'Etat  : 
or,  de  même  que  la  fanté  &  les  forces  du  corps  humain  dépen- 
dent elfentiellement  de  la  bonne  difpofition  du  fang  ;    ainfi , 
c'eft  l'économie  bien  entendue  des  Finances  &  des  Revenus  de 
l'Etat  3  qui  lui  forme  une  conlliitution  vigoureufe. 


zeno. 
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^.      X   V   I   1   I. 

Mimftre  PafTons  aux  qualités  du  Miniftre  de  la  guerre;  j'entends. 
Guerre,  non  le  Secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre , 
mais  le  Guerrier-même  qui  commande  Parmée.  La  première 
qualité  de  fon  métier  elt  le  courage ,  dont  Famour  de  là  propre 
gloire  ,  celui  de  la  Patrie  &c  de  fon  Souverain ,  doivent  être  le 
principe.  Ce  Miniltere  ayant  plufieurs  ordres,  il  eft  à  propos  de 
traiter  en  particulier  des  qualités  qui  conviennent  à  chaque  or- 
dre. Pour  éviter  une  trop  grande  multiplicité ,  il  fuffira  de  confî- 
dérer  le  Minière  de  la  guerre,  ou  comme  Général  en  chef,  ou 
comme  Lieutenant-Général  fubordonné;  car  c'eft  à  ces  deux 
ordres  que  tout  le  Militaire  peut  être  réduit. 

$.    XIX. 

Général       Comme  le  Miniftre  de  la  guerre,  en  qualité  de  Général  en 
corabîen    ^^^^^^  rcpréfcnte  le  Roi ,  ou  le  Souverain  de  l'armée  ;  il  en  doit 
il  doit      remplir  avec  dignité  toutes  les  fondions  ;  obfervant,  dans  la 
FAnde"    ^i^cipline  militaire,  les  ufages  reçus  dans  fes  Etats  fans  égard 
la  Guer-  aux  coutumes  des  Pays  étrangers.  Il  doit  inipirer  de  la  va- 
leur aux  foldats  ,  ou  ranimer   leur  courage,  non -feulement 
par  fes  paroles,  mais  auffi  par  la  pratique  de  cet   art  admi- 
rable qui  fait  créer  des  hommes  en  multipliant  leurs  forces ,, 
qui  double  une  armée  par  une  manœuvre  favante,  qui  ajou- 
te aux  forces  phyfiques  celles  des  ièntimens  par  une  géné- 
reufe  confiance  ,   celles  de  l'imagination   par  le  mépris  des 
ennemis,  &  par  l'efpoir  d'un  butin  immenfe,  celles  des  paf- 
lions  en  infpirant  une  haine  implacable  contre  ceux  qu'il  fuit 
combattre,  celle  du  defcipoir  par  la  peinture  des  fuites  ter- 
ribles d'une  défaite, 

^.     X  X. 

uneré'pu!  ^"  '^'^^^^^  "^'^'^"^  Ordinairement  beaucoup  plus  de  la  fluite  des 
ution  de  officiers  que  des  Ibldats.  Une  armée  eil  une  machine  qu'il 
kravou-    £^^^  ^q  i^i^j^  monter  ou  de  bien  diriger  pour  lui  faire  produii-e 


.«• 
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on  plus  grand  effet.    Ceft  pourquoi  un   Général  habile  Se  re,$c 
vramient  courageux  doit  s'appliquer  fur-tout  à  faire  pafler  fes  f^^"''''^" 
fentimens  dans  Tame  des  Officiers.    Il  fuffit  quelquefois  d'une  du  Soldat 
bravoure  apparente  pour  enflammer  le  foldat.  Il  faut  des  pro-  ^cM.  e 
diges  réels  de  valeur  pour  produire  le  même  effet  fur  l'Officier 
plus  clairvoyant.  L'exemple  du  Général  force  l'un  &  l'autre  à 
faire  leur  devoir  en  braves.  Mais  fi  l'Officier  ne  s'en  laiiTe  pas 
impofer  par  une  valeur  apparente  ,  ou  politique ,  plutôt  que 
véritable,  il  comprend  du  moins  qu'un  Général,  bien  loin  de 
devoir  expofer  fa  perfbnne,  eft  obligé  de  la  confèrver,  puifque 
de  fon  falut  dépend  celui  de  l'armée  qui  ne  furvit  guère  à  fon 
chef.  La  grandeur  d'ame  fe  fait  connoître  en  tout  ;  elle  refpire 
fur  le  front  d'un  Général  :  elle  eft  dans  fes  paroles,  dans  fa 
contenance ,  &  l'on  s'y  méprend  rarement. 

§,    XXI. 

Il  importe  encore  à  un  Général  d'entretenir  des  efpions     Avoir 
fîirs  qui  l'informent  exaftement  de  la  marche  &  des  delfeins  <îes  ef- 
de  rÈnnemi.  Ce  fut  faute  de  tels  avis  que  les  Confuls  Titus  ^^°^^' 
Vetturius  Calvinus  &  Spurius  Pofthumus,  fe  trouvèrent  mal- 
heureufement  engagés  avec  leur  Armée,  dans  les  Fourches- 
Caudines,  d'où  ils  ne  purent  fe  tirer  qu'en  fubiffant  le  joug 
des  Samnites  leurs  vainqueurs,  qui  ne  leur  accordèrent  la  vie 
qu'à  cette  condition  honteufe. 

Ç.    X  X  I  I. 

Il  efl  également  de  l'intérêt  &  de  l'honneur  d'un  Général  se faire 

de  fe  faire  aimer  des  foldats,  &  craindre  des  Officiers  ;  afin  de  aimerdes 

plier  à  fon  gré  la  volonté  des  uns  &  fou  tenir  fon  rang  dans  &  crain- 

î'efprit  des  autres.  Sa  hbéralité  envers  les  Troupes  doit  être  ^^î,^"  , 

fans  bornes  ;  &  elle  n'en  connoîtra  point  en  effet ,  s'il  efl  vé-  '^''"' 
ritablement  animé  de  cet  amour  patriotique,  dont  nous  le 
iiippofons  rempli,  &  qui  ne  permet  aucun  intérêt-propre. 
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Qii'il  écoute  avec  bonté  Pavis  de  (on  Confeil ,  qu'il  y  défère 
même  volontiers ,  tant  qu'il  eft  bon  :  qu'il  étende  fa  condef- 
cendance  julques  fur  les  conlèils  particuliers,  mais  rarement, 
pour  ne  pas  afFoiblir  la  haute  opinion  que  l'on  doit  avoir  de 
fon  expérience  ;  parce  que  cette  opinion  dilpofe  &  détermine  à 
l'obéiffance,  au-licu  que  l'on  n'obéit  guère  à  quelqu'un  qu'on 
n'eftime  pas.  Qii'il  tâche  donc  de  connoître  dans  l'occa- 
fion,  le  fèntiment  des  Officiers  les  plus  expérimentés,  fur 
lequel  il  établira  le  fien  ,  s'il  eu.  pofllble ,  après  le  leur 
avoir  expofé  le  premier.  Il  convient  pourtant  quelque- 
fois qu'un  Général  en  chef  faffe  prévaloir  fbn  avis  fur 
ceux  des  autres  ,  &  en  ordonne  l'exécution,  pourvu  qu'il 
n'en  puilTe  jamais  arriver  un  préjudice  conlidérable  ,  corri- 
geant, par  cet  air  d'afTurance,  l'idée  qu'on  pourroit  s'être  for- 
mée d'une  compIaiJance  outrée. 

$    XXIV. 

La  rigueur  de  fes  jugemens  dans  les  caufes  criminelles,  doit 
être  inflexible,  parce  qu'à  l'armée  ce  n'eft  pas  la  douceur  qui 
doit  régner,  mais  la  févérité.  Parmi  les  nombreux  exemples  de 
cette  loi  dure,  mais  néceflaire ,  de  la  guerre,  j'aime  à  me  rap- 
peler pour  l'autorifèr, celui  du  Didateur  Papirius,  que  rien  ne 
tut  capable  de  fléchir  en  faveur  de  Qiiintus  Fabius  condamné 
à  perdre  la  tête,  pour  avoir  livré,  contre  l'ordre  donné,  une 
bataille  qui  fut  fuivie  de  la  viftoire  la  plus  complette. 

Manlius  auffi  n'ent-il  pas  la  force  de  prononcer  la  fentence 
de  mort  contre  fon  propre  fils  ,  coupable  d'une  pareille  & 
auffi  heureufe  defobéiiFance  ? 


$.    XXV. 

PoKti-       La  Politique  n'eft  pas  d'un  petit  fecours  au  Général  en 
çue^miii-  çi^^^^  lorfqu'il  s'agit  de  donner  le  change  aux  Ennemis,  foit 
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en  faifant  mine  de  s'ébranler  quand  il  en  a  le  moins  d'envie  ; 
ou  en  donnant  à  fon  armce  l'apparence  d'une  pofition  toute 
contraire  à  fes  vrais  deffeins  ,  comme  faifoit  fi  bien  Fabius 
Maximus  :  foit  en  faifant  paroître  fes  forces ,  plus  ou  moins 
grandes,  félon  les  conjondures  :  foit  enfin  en  temporifant: 
car,  fuivant  le  lèntiment  de  Végece,  un  bon  Capitaine  doit 
moins  rechercher  la  viéloire,  en  préfentant  ouvertement  la 
bataille  à  l'ennemi,  parce  qu'alors  il  expofe  toutes  fes  trou- 
pes, qu'il  ne  doit  fe  la  procurer  par  des  voies  fourdes  &  fé- 
duifantes.  La  Politique  fert  auifi  à  fe  ménager  des  correfpon- 
dances  avec  certains  Ofiiciers  de  l'armée  ennemie  ;  à  rendre  im- 
pénétrables fes  propres  vues,  foit  marches ,  campemens,  ou 
attaques,  &  les  momens  de  leur  exécution. 

^.    XXVI. 

Ce  fut  un  grand  trait  "de  politique  de  Mehemet  Bâcha,  Gé-    i^^,^!'^' 
néral  de  Soliman  II.  de  cacher  à  toute  l'armée  la  mort  du  marqua- 
Grand-Seigneur ,  pendant  vingt-deux  jours  qu'il  fallut   em-  '''*-'• 
ployer  à  la  prife  de  Siguetto  en  Hongrie  ;  &  de  profiter  de 
ce  temps  pour  dépêcher  des  courriers  à  Selim  IL  fils  de  cet 
Empereur,  qui  fe  trouvoit  alors  en  Amafie  à  huit  journées  de 
la  Capitale  de  fon  Empire,  lequel  partit  fur  le  champ,  &  mon- 
ta fans  obllacle  fur  le  Trône  de  fon  Père ,  la  fagefle  du  Géné- 
ral ayant  fauve  tout  à  la  fois,  &  le  tréfor  Impérial  qui  étoit  au 
camp  à  la  difcrétion  d'une  avide  milice ,  &  Confiantinople  du 
pillage  &  des  défordres  qui  accompagnent  toujours  un  inter- 
règne. 

§     X  X  V  I  L 

Nous  venons   d'indiquer  les  principaux  devoirs  d'un  Gé-  j-^^^j^^"^ 
néral  :  voyons  maintenant  quels  font  ceux  des  OflRciers  fub-  nés. 
alternes. 

Quant  à  leur  obligation  perfonnelle,  elle  confifte  dans  une  ^"r'^per- 
obéiiTance   fouverainement  prompte ,    &  fi  aveugle  ,   qu'ils  fonnei, 
confèntent  à  périr  plutôt  que  de  la  violer  :  &  comme  ils  font 
cliargés  du  foin  des  foldats,  ils  doivent  les  former  à  la  dif- 
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cipline  militaire ,  &  les  rendre  habiles  dans  Tufage  des  armes. 
Ils  doivent  les  contenter  tous,  en  donnant  équitablement  à  cha- 
cun ce  qu'il  lui  faut  ;  mais  aulTi ,  ils  font  en  droit  d'exiger  de  tous 
un  tel  refped,  &  une  obéi/Tance  fi  parfaite  que  Ton  nepuifTe 
pas  douter  que  l'amour  &  la  crainte  ne  les  animent  également. 

$.    X  X  V  I  1  I. 

î-i^^i"        Uobligation  des  Officiers  par  rapport   à  l'armée  entière, 
tioifen-    c'eft-k-dire  5   au  confeil  de  guerre  ,  ell  de  donner  leur  avis 
veisiar-  ^yec  autant  de  fincérité  que  de  liberté,  fans  entrer  dans  des 
"*^^'       explications,  parce  que  cette  partie  eil:  du  refTort  du  Général; 
il  fuffit  que  l'opinion  qu'ils   propofent  foit  fimplement  ap- 
puyée fur  des  raifons  claires  &  julles,  par  exemple  fur  celles 
qu'ils   peuvent  tirer  de  la  connoilTance   qu'ils  ont  du  pays, 
de  fa  fituation,  de  fes   troupes  ,  de  la  faifon  convenable  à 
l'entreprife  ,  du  caractère  des  ennemis.   Qu'ils  foient  fermes 
dans  leur  fentiment ,  mais  fans  opiniâtreté ,  fe  rendant  fans 
réferve  à  l'avis  qui  aura  prévalu ,  &  que  le  Confeil  aura  une 
fois  adopté, 

§.    XXIX. 

Mini-  Refte  h,  examiner  les  qualités  que  l'on  exige  dans  les  Mi- 
tiquer''"  niftres  Politiques.  D'abord  ils  doivent  polTéder  toutes  celles 
que  nous  avons  dit  être  requifes  pour  les  emplois  dont  nous 
venons  de  parler;  car  la  fcience  politique  ne  dirige  pas  feu- 
lement toutes  les  opérations  du  Gouvernement,  elle  en  eft  en- 
core le  mobile,  &  en  augmente  l'effet  :  femblable  à  l'ame  qui 
nous  vivifie  ,  &  qui  ,  par  l'exercice  de  la  raifon ,  excite  «Se 
difpofe  nos  corps  à  faire  fes  fonélions.  Cette  fcience  n'a  qu'un 
petit  nombre  de  principes ,  mais  ils  font  d'une  grande  fé- 
condité ,  de  forte  que ,  comme  on  l'a  obfervé  dès  le  com- 
mencement de  cet  Ouvrage  ,  il  faut  joindre  la  pratique  & 
l'obfervation  à  l'étude  des  règles.  AuiTi  nous  en  donnerons 
ici  une  théorie  pratique ,  &  nous  y  joindrons  l'obfervation 
méthodique  &  régulière  de  la  conduite  des  plus  grands  Hom- 
mes d'Etat.  Nous  recueillerons  leurs  maximes,  nous  expo- 
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ferons  leur  manière  d'opérer  ,  afin  de  difpofer  tellement  l'étude 
de  cette  fcience  importante  que  les  commençans  puifTent  y 
procéder  avec  ordre  <Sc  fuccès,  &  que  ceux  qui  s'y  font  déjà 
rendus  habiles,  puilTent  encore  s'y  perfectionner. 

^.    X  X  X. 

Il  femble  cependant  que,  comme  le  fuccès  de  la  conduite     ^S^' 
politique  dépend  tout  entier  des   decilions  qui  n  appartien-  ces  né- 
nent  qu'au  Souverain ,   l'acquifition  de  ce  grand  art  devroit  l^^H'^'^^l 
aulTi  regarder  le  Souverain,  plutôt  que  le  Miniltre  :  de  forte  niftres  ^' 
que  ne  me  propofant  pas  ici  l'inftitution  d'un  Prince,  mais  p"'*"^^" 
feulement  d'un  Minillre,  je  pourrois  me  difpenfer  de  traiter 
de   la  Politique.    Ceux  qui  raifonneroient  ainfi  fe  trompe- 
roient  étrangement.   Si  les  Miniftres  ne  décident  pas ,  ce  qui 
n'appartient  véritablement  qu'au  Souverain ,    au  moins   ils 
lui  propofent  les  matières  de  décifion  ,  ils  en  préparent  le 
difpofitif ,  ils  en  rédigent  les  motifs  &  la  forme  :  en  un  mot 
ils  font  le  confeil  du  Souverain,  ce  qui  demande  beaucoup  de 
lumières  &  un  grand  fond  de  fcience  politique,  pour  ne  le 
pas  expofer  par  des  avis  inconfidérés  à  porter  un  décret  ou 
faire  une  démarche  contraire  au  bien  de  l'Etat. 

$.    X  X  X  L 


ximes 


C'efi:  aux  Miniftres  Politiques  à  fe  former  une  idée  jufte    ^« 
&;  précife  de  la  fîtuation  &  de  la  conflitution  d'un  Etat,  afin  poUti-" 
d'en  tirer  des  règles  &  des  maximes  générales  relatives  aux  q^escon- 
difFérens  objets  du  Gouvernement;  par  exemple,  que  la  paix  hpai^^ou 
lui  eft  plus  avantageufe  que  la  guerre.  Lorfque  l'on  a  établi  i»  guerre. 
une  telle  maxime  fur  des  raifons  folides ,  il  ne  faut  plus  s'en 
départir  :  on  doit  y  rapporter  toutes  les  réfolutions,  les  dé- 
miarches,  toutes  les  opérations.   Elle  doit  être  le  fondement 
de  la  conduite  avec  les  Cours  étrangères ,  de  toutes  les  né- 
gociations, de  tous  les  traités.  Dans  la  dernière  guerre,  les 
Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ont   eu  plufieurs  occa- 
lions  d'armer  pour  la  défenfe  de  leiu-  pavillon.  On  fembloit    . 


Concer- 
nant les 
objets 
écono- 
miques. 
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les  y  provoquer  :  ils  ont  temporifé.  Ils  ont  efFiiyé  des  pertes. 
Mais  ils  fentoient  qu'une  guerre  auroit  fait  bien  plus  de  tort 
à  leur  commerce.  La  maxime  contraire  doit  peut-être  faire 
un  principe  politique  du  Gouvernement  Anglois. 

^.    X  X  X  I  L 

La  Politique  établit  des  maximes  femblables  concernant 
les  objets  économiques  ,  l'encouragement  de  l'agriculture, 
la  faveur  &  les  facilités  qu'il  convient  d'accorder  au  com- 
merce, &  à  tel  genre  de  commerce  préférablement  aux  autres. 
Delà  les  connivences  avec  les  Ambaifadeurs  des  Princes,  &  les 
bons  offices  rendus ,  en  vue  du  befoin  que  Ton  peut  avoir  de 
leur  alTillance;  ou,  au  contraire  la  fierté,  &  le  reflentiment  de 
quelque  déplaifir  reçu ,  félon  que  l'intérêt  de  l'Etat  l'ordonne. 
Delà  encore  la  réferve  avec  laquelle  il  efl:  fouvent  à  propos  de 
fe  prêter  aux  befoins  des  Etats  étrangers  ,  afin  de  ne  le  fiiire 
qu'à  des  conditions  avantageufes  j  que  l'on  obtient  toujours 
quand  ces  befoins  font  prelTans.' 

§.    XXXIII. 


Tnflra- 
ftions  à 


La   Politique  prcfcrit  &  diète  les  inflruélions  à  donner 
^°x  Am-  ^^^  AmbaiTadeurs  que  l'on  envoie  dans  les  Cours  Etrangères, 
baira-      elle  apprend  quand  il  ell;  à  propos  de  fe  rendre  nécelfaire, 
deuxs.      la  manière  de  fe  mêler  des  intérêts  des   autres  Puiflances, 
pour  régler  le  fort  des  Princes  &  des  Empires ,    &  donner 
prefque  la  loi  au  monde  politique  :  art  important  dans  lequel 
ont  excellé  quelques  Monarques  de  TEurope.   Les  Romains 
fe  faifoicnt  les  défenfeurs  &  les  proteéleurs  de  toUs  les  peu- 
ples pour  s'en  rendre  les  maîtres  ;  mais  il  eut  été  bien  plus 
grand  de  leur  laifler  leur  Uberté. 

$.    X  X  X  I  V. 

Rvenus:      L'Economie  politique  fait  faire  à  propos  des  fautes  ap- 

rl^e?^^  ■  parentes  d'où  réfultent  de  grands  avantages.  Qj.ielquefois  on 

la  voit  ingénieufe  à  trouver  les  moyens  de  vuider  le  tréfor 

public. 


Partie   I.    Chapitre   IV.  121 

public.  Elle  feme  l'or  pour  le  faire  germer  &  friiéHfier.  La  dé- 
penfè  excède  les  revenus ,  pour  que  ceux-ci  s'augmentent  en- 
voulant  fe  remettre  au  niveau  de  la  dépenfe  &  même  la  fur- 
paffer.  Elle  veille  fur  la  Régie  &  ceux  qui  en  font  chargés.. 
Elle  a  foin  d'acquitter  les  charges  de  l'Etat  «Se  fur-tout  les  peti- 
tes dettes  qu'il  a  contraftées  avec  les  particuliers.  Auiii  le  Mi-, 
niftre  Politique  a-t-il  befoin  d'être  exaétement  inftruit  de  tous 
les  Revenus  de  l'Etat ,  &  de  les  dépenies ,  ainfi  que  des  temps 
où  l'ufage  continué  de  celles-ci,  lui  eft  expédient;  fuivant  la 
maxime  connue  que  fl  le  Souverain  peut  fe  pctffer  de  tant  de 
ferviteurs  ,  les  ferviteurs  ne  fauroient  Je  palfer  du  Souverain^ 
Cela  montre  que  la  bonne  Politique  ne  conîllle  pas  feulement 
à  ménager  le  tréfor  public ,  mais  encore  à  procurer  le  bien  de§ 
fujets  qui  doit  être  fon  objet  principal. 

§.    XXX  V. 

Si  l'Economie  eft  du  reflbrt  de  la  Politique,  la  Juftice  cri-    .^*^"* 
minelle  n'en  eft  pas  moins,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  fur-  mmeUe  " 
tout  dans  les  cas  dont  il  peut  réfulter  de  grands  maux.  Mais  la  ^ftduref- 
Jultice  civile  ne  dépend  pas  de  la  Politique,  fi  ce  n'eft  de  la  PoUti- 
maniere  que  nous  l'expliquerons  dans  le  Chapitre  fuivant.  ^'^e. 

§.    XXXV  1. 

Qiiant  an  Militaire,  la  Politique  en  eft  le  mobile  :  c'eft:  elle    LaPoii. 
qui  l'anime   &  le  règle  ,  qui  mefure  «Se  pefe  les  forces  des  giekMÎ, 
armées  de  terre  Se  de  mer ,  qui  décide  de  l'avantage  qu'il  y  iitaire. 
auroit  à  fe  fervir  de  Troupes  étrangères,  plutôt  que  des  na- 
tionales, ou  de  la  préférence  de  celles-ci  fur  celles-là  (  fujet 
que  nous  toucherons  plus  d'une  fois  )  ainfi  que  de  la  manière 
de  diriger  les  unes,  ou  les  autres,  félon  la  fituation  de  l'Etat, 
Elle  fait  quand  «Se  comment  fe  doivent  faire  les  promotions  : 
elle  diftingue  les  Places  qu'il  eft  befoin  de  fortifier,  «Se  affigne 
le  genre  de  fortifications  qui  leur  convient  eu  égard  à  la  fa-       ^ 
çon  de  combattre  de  l'ennemi  auquel  ces  Places  font  le  plus 
expofées  :  elle  en  dirige  la  défenfe  fuivant  le  local,  la  dépeafs 
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qu'on  y  peut  faire,  &  les  forces  qu'on  y  peut  employer  :  ce 
qui  ne  s'acquiert  que  par  l'étude  de  l'art  Militaire.  Elle  prévoit 
les  occafions  propres  aux  préparatifs  de  Guerre,  &  connoît  le 
temps  qu'ils  exigent,  pour  fe  pourvoir  à  propos  des  Ouvriers 
nécelTaires;  foit  en  les  faifant  venir  de  l'Etranger,  fur  des  of- 
fres engageantes ,  foit  en  prévenant  l'émigration  de  ceux  du 
Pays.  Elle  s'applique  à  bien  munir  l'Etat  en  temps  de  paix;, 
elle  lui  laifTe  des  Troupes  fuffifantes  pour  le  garantir ,  elle  les 
porte  fucceiTivement  fur  toutes  les  frontières,  pour  imprimer 
le  relped:  aux  Etats  voifins. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  devoirs  du  Mi- 
niflre  Politique ,  fait  bien  la  plus  grande  partie  de  fon  emploi ,. 
&  le  diftingue  des  autres  Minières,  toutefois  il  y  a  encore 
d'autres  foins  qui  le  regardent  Ipécialement  j  nous  en  parle- 
rons dans  la  fuite. 

Telles  font  donc  les  diverfes  fondions  des  Miniftres  d'Etat,, 
diftingués  entre  eux  par  leurs  titres  relpedifs  de  Juges  cri- 
minels,  Juges  civils,  Miniilres  Economiques,  Militaires, 
&  Politiques. 


Notes. 
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NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    IV. 

NOTE    (T).    Page  108. 

Du  choix  des  Magijîrais  ,  ^  de  kur  cara&ere, 

Xi-  efl:  effentiel  au  bonheur  d'un  Ecac  d'avoir  des  Juges  intègres  &  éclairés. 
Un  Magiflrat  a  mauvaife  grâce  de  juger  &.  de  conda'ir.ncr  par  les  Loix  qu'il 
ignore  ou  qu'il  n'entend  pas  :  il  efl:  encore  plus  ridicule  qu'il  puniffe  félon  les 
Loix  qu'il  n'obferve  pas. 

Les  Egjrptiens  choififlbient  leurs  Juges  parmi  les  gens  de  bien  les  plus  fa- 
vans  dans'  la  connoilïance  du  Droit.  Les  Carthaginois  ne  confioient  le  dépôt 
de  la  Juftice  qu'à  ceux  qui  avoient  un  certain  revenu ,  afin  q^^ie  n'ayant  befoin  de 
rien ,  la  feule  équité  dictât  leurs  arrêts.  Mais  n'étoit  -  ce  pas  exclure  fouvent 
de  la  Magiftrature  ceux  qui  en  étoient  les  plus  dignes,  &  qui  préférant  la  fa- 
gefle  à  l'opulence  ,  avoient  au  revenu  [près  tout  ce  qu'il  falloit  pour  faire  de 
bons  Ivlagirtrats  ? 

D'autres  crurent  remédier  à  tout  en  admettant  indifféremment  tous  les  Ci- 
toyens à  ces  charges  ,  &  leur  adignant  certains  fonds  ,  afin  que  délivrés  de 
tout  embarras  domeftique,  ils  ne  fuflent  chargés  que  du  foin  de  faire  ob- 
ferver  les  LoLx.  Mais  ils  ne  virent  pas  que  toute  rccompcnfe  peut  faire  des 
hypocrites  ,  que  l'intérêt  efl:  de  tous  les  moyens  le  plus  dangereux  pour  ex- 
citer les  hommes  à  leur  devoir  ,  &  qu'un  Juge  intéreffé  vendra  toujours  la 
juftice  au  plus  offrant.  Il  eft  encore  fur  que  celui  qui  palfera  du  fein  de  l'indi- 
gence à  un  état  aifé  ,  fera  plus  facile  à  corrompre  qu'un  autre.  Outre  que  la 
fortune  change  les  mœurs,  l'or  a  d'autant  plus  d'appas  pour  les  hommes  , 
qu'ils    commencent    à  en  goûter  les   avantages. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  fur  un  point  qui  a  tant  exercé  la  fubtillré  des  Poli- 
tiques ,  c'efl:  qu'il  faut  toujours  exclure  de  ces  dignités  ceux  qui  les  briguent. 
Les  hommes  de  bon-fens  les  refufent,  les  gens  de  bien  les  craignent,  les  igno- 
rans  feuls  s'en  croient  capables  ,  &  l'ambition  les  defire ,  tandis  que  le  Sage 
aime  mieux  voir  un  Juge  éclairé  chargé  de  lui  rendre  Juftice ,  que  de  fe  char- 
ger lui-même  de  la  rendre  aux  autres.' 

„  En  général  ,  tous  les  Magiftrats  doivent  être  des  hommes  refpeftables 
„  par  leur  caradere  ,  leurs  talens ,  leur  âge  &  leur  intégrité.  Il  ell  ridi- 
„  cule  de  rendre  ces  charges  vénales ,  &  qu'un  fujet  ignorant  ou  mal  inten- 
f,  donné  puiffe  acheter  à  prix  d'argent ,  le  privilège  de  décider  de  la  fortune 
„  &  de  la  vie  des  autres  fujets. ...  Cependant  il  faut  accorder  aux  Magi- 
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:,  ftrats  de  grandes  diftinftions,  ou  de  grands  émolumens.  C'cft  une  illufiofl 
',  bien  force  de  croire  qu'un  véritablement  habile  homme  veuille  fei-^ir 
',  l'Etat,  fi  fa  charge  ne  lui  donne  un  rang  diflingué,  ou  ne  lui  fournit  les 
j,  moyens  de  faire  la  fortune.  Il  n'y  a  que  des  infenfés,  ou  de  mauvais 
j  fujets  qui  fervent  pour  une  bagatelle  ou  fans  honneur  ,  &  c'eft  le  plus 
j,  grand    malheur  quand  un  pays  ell  pourvu  de  pareik  Magilh-ats.  " 

NOTE    (2).  Page  iio. 

/\.  p  R  e' s  avoir  lu  ce  que  dit  Niccolo  Donaco  en  faveur  de  l'interprétation 
des  loix  pénales  qu'il  croit  quelquefois  permifcs  au  Juge,  utile  &  même  nécef- 
faire  à  l'État ,  on  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici  l'opinion  contraire ,  foute- 
nue  d'une  manière  qui  nous  paroîc  beaucoup  plus  jufle  &  plus  conforme 
aux  faines  maximes  politiques. 

„  Les  Juges  des  crimes,  par  la  raiTon  même  qu'ils  ne  font  pas  Légifla- 
,,  teurs  ,  ne  peuvent  avoir  le  droit  d'interpréter  les  loix  pénales.  Les 
,5  Magiibats  ne  reçoivent  pas  les  loix  de  nos  ancêtres ,  comme  une  tradi- 
„  tion  domeflique  ,  ou  comme  les  volontés  d'un  teftateur  ,  que  fes  hcri- 
j,  tiers  doivent  accomplir.  Ils  les  tiennent  de  la  fociété  vivante  &  fubfi- 
j,  fiante ,  ou  du  Souverain  qui  la  repréfentc  comme  dépofitaire  du  ré- 
„  fultat  aifluel  de  la  volonté  de  tous.  L'autorité  des  loix  mêmes  n'eft  pas 
5,  fondée  fur  une  prétendue  obligation  d'exécuter  des  conventions  anciennes 
j,  qui  feroient  nulles  ,  puifqu'ellcs  auroient  lié  des  volontés  qui  n'exi- 
„  ftoient  pas  ;  &  injuftes  ,  puifqu'ellcs  auroient  réduit  les  hommes  des  fie- 
„  clés  fuivans  à  n'être  qu'un  vil  troupeau  ,  fans  aftion  &  fans  volonté 
„  pour  lui  -  même.  Elles  empruntent  leur  force  obHgatoire ,  &  leur  auto- 
j,  rite  phyfique  &  réelle  du  ferment  de  fidélité  tacite  ou  exprès,  que  les 
„  volontés  réunies  des  citoyens  vivans  ont  fait  au  Souverain.  Quel  fera 
„  donc  leur  interprête  légitime  ?  Le  Souver;iin  ,  c'efi-à-dire  le  dépofitaire 
„  des  volontés  afluelles  de  tous  ,  &  non  le  juge  dont  le  devoir  eu  fcule- 
j,  ment  d'examiner  fi  un  tel  homme  a  fait  ou  non  l'action  contraire  à  la  loi. 

,,  Dans  le  jugement  de  toute  efpcce  de  délit,  le  Juge  a  un  fyllogifme  ou 
„  raifonnement  à  faire  ,  dont  la  première  propoficion  ou  viajcure  efi:  la 
J,  loi  générale  ,  la  mineure  exprinie  l'aftion  conforme  ou  contraire  à  la 
5,  loi  ;  la  conféquence  ,  l'abfolution  ou  la  peine  de  l'accufé.  Si  le  Juge  de 
5,  fon  chef ,  ou  forcé  pai*  le  vice  des  loix  ,  fait  un  fyllogifme  de  plus 
3,  dans  une  affaire  criminelle ,  tout  devient  incertitude  &  obfcurité. 

„  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  ,  que  l'axiome  commun ,  il  faut  prert- 
■5,  dre  l'e/prit  de  la  loi.  L'adopter  ,  c'cft  rompre  la  digue  qui  s'oppofe  au 
5,  torrent  des  opinions.  Cette  vérité  me  parofc  de  la  dernière  évidence, 
„  quoiqu'elle  femble  un  paradoxe  aux  efprits  vulgaires,  qui  font  plus  for- 
5,  tement  frappés  d'un  petit  défordre  athiei  ,  que  des  conféquences  éloi- 
j,  gnées.,  mais  mille  fois  plus  funefi:es,  qu'entraîne  un  feul  principe  faux, 
„  adopté  par  une  nation.  Nos  connoiflances  &  toutes  nos  idées  fe  tien- 
5,  nent.  Plus  elles  font  compliquées,  &  plus  nombreufes  font  les  routes  qui 
.  5,  y  conduiicnt  ,  &  qui  en  partent.  Chaque  homme  a  fa  manière  de  voir 
„  qui  lui  efi:  particulière;  &  un  même  homme  en  difFérens  temps,  voit  dif- 
„  féremmcnt  les  mêmes  objets.  L'efprit  d'une  loi  feroit  donc  le  réfultat  de 
„  la  bonne  ou  mauvaife  logique  du  Ju£>;e.  Il  dépendroit  de  fa  bonne  ou 
„  mau\'aife  digclticn ,  de  la  violence  de  fes  paflions ,   de  la  fciblelTe  de 
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■>,  l'accufé,  des  relations  du  Magifb-at  avec  roffenfé,  &  de  toutes  les  peti- 
„  tes  caufes  qui  changent  les  apparences  des  objets  dans  l'efprit  inconftant 
„  de  l'homme.  Nous  verrions  le  fort  d'un  citoyen  changer  par  le  tranfporc 
„  de  fa  caule  d'un  Tribunal  à  l'autre,  &  fa  vie  &  fa  liberté  à  la  merci  d'un 
„  faux  raifonnement  ,  ou  de  la  mauvaife  humeur  de  fon  Juge.  Nous  ver- 
5,  rions  celui-ci  prendre  pour  une  interprétation  légitim.e  de  "la  loi,  le  rcful- 
„  tat  vague  d'une  fuite  de  notions  confdfes  qui  le  feroient  préfsntées  h  fon 
„  efprit  ;  nous  verrions  les  mêmes  crimes  punis  différemment  en  différens 
•„  temps  par  le  même  Tribunal  pour  vouloir  confultcr  ,  non  la  voix:  con- 
„  fiante  d'une  loi  invariable,  mais  l'inflabilité  a-ompaife  des  interpréta- 
,5  tions  arbitraires. 

„  On  ne  peut  comparer  à  ces  defordres  les  inconvéniens  qui  peuvent  ncî- 
,,  tre  de  l'interprétation  rigoureufe  &  littérale  d'une  loi  pénale.  Ces  incon- 
„  véniens  paflagers  forcent  le  Légiflateur  de  faire  au  texte  équi\-oque  de 
„  la  loi  des  corrections  faciles  &  nécefiaires;  mais  au  moins  y  a-t-il  alors 
„  un  frein  à  cette  malheureufe  licence  d'expliquer  &  de  raifonner  ,  fource 
„  des  déclamations  arbitraires  &  vénales.  Si  les  loix  ne  font  pas  fixes  & 
„  littérales  ,  fi  l'unique  droit  du  Magifh-at  n'efl  pas  de  décider  que  l'aftion 
„  eft  contraire  ou  conforme  à  la  loi  écrite  ;  fi  la  règle  du  jufle  &  de  l'in- 
„  jufle  qui  doit  diriger  également  les  allions  de  l'ignorant  &  de  l'homme 
5,  inflniit ,  n'efl  pas  pour  le  Juge  une  fimple  qucftion  de  fait ,  le  citoyen 
„  fera  efclave  des  Âlagiflrats.  Or  le  joug  de  cette  multitude  de  Tvrans 
„  efl  d'autant  plus  infupportable  que  la  dillance  efl  moindre  entre  l'op'pref- 
„  feur  &  les  opprimés.  Il  efl  plus  difficile  à  fecouer,  parce  qu'on  ne  peut 
„  s'en  affranchir  qu'en  recourant  au  Defpotifme  d'un  fcul.  Il  efl  aulîî  plus 
„  cruel,  parce  qu'il  rencontre  plus  de  réfiflance,  &  que  la  cruauté  de  la  ty- 
„  rannie  efl  proportionnée  ,  non  à  fa  force ,  mais  aux  obflacles  qu'on  lui 
„  oppofe. 

„  Avec  des  loix  pénales  entendues  à  la  lettre  ,  chacun  peut  calculer  & 
3,  connoître  exaftemcnt  les  inconvéniens  d'une  mauvaife  afHcn  ,  ce  qui 
.„  efl  utile  pour  l'en  détourner  ;  &  les  hommes  jouifFont  de  la  fureté  de  leurs 
„  perfonnes  &  de  leurs 'biens,  ce  qui  efl  jufle,  puifque  c'efl  le  but  de  leur 
„  réunion  en  fociété  II  efl  vrai  aufîi  que  les  citoyens  acquerront  par  là 
„  un  efprit  d'indépenJance  &  de  libeité  ;  ils  feront  moins  efclaves  de  ceux 
„  qui  ont  donné  le  nom  de  vertu  à  la  foibleîTc ,  &  à  la  foumifïïon  aveugle 
„  à  leurs  caprices  ;  mais  ils  n'en  feront  pas  moins  fournis  aux  loix  &  aux  lli- 
j,  prémes  ^lagiflrats. 

Il  paroît  paV  ces  raifonnemens  que  notre  Auteur  a  tort  de  permettre  au  ju- 
ge d'interpréter  la  loi  dans  certaines  circonflances.  Il  n'y  a  que  le  Souverain 
qui  ait  ce  droit;  de  forte  qu'un  Juge  criminel  doif  régler 'fon  jugement  fur  les 
termes  de  la  loi,  fans  vouloir  en  interprêter  l'efpnt'par  des  vues  politiques, 

la  loi 

paroît  manquer  le  vrai' but  dé  'la  Légiflation.  A  quoi  il  eft 
aifé  de  répondre,  lo.  que  ce  n'efl  pas  au  Juge  à  décider  fi'la  loi  manque  ou  non 
le  but  de  la  Légiflation  ;  2°.  que  n'étant' pas  le  Souverain,  ce  n'efl  pas  à- lui 
à  y  fuppléer,  car  il  feroit  un  atle  de  Souveraineté. 
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NOTE   C3>    Page    ni. 

,,  I  jns  Loix  ne  fauroient  être  afTez  févercs  contre  les  corruptions  desju- 
„  ges.  C'eft  un  crime  qui  met  en  défaut  la  fagefle  des  Loix ,  la  pré- 
„  voyance  du  Légiflateur  ,  &  l'autorité  du  Souverain.  Il  faut  punir  & 
„  celui  qui  donne  pour  corrompre,  &  celui  qui  reçoit  ;  car  c'eft  vouloir 
„  faire  un  vol  que  de  vouloir  h  prix  d'argent  gagner  une  caufe  injufte;  & 
„  un  homme  capable  de  vendre  la  Juftice  eft  un  lâche  qui  ne  mérite  piis 
„  d'occuper    l'important    Emploi   de   Juge.  " 


Partie    L   Chapitre    V.  izy 


CHAPITRE     V. 

j4  quels  Minîjlrts  appartient  plus  particulièrement  le  gou- 
tuernement  de  VEtat. 

$.     I. 

EXPRES  avoir  traité  des  difFérens  devoirs  des  perïonnes  ,^^^'  ^^ 
employées  au  Gouvernement  des  Etats,  auxquelles  nous  avons  mon.  ' 
donné  le  titre  général  de  Minières,  après  avoir  distingué 
leurs  emplois ,  félon  ce  que  défignent  ces  différentes  dénomi- 
nations j  nous  allons  examiner  fi  le  Gouvernement  de  l'Etat 
appartient  également  à  chaque  Miniflere,  félon  la  nature  de 
fes  fonétions  ,  ou  s'il  en  eft  un  qui  y  ait  un  droit  excluflf. 
Dans  ce  dernier  cas  il  s'agira  d'établir  le  droit  de  ce  Mini- 
ftere  privilégié. 

§.     I  I.. 

Pour  iàvoir  fi'  le  Gouvernement  de  l'Etat  appartient  égale-  Moyen 
ment  à  toute  efpece  de  Minifteres,  il  fuiKt  d'examiner  en  quoi  ^f^^!^  '^^" 
confifte  ce  Gouvernement;  &  lui  comparant  enfuite  la  nature 
de  chaque  emploi,  tdie  que  nous  l'avons  expliquée  dans  le 
Chapitre  précèdent,  il  fera  aifé  de  décider  cette  importante 
quefiion.  Le  Gouvernement  d'un  Etat  quelconque  confifte 
dans  la  connoiifance  »Sc  l'ufage  des  moyens  les  plus  propres  à 
le  maintenir  dans  le  meilleur  fyftême.  Or  il  doit  y  avoir  une 
des  branches  de  l'Adminiftration  qui  en  fe  maintenant  elle- 
même  dans  ce  bon  fyftême,  &  en  y  établiffant  aulli  les  autres 
parties  qui  concourent  avec  elle  au  Gouvernement  total,  par- 
vienne à  rendre  l'Etat  heureux. 

$.111. 

Il  en  ell  du  Gouvernement  des  Etats,  comme  d'une  ma-      Lç 
cliine  à  rouage  dont  la  maîtrelTe  roue  met  en  jeu  toutes  les  ^javer 
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ncment  autres,  en  leiir  imprimant  autant  de  mouvement  qu'elles  en  peu- 
àuMma-  '^^^^  recevoir  félon  leur  place  &  Teffet  qu'elles  doivent  pro- 
chine  à  duirc  :  par  cette  impreffion  communiquée  d'une  pièce  à  l'au- 
rouage.  ^^q  toute  la  machine  agifTant  avec  une  harmonie  réglée  par- 
vient au  mûximum  de  l'effet  qu'on  en  attend.  Tout  le  jeu 
d'une  telle  machine  dépend  donc  du  mouvement  de  la  roue  prin- 
cipale 5  qui  règle  &  mefure  celui  de  toutes  les  autres.  Tel  efi: 
l'afcendant  de  la  principale  branche  de  l'Adminiftration  fur 
toutes  les  autres  :  elle  ell  le  mobile  de  toute  la  machine  du  Gou- 
vernement. Il  eil:  bien  vrai  que  la  confommation  du  bonheurde 
PEtat,  eil  l'ouvrage  du  concours  mutuel  de  toutes  les  bran- 
ches du  Gouvernement  ;  cependant  comme  il  y  en  a  une  qui 
domine  les  autres,  «Se  qui  comme  la  maîtreffe  roue  leur  donne 
le  mouvement  &  l'aftion  de  forte  qu'elles  n'agiffent  que  par 
fon  impreffion  ,  on  peut  la  regarder  comme  le  principe  de 
tout  le  jeu  de  la  machine  politique. 

Le  Gouvernement  eft  donc  un  corps  formé  de  l'alTemblage 
de  plufieurs  perfonnes  employées  dans  l'Adminiftration ,  qui 
ont  chacune  un  Emploi  particulier,  comme  les  roues  delà  ma- 
chine à  laquelle  nous  l'avons  comparé.  Il  ne  feroit  pas  naturel 
d'attribuer  le  mouvement  général  de  celle-ci  à  l'adion  d'une 
ou  de  quelques-unes  des  roues  dépendantes  de  la  principale  ^ 
de  môme ,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  fuppofer  que  le  Gou- 
vernement des  Etats  reçût ,  en  premier  reilort ,  l'influence 
d'aucune  autre  de  fes  parties,  que  de  ccile  qui  les  meut  toutes 
par  fa  propre  attivité,  &  qui  les  fait  concourir  avec  elle,  à. 
une  même  fin. 

^.    I  V. 

Principa-  Mais  quelle  efl  cette  partie  ou  cette  branche  principale  du 
die  du"^'  Gouvernement ,  qui  a  la  vertu  de  communiquer  fon  imprcf- 
Gouver-  fion  à  toutes  les  autres  &  de  les  faire  agir?  C'eft  fans  contre- 
dit le  Minirtere  Politique.  Et  cette  vérité  eil; démontrée  par  la 
nature  des  quatre  autres  Emplois ,  fur  lefquels  il  eft  aifé  de  re- 
marquer l'influence  du  Minifl;ere  Politique  qui  ayant  l'inten- 
dance &  la  direftion  des  autres,  doit  réunir  en  foi  leurs  prin- 
cipales qualités.  Ainfi ,  il  paroît  évidemment  que  ce  Miniftere 

Politique 


iiement. 
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Politique  eft  la  règle  des  autres  qui  en  reçoivent  rimprefTion , 
&  qui  n'ont  d'activité  qu'autant  qu'ils  en  tirent  de  ce  premier 
mobile. 

$.    V. 

Nous  avons  établi  ci-delTus  que  la  Politique  n'avoit  aucune    Son  in- 
influence fur  le  Miniftre  de  la  Juftice  civile  pour  lui  faire  ajou-  fur7a  ju- 
ter ,  ou  retrancher  au  texte  des  Loix ,  ce  texte  formel  étant  fnce  ci- 
inflexible.   Toutefois  elle  y  a  quelque  infpeélion  en  ce  qu'elle  ^'^^' 
veille  à  l'intégrité  des  Juges  chargés  de  la  pleine  exécution 
des  loix  comme  à  un  point  efTentiellement  lié  au  bon  ordre  qui 
doit  régner  dans  l'Etat.  Quant  au  retour  réciproque  de  cette 
Juftice  fur  la  Politique ,  il  confiile  dans  fon  exercice  même,  qui 
quelquefois  eft  rélérvé  au  Miniftre  Politique. 

$.    V  I. 

Pour  la  Judicature  criminelle ,  il  eft  évident  que  la  Politi-     sur  la 
que  en  eft  l'ame,  comme  nous  favons  remarqué  ci-devant,    JuHice 
puifque  c'eft  elle  qui  montre  au  Juge  Criminel  quels  font  les  le' 
délits  qui  doivent   être  punis  plus  févérement ,  que  ne  por- 
tent   les   loix  ;   &  quels  font   ceux  dont  il  faut   adoucir  la 
peine  légale.  Elle  fe  rapporte  à  la  Politique  de  la  même  ma- 
nière que  la  Juftice  civile.  Car  il  eft  des  efpeces  où  le  Confeil 
d'Etat,  compofé  de  Miniftres  Pohtiques,fe  charge  d'admini- 
flrer  la  Juftice  criminelle ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  énorme 
pai"  fa  nature,  ou  par  rapport  à  la  qualité  du  coupable. 

^.    V  I  I. 

En  conliderant  les  fondions  du  A^Iiniftere  Economique,  il  ,  ^^"'^ '* 
eft  aifé  de  reconnoître  combien  la  Science  Politique  lui  eft  né-  écon'o-"^ 
ceiTaire,  pour  diriger  fes  opérations,  les  éclairer  &  les  facili-  mique. 
ter.  Ce  Miniftere  a  deux  fonctions  diftinétes  qui  concernent 
la  perception  des  revenus  de  l'Etat,  &leur  accroilferaent.  Or, 
non  feulement  la  Politique  règle  cette  féconde  partie,  aulTi 
formellement  que  nous  favons  expofé  dans  le  Ciiapitre  précé- 
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dent,  mais  elle  fe  mêle  aufTi  de  la  première,  en  établifTant 
des  maximes  propres  à  fimplifier  la  régie  &  conféqiiemmcnt  à 
rendre  la  perception  en  même  temps  plus  exaéle,  plus  douce, 
&  plus  avantageufe  à  TEtat.  L'Economique  rentre  aulTi,  de 
fon  côté,  dans  Tordre  du  Miniftere  Politique,  en  ce  qu'elle  lui 
propofe  fouvent  des  moyen?  à  prendre  pour  accréditer  les 
Finances  d'un  Etat,  en  régler  l'Adminiltration  &  en  augmen- 
ter la  fource. 

§.    VII  I. 

Militaire!  Enfm,  la  Politique  dirige  le  Militaire ,  furtout  les  Perfonnes 
qui  y  occupent  les  premiers  poltes ,  comme  les  Généraux 
qui  font  à  la  tête  des  armées.  Elle  influe  même  fur  tous  les 
Gens  de  guerre,  foldats,  ou  Officiers,  quoique  leur  devoir  ne 
eonfifte  que  dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  reçoivent;  puif- 
que  c'eft  la  Science  Politique  qui  leur  fait  comprendre  combien 
le  bonheur  de  l'Etat  dépend  de  leur  exaftitude.  De  fon  côté , 
l'Art  militaire  vient  à  l'aide  de  la  Politique,  en  ce  que  c'ell  fur 
les  grandes  qualités  des  Généraux ,  fur  la  bravoure  des  Offi- 
ciers ,  fur  l'obéiflance  des  foldats ,  que  le  ]\liniltere  Politique 
fonde  le  fucces  des  opérations  qu'il  prefcrit.  C'eft  d'après  la 
connoiiTance  qu'il  en  a  ,  qu'il  règle  les  marches,  les  lièges,  les 
campemens,  les  attaques,  les  retraites,  ^c, 

^.    1  X. 

M?nîfte1-e      ^^  ^*^"'"  ^^  ^"^  ^°"^  venons  dédire,  il  eft  aifé  de  conclurre 
Politique  que  le  Miniftere  Politique  eft  le  premier  mobile  du  Gouverne- 
tienT^k'  ^'^^^^  ^^  l'Etat  :  car  puifqu'entre  les  cinq  différentes  fortes  de 
Gouver-  Miniftercs  dont  nous  avons  fait  mention ,  celui-ci  eft  le  feul  qui 
nement.    jnflue  le  plus  dans  toutes  les  fondions  des  autres ,  il  faut  con- 
venir aulîi  que  c'eft  celui  de  tous  qui  a  le  plus  de  part  au 
Gouvernement.  Il  eft  vrai  que  chaque  Miniftre  doit  ufer  des 
reffources  de  la  Politique,  mais  il  faut  qu'il  ne  les  employé 
que  dans  ce  qui  eft  de  fa  compétence  :  au  lieu  que  le  Miniftre 
Politique    étend   fon   inipedion  fur  tous  les  autres,  dilpofè 
leurs  différentes  opérations ,  &  les  dirige  ,  tout  immenfcs 
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qu'elles  font  :  femblable  à  l'Architede  qui ,  non-feulement  efl 
la  caufe  principale  de  l'élévation  de  TEdifice,  mais  encore  de 
ù  folidité.  Ceft  donc  fur  le  Miniflere  Politique  que  roule  tout 
le  foin  du  Gouvernement  ;  aufll  ell-ce  à  lui  feul  qu'il  appar- 
tient d'indiquer  au  Souverain,  ce  qui  eft  le  plus  expédient 
pour  le  bien  public  ,  dans  l'exercice  de  fa  puilTance. 
C'efl  ce  Miniftere  Politique  qu'on  peut  &  qu'on  doit  réelle- 
ment appeller  le  Gouvernement  ,  parce  qu'il  s'occupe  entiè- 
rement de  tous  les  objets  de  rAdminiftration  ,  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  maintenir  l'Etat  dans  le  meilleur  fyftême 
poflible. 


Ce  n'ell  pas  que  les  autres  Minifleres  ne  foient  des  parties    Harmo- 
réelles  du  Gouvernement;  mais  ils  font  tous  fous  la  direftion  "ujes^j 
du  Miniftere  Politique  qui  lui-même  eft  fubordonné  au  Souve-  parties  du 
rain  ;  &  l'union  de  toutes  ces  parties  fait  l'harmonie  Politique  ^°nent." 
du  Gouvernement,  comme  l'harmonie  mulîcale  réfulte  du  mé- 
lange de  plufieurs  voix  différentes,  &  cefTe  par  la  fiippreiTion 
d'une  feule  de  ces  voix  :  tant  la  relation  de  l'une  avec  l'au- 
tre ,  &  de  chacun  avec  le  tout ,  eft  elFentielle.  Or  de-même  que  la 
baffe  dirige  toutes  les  autres  voix,  quoique  chacune  de  celles-ci 
foutienne  fa  partie,  parce  qu'étant  comme  le  point  de  réunion 
auquel  elles  le  rapportent  toutes ,  elle  les  comprend  toutes ,  & 
par- la   devient  l'ame  de  l'harmonie  ;  ainfi  parmi  les  différents 
Minifteres  qui  compolènt  le  Gouvernement ,  il  y  en  a  un ,  lavoir 
le  Miniftere  Politique,  qui  règle  tous  les  autres,  les  comprend 
tous  en  foi,  oc  par-la  en  devient  l'ame  &  le  mobile. 

^.    X  I. 

Dans  un  Etat  Républicain,  chacun  des  divers  Minifteres  Appiica- 
dont  nous  parlons  ,  concourt  au  Gouvernement  d'une  ma-  tio"  «> 
niere  plus  immédiate  &  plus  expreffe,  parce  que  ce  font  les  n^„i^.„t 
propres  membres    de .  la  Souveraineté  ,  qui  les  remplilTent  :  KcpuWi- 
bienplus,  il  arrive  fouvent  que  ces  mêmes  membres  compofent 
en  même-temps  le  corps  inférieur,  délégué  par  le  Souverain 
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aux  affaires  Politiques  &  économiques  ;  de  forte  qu'ails  y  agif^ 
fent  tout-à-la  fois  &  comme  Miniftres  de  la  République  & 
comme  membres  du  Souverain.  Cependant  le  Gouvernement 
y  doit  toujours  être  regardé  comme  l'objet  naturel  du  AI iniltere 
Politique,  attendu  qu'il  a  une  infpedion  plus  univerfelle  fur 
toutes  les  affaires  d'État ,  qu'il  cft  plus  diflingué  par  lui-même 
de  tous  les  autres,  &  qu'il  employé  avec  pkis.de  fuccès  la 
fcience  admirable  nécefTairc  dans  tout  bon  Miniflre. 

^.    XII. 

Bien  que  chaque  Miniftere  ait  part  au  Gouvernement  d'u- 
ne manière  très-exprefTe ,  toutefois,  pour  connoître  &  pour 
^^ -h     expliquer    les  qualités  &  les  fondions  de  l'Homme  d'Etat, 
PoHtiq'ue  nous  ne  l'envifagerons  pas  dans  chacun  de  ces  Minifteres  par- 
fous  le    ticuliers.    Notre   delfein  n'étant  que  de  traiter  du  Minière 
dmm-    qui)  plus  qu'aucun  autre,a  infpcdion  fur  l'Etat, &;  cette  inf. 
me  d'E-  pedion  fi  étendue  n'appartenant  qu'au  Miniftre  Politique ,  c'eft 
*"■         celui-ci  que  nous  aurons  uniquement  en  vue,  avec  d'autant  plus 
de  raifon,  que  dans  lès  fondions  fublimes,  il  eft  le  feul  qui  {q 
trouve  dénué,  pour  ainfi  dire,  du  fecours  des  règles  &  desloix 
qui  fervent  de  fondement  aux  autres  :  l'Homme  d'Etat  n'ayant 
guère  que  fon  génie  pour  guide ,  &c  devant ,  en  quelque  forte , 
le  fuffire  à  lui-même.  On  voit  que  nous  entendons  ici  par  Ho7H' 
me  cTEtat^  celui  qui  excelle  dans  la  connoiffance  &  dans  l'exer- 
cice de  toutes  les  fondions  du  Miniftere  Politique  (  *  ). 


On  n'a 

vue 
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A  la  fin  du  Chapitre  (*3  Page  132. 


ES  Miniftres  Politiques  font  ceiix  à  qui  le  titre  de  Miniflres  d'Etat  paroit 

particulièrement  affecté,  pour   ce  qui  regarde  l'Adminiftration  intérieure  :  ce 
font   eux  qui  compofent  le   Gouvernement  de  l'Etat.  Mais  on  demande  s'il 
convient  que  parmi  ces  Miniftres  il  y  en  ait  un  qui  Ibit  le  premier,  &  auquel 
les  autres  foient  fubordonnés.  Le  Cardinal   de  Richelieu  le  déclare  pour  l'af- 
firmative dans  le  Teftament  Politique  qui  porte  fon  nom.  „  Diverfes  expérien- 
j  ces ,  dit-il ,  m'ont  rendu  fi  favant  en  cette  matière ,  que  je  pcnferois  être 
refponfable   devant  Dieu  ,  fi   ce   Teftament  ne  portoit  en  termes  exprès 
qu'il  n'y   a  rien  de   plus    dangereux   dans  un  Etat  que  di\erfes  autorités 
égales    en  l'adminilli-ation  des  aftaires.    Ce  que  l'un   entreprend   ert   tra- 
verfé  par  l'autre  ;  &  fi  le  plus  homme  de  bien  n'eft  pas  le  plus  habile,  quand 
même    fes    propofitions   feroient    les  meilleures  ,    elles   feroient   toujours 

éludées   par   le   plus   puilfant   en   efprit Comme   les   maladies   &  la 

mort  des  hommes  ne  viennent  que  des  mauvais  accords  des  élémens  dont 
ils  font  compofés,  aufii  efi:-il  cei'tain  que  la  contrariété  &  le  peu  d'union 
qui  fe  trouve  toujours  entre  les  puifTances  égales  ,  altérera  le  repos  des 
Etats  dont  elles  auront   la  conduite ,  &   produiront  divers,  accidents  qui 

poiuTont  enfin  les  perdre Ainfi  que  divers  pilotes  ne  mettent  jamais 

tous  enfemble  la  main  au  timon  ,  aufii   n'en  f;uit-il  qu'un  qui  tienne  ce- 
lui de   l'Etat.    Il   peut   bien  recevoir  les   avis   des  autres.    11  doit  même 
quelquefois  les  demander,  mais  c'efl:  à  lui  d'en  examiner  la  bonté,  &  de 
tourner  la  main  d'un  côté  ou  d'autre,  félon  qu'il  efiime  plus  à  propos,  pour 
éviter  la  tempête  &  faire  heureufement  fa  route.   " 
On  fent  combien  ce  raifonnement  efi:  foible  pour  prouver  la  nécefilté  d'un 
premier  Miniflire.  Cela  prouve  bien  que  dans  l'Etat  il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
Chef,  un  Souverain  qui  n'ait  point  d'égal,  ce  qui  efi  fondé  fur'le  principe  de 
rmdivifibilité  de  la  Souveraineté.  Car  le  Souverain  efi  véritablement  le  Pilote  , 
c'eft:  lui   qui  tient  le  timon  de  l'Etat.  Ses  Miniftres  ne  font  que  rapporter  & 
propofer,  c'eft  lui  qui  prend  les  réfolutions.  Les  Miniftres  exécutent,  mais  lui 
feul  ordonne  &  dirige  l'exécution.   Autrement  ce  ne  feroit  pas  lui  qui  gouver- 
neroit.   Il  ne  peut  Véellement  y  avoir  plufieurs  PuifTlmces  fouveraines  égales 
dans  l'Etat.  Mais  les  Miniftres  ne  font  pas  des  puifl^ances  fouveraines  ;  leur 
nom   de    Miniflre   le   prouve   fufBfiuTiment.    Ce    ne  font  que  des   puiffances 
exécutrices  ou  iuftrvunentales ,  à.  leur  égalité  n'eft  point  une  chofe  étrange 
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dans  l'Etat.  S'il  y  a  de  la  contrariété  entre  elles ,  le  Souverain  les  accordera 
en  prenant  une  réfolution  après  avoir  examiné  oc  pefé  les  avis  contraires,  de 
forte  que  toutes  les  volontés  lubakemes  s'uniront  dans  celle  du  Souverain,  lorf- 
qu'elle  fera  déclarée. 

L'exemple  des  Empereurs  Romains,  &  celui  de  quelques  Etats  modernes, 
loin  de  devoir  autoriCer  l'ufage  des  premiers  Aliniitres  ,  font  beaucoup  plus 
propres  à  en  faire  fentir  les  "inconvéniens.  „  Peu  d'Empereurs  Romains  i;ou- 
„  vernerent  par  eux-mêmes.  Après  aN'oir  été  les  inilrumcns  de  leurs  plaifirs, 
„  ou  les  compagnons  de  leurs  débauches  ,  des  favoris  étoient  appelles 
„  tout-à-coup  au  "Gouvernement  de  l'Etat.  Si  le  Prince  étoit  jeune ,  ces  indi- 
„  gnes  Miniilres  le  corrompoient  par  le  lu\-e  &.  par  la  débauche.  S'il  étoit 
j,  âgé  ,  ils  tâchoicnt  de  le  rendre  défiant  &  cruel.  Qu'il  fût  bon  ou  mé- 
„  chant  ,  jeune  ou  vieux  ,  ils  lui  infpiroient  du  dégoût  pour  le  Gouvernc- 
„  ment,  &.  s'cmparoient  ainfi  de  toute  l'adminiftration  publique 

„  La  France  &  l'Efpagne  ont  eu  par  intervalles  des  premiers  Miniftres  qui 
„  avoicnt  ce  titre,  pendant  que  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe  CHit 
j,  été  gouvernés  par  des  hommes  qui,  pour  ne  l'ax'oir  pas,  ne  faifoient  pas 
„  moins  les  fonctions  qui  y  font  attachées.  Il  efi:  peu  de  Princes  qui  ne 
„  foient  conduits  par  des  M'iniflrcs  en  qui  ils  ont  une  confiance  aveugle,  & 
„  fur  qui  ils  fe  repofcnt  de  la  conduite  des  affaires.  Si  ces  Princes  ne  fe 
„  croient  pas  unique.iient  nés  pour  fe  livrer  à  toutes  fortes  de  plaifirs  ,  & 
j,  ijlaccs  fur  le  Trône  pour  donner  à  la  terre  le  fpeétacle  d'une  vaiie  magni- 
j,  ficcnce,  au  moins  e(l-'l  certain  que  plufieurs  vivent  comme  s'ils  avoient 
„  cette  pcnfée.  Quelle  honte  pour  celui  qui  doit  conduire  &  gouverner  les 
„  autres  ,  d'être  conduit  &  gouverné  par  ceax  qui  l'environnent  !  Qui 
„  pourroit  nombrer  les  maux  qui  en  réfultcnt! 

5,  Qu'il  y  a  peu  de  Princes  femblables  à  celui  qui  étant  fur  le  point 
5,  d'expirer,  fit  cette  belle  queffion  aux  perfonnes  qui  l'environmient  !  T  a- 
„  t-il  quelque  affaire  publique  à  décider  ?  Je  la  Terminerai  a^ant  que  de  vous 
,,  quitter.  "  (Science  du  Gouverne'nent  Tome  fl.)  Il  y  en  a  bien  peu,  mais 
enfin  il  y  en  a,  &  l'on  peut  même  dire,  grâces  à  ia  Philofophie  qui  a  pénétré 
jufqu'aux  pieds  du  Trône,  que  les  Princes  qui  y  font  affis  ,  font  aujourd'hui 
beaucoup  plus  adonnés  aux  affaires  du  Gouvernement  que  dans  aucun  des  lie- 
clcs  précéuens. 

Mais  pour  nous  mettre  en  état  de  décider  avec  plus  de  connoiffance  &  de 
fureté  ,  ii  le  Prince  doit  a^■oir  un  premier  Miniftre  ,  examinons  la  queflion 
par  rapport  au  Souverain  lui-même,  puis  relative.acnt  au  Minillre,  &,  enfin  eu 
égard  a  l'Etat. 

D'abord  la  queflion  confidérce  par  rapport  au  Prince  peut  fe  réfoudre  afîîr- 
mativement  &  négativement  félon  les  qualités  perfonnelles  du  Monarque.  S'il 
a  toutes  les  quah'tés  d'un  Roi,  il  ne  doit  point  avoir  d'autre  premier  M'n'ftre  que 
fon  propre  génie  éclairé  des  lumières  dont  il  a  eu  foin  de  l'enrichir.  C'efl  lui 
qui  doit  préfider  à  tous  les  confeils,  voir  tout  par  fes  propres  yeux,  régler 
tout  par  fa  prudence.  Sa  gloire  y  el1:  intérelfée.  Car  il  n'y  a  que  la  raifon  d'in- 
capacité qui  puilîe  l'en  difpenfer  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  habituellement  dans 
un  état  valétudinaire  qui  l'empêchât  véritablement  &  non  par  une  faulTe  déli- 
catefîe,  de  fe  charger  des  foins  de  la  Royauté.  Hors  ce  cas  le  Roi  né  pour 
commander  efl  auflî  né  pour  le  travail ,  Imperiun  curarura  efi  lahoruniqne  gra- 
vium  Juiceptio  voli'titaria.  (Theophil.  Inftitut.  Reg.  Part.  II.  Chap,  XXI.)  Il 
doit  veiller  &  même  foufFrir ,  s'il  eft  nécellaire ,  pour  le  repos  &;  la  fureté 
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des  Peuples.  Il  eft  dans  l'Etat  comme  un  Pilote  dans  un  vaifleau ,  qui  demeure 
attaché  au  gouvemail ,  qui  veille  pendant  le  fommeil  des  autres,  &  qui  fouf- 
fre  Hintomniodiié  du  froid  &  du  vent,  afin  que  ceux  qui  fe  repofent  fui-  Ion 
application  ne  foient  expofts  à  aucun  danger  :  Qui  aliis  Juavi  âf  profumlo 
Jonim  lepultis ,  vigilans  ob.ii.rat. 

C'eu  ne  pas  connoître  les  devoirs  de  la  Royauté  que  de  s'imaginer  que  le 
Prince  puilîe,  à  fon  gré,  s'en  décharger  fur  un  de  les  Sujets.  Si  l'on  veut  bien 
faire  attention  à  la  nature  de  ces  devoirs,  il  fera  aifé  de  coinprendre  que  le 
Souverain  n'ell;  pas  libre  de  s'en  exempter  ni  de  les  confier  à  u.i  autre  :  car 
alors  il  dirpoleroit  de  la  choie  publique  comme  lui  appartenant  ,  &  il  doit  fe 
fouvenir  que  la  République  n'eft  pas  au  Souverain ,  mais  que  c'eil  plutôt  le  Sou- 
verain qui  eil  à  la  République  :  Advcrte  Rempubllcani  mn  ejfe  tuam ,  fed  te 
Relpubllcœ.  Que  peufcroit  le  Prince  lui-même  fi  ayant  nommé  un  Général  de 
fes  armées,  ce  Général  fe  donnait  un  fubititut  à  fon  gré,  au  lieu  de  comman- 
der par  lui-même.  Le  Prince  lui  reprocheroit  avec  raifon  de  difpofer  d'un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas.  L'Etat  a  le  même  reproche  à  faire  à  un  Roi  qui 
remet  le  pou\oir  fouverain  aux  mains  d'un  Minière.  Le  Gouvernement  de 
l'Etat  ell  encore  plus  attaclié  à  la  perfonne  du  Souverain,  que  le  commande- 
ment d'une  armée  à  la  perfonne  du  Général. 

,,  Défendre  l'Etat  contre  l'Etranger ,  &  en  prendre  foin  au  dedans  avec 
j,  la  même  attention  que  le  polfeiléur  de  quelques  arpens  de  terre  a  pour 
„  la  confen-ation  de  fon  domaine  ;  maintenir  les  Loix  pour  apprendre  à 
j,  fes  Sujets  à  les  refpefter;  obliger  les  Citoyens  de  bien  vivre  entre  eux, 
„  faire  fubfifter  les  uns,  protéger  les  autres  contre  l'opprefllon  des  Grands, 
„  ménager  les  biens  des  Sujets  ,  même  dans  les  befoins  publics  ;  être  avare 
„  du  fang  des  Peuples  ;  punir  le  crime,  pardonner  aux  hommes  qui  n'ont  pé- 
j,  ché  ni  par  l'intention  ni  par  le  cœur  ;  être  acceflible  à  tout  le  monde ,  & 
„  populaire  ,  autant  que  peut  le  permettre  la  dignité  bien  entendue;  prof- 
j,  crire  le  menfonge  &  éloigner  la  flatterie,  ne  point  prendre  de  réfolutions 
„  précipitées,  &  lavoir  revenir  fur  fes  pas,  lorfuu'on  s'apperçoit  qu'on  a  été 
„  trop  loin  ;  fe  choifir  de  bons  Miniftrcs  ,  établir  des  Magifh-ats  intègres 
„  pour  rendre  la  juftice  ,  des  Prélats  pieux  &  de  bon  exemple  pour  faire 
„  fleurir  la  Religion  ;  placer  dans  les  Provinces  des  Gouverneurs  qui  main- 
„  tiennent  les  Loix,  les  coutumes  générales  du  Royaume  &  celles  de  la 
„  Province  fur  laquelle  ils  font  établis  ;  faire  fervir  au  "bien  commun  de  l'E- 
„  tat  ce  fond  de  férocité  fecrete  qui  fe  trome  en  tous  les  hommes;  tour- 
„  ner  au  profit  de  l'utilité  publique  les  paillons  des  hommes ,  6c  fournir  mê- 
„  me  des  objets  à  celles  qu'il  convient  de  mettre  en  mouxement  :  voilà 
„  quels  font  en  général  les  devoirs  d'un  Roi.  "  Voilà  les  charges  qu'il 
doit  remplir  en  perfonne.  Il  en  répond  aux  veux  de  l'Etat  &  devant  Dieu. 
Quels  terribles  reproches  n'auroit-il  pas  à  fe  faire,  fi  fe  repofant  de  ces  foins 
importans  fur  un  autre  ,  celui-ci  s'en  acquittoit  mal  ?  Un  Roi  fe  déslionore , 
que  dis-je  ?  Il  ceffe  d'être  Roi  ,  au  moins  il  ne  l'ell  plus  que  de  nom ,  s'il 

g  réfère  une  vie  oifive  aux  fondions  pénibles  du  Gouvernement.  Il  fe  doit  aux 
euples  qu'il  gouverne  :  il  leur  doit  fon  temps ,  fes  penfées  &  toutes  ics 
facultés.  Il  efl:  Souverain  6:  cette  qualité  abforbant  tout  fon  Etre ,  il  ne  doit 
plus  agir  ni  même  exiller ,  que  fuivant  les  rapports  de  cette  augufte  qualité. 

Plufieurs  grands  Monarques  ont  laifie  des  inftruftions  à  leurs  fils  ou  à  leurs 
Succefieurs.  Elles  commencent  toutes  par  infifter  fur  l'obligation  oîi  eft  le 
Prince  de  gouverner  par  lui  -  même  :  elles  parlent  coûtes  de  Islinifh'es ,  de. 
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Confeillers ,  de  confidcns ,  mais  elles  ne  parlent  point  d'un  Sujet  qui  règne 
au  nom  du  Souverain.  C'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  l'inflruftion  que  l'Empe- 
i-cur  Charles-Quint  donna  à  Pliiiippe  II.  Ton  fils  &  fon  fucceffeur,  &.  que  celui- 
ci  lailTa  au  Prince  Philippe  qui  fut  aufTi  fon  fils  &  fon  fucceflcur  ;  aans  celle 
de  Saint  Louis  à  fon  fils  ,  &  particulièrement  dans  celle  que  Guftave-Adol- 
phc  reçut  de  Charles,  Roi  de  Suéde,  fon  père,  qui  e(t  très-courte,  mais  qui 
contient  autant  d'excellentes  chofcs  que  de  mots.  Sa  brièveté  &  l'excellence 
des  préceptes  qu'elle  contient  m'invitent  à  la  rapporter  ici  en  entier.  C'eft 
un  Roi  qui  parle. 

„  Il  faut  premièrement  favoir  qu'une  Couronne  efl:  bien  pefante,  fi  les 
„  fidèles  ferviteurs  du  Prince  qui  la  porte  ,  &  l'amour  de  fes  Peuples 
y,  n'en  foutiennent  une  paitie  ,   &  fa  vertu  l'autre. 

„  Qu'il  ne  falTe  jamais  faire  par  fes  Lieutenans  ce  qu'il  pourra  digne- 
„  ment  faire  lui-même. 

I  I  I. 
,,  Qu'il  voie  partout,  qu'il   écoute  tout,  &  que,  par  fa  prudence  &  par 
-,  fa  bonté,  il  pourvoie  à  tout. 

IV. 
„  Qu'il  n'ait  pour  confidens  que  des  hommes  fages ,   défintéreflës  &  qu'il 
„  connoîtra  gens  de  bien. 

„  Que  d'habiles  hommes  fafTent  tous  les  ans  le  tour  de  l'Europe,  pour  at- 
„  tirer  à  fon  fervice  les  perfonnes  les  plus  renommées  en  toutes  fortes  de 
,,  profelllons. 

VI. 
„  Qu'il   apprenne   plufieurs  langues  pour  aimer  plufieurs  nations  ,   &  fe 
„  faire  aimer  d'elles. 

VII. 
,,  Qu'il  forme  fon  jugement  dans   les  fciences  &  les  connoifTances  néceflai- 
„  res  ,  pour  mieux  faire  la  différence  du  jufte  d'avec  l'injulle,  du  vrai  d'a- 
„  vec  le  faax ,  &  de  l'apparent  d'avec  le  véritable. 

VIII. 
„  Qu'il  tâche ,  par  fa  douceur  &  fon  humanité,  de  s'acquérir  les  cœurs  de 
„  tout  le  monde. 

I  X.  ^ 

„  Qu'il  ait  le  vifage  ouvert  &  le  cœur  fermé,  &  que  fon  procédé  pa- 
„  roilTe,  en  toutes  les  attions,  loyal  &  convenable  à  fa  dignité. 

X. 
„  Si  le  Prédécefieur  du  Prince  ou  lui-même  s'eft  relâché  pour  l'obferva- 
„  don  des  loix  de  fon  Royaume  par  la  mauvaife  conjonftui-e  des  temps,  qu'il 
„  ne  balance  point  de  les  rétablir  dans  leur  premier  lufti-e,  aufiî-tôt  qu'il  le 
„  pourra,  peribnnc  ne  pouvant  avec  juffice  trouver  à  redire  qu'il  affujettifiTe 
j,  les  perfonnes  (Se  les  choies  aax  loix  de  fon  Etat. 

XI. 
„  Qu'il  emploie  toutes  fes  finelTes  &  fon  induflrie  à  n'être  ni  trompé  ni 
j,  trompeur. 


XII. 
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X  1 1. 

'    „  Que  pour  fe  rendre  capable  de  dompter  &  d'affujettir  les  tyrans,  U 
»,  commence  à  dompter  fes  paffions. 

XIII. 
„  Qu'il  ne  fe' rebute  point  du  travail  &.  de  la  peine  dans  les  commence- 
j,  mens  ,   il  s'y   accoutumera  infcnfiblement.     Et    en  partageant   fes  heures 
„  pour  l'adminiflration  des  affaires  de  fon  Etat ,  il  aura  du  temps  fuffifam- 
■  ,j  ment  pour  y  vaquer  &.  prendre  d'honnêtes  divertilTemens. 

„  Que  fon  Royaume  foit  eftimé  le  refuge  &  l'afile  des  Princes  opprimes  » 
„  &  que  fon  épé'e,  jointe  à  fa  réputation,  ait  l'avantage  &  la  gloire  de  les 
„  rétablir  en  leur  grandeur. 

XV. 
„  Qu'il   tende  la  m  lin  à  la  veuve ,  qu'il  fecoure  l'orphelin ,  qui  attendent 
„  de  fa  bonté  &.  de  fa  juilice,  qu'il  ne  fouffrira  point  qu'ils  foient  opprimés 
,,  dans  leur  malheureufe  condition. 

XVI. 
„  Que  le  Prince  non-feulement  confidere  ,  mais  encore  qu'il  examine , 
„  lorfqu'on  rend  de  bons  ou  de  mauvais  fervices  à  quelqu'un,  fi  c'eft  par 
„  principe  de  haine  ou  d'amitié,  ou  par  un  pur  attachement  à  fon  fervice,  en 
„  l'avertiffant  pour  qui  il  doit  avoir  de  l'eftime  ou  de  la  défiance  ,  la  Co.ur 
j,  &  ceux  qui  la  fréquentent  étant  remplis  d'ordinaire  d'envies  ,  de  fuppofi^ 
,,  tions  &  d'artifices. 

XVII. 
„  Qu'il  fâche  que  le  fang  innocent  répandu ,  &  celui  du  méchant  coq- 
„  fervé,  crient  également  vengeance. 

XVIII. 
„  Qu'il   abatte  le   fouixil  de  l'orgueilleax:  Se  de  l'impudent  ,  &  qu'il  fafle 
„  du  bien  aux  humbles  &  aux  timides. 

XIX. 
„  Qu'il  fe   fouvienne  qu'il  n'efl:  pas  moins  important  de  punir  que  de  ré- 
„  compenfer  ,  pour  la  confervation  &  le  maintien  de  fou  Etat. 

XX. 
„  Que  fa  libéralité  ne  tende  jamais  à  la    profufion ,   &  que  fes  bienfaits 
„  foient  toujours  départis  avec  choix  &  mefure. 

XXI. 
5,  Qu'il  regai-de  avec  autant  d'averfion  &  de  mépris  les  flatteurs  que  les 
j,  traîtres.   Qu'il  confidere  les  fiiinéans  &  les   oififs  comme  morts ,  oc  fafle 
,,  aufil  peu  de  cas  des  mutins  &  des  menteurs. 

XXII.  -^ 

„  Que  la  bienféance  accompagnée  d'une  certame  familiarité  mefurée , 
„  n'imprime  que  de  l'amour  &  du  refpefl:  ;  &  que  fa  colère,  quand  il  eft 
,.  contraint  de  la  faire  éclaterj  caufe  de  la  frayeur  &  de  l'amendement. 

XXIII. 
„  Qu'il  ne  paroifle  jamais  inquiet  ni  chagrin ,  fi  ce  n'efi:  lorfque  quelqu'un 
„  de  fes  bons  ferviteurs  fera  mort  ou  tombé  dans  quelque  grande  faute. 

XXIV. 
„  Qu'il  excufe  &  pardonne  plutôt  la  faute  que  la  flatterie. 
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XXV. 
„  Qu'il  foit  acceiîîble,  affable,  porté  à  la  clànence  ,  fans  relTentiment  & 
,,  fans  fiel. 

X  X  V  r. 

„  Que  la  vérité  jDénetre  &  foit  re^ue  dans  les  lieux  les  plus  fecrets  &  les 
„  plus  retirés  de  fon  Palais ,  où  la  plupart  des  Princes  louffrent  Ibuvent 
„  qu'elle  foit  bannie. 

XXVII. 

„  Qu'en  témoignant  fon  déplaifir  ,  il  efface  avec  dextérité  les  cicatrices 
,,  des  plaies  caufées  par  les  impôts  dans  le  cœur  de  fes  peuples,  quoique  don- 
„  nés  fouvent  au  bcfoin  de  l'Etat  &  à  la  nécefîîté  publique. 

XXVIII. 

„  Que  dans  fa  Cour  &  dans  fes  Armées,  l'étranger  ne  foit  point  rebuté, 
„  mais  qu'il  y  foit  confidéré  avec  quelque  forte  de  dificrence  des  naturels 
j,  fujets  du  Prince. 

XXIX. 

„  Qu'une  charte  couche  foit  l'adoucilleaient  de  l'amertume  de  fa  vie. 
XXX. 

„  Qu'il  demande  à  Dieu  des  enfans  vertueux,  ou  point. 
XXXI. 

}>  Que  dans  les  Provinces  de  nouvelle  conquête  il  mette  des  perfonnes  qui 
5,  aient  les  mains  pures ,  &  qui  fbient  de  facile  accès. 

XXXII. 

3,  Enfin  qu'en  toutes  fes  aélions  il  fe  conduife  de  telle  forte  qu'il  foit  avoué 
,,  de  Dieu,  en  donnant  à  tout  le  monde  des  marques  certaines  de  fa  pru- 
5,  d'hommie  &  de  fa  bonne  confcience.  " 

Il  n'eft  pas  feulement  de  la  gloire  du  Souverain  de  gouverner  par  lui-même-: 
s'il  doit  craindre  le  reproche  d'un  Prince  foible  ou  incapable ,  il  doit  craindre  bien 
davantage  celui  d'un  Prince  indifférent  pour  le  bien  de  fes  fujets ,  qui  ne  penfe 
qu'à  lui  &  à  fa  propre  fatisfaftion ,  lailfant  fon  Miniilre  gouverner  comme  il 
peut  ou  comme  il  veut.  Rien  ne  diminueroit  tant  l'affeftion  des  fujets  pour 
leur  Souverain,  que  cette  perfuafion  oii  ils  feroient  que  leur  félicité  touche  peu 
leur  Roi.  Il  efl  donc  autant  de  fon  intérêt  que  de  fa  gloire  de  tenir  lui-même 
les  renés  du  Gouvernement.  Son  application  aux  affaires  de  l'Etat  augmente- 
ra l'efti  me  &  l'amour  de  fes  Peuples,  &  facilitera  grandement  l'obéilfance  , 
même  dans  les  chofes  les  plus  onéreufcs,  comme  feroient  des  impôts  indif- 
penfables.  Car  les  Peuples  jugeant  de  l'affeftion  paternelle  du  Prince  par  les 
foins  qu'il  prend  pour  les  gouverner  félon  la  juftice,  &  procurer  en  tout  leur 
bien-être  en  s'acquittant  des  charges  pénibles  de  la  Royauté ,  feront  portés  à 
approuver  tout  ce  qu'un  Roi  bon ,  fage  &  éclairé  aura  ju;j;é  convenable  ,  &  fe 
prêteront  avec  ardeur  à  féconder  fes  vues.  Au  lieu  que  fi  fa  vie  oifive,  &  éloignée 
des  travaux  &  des  foins  que  lui  impo'e  fon  rang,  leur  fait  concevoir  une 
idée  contraire  ,  ils  feront  tentés  de  défipprouver  toutes  les  opérations  du  Gou- 
vernement qu'ils  attribueront  au  caprice,  à  la  né:i;ligence ,  à  !a  mauvaife  Ad- 
miniflration.  Delà  naîtront  les  murmures,  les  mécontentemens.  Ainfi  le  Prin- 
ce s'aliène  le  cœur  de  fes  fujets  en  abandonnant  la  fur-intendance  des  affaires  à 
un  premier  Minillre  qi'i  difpofe  de  tout  à  fon  gré.  Et  chacun  fe  demande  avec 
humeur  pourquoi  le  Prince  ne  gouverne  pas  lui-même. 

Il  n'y  a ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  le  cas  d'inhabileté ,  ou  celui  de  maladie 
qui  puifîe  obliger  un  Roi  à  fe  choifir  un  iNlinifti-e  principal  dont  tous  les  autres 
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reçoivent  les  ordres.  Car  dans  l'un  &  l'autre  cas  le  Prince  ne  peut  pas  gou- 
verner par  lui-même  :  il  faut  qu'il  y  fupplée  par  quelqu'un  qui  gouverne  en 
fon  nom.  Si  alors  on  laifToit  une  puiflance  égale  a  chacun  des  Minières,  il 
feroic  à  craindre  qu'ils  ne  voulufTent  profiter  de  la  foiblede  du  Prince  pour 
s'élever  les  uns  au-delïïis  des  autres  ;  &  en  cas  de  diverfité  d'avis  ,  chacun- 
croyant  voir  le  plus  grand  bien  de  l'Etat  dans  le  (entiment  qu'il  propofe  ,  qui 
pourroit  les  accorder,  &  réunir  les  volontés  partagées?  La  jaloufie  &  la  divi- 
fion  fe  mettroient  entre  les  Minifti'es,  dont  l'Etat  recevroit  un  grand  dommage. 

Mais  hors  le  cas  d'impofftbilité,  foit  par  défaut  de  talent,  foit  par  défaut  de 
fanté ,  rien  ne  peut  difpenfer  le  Prince  des  fublimes  fondions  de  la  Royauté. 
Sa  gloire  &  Ton  intérêt  s'y  oppofent,  &  foit  que  l'on  confidere  la  nature  de  fes 
obligations,  foit  que  l'on  falîe  attention  à  leur  multitude ,  on  va'ra  qu'il  n'eft  pas 
maître  d'en  rcjetter  la  charge  fur  un  de  fes  fujets. 

En  confidérant  la  queflion  par  rapport  au  premier  Miniftre  ,  on  trouve  que 
cette  pratique  a  bien  d'autres  inconvéniens  que  ceux  dont  on  vient  de  parler. 
D'abord  la  diiîîculté  de  trouver  un  liijet  capable  de  foutcnir  le  poids  entierde  la 
Couronne.  Plus  un  Emploi  efl:  grand  &  pénible,  moins  il  y  aura  de  gens  en  étac 
de  s'en  acquitter.  Il  eft  donc  plus  aifé  de  trouver  un  feul  homme  dans  l'Etat 
digne  de  la  Royauté  &  capable  d'en  remplir  les  charges  immenfes  &  comme  infi- 
nies ,  que  d'en  trouver  deax-.  Vouloir  donc  qu'outre  le  Monarque,  il  fe  trouve 
encore  un  de  fes  fujets  capable  de  s'acquitter  convenablement  des  fondions  de 
la  Souveraineté  ,  &  l'en  charger,  c'eft  diminuer  la  probabilité  du  bon  Gouver^ 
nemcnt  &  augmenter  le  danger  qu'il  y  a  d'expofer  le  Peuple  à  être  mal  gou' 
vemé. 

Enfuite  on  ne  voit  guère  de  Miniltres  s'afFedionner  au  bien  de  l'Etat  &  des  fu- 
jets ,  comme  le  Prince  lui-même  qui  regarde  fes  Peuples  comme  fa  famille.  Ec 
fi  le  Prince ,  par  indifférence  ,  par  parefle  ,  par  dégoût  du  travail  ,  ou  par 

Siuelqu'autre  motif ,  ne  veut  point  fe  charger  du  foin  de  faire  le  Loniieur  de 
es  Peuples ,  qui  l'attendent  de  lui ,  &  qui  ont  droit  de  l'attendre  ,  commenc 
pourra-t-il  exiger  qu'un  fujet  s'en  charge  à  fon  refus ,  tandis  qu'il  fent  que  fon 
Roi  s'avilit  par  cette  efpece  de  démilfion  de  l'autorité  fouveraine  ?  Comment 

Fourra-t-il  fuppofer  que  l'amour  de  la  Patrie  fera  allez  fort  dans  le  cœur  & 
efprit  de  ce  Miniftre  pour  l'obliger  àfefacrifier  au  bien-être  des  Peuples,  lorf- 
que  lui-même  ne  trouve  point  dans  lui  ce  zèle  héroi'que?  Si  un  Roi  fouffre  les 
peines  attachées  au  rang  fuprême ,  il  jouit  aufiî  de  les  avantages.  Un  premier 
Miniftre  chargé  des  mêmes  embarras  &  des  mêmes  peines,  n'en  a  pas  le  même 
dédommagement.  Au  contraire  les  travaux  de  la  Royauté  augmentent  pour 
lui ,  &  fes  agrémens  diminuent  en  proportion.  Car  il  a  des  envieux  ;  on  fent 
qu'il  a  une  autorité  qui  ne  convient  pas  à  un  fujet,  il  le  fent  lui-même.  Il  craint 
l'odieux  d'une  mauvaife  réuffite ,  &  jouit  bien  peu  du  bon  fuccès.  Quelque  ver- 
tueux ,  quelqu'habile  que  foit  un  Minidre ,  il  eft  toujours  fujet ,  &  dès  lors  il 
ne  peut  pas  mériter  que  le  Prince  lui  abandonne  fon  autorité  :  elle  eft  inalié- 
nable. 

Je  ne  parle  point  de  l'abus  que  le  premier  Miniftre  peut  fhire  d'une  autorité 
excefiive  :  ce  qui  eft  pourtant  un  nouvel  inconvénient  à  craindre.  Le  cœur 
d'un  Miniftre  peut  être  fujet  à  des  foibleifes  qui  n'affedent  point  celui  d'un 
Roi.  Un  Miniftre  n'eft  pas  toujours  fans  inquiétude  fur  fa  fortune.  Plus  il  eft  éle- 
vé ,  plus  la  chute  eft  redoutable.  Ne  fera-t-il  point  tenté  de  fe  mettre  à  l'abrî 
des  revers  ?  Il  fera  peut-être  plus  ti'anquille  fur  la  dcftinée  de  l'Etat  que  fur 
la,  fienne  propre. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  fur ,  c'efl:  que  les  Peuples  refpeiftent  beaucoup  moins  ï'au* 
torité  foLiveraine  entre  les  mains  d'un  premier  Miniftre  ,  qu'encre  celles  du 
Prince.  „  L'obéifTance  du  Prince  coûte  peu;  celle  qu'exige  un  fujet  eft  infup- 
„  portable.  On  veut  bien  dépendre  du  Souverain ,  &  non  pas  ramper  fous  un 
„  homme  qui  devroit  obéir  comme  les  autres.  On  fe  foumet  pourtant  fi  l'on 
„  y  eft  forcé  ;  mais  c'efl  avec  une  fecrete  indignation,  &  en  cherchant  les 
j,  moyens   d'abattre  une  puilî'mce  iiTiportune.  " 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  l'on  s'affeftionnc  à  un  Miniftre  comme  au  Prince 
même.  On  a  de  la  peine  à  croire  qu'il  foit  uniquement  occupé  du  bien  de  la 
nation.  On  lui  fappofe  volontiers  des  vues  particulières;  s'il  feit  bien,  on  s'i- 
magine que  le  Prince  feroit  encore  micLix  de  ne  lui  pas  laiffer  tant  d'auto- 
rité. On  faifit  avidement  la  moindre  faute  ,  on  la  groiïlt  ,  on  en  fait  un 
prétexte  d'élever  des  plaintes  &  des  murmures  contre  le  Gou\'ernement  , 
'contre  le  premier  Miniftre  qu'on  regarde  comme  un  homme  qui  ufe  mal 
d'une  autorité  qui  ne  lui  appartient  point ,  contre  le  Prince  dont  la  con- 
fiance aveugle  foumet  le  fort  de  l'Etat  aux  lumières  bornées  d'un  fujet.  11  fau- 
droit  ne  pas  connoître  les  hommes  pour  croire  qu'ils  recevront  avec  autant  de 
foumiilion  1-os  ordres  d'un  Minift:re  que  ceux  du  Pi-ince  ,  qu'ils  fe  porteront 
avec  un  égal  zèle  à  l'exécution  des  uns  &  des  autres ,  qu'ils  approuveront 
les  opérations  dirigées  par  un  Miniftre ,  comme  celles  que  le  Prince  auroit  ré- 
glées. Non ,  l'empire  de  l'opinion  ne  s'étend  point  jufaucs-là.  Plus  l'autorité  s'é- 
loignera de  fa  fùurce,  plus  elle  fera  foible,  plus  l'obeilTance  fera  pénible. 

Concluons  de  toutes  ces  confidérations,  que  le  Prince  ne  doit  point  avoir 
de  premier  Miniftre  qui  partage  fon  autorité  ou  qui  la  poffede  toute  entière; 
qu'un  Prince  capable  de  gouverner  fon  Peuple  ne  doit  point  confier  à  autrui 
un  foin  qui  le  regarde  uniquement.  La  nature  &  l'importance  de  ce  foin  le 
rend  inaliénable.  Le  Prince  n'a  pas  droit  de  s'en  difpenier  ,  &  il  n'eft  ni  de  fa 
gloire  ni  de  fon  intérêt  qu'il  s'en  difpenfe.  Quand  il  le  voudroit,  quand  il 
le  pourroit ,  la  difficulté  de  trouver  un  Sujet  digne  à  tous  égards  de  le  rempla- 
cer dans  l'acquit  des  devoirs  de  la  Royauté,  les  rifques  de  faire  un  mau- 
vais choix ,  la  crainte  d'affoiblir  par-là  fon  autorité  &  l'affeftion  de  Ces  Peu- 
ples ,  fuffiroient  pour  l'en  empêcher.  ^ 

Je  conçois  néanmoins  qu'un  Roi  peut  mettre  de  la  diftinftion  entre  fes  Mini- 
ères, leur  témoigner  plus  ou  moins  de  confiance,  les  employer  à  des  aiîaires 
plus  ou  moins  inportantes ,  félon  qu'ils  ont  plus  ou  moins  de  capacité,  de  zèle, 
&  d'amour  pur  pour  le  bien  public.  ^Iais  jamais  le  Prince  ne  doit  confon- 
dre ces  deux  choies  qui  paroiflent  femblables  iSc  qui  ne  le  font  point  du  tout , 
une  confiance  entière  &  une  pleine  autorité.  Il  faut  au  contraire  que  les  Mi- 
niftres  dépendent  autant  du  Prince,  que  les  moindres  Sujets ,  &  il  eft  bon  que 
ceux-ci  le  fiichent,  afin  qu'ils  rapportent  toutes  les  réfolutions  qui  fe  pren- 
nent, &  généralement  toutes  les  opérations  du  Gouvernement ,  nu  Prince 
ieul,  au  nom  duquel  réellement  tout  fe  fait.  Il  eft  dangereux  que  l'on  dife  , 
c'eft  tel  Miniftre  qui  a  voulu,  qui  a  ordonné  telle  opération.  Qu'il  l'ait  propo- 
fée_,  à  la  bonne  heure;  qu'il  en  ait  cxpofé  lanéceftîté,  il  a  fait  fon  devoir. 
Mais  il  faut  que  ce  foit  le  Prince  qui  ait  décidé  ;  autrement  le  foupçon  du 
contraire  fuiîît  pour  indifpofer  les  cfprits  contre  les  meilleurs  réglemens,  &. 
faire  trouver  de  l'oppofition  dans  l'exécution. 

Un  point  que  j'ai  oublié  &  qui  n'eft  pourtant  pas  à  négliger  ,  c'eft  qu'un 
Aliniftre  eft  encore  plus  aifé  à  corrompre  par  l'appas  de  l'intérêt  ou  par  celui 
'4e  la  flatterie,  que  le  Priûce  lui-même  j  6c  fes  créatures  feront  ehcorc  bien  plus 
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•odieufes  à  la  Nation  ,  que  les  favoris  du  Prince.  On  peut  tenter  avec  fureté 
fur  l'efprit  d'un  Miniftre  des  épreuves  qu'on  n'oferoit  faire  fur  celui  du  Mo- 
narque. 11  y  a  toujours  dans  les  Cours  des  gens  qui  s'attachent  à  étudier  le 
foible  de  ceux  qui  ont  l'autorité  en  main ,  &  qui  font  très-adroits  à  en  pro- 
fiter ;  il  y  a  cent  à  parier  contre  un  que  le  Miniftre  fera  plutôt  féduit  que 
le  Prince  lui-même.  Elevé  prefque  à  Tégal  de  fon  Maître,  il  aura  une  pré- 
fomption  qui  ell  une  difpoGtion  prochaine  à  donner  dans  le  panneau.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  les  autres  Miniftres  qui  dépendent  de  lui  &  auxquels 
peut-être  il  aura  un  peu  trop  fait  fentir  le  poids  de  fon  autorité,  tâcheront 
de  le  préferver  du  piège  qu'on  lui  tend.  Au  contraire  ,  ils  feront  bien-aifes  de 
lui  voir  effuyer  cette  humiliation.  Ainfi  tout  confpirera  à  lui  faire  commettre 
une  faute  ;  &  il  n'y  aura  qu'une  prudence  au-delTus  de  l'ordinaire  qui  puiiTe 
l'en  préferver. 

.  Du  relie  il  n'eft  pas  befoin  d'avertir  ici  qu'en  parlant  de  premier  IVîiniflre 
dans  toute  cette  difcuffîon  ,  j'ai  toujours  entendu  celui  qui  a  une  autorité 
entière,  qui  difpofe  de  tout  à  fon  gré,  fans  attendre  la  décifion  du  Souverain, 
le  plus  fouvent  même  fans  lui  rendre  un  compte  bien  exaft  de  fes  vues  & 
de  fes  opérations.  Car  pour  un  premier  Miniftre  qui  n'auroit  la  furintendance 
de  toutes  les  affaires  que  pour  les  expofer  au  Souverain  par  des  extraits  en 
forme  de  rapport,  ne  réglant  &  décidant  rien  que  fous  la  direftion,  &  après 
avoir  confulte  la  volonté  du  Prince,  il  feroit  à  l'égard  de  toutes  les  affaires, 
ce  qu'eft  tout  autre  Miniftre  par  rapport  aux  affaires  de  fon  département.  Il  ne 
partageroit  pas  plus  qu'eux  l'autorité  fouveraine.  Mais  ne  feroit-ce  pas  une 
inutilité  dans  l'Etat  ? 

,  Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  d'examiner  une  féconde  queftion ,  qui  con- 
cerne le  nombre  des  Miniftres  Politiques  néceffaires  dans  un  Etat,  fur  quoi 
l'on  neut  dire  en  général  „  que  plus  un  Etat  eft  vafte,  plus  il  y  faut  des  Mi- 
„  nil1n-es.  Le  faix  du  Gouvernement  devenu  plus  vafte  ne  peut  être  fup- 
„  porté  que  ]Dar  un  plus  gi-and  nombre  de  perfonnes.  Alais  ce  n'eft  pas  feu- 
j,  lement  à  l'étendue  des  Etats ,  c'eft  encore  à  leur  fituation  que  le  nombre 
5,  des  Miniftres  doit  être  proportionné.  Lorfque  les  Etats  font  féparés  & 
„  qu'ils  ne  font  pas  gouvernés  par  les  mêmes  pi-incipes  ^  il  faut  un  plus 
„  grand  nombre  de  Miniftres  ,  que  lorfque  les  Etats  font  réunis  <Sc  ne  for- 
jj  ment  qu'un   feul   corps  fournis  aux  mêmes  loix.  " 

Enfin  „  pour  mettre  les  Miniftres  en  état  de   s'appliquer   uniquement   au 
,,,  fervicc  de  l'Etat ,  quatre  chofes  font  néceffaires  de  la  part  du  Prince. 

„  La  première  ,  que  fans  leur  laiffer  prendre  aucun  afccndant ,  il  ait  con- 
„  fiance  en  eax  ,  &  qu'ils  le  fâchent.  Sans  cela  ils  fe  tiendront  fur  la  ré- 
„  ferve  en  beaucoup  d'occafions  où  leur  inaflion  &  leur  filence  feront  préju- 
j,  diciables  à  l'Etat. 

„  La  féconde,  qu'il  leur  commande  de  lui  parler  librement  ,  &  leur  per- 
„  fuade  qu'ils  le  peuvent  fnire  fans  péril. 

j,  La  troifieme  ,  qu'il  foit  libéral  envers  eax  ,  de  forte  qu'ils  foient  tous 
„  convaincus  que  leurs  fervices  ne  demeureront  pas  fans  récompenfe. 

„  La  quatrième  ,  qu'il  les  autorife  fi  ouvertement  qu'ils  n'aient  ni  à  re- 
„  douter  les  artifices  ni  à  craindre  le  crédit  de  ceux  qui  voudroicnt  les 
„  perdre.  "  Si  quelqu'un  doit  être  fur  de  la  proteftion  du  Prince ,  c'eft  aflu- 
rément  le  Miniftre  qui  travaille  fous  fes  yeux  (Se  fous  fa  direction  au  grand 
■oeuvre  du  bonheui-  de  la  Nation. 


bule. 
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CHAPITRE     VI. 

Bu  choix  des  M'inijlres  d'Etat^  ^  combien  le  Souverain  doit  y 
apporter  de  précautions. 

$.     I. 

Préam-  I  j.  Jonnc  ici  aux  titres  d'Homme  d'Etat  &  de  Minière, 
une  feule  &  même  fignification ,  en  tant  qu'ils  exercent 
l'un  &  l'autre  les  mêmes  Emplois  Politiques.  Tout  Miniftre 
d'Etat  devant  être  créé  par  le  Souverain,  ou  par  celui  à  qui 
le  Souverain  en  donne  commilîion ,  nous  allons  nous  arrêter 
à  l'examen  de  quelques  vues  générales,  que  la  raifon  &  l'ex- 
périence préfentent ,  &  que  les  Souverains  ne  doivent  ja- 
mais négliger  dans  les  choix  qu'ils  font  de  leurs  Aliniftres, 
Qiioique  plufieurs  de  ces  vues  doivent  être  expliquées  dans 
les  Chapitres  fuivans,  où  il  fera  traité  des  qualités  néceflaires 
à  l'Homme  d'Etat,  néanmoins  il  convient  que  nous  falTions 
ici  mention  de  quelques  autres  qualités,  qui  quoiqu'extéricu- 
res  à  la  perfonne  d'un  fujet ,  peuvent  cependant  le  rendre 
plus  ou  moins  propre  au  Miniftere  Politique.  Mais  avant 
tout,  il  nous  paroît  expédient  de  montrer  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt des  Souverains  de  changer  rarement  de  Miniflres.  En 
voici  les  railbns. 

§.    I  I. 

vénitns  '  D'abord  les  changemens  fréquens  dans  le  minifiiere  expo- 
"emem:"'  ^^^^  infailliblement  aux  inconvénients  qui  nailfent  toujours 
fréquent  de  la  divcrlité  des  inclinations,  ou  de  l'oppofition  des  caraéte- 
ilere^Ai"  '■^^  '  ^^  ^"^^  ^  craindre  que  ces  nouveaux  Efprits  imbus  d'idées 
teration  particulières  ne  fe  portent  à  changer  la  forme  du  Gouverne- 
forme^  ment,  en  altérant  les  maximes  générales  qu'ils  y  trouvent  éta- 
les Ma-  blies,  &  caufant  ainfi  tous  les  défordres  dont  nous  aurons  à 
fonda-     parler  dans  le  Chapitre  lll.de  la  féconde  Partie  j  ou  que  s'il 
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s'agit  (Tétablir  telle  ou  telle  maxime  d'Etat ,  dont  on  ne  fe  iè-  ^'"enta- 
roit  pas  encore  avifé  ,  ils  ne  s'écartent  trop  des  vues  de  l'an-  Couver- 
cien  Aiiniltere,  faute  de  les  connoître  ou  de  les  avoir  afTcz  me-  n'-méut. 
ditées.  Pour  apprendre  à  craindre  ces  dangers,  il  ne  faut  que 
réfléchir  fur  la  nature  "de  Feiprit  humain  toujours  décidé  en  fa- 
veur de  fes  propres  lumières,  toujours  porté  à  croire  meilleur 
ce  qui  flatte  davantage  fes  vues  &c  fcs  inclinations, 

Ç.     1  1  I. 

De  plus  fuppofé  que  la  forme  conflitutive  du  Gouverne-  .Çontn- 
ment  ne  fouffre  point  d'altération  de  ce  changement  fréquent  ïèf  opé-' 
de  Miniltres ,  &  qu'il  ne  préjudicie  pas  à  l'Etat  par  rétabliffe-  rations. 
ment  de  nouvelles  maximes  peu  convenables;  ce  fera  mer- 
veille fî  la  diverfité  des  carafteres  n'occafionne  pas  des  mé- 
prifes  dans  l'application  des  grands  principes  de  Gouverne- 
ment  qu'il  faut  réduire  en  règles  particulières  pour  les  rendre 
pratiques.  Des  eiprits  différens  les  cnvifageront  difFérem,- 
ment,  en  tireront  d'autres  conféquences.  -Délaies  opérations 
du  nouveau  Miniftere.,  peu; d'iiccord  avec  celles  de  l'ancien, 
mettront  du  défordre  dans  les  affaires,  «Se  produiront  des 
maux  d'autant  plus  grands  qu'on  ne  les  aura  pas  prévus.  On 
croira  réformer  des  abus,  &  on  ne  fera  qu'y  en  ajouter  de 
nouveaux.  Ou  bien  on  voudra,  foit  par  amour-propre  ou  par 
un  2,ele  indifcret,  améliorer  l'ancien  fyftême,  fans  flùre  atten- 
tion qu'il  a  été  porté  à  fa  perfeélion ,  &c  que  les  chofes  étant 
fur  le  meilleur  pied  polfible ,  il  fuiîit  de  les  y  maintenir,  Ainfi 
les  nouveautés  s'introduifant  dans^'Etat,  à  l'occalion  du  fré- 
quent changement  de  fes  Miniltres ,  les  Peuples  en  feront  les 
malheureufes  vidimes,  comme  nous  le  montrerons  en  fon  lieu, 
en  prouvant  que  ces  nouveautés  ne  peuvent  que  caufer  bien 
des  troubles,  au  moins  dans  le  temps  de  leur  introdudion  (i). 


:es  rende       ^  _  ^ ___    ^_ 

ment  de  Minillere  indifpenfable,  foit  à  l'occalion  de  la  mort  cSres!" 


Cependant  les  circonflances  rendent  quelquefois  le  chancre-  Change- 
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de  quelques  Ministres ,  ou  bien  par  des  raifons  de  conve- 
nance ;  car  le  Miniltere,  s'il  efl  une  charge,  ne  doit  pas  tou- 
jours accabler  la  même  perlbnne,  &  s'il  elt  une  récorapenfe  du 
mérite,  d'autres  fujets  pourront  y  prétendre.  Nous  allons  donc 
parler  des  précautions  avec  lefquelles  le  Souverain  doit  pro- 
céder à  ces  ciiangemens ,  &  choifir  les  fujets  propres  à  de  fi. 
nobles  fondions  (2). 

^.  V. 

Règles      £n  premier  lieu ,  il  faut  s'afTurer ,  par  un  mur  examen  de  la 

?hoix  "^    perfonne  qu'on  a  en  vue,  fi  elle  eft  douée  des.  qualités  requifes 

d'un  Mi-  (^  ^  ^.  Cet  examen  doit  être  fait  par  le  Souverain-même  ,  ou  par 

Recoii-    quelqu'un  à  qui  le  Souverain  en  aura  commis  le  foin  :  &  cela , 

noitre      nou-feulemcnt  en  vue  d'éviter  le  préjudice  qu'il  en  réfuiteroit 

mêmTfa  pour  l'Etat,  fi  on  lui  donnoit  un  homme  incapable  de  le  gou- 

capacité,  verner;  mais  encore,  pour  ne  s'expofer  pas  au  blâme  qui  fui- 

vroit  l'aveu  d'un  mauvais  choix ,  fi  l'on  étoit  obligé  de  dépo- 

fer  un  telMiniftre.  Il  eft  donc  de  la  plus  grande  conféquence  de 

ne  rien  précipiter  dans  une  pareille  éleélion  ;   mais  pour  la 

faire  avec  fuccès,  il  faut  obferver  ce  qui  fuit  : 

Ç.    V  L 

Avoir      N'avoir  égard  à  la  recommandation,  ou  aux  prières  de  qui 
peu  d'é-  q^ig  (.g  foii-    (j^ns  la  perfuafion  intime  que  les  perfonnes  di- 
recom-     gucs  d  être  élevées  a  ce  poitelifubume,  lont  très-rares;  tandis 
manda-    q^g  ccUes  qui  y  afpirent  fans  le  mériter,  font  en  grand  nom- 
bre. Or,  comme  il  arrive  toujours  que  les  fujets  les  moins  ca- 
pables fe  mettent  fur  les  rangs  avec  les  gens  de  mérite ,  & 
font  également  ou  même  plus  hardis  à  s'appuyer  des  recom- 
mandations pour  s'élever  au  pofte  qu'ils  briguent,  fi  le  Sou- 
verain^ ferendoit  aux  inftances,  ce  feroit  un  heureux  hazard  s'il 
réuQilToit ,  &  il  feroit  beaucoup  plus  à  craindre  que  le  grand 
nombre  des  afpirants   indignes ,  ne  lui  fît  preique  toujours 
prendre  le  change  (4.). 


f.    V  I  I. 


Partie  I.    Chapitre   VI:  ï^jf 

§.    VIL  ' 

On  ne  doit  pas  élever  quelqu'un  au  Minillere,  précifcment    Et  m«- 
à  caufe  des  fervices  importans  qu'il  a  rendus  à  TÉtat,  non  plus  fervfœs 
que  pour  les  égards  dus  à  fa  famille,  ni  en  vue  de  récompenfer  rendus  à 
dans  lui  le  mérite  de  fes  pères.  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  Sou-  les^fujets 
verain  doive  renoncer  k  fa  noble  paffion  de  répandre  fes  grâces  qui  fe 
fur  ceux  qui  s'en  font  rendus  dignes  ;  de  gratifier  une  famille  qui  fg^tf'^' 
a  bien  mérité  de  TEtat  ;  de  condefcendre  à  des  follicitations 
auffi  vives  que  raifonnables.  Au  contraire,  c'eft  à  lui  qu'il  ap- 
partient J  de  fe  montrer  généreux,  &  furtout  en  faveur  du  mé- 
rite qui  a  éclaté.   Mais  l'élévation  au  ^liniftere  ne  doit  pas 
être  comptée  parmi  les  effets  de  la  munjficence  fouveraine, 
à  laquelle  mille  autres  chemins  font    toujours  ouverts ,   tels 
que  font  tant   d'autres  polies  honorables,  ou  lucratifs,  qui 
peuvent  être  occupés  avec  des   dilpofitions  médiocres  ,  fans 
aucun  rifque  pour  l'Etat. 

^.     VII  I. 

En  un  mot ,  le  choix  d'un  Minière  efl  d'une  telle  importan-  N'élever 
ce,  qu'il  demande  l'attention  la  plus  réfléchie  fur  la  capacité  méiite 
•&  le  mérite  perfonnel  du  fujet,  fans  égard  pour  tout  le  relie,  propre  au 
AulTi,  s'il  arrivoit  qu'un  homme  doué  de  toutes  les  excellen-  ftel^^" 
tes  qualités  propres  au  Minillere,  yafpiràt  par  le  fentiment  de 
fon  mérite ,   &  qu'il  y  joignît  toutes  les  belles  qualités  per- 
fonnelles  capables  de  prévenir  en  fa  faveur,  le  Souverain  de- 
vroit  l'y  nommer,  non  pour  ces  dernières  qualités,  mais  uni- 
quement à  caufe  de  fa  capacité  reconnue  pour  le  Gouver- 
nement. 

L    IX. 

Le  Souverain  évitera  fur-tout  de  fe  donner  pour  Miniftre,     choifir 
en  fujet  généralement  haï  :  car  puifque  le  principal  but  de  a^êj-bie 
tout  le  Gouvernement  n'eft  autre  que  le  plus  grand  bonheur  auPeu- 
des  Peuples,  qui  ne  peut  jamais  être  que  le  fruit  d'une  Ad*  p'^* 

T 
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miniflration  douce  &  prudente ,  dans  laquelle  le  Minière  con- 
coure avec  le  Souverain,  à  faire  aimer  la  puiflance  qui  com- 
mande, feul  moyen  de  rendre  robéilTancc  facile;  fi  le  Miniftre 
n'eft  pas  agréable  aux  différens  corps  de  TEtat,  tout  ce  qu'il 


j. ,  fuppofcra  toiijc..., 

de  mauvaifes  intentions.  Il  aura  beau  ne  chercher  que  le 
bien,  la  prévention  empoifonnera  toutes  fes  démarches.  S'il 
ell  jufte,  on  dira  qu'il  ell  dur;  s'il  efl:  généreux,  on  dira  qu'il 
prodigue  les  richelTes  de  l'Etat.  Ainfi  les  Peuples  n'étant  pas 
contents,  ils  ne  fauroient  fe  croire  heureux;  &c  par-là  le  but 
du  Gouvernement  fera  manqué. 

$.    X. 

ce^quon      ji  j^tgj^  p^g  néce/Taire  pour  produire  un  fi  trifie  effet,  que 
craindr»    toutes  OU  prefque  toutes  les  perfonnes  chargées  des  affaires 
Miniftre    ^^  l'Etat,  foient  en  liorreur  aux  Peuples:  il  fuffit  qu'un  feul 
haï.        Minillre  Politique  leur  foit  odieux  :  des-lors  toutes  les  dif- 
pofitions  du  Gouvernement  ,  quelque  fages  qu'elles  puilfent 
être ,  ne  préfenteront  rien  que  de  mauvais  aux  yeux  du  Pu- 
blic ,  parce  qu'il  n'y  voudra  voir  que  l'ouvrage  de  ce  Miniftre 
qu'il  détefte  :  tout  Décret  jufi:e  &  raifonnable,  s'il  eit  tant- 
foit-peu  onéreux,  révoltera  les  Peuples,  &  ils  ne  s'y  foumettront 
qu'à  regret,  comme  à  une  charge  infupportable,  &  non  né- 
ceffaire.   C'ell;   un  préjugé  général  chez  toutes  les  Nations, 
que  l'influence  d'un  feul  Miniftre  abhorré,  infeéle  &  dégrade 
tout  le  bon  qui  peut  fe  trouver  dans  les  autres  membres  du 
Gouvernement. 

^.    X  I. 

La  haine 

pie  con-  Il  eft  à  craindre  que  le  Souverain  lui-même  ,  ou  tout  le 
^^^^-  Gouvernement  Souverain,  ne  foit  rendu  refponfable  de  tous 
peutre-  CQS  maux,  &  qu'il  ne  partage  la  haine  du  Peuple  contre  fon 
jaiiiirjuf-  Miniftre.  Car  ce  n'eft  pas  le  Miniftre  qui  décide  ,  ou  qui 
iTlou-"^   porte  les  Décrets.  Mais  il  les  propofe,  il  les  prépare,  il  lej 
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iliggere,  il  les  rédige;  il  en  développe  ks  raifons,  de  forte 
•qu'il  a  une  très -grande  part  à  tout  ce  qui  émane  du  Trô- 
ne. Mais  fi  le  Décret  devient  odieux  ,  parce  qu'il  eft  infpi- 
ré  par  un  Miniitre  qu'on  détefte;  on  blâme  encore  le  Sou- 
verain d'entrer  dans  fes  vues ,  d'où  il  arrive  que  la  haine 
des  Sujets  retombe  fur  le  Souverain  par  qui  ce  Décret  eft 
confirmé  :  donc  ,  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  tel  Miniftre ,  lui 
fait  perdre  tout  le  fruit  qu'il  devroit  fe  promettre  de  la  fa- 
gefTe  de  fon  Gouvernement  ;  &  ce  choix  imprudent  le  fait 
pafTer  pour  un  Tyran.  Dès-lors  ,  les  Sujets  vont  jufqu'au 
point,  finon  de  méprifer  les  Loix,  du  moins  de  perdre  leref- 
pect  dû  au  Souverain,  &  entrent  contre  lui,  dans  des  tranf- 
ports  de  fureur,  qui  annoncent  la  fédition  &  la  révolte. 

§.     XII. 

Qii^on  fe  fouvienne  du  défordre  affreux  que  mit  dans  Na-  j^^*^"*" 
pies  Thomas  Annielo.  La  caufe  en  fut  un  rien  ,  pour  ainfl 
dire;  mais  elle  fut  fomentée  avec  tant  de  violence,  que  l'Ef^ 
pagne  fe  vit  fur  le  point  de  perdre  ce  fleuron  de  fa  Couronne , 
parce  que  fon  Vice-Roi,  Jean  Ponce  de  Léon  Duc  d'Arcos, 
s'étoit  attiré  la  haine  des  Napolitains,  par  la  dureté  avec  la- 
quelle il  chargeoit  le  Peuple  d'impôts,  &  les  exigeoit. 

^.    X  I  I  L 

Cet  exemple  fait  voir  qu'un  Miniftre  d'Etat  ne  peut  guère  Caufeor- 
encourir  l'indignation  univerfelle ,  que  par  fes  mauvais  dépor-  de"hhai- 
temens  :  fur-quoi  il  eft  à  propos  de  faire  ici  quelques  obferva-  ne  du 
tions.    Ce  n'eft  pas  toujours  par  la  haine    ou  l'afFedion  du  conneun 
Public  pour  un  Miniftre,  que  l'on  doit  juger  du  mérite  de  fon  Miniftre, 
adminiltration.  Tel  lèra  fort  méchant,  &  même  d'un  dérè- 
glement reconnu,  qui  ne  fera  pas  pour  cela  odieux  à  tout  le 
monde;  au  contraire,  plufieurs  l'excuferont,  ou  même  le  com- 
bleront de  louanges.  C'eft  pourquoi  il  importe  que  le  Souve- 
rain ,  avant  que  de  faire  choix  de  fon  Mmiftre ,  examine  mû- 
rement fi  le  fujet  fur  lequel  il  a  jette  les  yeux ,  n'eft  pas  d'au- 
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tant  plus  digne  de  la  haine  publique  ,  qu'il  en  paroît  être 
moins  chargé.  En  effet  un  homme  trop  adonné  à  les  plaifirs, 
indigne  par-lk  même  d'être  employé  au  Gouvernement  de  l'E- 
tat ,  ne  peut  que  s'en  montrer  incapable  par  fon  peu  de  folidi- 
té ,  &  faute  de  cette  grande  pénétration  d'efprit  que  le  Mini- 
ftere  exige,  &  qui  ne  Huiroit  être  compatible  avec  les  objets 
de  diffipation  auxquels  il  fe  livre  fans  ceffe.  Je  ne  difconviens 
pas  pourtant  qu'il  n'y  ait  des  gens  d'une  telle  force  de  génie, 
qu'ils  puifTent  concilier  l'amour  excelfif  du  plaifir,  avec  l'ap- 
plication aux  affaires  :  mais  je  foutiens  que  ce  font-là  des  phé- 
nomènes dont  on  ne  doit  fe  promettre  la  découverte,  qu'a- 
près le  plus  rigoureux  examen. 

$.    X  I  V. 

injuftice  II  eft  encore  à  remarquer  que  la  fatire  &  l'envie,  exage- 
"J;/'"''^'  rant  des  défauts  légers,  attirent  quelquefois  l'indignation  pu- 
blique fur  des  hommes  irréprochables ,  tandis  qu'elles  épar- 
gnent des  vices  grolfiers;  &  que  pour  un  cœur  bien  fait  qui 
prendra  la  défenfed'un  bon  fujet,  cent  jaloux  injuftes  vomi- 
ront contre  lui  des  torrens  de  fiel.  AinJi  la  médiiance  don- 
nera des  vices  énormes  à  quelqu'un  qui  n'aura  que  de  petites 
imperfections.  C'efi:  pourquoi,  le  Souverain,  que  la  iàgelfe 
guide  ,  ne  manque  pas  d'étudier  avec  foin  le  caraétere  des 
perfonnes  qui  répandçnt  ces  bruits  defavantageux  ,  afin  de 
les  apprécier,  «Se  de  diftinguer  le  réel  de  ce  qu'y  ajoute  l'en- 
vie ou  la  prévention.  Ayant  ■  démêlé  le  vrai  d'avec  le  faux , 
il  fe  décide  pour  le  choix  de  celui  qu'il  a  en  vue,  ou  bien  il 
le  rejette  (  j  ). 

i    XV. 


Quand       Concluons  que ,  fi  la  voix  publique  forme  un  préjugé  con- 

aiouter     fi^érable  fur  le  mérite ,  comme  ce  préjugé  n'elt  pas  toujours 

foi  à  la     fondé  fur  la  vérité,  aulîl  ne  doit-il  pas  être  fuivi  à  l'aveugle. 

bUque?'"  -^^^^  ^^'^^  ufage  en  faut-il  faire  ?  En  quel  cas  convient-il  d'y 

ajouter  foi?  c'ell;  ce  qui  fe  pourra  connoître,  fi  l'on  obferve 

bien  quelle  eil  la  fource  des  bruits  répandus,  (Se  quel  eft  leur 

cours. 
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§.    X  V  L 

La  première  fource  de  ces  bruits,  c'efl  notre  propre  con-  ^f^l^^^^ 
duite.  Cell  par  nos  adions,  que  nous  montrons  ce  que  nous  foisré- 
fommes  ,  bons ,  au  mauvais  ;  mais  ceux  qui  nous  obfervent  ]^°-J^-__ 
agités  de  paiTions  différentes ,  jugent  diverfement  de  nos  dé-  ce ,  foit 
marches  les  plus  fimples.   L'amour-propre,  qui  a  un  fi  grand  ^^^^^j;-^- 
empire  fur  chaque  individu,  lui  propofe  fon  avancement  pour 
objet  principal,  mais  cet  objet  principal  en  renferme  un  autre, 
au  moins  implicitement,  favoir  fabaiffement  d'autrui.  Si  Ton 
n'eft  pas  en  garde  contre  les  fuggeftions  de  ce  faux  ami,  on  fe 
fentira  beaucoup  plus  porté  à  blâmer  les  aftions  d'autrui  qu'à 
leur  rendre  le  jufte  tribut  de  louanges  qu'elles  méritent.  11  fem^ 
ble  que  le  mérite  de  celui  qui  blâme,  s'élève  à  mefure  qu'il 
abaiffe  celui  de  la  perfonne  déprimée  :  élévation  qui  paroît 
d'autant  plus  légitime  &  mieux  affermie,  que  les  adions  que 
Ton  blâme  donnent  réellement  quelque  prife.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  l'on  fe  tienne  dans  les  bornes  de  l'équité.  Une  mou- 
che devient  bientôt  un  éléphant  :  la  moindre  difformité  eft  un 
monftre.  Un  trait  de  fatire  eft  lancé  par  la  malignité;  ceux  qui 
l'entendent  le  répètent  :  il  eft  bientôt  réproduit  par  mille  bou- 
ches à  la  fois,  dont  chacun  ajoute  à  fa  malice  :aiiifi  une  réputa- 
tion vient  à  être  déchirée  par  la  voix  publique.  Ce  témoignage , 
quoiqu'univerfel  ,  ne  mérite  aucune  foi  :  en  remontant  à  fa 
fource  on  en  découvre  l'injuftice. 

Ç.    X  V  I  L 

L'on  ne  doit  pas  moins  fe  défier  de  cette  voix  publique ,     Scit  en 
quand  elle  prodigue  fes  éloges  :  car  notre  amour  propre  nous  lua^t'^gj 
porte  aulTi  à  louer  avec  excès  quelqu'un  dont  nous  efpérons  clones. 
un  bienfait,  ou  de  qui  nous  en  avons  déjà  reçu;  étant  naturel 
qu'un  bienfaiteur  s'attire  l'afteftion  de  ceux  qu'il  oblige,  & 
que  ce  fentiment  d'une  reconnoiffance  intéreffée,  le  plus  puif- 
fant  qui  foit  dans  le  cœur  iuunain,  falfe  exalter  de  petits  raérir 
tes  &i  couvrir  de  grands  défauts.. 
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Ç,      XVI  I  I. 

Témoi-      Mais  la  voix  publique  ell:  très-digne  de  foi ,  lorfque  c'zfï 
féi'mté-    comme  indifféremment  qu'elle  rend  fon  témoignage  ,  égale- 
redé  je     ment  réfervée  fur  le  blâme  &  fur  la  louange  ;  parce  que ,  comme 
pi"  de'     Tamour-propre,  non-lèulemcnt  grofiit  dans  le  public  les  dé- 
*oi-         fauts  d\iutrui,  mais  qu'il  en  fait  encore  la  plus  exaéte  recher- 
che pour  les  publier,  quand  il  ne  découvre  aucune  mauvaife 
qualité  dans  un  fujet  quelconque,  c'eft  une  preuve  certaine 
qu'il  n'en  a  point.  C'eft  fur  un  tel  liijet  qu'un  Souverain  jet- 
tera les  yeux  avec  affurance,  pour  procéder  à  fon  examen  par 
rapport  aux  qualités  réquiles  pour  le  Miniftere  auquel  il  le 
deftinc. 

^.    XIX. 

Préfence      U    s'agira  d'abord  de  favoir  fi  cet  homme  efl:  doué  d'une 

né^ceiFai-  grande  préfence  d'eiprit ,  qualité  trés-effentielle ,  comme  nous 

re  atout  le  montrerons  dans  le  XX'^.  Chapitre  de  cette  première  Partie: 

d'Eut?^  non  toutefois  qu'il  faille  qu'elle  foit  éminente,  puifqu''elle  doit 

s'accroître  &  i'e  perfedioner  dans  la  pratique  &  le  maniement 

des  affaires  comme  par  l'étude  ;  mais  on  exige  que  le  Candidat 

en  ait  le  germe,  &  qu'il  le  montre  jufques  dans  la  moindre  oc- 

cafion.    Le  Souverain  le  mettra  à  Fépreuve,  en  le  chargeant 

d'abord  de  quelqu'Emploi  moins  important  ,  ou  de  quelque 

Négociation  légère,  pour  lui  donner  lieu  de  développer  les 

reifources  de  fon  efprit,  foit  pour  ouvrir  fur  le  champ  un  bon 

avis,  ou  apprécier  celui  d'autrui.  C'eft  par  l'embarras  ou  par 

la  fagacité  qu'il  montrera  dans  ces  occalions,  que  le  Souverain 

jugera  de  fon  génie. 

$.    X  X. 

Le  Prin-  Une  autre  attention  de  la  plus  grande  conféquence  pour  le 
doit  pas  Souverain,  c'eil  de  ne  pas  choifir  pour  fon  Miniftre,  quelqu'un 
feiaifler  pour  qui  il  auroit  une  afl'cétion  particulière;  &  cela  pour 
pirrl^'^  deux  railbns  :  la  première,  parce  que  la  partialité ,  &  l'amour 
prédiie-    particulier  aveuglant  notre  efprit  jnfqu'à  l'empêcher  de  re- 
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marquer  aucun  défaut  dans  Tobjet  de  notre  prédiledion ,  nous  chwx^de 
nous  laifTons  préoccuper  par  Tidée  agréable  d'un  feul  mérite  fes  Mini- 
que  nous  lui  connoiffons  ;  &  nous  aimons  à  nous  perfiiader  ^^'"" 
que  tout,  en  lui,  eft  également  bon  :  illufion  trop  fouvcnt  fu- 
nefte,  que  nous  honorons  du  titvQ  àt  Prévention  de  faveur  ! 
La  féconde  rrjfon  qui  doit  empêcher  un  Souverain  de  fe  don- 
ner fon  favori  pour  Miniftre  d'Etat,  c'eft  que  quand  même 
celui-ci  feroit  rempli  de  tout  le  mérite  requis  dans  le  Minifte- 
re,  le  Souverain  fe  vcrroit  fouvent  forcé  de  condefcendre  à 
ce  qu"'il  lui  repréfenteroit  comme  convenable  ;  de  fuivre  fes 
idées;  de  s'en  rapporter  à  lui  aveuglément;  &  par-là,  de  lui 
obéir  comme  à  un  Maître.  Qiie  d'exemples  l'Hilloire  ne  noua 
oftre-t-elle  pas  de  cette  vérité?  Ou  même,  combien  de  fois  nV 
vons-nous  pas  été  témoins  des  grands  dommages  caufés  par 
cette  fatale  prévention  des  Souverains  en  faveur  de  leurs  Mini- 
ftres?  Chacun  en  efl  inftruit,  &  il  feroit  inutile  d'en  parler    - 
davantage. 

^.    XXL 

D'un  autre  côté  ,  le  Souverain  ne  négligera  pas  un  fujet  une^àver- 
propre  au  Miniftere,  parce  qu'une  certaine  averfion  naturelle  fiond'an- 
qu'on  nomme  antipathie,  fait  qu'il  ne  le  voit  pas  de  bon  œil.  '^'P*^^^- 
Car  li  la  prévention  de  faveur  nous  repréfente  comme  bonnes, 
toutes  les  qualités  de  la  pcrfonne  pour  laquelle  nous  nous  laif- 
fons  prévenir  ,^  quoique  fouvent  elle  ait  bien  des  endroits  défe- 
étueux;  de  même  notre  antipathie  contre  quelqu'un,  pour  un 
feul  défaut,  que  nous  appercevrons  en  lui ,   &  que  fouvent 
notre  imagination  blcflee  groffit,  nous  aveugle  tellement  l'ef- 
prit,  &  corrompt  notre  cœur  à  un  tel  point,  que  nous  pre- 
nons fes  vertus  même  pour  des  vices.   Ainfi  les  mets  les  plus 
exquis  n'ont  pomt  de  laveur  pour  un  palais  malade.    Un  Sou- 
verain peut  donc  prendre  le  change,  &  dans  fa  prévention  en 
faveur  de  quelqu'un  qui  lui  plaît,  &  dans  fon  averfion  pour 
un  fujet  d'ailleurs  capable  du  JMinifterc  public. 
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§.      XXII. 


De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  réfulte  que  le  Sou- 
verain, ou  fes  repréfentans,  ne  doivent  que  bien  rarement 
changer  de  Miniilres;  qu'il  convient  de  ne  pas  élever  au  Mi- 
niftere  des  hommes  odieux  aux  Peuples,  mais  des  fujets  dont 
le  Public  defintérelTé  rend  un  témoignage  avantageux;  & 
qu'il  ell  eflentiel  d'en  faire  le  choix  fans  prévention ,  n'ayant 
égard,  ni  aux  follicitations ,  ni  au  mérite  extérieur  de  la  per- 
fonne ,  mais  uniquement  aux  qualités  intrinfeques  qui  forment 
l'Homme  d'Etat, 


NOTES 
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NOTES 

SUR    LE     CHAPITRE    VI. 

NOTE    C I  )•    Page  143- 


N  cv'énement  qui  d'ordinaire  a  coutume  de  produire  le  changement  le 
plus  confidérablc  dans  le  Miniflere ,  &  qui  par  fa  nature  devroit  y  en  apporter 
le  moins ,  c'efl  l'avcnement  d'un  nouveau  Prince  au  trône.  Les  Monarchies 
font  ou  héréditaires  ou  éledtives.  Ainlî  un  Prince  fuccede  à  un  autre ,  foit  par 
le  droit  du  ftng  ,  foit  en  vertu  d'une  éleftion  libre.  Ne  confidérons  d'abord 
que  ces  deiK  efpeces  de  changement  de  Prince  :  examinons  les  raifons  qui 
portent  communément  un  nouveau  Roi  à  fc  donner  de  nouveaux  Minières ,  au 
lieu  de  conferver  les  anciens  ;  nous  verrons  combien  elles  s'accordent  peu  avec 
la  faine  politique  ,  ave_c  la   gloire  du  Prince ,  &  l'intérêt  de  l'Etat. 

Dans  les  Etats  héréditaires ,  l'héritier  préfomptif  n'a  que  très-peu  ou  point 
d'influence  dans  l'adminiftration.  On  ne  croit  pas  qu'il  foit  de  la  bonne  politique 
qu'il  en  ait  davantage.  Souvent  il  eft  fufpeCl  au  Roi  Régnant  ,  &  l'hiftoire 
des  révolutions  des  Empires,  nous  apprend  que  ce  n'eft  pas  toujours  fans  rai- 
fon.  Elevé  à  l'ombre  du  trône ,  il  en  fpeftateur  de  tout  ce  qui  fe  fait ,  & 
fouvent  il  en  juge  d'autant  mieux  qu'il  y  a  moins  de  part.  Il  eft  bien  rare  qu'il 
approuve  en  fecret  tout  ce  qui  s'opère  en  public.  Il  a  fes  idées  particulières , 
fes  maximes  qui  ne  font  pas  toujours  celles  que  l'on  fuit.  C'eft  pourtant  d'a- 
près ces  maximes  qu'il  juge  la  conduite  des  Miniftres.  Ceux  -  ci  choquent  fes 
idées,  agilTent  contre  fon  goût,  ordinairement  fans  le  vouloir;  quelquefois 
aufii  ils  ne  font  pas  fâchés  de  faire  leur  cour  au  Prince  Régnant,  par  cette  op- 
pofition  avec  les  idées  de  l'héritier  préfomptif ,  furtout  s'il  eft  tant  Ibit  peu 
fufpetl.  Ce  dernier  encore  a  des  ferviteurs  ,  fes  favoris  qui  font  ordinaire- 
ment des  jeunes  gens  comme  lui ,  qui  le  flattent  ,  qui  entrent  dans  toutes  fes 
vues ,  qui  blâment  ce  qu'il  défapprouve ,  qui  fe  font  une  loi  de  penfer  com- 
me lui,  qui  croient  fe  préparer  ainfi  de  loin  une  faveur  dont  ils  comptent  tirer 
avantage.  Tels  font  les  hommes  ,  &  l'on  fiit  que  les  jeunes  Courtifans  fonc 
plus  hommes  que  les  autres  ,  c'eft-cà-dire  plus  fujets  aux  foibleftes  humaines. 
Ainfi  l'héritier  préfomptif  prend  des  préventions  contre  le  Minifterc  actuel,  & 
fans  trop  examiner  û  elles  font  juftes  &  raifonnables ,  iî  a  déjà  pris  la  réfolution 
de  s'en  donner  un  autre  lorfqu'il  fera  parvenu  à  la  couronne:  ce  qu'il  ne  man- 
que pas  d'exécuter  dès  les  premiers  raomens  de  fon  avènement.  Il  remercie  les 
vieux  Miniftres  de  fon  prédéccffeur ,  pour  donner  leurs  places  à  les  créatu- 
res, à  ceux  qui  lui  ont  paru  attachés,  &  qui  le  font  peut-être  plus  à  leur  for- 
tune qu'à  fa  perfonne. 

Louis  XI.  Roi  de  France,  coupable  d'une  pareille  imprudence  ,  avoua  fur 
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la  fin  de  fos  jours,  le  tort  qu'il  avoit  eu  de  dépoflcder  les  principaiK  Mim- 
ftrcs  &  Officiers  de  fon  Royaume  :  il  fencoit  combien  cette  faute  avoit  mis 
de  défordre  dans  l'Etat  :  en  effet,  elle  occalionna  la  guerre  qu'on  appella  la 
guerre  du  bien  public.  (Cmnmines.  Liv.  I.  Cliap.  III.  ). 

Lorfqu'un  Roi  nouvellement  couronné  cliange  le  jMinifterc  ,  ii  le  fait  ou 
parce  que  les  anciens  Miniitres  ne  lui  font  pas  agréables  ,  les  croyant  dans 
des  principes  contraires  au'i  fiens,  ou  parce  qu'il  veut  élever  fis  créatures  & 
fes  Favoris  :  deux  railbns  qui  devroient  opérer  un  effet  tout  contraire.  D'abord 
il  n'efl  point  de  démarche  qui  doive  moins  fe  régler  par  le  lentiment  d'une 
affection  particulière  ,  que  le  choix  d'un  Miniflre.  Un  Prince  qui  agit  par 
de  telles  Mies  ,  ne  connoît  du  tout  point  l'importance  d'un  tel  choix.  Un 
Miniflre  efl;  l'œil  du  Prince  :  toujours  ouvert  ,  toujours  veillant  pour  le  falut 
de  l'Etat  ;  il  regarde  en  même-temps,  devant  ,  derrière,  à  droite,  à  gauche; 
il  fait  la  gloire  du  Prince  &  la  félicité  du  Peuple,  s'il  e(l  fain  &  jufte;  il  peut 
faire  la  honte  de  l'un  &  le  défefpoir  des  autres  ,  s'il  voit  mal.  Dès  qu'un  Prince 
règne  il  ne  doit  plus  fc  déterminer  par  une  affeétion  particulière;  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  bien  de  l'Etat,  &  c'ell  à  cette  fin  que  doivent  tendre  toutes 
fes  allions  ,  il  ne  doit  agir  qu'en  Roi,  ne  plus  éprouver  les  foibleffes  de  l'hu- 
manité, ne  connoître  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  de  l'Etat. 

En  général  un  favori  efl:  un  mauvais  Minifl;rc  ,  même  avec  de  bonnes  quali- 
tés. Ce  n'efl:  prefque  jamais  l'amour  du  bien  public  qui  préfide  à  fes  opérations. 
Son  ame  n'efl  point  allez  ferme  dans  la  pratique  du  bon  &  du  vrai.  Amolli  , 
corrompu  par  l'habitude  de  flatter,  fon  unique  but  efl  de  fe  conferver  en  grâ- 
ce ,  &  lors  même  qu'il  croit  agir  par  un  motif  plus  noble  ,  la  faveur  efl  encore 
l'idole  à  laquelle  il  facrifie.  En  même-temps  qu'il  rampe  devant  le  Prince,  il 
n'en  fent  pas  moins  l'afcenJant  qu'il  a  fur  lui  ,  &  il  eli:  trcs-difpofé  à  le  faire 
fentir  aux  autres.  Il  s'en  prévaut  dans  m.ille  occalîons,  &  prefque  toujours  aux 
dépens  de  la  bonne  Adminifl;ration  des  affaires.  Alors  le  Prince  efl  cfclavc  du 
Miniflre  qu'il  aime  trop  pour  vouloir  le  chagriner,  t^  le  Miniflre  efl  efclavedu 
Prince  qu'il  n'ofe  contredire  par  voie  d'une  jufle  rcpréfentation.  Quel  Gou- 
vernement déplorable  ne  doit-il  pas  en  réfulter  ?  L'amour  du  bien  efl:  le  gou- 
vernail du  vaiflêau  de  la  République;  s'il  l'a  perdu  ,  il  efl:  le  jouet  des  flots, 
c'efl-à-dire  des  pallions  humaines. 

Il  efl  encore  à  préfuincr  qu'un  choix  réglé  par  la  faveur  tombci'a  fur  un  fujet 
qui  n'aura  point  les  grandes  qualités  réquifes  dans  un  Miniflre  ;  ce  feroit  un 
effet  du  hâzard  ,  s'il  en  arrivoit  aurrement  :  le  hazard  ne  fert  pas  fi  bien  un 
Prince  imprudent.  Dans  l'élévation  des  favoris,  on  ne  confulte  point  le  mérite, 
ou  du  moins  on  ne  l'examine  pas  fi  fcrupulcufement.  On  fe  fait  illufion,  on  va 
jufqu'à  fe  perfuader  que  la  place  donne  les  talens  néceffaires  potir  la  remplir. 
On  fe  dit  férieufement  que  tous  les  hommes  ont  le  germe  de  ces  talens  , 
&  que  l'occafion  fuffit  pour  les  développer.  L'expérience  montre  de  temps- 
en-temps  ce  qu'on  doit  attendre  de  ces  principes  rois  en  pratique  poiu-  donner 
la  place  d'un  Minifl:re  habile,  à  un  favori  dont  le  plus  grand  mérite  eft  de 
favoir  flatter  le  Prince  &  captiver  fes  bonnes  grâces. 

Quant  à  l'autre  motif  qui  occafionne  des  changcmens  dans  le  Miniflere  à  l'a- 
vénement  d'un  nouveau  Roi  ,  favoir  que  les  anciens  Minifl:re5  ne  lui  font  pas 
agréables  ,  il  devroit  d'abord  examiner  pourquoi  ils  lui  font  devenus  odieux. 
C'efl  peut-être  uniquement  parce  qu'ils  étoient  trop  attachés  à  fon  prédéceffeur, 
mais  c'efl  pour  lui  une  raifon  de  croire  qu'ils  lui  feront  également  fidèles  &  dé- 
voués, ne  cherchant  que  fa  gloire  <Sc  la  félicité  de  fes  fujets.  Il  ne  goûte  point 
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^  les  maximes  de  l'ancien  Gouvernement ,  c'ed  pourquoi  il  veut  fe  défaire  des  Mi- 
nillres  qui  les  ont  infpirées,  ou  qui  les  ont  au  moins  maintenues  avec  tant  de 
zèle.  C'eft-à-dire  qu'il  veut  changer  de  Minifh-es  pour  changer  la  face  des  af- 
faires :  changement  toujours  dangereux.  N'eft-il  pas  plus  aifé  &  plus  fur  de  me- 
ner le  Peuple  par  des  voies  qui  lui  font  connues,  que  de  le  livrer  à  de  nouveaux 
venus  qui  ,  fe  croyant  plus  habiles  que  ceux  dont  ils  ont  pris  la  place ,  ou  afpi^ 
rant  à  l'honneur  de  fe  frayer  de  nouvelles  routes  ,  tentent  l'exécution  de  nou- 
veaux projets  pour  donner  du  lultre  à  leur  iViiniftere  ,  facriiiant  quelquefois 
l'Etat  à  leur  vanité?  Toute  innovation  eft  dangercufe  ,  fur-tout  quand  le  motif 
n'en  eCt  pas  bien  pur.  Le  mal  feul  mérite  d'être  changé  &  réformé.  Mais  il 
faut  être  bien  certain  que  ce  mal  exifte ,  &  encore  bien  certain  que  le  remède 
qu'on  veut  lui  oppofer,  n'aura  point  de  fuites  pires  que  le  m.al  m.éme.  Cette  dif- 
cuffion  eft  très-délicate  :  elle  demande  bien  des  préliminaires,  &  fur-tout  une 
profonde  connoilTance  des  affaires  qui  n'eft  pas  à  préfumer  dans  un  nouveau 
Prince  &  dans  de  nouveaux  Miniftres  qui  n'avoient  point  de  part  au  Gouver- 
nement qu'ils  veulent  réformer.  Enfin  le  mal  fuppofé  &  reconnu ,  il  n'en  faut 
pas  brufquer  le  remède  •  il  ne  faut  pas  s'annoncer  d'abord  comme  un  réform.a- 
teur  politique.  Ce  feroit  indifpofer  les  efprits  loin  de  les  préparer  à  cette  ré- 
forme. On  doit  fe  fouvenir  que  les  anciens  Miniftres  ont  leurs  partifans  parmi 
les  Grands  &  les  hommes  puiifans,  ainfi  que  parmi  le  Peuple;  ils  méritent  des 
égards  &  par  eux-mêmes  &  par  leurs  relations  :  par  eux-mêmes,  ils  ont  fervi 
l'Etat  avec  zèle  &  avec  droiture ,  finon  avec  fuccès.  Sied-il  de  payer  leurs  fer- 
vices  par  une  fubite  difgrace  ?  Ils  tiennent  fouvent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
dans  l'Etat,  fmon  parle  fang,  du  moins  par  l'amitié  &  la  confiance,  de  forte 
que  quand  même  ils  fcroient  dans  le  cas  de  devoir  être  remerciés,  il  faudroit 
le  faire  avec  bien  des  ménagemens,  &  amener  doucement  leur  difgrace  pour 
qu'elle  fit  moins  de  fenfation ,  &  qu'on  l'attribuât  à  toute  autre  chofe  qu'à  fon 
véritable  motif. 

Un  Prince  ,  à  fon  avènement  au  trône ,  trouve  en  place  des  hommes  contre 
qui  il  a  des  raifbns  particulières  de  reflentiment.  Cela  peut  arriver  dans  une 
Monarchie  héréditaire,  comme  nous  l'avons  obfervé  ci-deftlis  ,  &  l'hilloire  de 
l'Europe  en  fournit  des  exemples  mémorables;  mais  cela  arrive  fur-tout  dans 
les  Monarchies  &  les  Principautés  éleflives  ,  oii  malheureufement  l'efpiit  & 
l'animofité  de  parti  fubnftent  encore  lorfque  tous  les  efprits  devroient  être 
réunis  pour  concourir  uniquement  au  bien  de  l'Etat.  Confultons  les  faftes  du 
monde ,  &  voyons  comment  les  plus  grands  Princes  fe  font  conduits  dans  ces 
conjonéhires. 

Cefar  pardonne  généreufement  à  ceux  qui  avoient  fuivi  le  parti  de  Pompée, 
fon  rival  &  fon  ennemi. 

L'Empereur  Adolphe  bien  confeillé,  laifla  dans  leurs  Emplois  ceux  que  fon 
prédéccfTeur  avoit  choifis  pour  gouverner  les  Provinces  &  les  Villes,  quelque 
fortes  raifons  qu'il  crût  avoir  de  donner  ces  Gouvernemens  à  d'autres.  Boë- 
mond,  fon  principal  Mini ftre,  lui  avoit  fait  voir  qu'un  Prince  nouvellement 
monté  fur  le  trône,  doit  conferver  les  Miniftres  déjà  formés  &  inftruits  dans 
le  fecret  du  Gouvernement ,  quand  ils  ne  fe  rendent  pas  fufpefts. 

Elizabeth  ,  Reine  d'Angleterre,  qui  fut  long-temps  en  danger  de  périr  fous 
le  règne  de  Marie  fi  fœur,  ne  fut  pas  plutôt  parvenue  à  la  Couronne,  qu'elle 
employa  h  plupart  des  Miniftres  dont  elle  avoit  été  fort  maltraitée. 

Adrien  ,  avant  que  d'être  Empereur  ,  avoit  été  offenfé  par  un  particulier  qui , 
devenu  fon  fujet,  vint  en  tremblant  implorer  fa  clémence.  „  Tu  as  échappé  à 
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},  ma  vengeance ,  lui  dit  ce  Prince  ;  tu  eun'es  péri ,  fi  nous  cufTIons  combattu 
},  d'égal  à  égal;  mais  aujourd'hui  que  je  fuis  ton  Souverain ,  je  ne  fais  éclater 
j,  ma  puidance  que  par  mes  bienfaits.  "  Perleras  ,  fi  pares  contendlffemus  ,  nunc 
fotentior  omitto  ,  &f  potentiam  vieam  non  nifi  heneficiis  ojlendo. 

Louis  XII.  n'étant  encore  que  Duc  d'Orléans ,  avoit  des  ennemis  en  France 
dont  il  fe  fût  fans  doute  vengé,  s'il  en  avoit  eu  le  pouvoir.  A  peine,  fut-il  alTis 
iw  le  trône ,  qu'on  lui  rcprcfenta  que  le  temps  étoit  venu  de  châtier  ceux  qui 
avoient  traverfé  fcs  delleins  fous  le  règne  précédent,  &  fur-tout  Louis  de  la 
Trémoille  qui  l'avoit  pris  prifonnier  à  la  bataille  de  Saint -Aubin.  Mais  ce 
Prince  montra  dès-lors  qu'il  mériteroit  dans  la  fuite  le  beau  titre  de  père  du 
Peuple  que  fon  (lecle  lui  a  déféré  &  que  la  poRérité  lui  a  confirmé.  Le  Roi  de 
France  ,  répondit-il  à  ceux  qui  vouloient  exciter  fon  relTentiment  ,  ne 
venge  pas   les    querelles   du  Duc  d'Orléans. 

Louis  XII.  favoit  que  la  vengeance  efl:  de  toutes  les  pafîions,  la  plus  baffe 
dans  un  Souverain,  qu'elle  lui  efl:  encore  plus  défendue  qu'aux  autres  hom- 
mes ,  à  raifon  de  l'étendue  de  fon  pouvoir.  Sûrement  la  fuprême  puiflance  ne 
lui  eit  pas  donnée  pour  en  faire  un  H  vil  ulàge.  Il  ne  faut  pas  que  les  Sujets  con- 
damnent aufiî  trop  légèrement  la  conduite  du  Souverain.  Souvent  un  Roi 
nouvellement  couronné,  fait  des  ehangemens  dans  les  charges  &  les  emplois 
de  l'Etat  parce  qu'il  les  croit  nécefiaires  au  bien  qu'il  cherche  &  defire  uni- 
quement, quoique,  fuivant  les  apparences,  on  puilfe  les  attribuer  à  un  autre 
motif.  Il  peut  arriver  de-même  que  le  Souverain  fe  perfuade  faire  par  devoir , 
ce  qu'il  fait    par   un  principe  moins  noble. 
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/Es  Princes  ne  fauroient  tout  faire  eux-mêmes  :  ils  font  obligés  par  con- 
„  féquent  de  nommer  des  gens  de  confiance  pour  agir  en  leur  nom ,  gens 
„  qui  les  avertiflcnt  de  ce  qu'il  faut  qu'ils-  fichent  :  ce  font  leurs  Mini- 
j,  lires  &  leurs  Confeillers.  C'cfi:  de  leur  choix  prudent  ou  inconfidéré  que  dé- 
j,  pendent  le  crédit  ,  la  tranquillité,  le  deshonneur  ou  le  danger  du  Souve- 
5,  rain  ,  de-même  que  le  falut  ou  le  mauvais  traitement  des.  Sujets.  Les 
5,  Princes  figes  choififlent  ceux  qui  leur  reflemblent,  il  en  eft  de  même 
„  de  ceux  qui  font  foibles  ou  vicieux  :  Néron  avoit  pour  ftivori  un  Tigellin , 
3,  la  Reine  Elifabeth  un  Walfingham,  Trajan  un  Pline,  Henri  IV.  Roi  de 
j,  France,  un  Sully. 

j,  Dans  un  Pays  libre  le  Prince  a  un  avantage  confidérable  &  un  grand  fe- 
„  cours  dans  le  choix  de  fes  Miniftres,  car  fi  fes  intentions  font  droites,  s'il 
5,  fonge  à  maintenir  la  confl:itution  du  Gouvernement  &  fes  loix  ,  l'ordre 
,,  veut  qu'il  nomme  des  gens  de  réputation  &  de  probité  :  c'eft  ce  qu'il 
„  peut  faire  fans  y  mettre  beaucoup  du  fien  :  il  lui  fuffit  de  confi\!érer  l'in- 
„  clination  &.  l'opinion  impartiales  de  ceux  qui  repréfentent  le  Peuple,  & 
„  il  ne  fauroit  manquer  d'être  pourvu  des  plus  habiles  gens.  Si  l'on  a  befoin 
3,  de  faire  un  choix ,  le  confentement  général  de  la  Nation  peut  faire  con- 
j,  noître  la  perfonne  qui  en  ell  digne,  dit  Galba  à  Pifon.  La  réflexion  d'Hel- 
j,  vidius  Prifcus  efl:  à  peu  près  la  même  :  lorfqu'on  fe  difpofoit  à  envoyer 
j,  une  Ambafi"ade  du  corps  du  Sénat  à  Vefpafien ,  Helvidius  propofa  que  les 
3,  AmbaflTadeurs  fufiént  nommés  par  les  Magifl:rats  ,  parce  que  le  jugement 
5,  du  Sénat  étant  ainfi  connu,  le  Prince  feroit  ainfi  infl:ruit  en  quelque  manie- 
25  re,  de  ceux  qu'il  deyoit  craindre  &  éviter,  comme  de  ceux  qu'il  devoit 
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„  -protéger  &  avoir  pour  agréables.  Il  ajouta  qu'il  n'y  a^'oit  pas  de  meilleurs 
„  appuis  d'un  règne  jufte  ,  que  des  Miniftres  équitables  autour  de  la  per- 
„  fonne  du  Prince.  À  la  vérité  ,  fi  le  Prince  a  pour  but  le  renverfemenc 
5,  des  Loix  fondamentales  ,  &  qu'il  veuille  leur  fubftituer  un  pouvoir  ar- 
„  bitraire  ,  il  trouvera  des  infti-umens  propres  à  cet  indigne  ouvrage  ;  des 
„  créatures  dévouées  à  la  pure  volonté  du  Prince  ;  dont  la  fortune  &  les  con- 
5,  feils  font  également  défefpérés  ;  craints,  ou  méprifés ,  intérelTés,  en- 
„  treprenans  ou  téméraires  ;  tels  enfin  qu'ils  lui  complairont  en  tout  &  qu'ils 
5,  dépendront  entièrement  de  lui.  Mais  un  Prince  qui  s'applique  au  bien  pu- 
„  blic  goûtera  ceux  qu'il  verra  animés  de  l'amour  du  Public.  Connus  par 
„  l'inclination  qu'ils  ont  pour  la  Patrie  &  fes  Loix,  ils  ne  déplairont  jamais 
„  à   celui  dont  le  but  eft  la  confervation  de  l'une  &  des  autres. 

„  Tandis  que  Néron  fe  conduifoit  par  les  confcils  de  Séneque  &  de  Bur- 
„  rhus ,  on  conçut  de  grandes  idées  de  fon  gouvernement ,  à  caufe  que  ces 
„  deux  hommes  ctoient  reconnus  pour  gens  de  bien  &  de  mérite.  Le  plan 
„  de  fon  règne  qu'il  expofa  dans  fon  premier  difcours  au  Sénat,  étoit  beau 
„  &  jufl;e  :  „  (^u'il  ne  vouloit  point  s'attribuer  le  jugement  &  la  décifion 
j,  des  affaires  ,  ni  enfermer  ceux  qui  étoient  accufés  au  même  lieu  où 
j,  étoient  leurs  accufateiu-s ,  &;foutenir  par-Là  l'impuiflante  tyrannie  d'un  pe- 
5,  tit  nombre.  Rien  ne  feroit  expofé  en  vente  dans  l'enceinte  des  murs  du 
j,  Palais  ;  on  n'y  donneroit  aucun  accès  aux  obliquités  ,  &  aux  attentats  de 
„  l'ambition  ;  on  conferveroit  une  jufie  diltinftion  entre  fa  flimillc  &  la  Ré- 
j,  publique.  Que  le  Sénat  maintiendroit  fon  ancienne  jurifdiftion ,  que  l'Italie 
„  &  celles  des  Provinces  qui  par  le  partage  avoient  été  alTignées  au  Peuple, 
„  s'adrefieroient  feulement  au  Tribunal  des  Confuls  qui  leur  procureroient 
„  l'accès  au  Sénat.  Que  pour  lui ,  il  fe  réfervoit  ce  qu'on  lui  avoit  fpéciale- 
„  ment  confié,  qui  étoit  le  commandement  &  la  difpofition  des  armées.  " 

,,  Tacite  ajoute  que  ces  déclarations  ne  manquoient  pas  de  fincérité  &  que 
„  le  Sénat  fit  plufieurs  réglemens  conformes  à  fon  goût.  Le  Gouvernement 
„  de  ce  Prince  fut  encore  jufi:e  pendant  quelques  années  ;  &  tandis  que  ces 
,,  deux  Miniftres  le  conduifirent,  il  fut  irréprochable,  regardé  même  comme 
j,  un  modèle  des  meilleurs  Princes  ,  comme  la  fuite  de  fon  règne  le  fut 
„  d'une  tyrannie  que  les  plus  méchans  ne  fauroient  fiirpafler. 

„  Mais  lorfque  Burrhus  &  Seneque  furent  morts,  ou  qu'ils  eurent  déchu 
„  de  leur  crédit  auprès  de  Néron,  il  fut  aifé  de  v©ir  à  quoi  ce  Prince  ten- 
,,  doit,  &  qu'il  alloit  fe  livrer  à  toutes  les  violences  d'un  Tyran  :  fur-tout 
,,  quand  on  vit  ceux  qui  avoient  la  plus  grande  autorité  auprès  de  lui.  On 
„  pleura  la  perte  de  Sêneque  &  de  Burrhus,  d'autant  plus  que  Tigellin  leur 
5,  fuccéda.  Comme  Néron  s'étoit  montré  indigne  des  Miniftres  qu'il  avoit 
„  perdus,  il  trouva  alors  un  Miniftre  digne  d'un  Prince  tel  que  lui,  qu'il 
„  avança  feulement  pour  l'amour  de  fa  bafleffe  &  de  fon  infamie.  Les  Mini- 
5,  ftres  précédens  avoient  pris  foin  de  former  le  Prince  à  la  vertu ,  &  de  le 
„  rendre  capable  de  bien  gouverner  :  ce  fut  l'aifaire  &  le  but  du  Diredleur 
„  qu'il  s'étoit  alors  choifi,  de  l'entraîner  à  corps  perdu  dans  une  fuite  conti- 
„  nuelle  d'abominations  &  de  cruautés.  Cet  infâme  Miniftre  lui  fit  commet- 
„  tre  une  infinité  de  crimes  énormes;  il  en  commit  de  fon  chef  qui  furent  in- 
,,  connus  à  fon  Maître.  Ils  étoient  tous  deux  bien  affortis,  ou  plutôt  bien 
„  malheureufement.  Néron  l'avança  parce  que  c'étoit  un  hornme  infâme 
„  &malfaifant,  &  celui-ci  fit  de  Néron  un  Tyran  très-pernicieux,  tel  en  un 
y,  mot  qu'il  donnoit  à  fes  affranchis  même  le  pouvoir  d'exercer  la  Tyrannie . 
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„  Helius  en  étoit  un,  &  ce  fut  à  fon  adminiftration  &  à  fa  difpofition  qiie 
„  l'Enpereiir  livra  le  Peuple  de  Rome  &  les  Habitans  de  toute  l'Italie,  avec 
„  une  autorité  û.  abfolue  &  fi  terrible  que  fans  confulter  une  feule  fois 
„  l'Empereur  fon  Maître ,  il  condamna  des  Chevaliers  Romains  ,  des  Séna- 
,,  teurs  même,  aux  peines  &  aux  amendes  qu'il  lui  plut:  les  uns  à  l'exil,  quel- 
,,  ques-uns  à  la  mort  ,  plufieurs  à  la  confifcation  de  leurs  biens.  Ce  fuc 
,,  d'un  fouffle  de  la  bouche  de  cet  efclave  tout -pui. Tant  que  partit  la  con- 
,,  damnation  à  mort  d'un  des  Grands  de  Rome,  le  plus  illurtre,  Sulpicius  Ca- 
,,  mérinus,  &  celle  de  fon  fils.  Tous  deux  furent  condamnés  à  mourir  lans 
„  avoir  commis  d'autre  crime  que  celui  de  fe  fervir  du  furnom  de  Pytliicus 
„  qu'ils  tenoient  de  leurs  mcètrcs.  Le  Juge  irréprochable  les  condamna  , 
,,  comme  des  impies  ufurpateurs  des  titres  de  l'Empereur  qui  avoit  acquis 
„  celui-là  par  fes  victoires  aux  jeux  Pythiens.  Si  l'affranchi  étoit  fi  puifRint, 
,,  que  devoit-ce  être  du  premier  Miniltre,  de  celui  fur-tout  qui  étoit  dans 
3,  une  auffi  haute  faveur  ! 

„  A  la  fin  Tigellin  fe  comporta  comme  il  convcnoit  au  Minifcre  d'un  pa- 
„  reil  Prince,  fl  devint  traître  à  fon  maître  à_  qui  il  avoit  fait  trahir  la 
,,  confiance  des  Peuples.  Il  porta  tout  le  monde  à  abhorrer  l'Empereur  ,  & 
,,  l'abandonna  enfuite.  Que  pouvoit  attendre  le  Tyran  d'un  pareil  homme? 
,,  Etoit-il  apparent  que  celui  qui  avoit  été  un  fcélérat  k  l'égard  de  prefque 
„  tout  l'imivers,  fût  fidèle  à  aucun  de  fes  habitans?  N'étoit-il  pas  naturel 
3,  qu'après  avoir  commis  tant  de  crimes  en  faveur  de  fon  Maître  ,  il  en 
„  conimettroit  un  contre  lui.  C'étoit  pour  l'amour  de  lui-même ,  dirigé  par 
,,  des  vues  d'intérêt  p:)rticulier  que  ce  Miniflre  avoit  déployé  toutes  les  ref- 
,,  fources  de  fa  méchanceté;  &  ce  que  Néron  prenoit  imprudemment  pour 
„  des  aftes  de  devoir  &  de  fidélité,  ne  venoit  que  de  la  trahifon  &  des  vues 
„  intérefiees  de  fon  AliniRre.  Il  ne  fongeoit  uniquement  qu'à  fatisfairc  fes 
,,  appétits  brutniLX  ,  &  à  s'aç'!;randir  ,  vues  qu'il  ne  pouvoit  remplir  que  par 
„  la  faveur  &  l'autorité  de  Néron.  De  cette  manière  il  ne  fervoit  pas  Ne- 
„  ron,  il  s'accommodoit  à  fon  humeur  &  la  trompoit.  "  II  ne  fauroit  y  avoir 
de  véritable  amitié ,  ni  de  zèle  pur  &  défintérefië  entre  des  fcélérats. 

C'efi:  une  chofe  plus  fiichcufe  que  furprenante,  devoirlesm.eilleurs  ferviteurs 
d'un  Prince  fouvent  fupplantés  &  accablés  par  les  plus  méchans;  de  voir  fes 
meilleurs  aniis  humiliés,  &  les  flatteurs  les  plus  pernicieux  triompher  de  la  vertu 
la  plus  pure  &  du  zèle  Id'plus  fincere;  de  confidérer  les  lâches  mcnfongcs,  & 
les  raifons  frivoles  dont  les  méchans  fe  fervent  avec  fuccès  pour  détruire  peu- 
à-peu  les  gens  de  bien.  Junius  Rlefus  étoit  un  des  plus  îllufires  Romains  de 
fon  temps  :  il  avoit  le  ca;ur  d'Lin  Prince  ,  &  la  fortune  étoit  confidérable 
comme  fa  naiflancc.  II  étoit  Gouverneur  de  la  Gaule  Lionnoife  ;  &  il  fut 
des  premiers  à  embrafTer  le  parti  de  Vitellius  par  un  fentimcnt  d'inclination. 
Il  fit  d'abord  toutes  les  dépenfes  néceffaires  pour  foutenir  la  dignité  impériale , 
ce  que  Vitellius  n'étoit  pas  en  état  de  faire  à  caufe  de  fa  pauvreté.  Ce  fut  pour 
ces  marques  fignalécs  de  fon  zèle  que  Vitellius  lui  témoigna  beaucoup  d'affe- 
ftion  en  public  ,  mais  il  le  haïllbit  en  fccret. 

Les  Courti.lms  envieux  ne  pouvoient  fouflà-h'  un  homme  d'un  mérite  fi  difiin- 
gué.  Ils  avoient  pour  lui  une  inimitié  particulière  parce  qu'il  les  effaçoit  par 
fa  réputation,  &  par  l'amour  des  Peuples  qu'il  avoit  fu  mériter,  tandis  qu'ils 
étoient  couverts  d'opprobre  &  de  l'indignation  publique.  Il  fallort  fe  déftire 
d'un  homme  aufiî  dangereux  pour  des  gens  de  leur  efpece.  Ses  grandes  quali- 
tés étoient  pour  eux  ces  reproches  continuels  qu'ils  ne  pouvoient  fupporter. 
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Comme  il  étoit  irrëprochablc ,  i!  falloic  lui  trouver  un  crime,  &  jst'ccr  dans  le 
cœur  de  l'Empereur  lallarme  d'une  horrible  trahifon.  Ils  en  trouvèrent  un.  Il 
arriva  que  Blefus  foupoit  a\'ec  un  ami  dans  le  temps  que  l'Empereur  fe  trouva 
incommodé.  On  faifit  cette  occafion  pour  déprimer  l'attachement  de  Blefus 
pour  Vitellius.  Un  d'entre  eux  l'accufii  de  prendre  ies  plaifirs  dans  le  temps  que 
la  vie  de  l'Empereur  étoit  en  danger,  &  conclut  que  cette  prccicure  vie  ne 
pouvoit  être  aOurée  que  par  la  mort  d'un  aufli  infolent  criminel.  Cette  accu- 
fation  eut  fon  effet.  L'Empereur  ex'trêmement  irrité  commanda  que  B'-cfus  fût 
cmpoifonné;  &  aufli  brutal  que  crcduleà  infenfé,  il  alla^  plein  d'une  joie  féroce 
qui  éclatoit  fur  fon  vifage  ,  pour  voir  agonifer  Blefus ,  &.  fe  vanta  même  d'a- 
voir repu  fes  yeux  du  plaifir  de  contempler  un  ennemi  expirant. 

Telle  fut  l'indigne  fin  de  Junius  Blefus,  caufée  par  la  langue  envenimée  des 
calomniateur?.  C'étoit  un  homme  refpedtable  par  l'ancienneté  de  fa  race,  diflin- 
•rué  par  la  politelTe  de  fes  mœurs,  &  par  fa  probité;  d'un  attachement  invio- 
lable aux  intérêts  de  Vitellius  qu'il  aimoit  cordialement;  fans  vice,  fims  am- 
Ijition  ,  fans  intrigue  ,  &  fi  éloigné  de  fouhaiter  des  honneurs  encore  moins  la 
Souveraineté,  qu'il  s'en  fallut  peu  qu'on  ne  le  jugeât  digne  de  l'Empire.  Ce  qu'il 
y  a  de  vrai  en  cela  c'efl  qu'il  avoir  été  fondé  par  les  Courtifans  &  les  faux  amis 
âe  Vitellius,  qui  l'avoient  follicité  d'abandonner  ion  parti  mais  inutilement. 
Cela  feul  .put  en  porter  quelques-uns  à  le  perdre. 

Si  un  bon  Minifbe  ne  peut  être  en  fureté  là  oii  ces  pernicieux  Favoris  do- 
minent ,  on  en  peut  dire  autant  d'un  Prince  &  de  fon  Etat.  Ce  n'eft  point 
l'honneur  du  Prince ,  ce  n'ed  point  le  bonheur  de  fes  Sujets  que  ces  gens-là 
ont  en  vue.  Attentifs  cà  leurs  intérêts  ils  recherchent  leur  avancement,  &  toutes.  • 
fortes  de  voies  leur  femblent  bonnes  pour  cela,  même  en  expoiant  le  Roi  & 
l'Etat  au  danger  de  périr.  Je  vais  en  rapporter  un  exemple  terrible ,  bien  pro- 
pre à  faire  fentir  aux  Princes  ce  qu'ils  ont  à  craindre,  lorfque  leur  imprudence 
leur  fait  donner  leur  confiance  aux  miéchans. 

Jaques  V.  Roi  d'Eco ITc  avoir  une  occafion  f;ivorable  de  faire  une  paix  du- 
rable avec  l'Angleterre.  Henri  VIII.  fon  oncle  alors  fort  brouillé  avec  le  Pape , 
l'Empereur,  &  le  Roi  d'Efpagne,  fouhaitoit  de  fe  fortifier  au  dedans,  &  mê- 
me d'afllirer  fa  fucceffion  à  fon  neveu ,  il  rechercha  fon  alliance ,  &  fouhaita 
même  de  s'aboucher  avec  lui  à  York.  Il  ne  pouvoit  y  avoir  de  plus  belle  perfpe- 
élive  pour  l'avantage  de  l'Ecofie ,  haraflee  &  défo'éc  par  les  longues  guerres 
qu'elle  avoit  foutenues  contre  l'Angleterre  :  rien  ne  pouvoit  être  "plus  honora- 
ble &  plus  avantageux  pour  le  Roi  d"£cofi"e,  quc-de  fe  voir  afllirc  de  la  fuc- 
cefiîon  à  la  couronne,  &  de  l'appui  de  fon  oncle.  Henri  VIII.  avoit  alors  une 
fille  unique  ,  nommée  IVIarie  ,  qui  fut  déclarée  illégitime.  Ee  Roi  Jacques  , 
par  l'avis  de  fon  Confeil ,  déclara  qu'il  acceptoit  les  propofitions  du  Roi  d'An- 
gleterre, dont  les  AmbalTadeurs  fe  retirèrent  fort  fatisfaits  ,  portant  cette 
agréable  nouvelle  à  leur  maître  qui  fit  de  grands  préparatifs  à  York  pour  la 
réception  du  Roi  d'EcofTe  fon  neveu. 

Cependant  le  Roi  Jacques  a\'oit  auprès  de  lui  des  Favoris  qui  avoient  plus 
d'empire  fur  fon  efprit  que  Ion  Confeil,  que  fon  honneur  &  fon  intérêt,  dcœc 
chofes  que  les  Princes,  fur-tout,  ne  doivent  jamais  féparer.  Ce  fut  à  eux  que 
le  Clergé  s'adrefflr,  &  les  corrompant  cà  force  d'argent,  il  les  engagea  à  empê- 
cher le  Roi  de  tenir  fa  parole.  Quelques-uns  des  Favoris  étoient  auffi  eccléfiafti- 
ques;  ils  tâchèrent  au  nom  de  tous  leurs  confrères  de  corrompre  le  Roi  &  de  le 
tromper.  Ils  l'intimidèrent  avec  le  grand  mot  d'Héréfie.  Ils  dirent  donc  que 
l'Héréfie  s'étoit  accrue  en  Angleterre,  qu'elle  faifoit  de  giands    progrès  en 
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Ecofle  ;  ils  firent  voir  au  Roi  le  profit  confidérable  qu'il  fcro't  en  l'extirpant, 
&  en  s'enrichifiant  des  dépouilles  de  ceux:  qui  la  profeflbient  ou  qui  la  favo- 
rifoient.   Ils  lui  donnèrent  une  lifte  des  pcrfonnes  fufpeftes,  l'encourageant  de 

Eiller  &  brûler  les  meilleurs  de  Tes  vSujcts  &  les  plus  riches.  Mais  la  fuite  fit 
icn  voir  que  la  caufe  de  la  Religion  n'étoit  qu'un  prétexte  qui  couvroit  leurs 
vues  particulières  :  ils  comptoient  avoir  leur  part  à  ces  riches  dépouilles. 

Le  Roi  prêta  l'oreille  à  cette  propolicion  &  la  communiqua  au  Seigneur  de 
Grange  Ton  Trélbricr.  Celui-ci,  homme  d'une  probité  intrépide ,  montra  avec 
franchifc  à  Ton  Maîci-e,  combien  ce  confeil  étoit  injufte  &  pernicieux  ,  lui  fit 
connoître  ^'avidité  &.  l'avarice  de  ceux  qui  lui  donnoient  de  pareils  a^•is ,  leur 
orgueil,  leur  ambition,  leur  incapacité  pour  les  affaires  d'Etat.  Il  éclaira  le  Roi 
fur  fes  véritables  intérêts,  &  le  fit  revenir  au  delfein  railbnnable  de  s'allier 
étroitement  avec  l'Angleterre.  Le  Roi  Jacques  aftcrm.i  après  cet  entretien,  lorf- 
que  fes  Favoris  l'abordèrent  ,  leur  témoigna  beaucoup  de  relîentiment  iur  ce 
qu'ils  l'avoient  porté  à  commettre  une  pareille  cruauté  contre  tant  de  Barons 
&  de  Seigneurs;  ce  qui  auroit  mis  fon  Etat  en  danger.  Ceux-ci  ne  fe  décon- 
certèrent pas  facilement.  Ils  agirent  fortement  auprès  d'Olivier  Sinclair  qu'ils 
corrompirent  par  des  préfens  &  lui  promirent  de  grands  honneurs  ,  s'en- 
gageant  de  lui  procurer  par  leur  crédit  le  commandement  de  l'Armée  contre 
l'Angleterre ,  s'il  venoit  à  bout  de  porter  le  Roi  à  rompre  avec  fon  oncle.  Ils 
s'attachèrent  enfuite  à  décrier  le  Tréforier  dans  l'efprit  du  Roi ,  afin  de  le  per- 
dre ,  car  ils  favoient  qu'il  emploieroit  tout  fon  pouvoir  &  toute  {"d  vertu  à 
faire  échouer  leurs  menées.  C'étoit  un  orgueilleux ,  un  hérétique  qui  avoit  tou- 
jours dans  fa  poche  un  nouveau  Teftament  en  Anglois;  il  étoit  même  fi  arro- 
gant &  fi  mauvais  ferviteur  du  Roi,  qu'il  ne  vouloit  pas  lui  procurer  des  femmes, 
ni  proftituer  celle  de  fon  fils  aux  plaifirs  de  Sa  JVlajefi:é.  C'étoit  un  des  arti- 
cles de  l'accufation  qu'on  lui  intentoit.  Car  ces  Favoris,  n  zélés  pour  l'extirpa- 
tion de  l'Héréfie,  avoicnt  coutume  d'amener  au  Roi  des  femmes  ou  des  filles 
pour  conferver  fes  bonnes  grâces. 

Le  Tréforier  fuccomba  à  ces  accufacions;  les  mauvais  confeils  prévalurent 
fur  l'efprit  du  Roi.  Henri  VIII.  devient  furieux,  jure  qu'il  fe  vengera  de  ce  mé- 
pris ,  envoie  une  armée  pour  porter  le  fer  &  le  feu  en  Ecofie.  Jacques  levé 
des  troupes  de  fon  côté ,  mais  des  troupes  découragées  qui  fentoient  qu'on  pre- 
noit  les  armes  contre  les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  par  l'inftigation  des 
vils  Courtifans.  Sinclair  le  plus  indigne  &  le  plus  coupable  de  tous  fut  nommé 
Général ,  les  Seigneurs  &  les  principaux  Officiers  refuferent  de  combattre  fous 
un  tel  Chef  :  ils  fe  laiiîerent  prendre  prifonniers,  l'armée  fut  mife  en  dérou- 
te, le  Royaume  demeura  fins  défenfc,  expofé  aux  ravages  d'un  ennemi  victo-' 
rieux ,  &  le  Roi  dans  l'Etat  le  plus  déplorable.  Tout  le  monde  cria  contre  les 
Auteurs  infâmes  de  ces  maux.  Le  Roi  ouvrit  les  yeux,  &  dans  l'amertume  de 
fon  cœur  il  éclata  en  reproches  contre  ces  perfides  confeillers  qui  en  tirèrent 
vengeance  en  le  faifimt  empoifonner  par  un  de  leurs  fcélérats  affidés  qu'ils 
avoient  au  fervice  de  cet  infortuné  Monarque.  Ils  terminèrent  ainfi  les  jours  & 
le  règne  de  Jacques  V.  qu'ils  avoicnt  d'abord  dépouillé  de  fa  vertu ,  enfuite 
de  fes  bons  Conleillers,  puis  de  fa  tranquillité  &  de  fon  honneur,  &:  finalement 
de  fa  vie.    DiJ'cours  Politiques  de  Gordon. 

Je  crois  que  ces  exemples  fuffifent  pour  faire  comprendre  aux  Princes  com- 
bien ils  doivent  apporter  de  précautions  dans  le  choix  de  leurs  confidens  &.  de 
leurs  Miniftres. 

NOTE 
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NOTE   (3).    Page  144. 


_  L  efl  de  la  demiore  importance  pour  un  Prince  de  connoître  les  Courtifans 

3ui  l'environnent,  afin  de  favoir  placer  fa  confiance  à  propos  &  de  ne  pas  rifqucr 
'être  la  duppe  d'un  mafque  d'hypocrifie,  ce  qui  n'arrive  que  trop  ordinaire- 
ment pour  la  gloire  des  Rois  &  le  bien  des  Peuples.  Il  doit  fe  former  une  no- 
tion jufte  du  ^énie  général  des  gens  de  Cour,  &  s'appliquer  enfuite  à  étudier  le 
génie  particulier  de  ceax  qui  forment  la  fienne. 

Ce  n'eft  pas  ordinairement  l'amour  de  la  vérité  qui  fait  aller  les  gens  à  la 
Cour,  ni  qui  les  y  retient.  La  paflilon  dominante  des  Courdfans,  c'eil:  uncom- 
poie  d'ambition ,  de  flatterie  &  de  difiîmulation.  C'efl:  l'idée  que  s'en  forme  le 
Sage  qui   a  fréquenté  &    obfervé  les  Cours  &  ceux  qui  y  demeurent. 

Celui  qui  a  des  vues  pour  quelque  pofle  ou  des  prétentions  fur  la  faveur 
du  Maître ,  étant  Cùv  d'avoir  des  concurrens  ,  s'attache  à  les  connoître  ,  à  fe 
fortifier  contre  leurs  brigues,  &  à  tenter  toutes  fortes  de  voies  pour  l'emjxyr- 
ter  fur  eux,  comme  il  peut  y  avoir  des obflacles ,  réels  ou  apparens,  qui  s'op- 
pofent  à  fes  delTeins ,  il  fe  tient  fur  fes  gardes  ;  plus  il  efl  ambitieux ,  plus  il 
craint  de  ne  pas  réuflir,  plus  il  fe  méfie  dé  ceux  même  qui  femblent  embraffer 
fon  parti.  De-là  vient  l'efprit  de  Cour  ,  plein  d'amour-propre,  de  foupçons ,  de 
terreurs  vaines  ou  vraies ,  fans  aucun  lien  d'amitié.  De-là  vient  la  fouplcfrc 
des  Courtifans ,  leur  paffage  brufque  d'une  amitié  feinte  à  une  haine  fincerc , 
des  démonfh'ations  gênantes  à  une  froideur  choquante ,  des  louanges  au  blâme 
à  l'égard  de  la  môme  perlbnne,  félon  qu'elle  eft  en  crédit  ou  difgraciée ,  fé- 
lon qu'elle  peut  nuire  ou  fervir  ,  ou  qu'elle  eft  incapable  de  tous  les  deux. 
Le  grand  but  que  l'on  fe  propofe ,  c'efl:  d'avoir  les  bonnes  grâces  de  celui  qui 
efl  en  place ,  de  celui  qui  tient  les  rênes  de  l'autorité  ,  &  qui  eft  la  fource  des 
bienfaits  ou  des  difgraces.  On  étudie  tous  fes  mouvemens,  fes  inclinations  & 
fes  averfions  ;  on  les  adopte  :  ainfi  un  fourire,  un  air  mécontent  de  celui  qui 
eft  fur  le  trône  ou  qui  en  approche  de  pi-ès  ,  eft  faifi  avec  emprelTcment  & 
change  le  vifage  de  toute  la  Cour  en  un  niftant.  Cela  fe  communique  avec  une 
uniformité  remarquable  dans  toutes  les  perfonnes  de  tout  rang,  depuis  les  pre- 
miers de  la  Cour  ,  jufqu'aux  fimples  commis  d'un  bureau. 

La  Cour  cil:  comme  un  rendez-vous  nombreux  de  gens  dont  un  petit  nombre 
a  des  faveurs  à  diftribuer.  Les  autres  font  des  compétiteurs  qui  les  briguent, 
&  qui  tâchent  de  l'emporter  l'un  fur  l'autre  dans  l'art  de  fe  rendre  agréables. 
De-là  vient  l'air  de  complaifance  des  Courtifans,  leur  flatterie,  leurs  infinua- 
dons ,  &  leur  empreffement  ;  c'efl  -  là  qu'on  voit  des  pafTions  couvertes ,  quel- 
ques -  unes  déguifées ,  &  d'autres  affeifhécs.  De-là  vient  leur  attachement  pour 
ceux  qui  peuvent  les  fervir,  &  leur  indifférence  pour  ceux  qui  ne  leur  fimt 
bons  à  rien.  C'efl  leur  ambition  qui  règle  leur  conduite  à  l'égard  de  tout  le 
monde.  C'efl  parmi  eux  que  la  bonne  fortune  e(l  un  mérite  quelque  indigne 
que  foit  le  fujet  qui  a  fes  faveurs.  C'efl  auprès  d'eux  que  la  capacité  difparoît 
avec  le  crédit. 

La  flatterie  efl  le  fécond  trait  du  caradtere  des  Courtifans.  Quel  monflre 
que  la  flatterie  !  Elle  égare  les  Princes  au  point  de  leur  faire  accroire  que  leurs 
vices  font  des  vertus ,  &  que  les  déportemens  odieux  d'une  rage  frénétique  font 
le  réfultat  d'un  Gouvernement  jufte  ,  que  la  louange  extorquée  part  d'une  fin- 
cere  affection ,  &  qu'eux-mêmes  font  l'amour  du  Peuple  dans  le  temps  qu'ils  en 
font  l'horreur.  Cette  faude  idée  les  empêche  de  fe  repentir  ou  de  fe  corriger. 
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S'endormant  fur  les  difcours  de  leurs  flatteurs,  ils  ne  fauroient  découvrir  en 

Suoî  ils  ont  mal  fait,  &  ne  voient  point  de  quoi  ils  devroient  fc  corriger.  Les 
atceurs  de  Néron  tournoient  Seneque  en  ridicule  ,  &  faifoient  entendre  au 
Prince  qu'il  n'avoit  pas  befoin  de  Tuteurs.  Les  flatteurs  de  Commode  firent 
la  même  chofe  à  l'égard  de  fes  vieux  Confcillers  qui  l'avoient  été  de  fon  pore. 
Néron  &  Coinmode  Uiivirent  l'avis  de  leurs  flatteurs,  ils  régnèrent  tjTanniquc- 
ment,  firent  une  fin  n-agique,  &  leur  mémoire  eft  en  détefl:ation. 

On  ne  peut  envifager  lans  frémir  rcfpcce  de  délire  où  la  flatterie  plonge  un 
Prince  :  l'Hiftoire  Romaine  en  fournit  des  exemples  terribles.  Ces  pefl:es  des 
Cours  endorment  les  médians  Princes  dans  une  fécurité  fatale ,  &  leur  tiennent 
le  bandeau  fur  les  yeux  jufqu'à  ce  que  le  hafard  le  leur  fafîc  ouvrir  :  la  pre- 
mière chofe  qu'ils  voient ,  c'e(l  leur  trône  chancelant  ou  renverfé ,  &  quel- 
quefois le  glaive  du  bourreau  à  leur  gorge.  Lors  même  que  les  chofes  en  font 
vcnues-là ,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  leur  donnent  de  faufl^es  couleurs ,  &  qui 
continuent  leurs  flatteries  ,  comme  ils  firent  à  Galba  peu  d'inflians  avant  qu'il 
fût  égorgé. 

Si  Néron  avoit  fuivi  les  excellentes  règles  de  Gouvernement  qui  lui  avoient 
été  diftées  par  Seneque  &  par  Burrbus,  &  qu'il  s'étoit  prefcritcs  lui-même  dans 
fon  premier  difcours  au  Sénat  ;  s'il  avoit  fermé  l'oreille  aux  confeils  de  ïigellin 
&  de  pluficurs  autres  flatteurs  de  fon  cfpccc  ;  la  fin  de  fon  règne  auroit  été  ac- 
compagnée des  mêmes  bénédiétions  que  le  commencement  ,  &  Néron  auroit 
lailTe  un  nom  aufll  rcfpedté  qu'il  le  rendit  abominable. 

La  flatterie  efl;  un  effet  de  l'ambition,  de  la  crainte  &  de  l'impofliure,  &  la 
marque  d'une  ame  baife.  On  a  remarqué  que  les  Princes  font  flattés  en  pro- 
portion de  leurs  mauvaifes  qualités,  &  que  les  hommes  les  plus  méchans  &.  les 
plus  faiLX  font  les  plus  portés  à  l'adulation.  Ces  confidérations  devroient  être 
une  leçon  aux  Princes  &  aux  Grands ,  de  mettre  dans  la  balance  d'un  côté  leurs 
aftions,  de  l'autre  les  louanges  qu'ils  en  reçoivent  ,  d'examiner  le  caraâ;ere  de 
ceux  qui  les  louent  pour  connoîcre  fi  ce  font  des  gens  d'honneur  &  de  vertu  , 
amateurs  de  la  vérité,  de  leur  patrie,  du  Genre-humain,  ou  s'ils  ne  font  pas 
du  noiTibre  de   ces  flatteurs  qui  louent  fans  difcemement  &  fans  meîlire. 

La  complaifance  &  la  diflîmulation  ne  fauroient  être  bannies  des  Cours,  non 
plus  que  l'ambition  &  la  flatterie.  Les  gens  qui  y  demeurent  ne  doivent  fou- 
vent  pas  faire  femblant  d'entendre  ou  de  connoître  ce  qu'ils  favent  très-bien , 
non  plus  qu'ils  ne  doivent  pas  dire  tout  ce  qu'ils  penfent.  Les  Princes  ufent  fou- 
vent  de  dilfimulatioD  avec  leurs  Sujets,  les  Mim'flres  avec  les  Princes,  &  les 
uns  avec  les  autres.  Chacun  narle  ou  fe  montre  le  plus  avantageufemcnt  qu'il 
peut.  La  diflîmulation  à  la  Cour  eft  abfolument  néceflaire  ;  ainfi  elle  efl:  légi- 
tim.e  jufqu'à  un  certain  point.  Un  honnête  homme  n'efl:  pas  toujours  ob]i.j;é  de 
dire  la  vérité  ,  quoiqu'il  ne  doive  rien  dire  que  de  vrai.  Perfonnc  n'eli:  blâma- 
ble de  cacher  fes  piiffions  &  fes  fentimcns,  lorfque  trop  de  fincérité  lui  por- 
teroit  du  préjudice.  C'efl:  un  refpcift  dû  au  public,  qui  n'cft  cxccflif  que  lori'qu'il 
dégénère  en  hypocrific. 

Il  y  a  peu  de  pcrfonnes ,  même  dans  la  vie  privée ,  h  qui  il  foit  fi'ir  de  con- 
fier des  iecrets  d'où  dépend  la  tranquillité  ou  la  réputation.  Il  y  en  a  encore 
moins  à  la  Cour,  peut-être  n'y  en  a-t-il  point  du  tout.  C'efl-là  que  les  paflions- 
&  les  intérêts  particuliers  changent  fi  iouvcnt;  que  les  amis  intimes  y  rompent 
ouvertement;  &  que  les  anciennes  amitiés  s'y  changent  en  haines  pleines  de 
reffentimiCnt.  Celui-là  même  qui  auroit  haiardé  fa  vie  pour  le  fervice  de  foa 
nmi,  efl  capable  pour  un  léger  mécontentement,  de  le  laiflTer  monter  fur  l'é- 
chaffaut ,  pou\-aiu  l'ea  tirer. 
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Ces  raifons  fuffifent  à  ceux  qui  pratiquent  les  Cours ,  &  qui  ont  la  connoif- 
fince  du  monde  &  des  hommes ,  pour  les  rendre  réfervés  &  circonfpeds  à  don- 
ner leur  confiance,  &  pour  les  empêcher  de  la  donner  entièrement  h  ceux  à  qui 
ils  fe  fient  le  plus.  Un  homme  prudent  ne  fe  met  point  à  la  difcrétion  d'un  amj 
qui  peut  devenir  ion  ennemi.  Slais  un  Prince  doit  être  bien  autrement  circonl- 
peft  "fur  ce  point.  Il  doit  avoir  étudié  long-temps  un  Grand,  avant  de  lui  don- 
ner fa  confiance.  Il  doit  l'avoir  mis  à  de  fortes  épreuves ,  &  les  avoir  variées 
&  multipliées  pour  connoître  s'il  a  une  ame  aflez  forte  pour  porter  le  poids  de 
La  confiance  de  fon  Prince.  Elle  lui  impofc  de  grands  devoirs  ;  elle  le  place 
fouvent  dans  des  circondances  délicates,  &  dont  il  n'y  a  que  la  plus  grande 
droiture  ,  éclairée  par  la  plus  grande  connoiffance  du  vrai  6i  foutcnue  par  l'a- 
mour le  plus  déterminé  du  bien  ,  qui  puilîe  le  maintenir  dans  une  place  auffi 
gliflante.    f-'oyez  Iss  Difcours  politiques  de  Gordon. 

NOTE    (4).    Page  144. 

.l_^F.s  emplois  font  en  fi  grand  nombre  à  la  Cour,  il  y  a  tant  de  gens  qui 
ont  droit  de  recommander  les  pcrfonnes  pour  remplir  les  polies ,  il  y  a  tant  de 
gens  qui  le  font  par  des  motifs  pitoyables ,  bifarres  &.  intéreOés ,  iouvcnt  mê- 
me par  des  confidérations  infâmes  &  fcandaleufes ,  qu'il  n'eft  pas  étonnant  de 
voir  plufieurs  de  ces  emplois  remplis  par  des  gens  qui  n'ont  Imn'cnt  pour  mérite 
que  leur  fortune,  un  nom,  un  parentage,  ou  feulement  le  zèle  de  leur  patron. 
Souvent  un  homme  qui  ne  peut  prétendre  à  rien ,  faute  d'éducation ,  de  capa- 
cité ,  d'honneur ,  d'efprit,  d'agrément,  ou  de  fimple  fens-commun,  afpire  à  une 
place  &  l'obtient.  Cela  ne  pouvoit  manquer.  Celui  qui  diftribue  les  faveurs  fait 
moins  d'attention  au  mérite  des  fujets  qu'aux  recommandations  :  il  a  de  trop 
puiflantes  raifons  de  faire  plaifir  au  patron  du  prétendant  pour  rejetter  le  pro- 
tégé qu'il  lui  préfente. 

J'ai  connu  l'ami ,  le  parent  même  d'un  grand  Miniftre  ,  digne  de  tout  par  des 
qualités  éminentes  qui  manqua  deux  fois  un  emploi  qu'on  lui  avoit  defliné,  parce 
qu'on  fut  obligé  d'en  difpofcr  en  faveur  d'un  autre  par  une  puilTante  recomman- 
dation ,  comme  on  va  voir.  La  première  fois  on  donna  cet  emploi  à  un  homme 
inconnu  au  Minifiire  ,  inconnu  h  celui  qui  le  recommandoit ,  &  que  la  Dame 
qui  parla  pour  lui  ne  connoiflbit  pas  non  plus.  Cet  inconnu  avoit  donné  de  l'ar- 
gent au  valet  de  chambre  d'un  Gentil-homme  ,  ce  valet  faifoit  l'amour  à  la 
fuivante  de  la  Dame ,  &  obligea  fa  maîtrede  d'intéreflér  la  Dame  qu'elle  gou- 
vemoit ,  à  gagner  le  patron  qui  recommanda  le  prétendant  :  la  fuivante  l'en- 
treprit &  en  vint  à  nout.  L'ami  &  parent  du  Minillre  fe  mit  de  nouveau  fur 
les  rangs  quand  l'emploi  devint  vacant ,  &  eut  le  chagrin  d'en  voir  revêtir  une 
perfonne  que  le  Minillre  méprifoit  fouverainement  &  avec  raifon.  Mais  il  fut 
obli'.'é  de  facrifier  fes  fentimens ,  fon  averfion  &  fon  parent  à  une  recomman- 
dation qui  ne  valoit  pas  mieux  que  la  première. 

j'ai  oui  dire  que  dans  une  conjoncture aufll  délicate  que  celle  d'une  rébellion, 
un  homme  écrivit  de  la  même  main  dont  il  entretenoit  correlpondance  avec 
les  rebelles ,  une  lettre  qui  procura  une  forte  gratification  à  fon  frère  aulTl  afFe- 
étionné  que  lui  aux  rebelles,  &  qui  s'étoit  diftingué  dans  un  lieu  allez  public 
par  les  traits  d'un  mal  intentionné  ,  &  qui  déclaroient  fir  mauvaife  volonté  cen- 
tre le  Gouvernement.  Dans  ce  dernier  exemple  il  ne  falut  ni  argent  ni  intri- 
fue  :  celui  qui  recommandoit  fon  frerc,  s'étoit  parjuré  une  fois  pour  vjî  Grand, 
ans  une  af&ire  délicate  ;  ce  Seigneur  n'avoit  ainû  rien  à  lui  refufer.  S'il  fc  file 
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fignalé  aufervice  delà  Patrie,  on  auroit  eu  peut-être  moins  d'égards  pour  lui , 
peut-être  auroic-il  eu  peine  à  fe  faire  écouter,  comme  ont  eu  tant  d'autres  en 
pareils  cas. 

Il  arrive  fort  fouvent  que  les  Grands  avancent  des  gens  qui  ne  leur  plaifenc 
}X)iut ,  &  d'autres  qui  ne  leur  font  point  d'honneur  :  ils  le  lavent  quelquefois  ; 
Ibuvent  c'ell  fur  de  mauvais  mémoires;  &  dans  tous  les  deux  cas,  ils  fe  laiflenc 
aller  à  la  follicitation  &  à  l'importunité.  Les  gens  de  mérite  n'ont  pas  aflez  de 
vivacité  fur  l'intérêt  :  ils  manquent  fouvent  d'application  &  de  hardiclle  :  au 
lieu  que  ceux  qui  n'ont  aucun  talent  cftimable ,  manquent  rarement  d'être 
importuns  &  effrontés.  C'eft  fouvent  un  avantage  à  un  homme  d'être  infenflble 
à  la  honte ,  &  de  ne  pas  connoître  qu'on  fe  joue  de  lui.  J'en  connois  à  qui  cette 
heureufe  infenfibilité  a  fait  faire  leur  fortune.  Un  homme  qui  a  du  jugement 
fe  paye  de  raifon ,  &  s'il  voit  qu'on  lui  en  donne  une  frivole ,  il  la  prend  pour 
un  refus.  Peut-être  a-t-il  trop  d'orgueil  pour  s'abaiiTer  à  fe  rendre  un  fuppliant 
importun;  mais  celui  qui  n'a  pas  affez  d'efprit  pour  lâcher  prife,  ou  pour  com- 
prendre ce  qu'on  veut  lui  dire,  qui  ne  fent  point  les  refus,  qui  n'a  pas  lionte 
de  mendier  &  de  fatiguer  les  gens  en  place  ,  qui  a  un  front  d'airain  ,  &  une 
impertinence  opiniâtre ,  fe  met  en  beau  cliemin  pour  faire  réuffir  fes  prétentions. 
S'il  ne  peut  point  perfuader  les  Grands,  il  cli:  capable  d'épuifer  leur  patience.  Il 
recueille  ainfi  le  fruit  des  talens  dont  il  eft  dépour\'U.  À  force  d'en  manquer^, 
on  le  méprife  &  on  l'avance  :  un  peu  de  fens  &  de  modeftie  auroient  tout  gâ- 
té :  il  n'auroit  point  déplu  &  on  l'auroit  oublié. 

Voilà  quelle  eft  la  force  de  la  recommandation  non-feulement  fans  raifon  , 
mais  même  contre  la  raifon.  11  eit  toujours  dangereux  &  honteux  de  fe  rendre 
à  de  pareilles  inftances  ;  mais  le  danger  efl  bien  plus  grand  lorfqu'il  s'agit  des 
premiers  polies  du  Miniftere  Politique.  C'eft  fiu-tout  alors  que  le  Prince  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  recommandations ,  quelles  qu'elles  foient.  yo'^jez  les 
Dijcours  Politiques  de  Gordm. 
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_  'EST  affurément  une  très -belle  invitation  que  celle  que  Conftan- 
tin  fit  à  fes  Peuples,  de  venir  répandre  dans  fon  fein  ,  avec  confiance , 
\,  les  fujets  de  plainte  qu'ils  avoient  contre  les  IMinillres,  les  Favoris,  les 
„  juges  &  les  Officiers  de  l'Empereur.  (Si  quis  eft  quife  in  quemcumque  ju- 
5,  dicum,  comitum,  amicorum,  vel  palatimrum  meorum  aliquid  veraciter  pro- 
„  bare  poffe  contendiî ,  quod  von  intégré  atque  juftè  gejjijfe  videntiir  :  intrepi- 
5,  dus  &'  fecurus  accédât  ;  ipje  audiam  omnia  ,  f^/è  cognofcam  ;  &'  fi  fuerit 
„  comprobàttim ,  ipfe  me  vindicaho  de  eo  qui  me  ujque  ad  hoc  tempus  ftmulati 
iniegritate  deceperit  :  illum  autem  qui  hoc  prodiderit  âf  comprobavtrit ,  ^  di- 
j,  gnitatibus  &  rébus  augebo.  lia  milii  fiimma  Divinitas  propltia  fit.  Cod. 
„  Theod.  )  :  elle  eft  la  marque  d'un  grand  &  bon  Prince  ;  mais  il  n'importe 
„  pas  moins  de  punir  les  faax  avis  que  de  récompenfer  les  bons. 

„  Les  Miniftres  ,  les  Généraux ,  les  Favoris  du  Prince  ne  peuvent  le  fer- 
„  vir  utilement  fans  s'attirer  l'inimitié  de  beaucoup  de  gens ,  &  ils  ne  fonc 
„  pas  toujours  alfez  vertueux  pour  bien  faire ,  s'ils  craignent  qu'il  ne  leur  en 
J,  revienne  du  mal.  Il  y  a  peu  de  Courtifans  qui  ofent  attaquer  ouvertcmenc 
„  ceux  qui  font  chargés  des  grands  Emplois  de  l'Etat,  ou  honorés  de  la  con-» 
„  fiance  du  Prince  ;  mais  il  s'en  trouve  toujours  qui  effaient  de  les  ruiner  par 
„  des  artifices  &  par  des  moyeus .  fecrecs  &  difficiles  à  découvrit. 
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„  Le  calomniateur  eft  pour  l'ordinaire  écouté  favorablement  par  les 
„  Princes ,  parce  qu'il  fe  couvre  d'ime  apparence  d'afFeûion  &  de  zèle  qui 
„  flatte  Icui-  orgueil.  La  calomnie  fait  toujours  quelque  imprefllon  fur  les 
„  efpi-its  les  plus  équitables,  &  y  laiffe  des  traces  fombres  &:  trilles  qui  dif- 
j,  fwfent  aux  foupçons,  aux  ombrages,  aax;  défiances.  Le  calomniateur  efl 
„  perfévérant  &  hardi,  parce  qu'il  croit  être  fur  de  l'impunité,  &  qu'il  rifque 
„  peu  en  nuifant  beaucoup.  Les  Princes  approfondirent  rarement  les  ca- 
5,  lomnies  fecretes,  par  parefle,  par  diflraftion,  par  la  honte  de  la  bafTefle 
j,  qu'il  y  a  à  paroître  foupçonneux  ,  timides  &  défians  ,  enfin  par  la  peine 
„  d'avouer  qu'ils  fe  font  laiffés  tromper,  &  qu'ils  fe  font  livrés  à  une  crédulité 
5,  précipitée.  Le  Souverain  inappliqué  efl:  encore  plus  expofé  à  être  furpris 
„  cjue  les  autres  Princes ,  parce  qu'ayant  peu  d'expérience  des  affaires ,  il  les 
„  juge  plus  fouvent  par  le  nombre  des  témoins  que  par  le  poids  des  témoi- 
„  gnages. 

„  Le  Prince  doit  extrêmement  fe  défier  des  avis  qu'on  lui  donne  en  fecret 
„  ou  indireftement  contre  la  conduite  de  fes  Miniflres.  Il  n'eft  point  de 
„  Miniftre,  quelque  vertueux  qu'il  foit,  qui  puiffe  palier  pour  innocent  dans 
„  l'efprit  de  fon  Pvlaitre ,  fi  fon  Maître  n'examinant  pas  les  chofes  par  lui- 
„  même,  prête  une  oreille  attentive  aux  rapports,  mais  le  danger  qu'il  y  au- 
„  roit  à  négliger  les  avis ,  ne  feroit  pas  moindre  que  celui  d'y  ajouter  foi  lé- 
j,  gérement.  Il  y  a  un  milieu.  C'eft  de  tout  approfondir  avec  exactitude , 
„  pour  récompenfer  libéralement  celui  qui  a  fait  le  rapport ,  s'il  fe  trouve 
„  fondé  ,  &  pour  le  punir  avec  une  févérité  inexorable  ,  fi  l'accufation  fe 
„  trouve  faufle.  C'eft  un  remède  fou\erain  contre  les  faux  rapports  ,  que 
„  de  les  punir.  "  Science  du  Gouverriement ,  Tome  1''!.  p.  47-49. 
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CHAPITRE     y  II. 

Quel  doit  être  P Homme  d'Etat. 
$.1. 

Ceftpar-  J^y  A  Capacité,  quelqu'univerfelle  qu'elle  foit ,  fi  elle  fliit 
Nobks  tout  le  mérite  d'un  fiijet ,  ne  fuffit  pas  pour  le  rendre  propre 
^'°\  .  au  Miniftere  ;  il  y  feroit  encore  moins  propre  avec  une  feule 
firicsMi-  <3es  qualités  requifes.  Qii'un  homme  foit  capable  de  gouverner, 
niftres  &  f]  vous  voulez,  plus  Capable  qu''aucun  autre,  s'il  eil;  debafTc 
qùes.'  extraélion,  lafaine  raifon  veut  qu'un  fujet  noble,  &  d'une  naif- 
fance  diftinguée,  lui  foit  préféré,  quoique  d'ailleurs  un  peu 
moins  habile. 

Nous  ne  prétendons  pas  parler  ici  des  Etats  Démocrati- 
ques ,  où  l'on  n'a  aucune  idée  de  noblefïe  ,  &  où  l'on  ne 
peut  pas  élever  au  Miniflere  un  noble,  eut-il  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  requifes  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  & 
celles  que  nous  détaillerons  encore  dans  la  fuite, 
entoidici  Saus  avoir  égard  aux  définitions  philofophiques  &  morales 
par  No-  du  mot  N'obkjfe, nous  entendons  par-là  l'état  de  quelqu'un  qui 
vit  de  fon  revenu,  fans  avoir  befoin  d'exercer  aucun  art  mé- 
clianique.  Mais  plufieurs  Républiques  ne  tiennent  pour  No- 
bles que  les  membres  du  Corps  Souverain.  (Quoiqu'il  en  foit, 
c'eil  parmi  des  tels  Nobles  dans  les  Gouvernemens  Arillocra- 
tiques  &  les  autres  qui  ne  font  pas  Démocratiques,  que  doit 
être  choifi  le  Aliniftre  Politique  ,  pour  les  railbns  que  nous 
allons  expofer, 

$.11. 

raifon^e  La  première  ,  afin  de  maintenir  les  fujets  dans  Tobéif- 
nepns  fancc  ;  car  fi  le  Minillre  ell  un  homme  du  Peuple,  fes  égaux 
Miniftrc"  lui  porteront  cnvie ,  &  les  nobles  refuferont  de  fe  foumettrc 
fans  naïf-  à  Icur  inférieur  :  ainfî  l'envie  des  uns ,  &  la  hauteur  des  au- 
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très ,  rendront  le  Miniftre  roturier  ,  non  feulement  odieux  à 
tous ,  mais  encore  un  fujet  de  mépris  dans  tout  ce  qui  émanera 
de  lui. 

Tout  l'Etat  palTant  foudain  de  Tobéiflance  forcée  j  au  man- 
que de  refped:  formel ,  outre  le  grand  préjudice  que  lui  caufera 
la  rupture  du  nœud  facré  de  la  foumiffion  qui  attache  les  Su- 
jets au  Prince ,  il  verra  fe  difToudre  Tautre  lien  ,  non  moins 
inviolable,  ce  refpeâ:  que  le  Prince  doit,  par  toutes  fortes  de 
motifs,  exiger  de  tous  fes  Sujets,  pour  lui-même,  pour  fes 
Décrets ,  pour  fes  Miniftres.  Il  efl  vrai  que  l'on  peut  ufer  de 
force ,  infliger  des  peines  ,  confifquer  les  biens  des  mutins , 
pour  les  ramener  à  leur  devoir  :  mais  ces  remèdes  violents  ne 
ferment  une  plaie ,  que  pour  en  rouvrir  d'autres  ;  &  les  Sujets 
ainfi  contraints  de  céder  à  la  force,  &  ne  rendant  que  malgré 
eux  5  une  obéiffance  dont  ils  fe  difpenfoient  avant  le  châti- 
ment, s'il  en  revient  à  l'Etat  quelqu'utilité  ,  d'autre  part  h\ 
contrainte  leur  infpirant  de  l'averfion  pour  le  Gouvernement, 
cette  dirpoiition  funefte  produira  infailliblement  de  grands 
dcfordres. 

§.     I  I  I. 

Seconde  raifon  :  il  eft  à  craindre  qu'un  Aîiniftre  fans  naif-  seconde 
fance,  ne  tienne  une  conduite  peu  régulière,  &  que  fon  ad-  raifon. 
miniftration  ne  foit  mal  foutenue,  mal  dirigée,  faute  d'un  fy- 
lléme  politique  alTez  biea  lié,aire2  bien  combiné  :  inconvé- 
nient qui  peut  avoir  deux  principes  :  fon  infuffifance  perfon- 
nelle,  &  celle  de  fescorrefpondances  :  l'infuffifance  des  moyens 
qu'il  emploiera,  &  la  foiblefle  des  correfpondances  qu'il  en- 
tretiendra. 

§.    I  V. 

Q_uant  à  l'infuffifance  perfonnelle,  elle  eft  prefque  toujours  j  ..^ç . 
il  préfumer  &  à  craindre  dans  un  Miniftre  fans  nailTance ,  parce  fiiance"i 
que  les  gens  de  balTe  extraélion  donnent  peu  d'éducation  à  "»'"'^f« 
leurs  enfans.  11  eft  donc  comme  impoifible  que  ceux-ci  foient  mmO^t 
jamais  inftruits  de  toutes  les  Sciences  qui  appartiennent  à  î^"^  "*'^- 
i'Art  du  Gouvernement  :  leur  condition  vile  bornant  leurs  ^^"' 
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idées ,  ils  n'ont  garde  d'imaginer  qu'ils  puifiTcnt  être  élevés  fi 
haut.  Ainfi  quand  même  un  homme  du  commun  feroit  propre 
aux  Sciences ,  comme  il  ne  penfe  à  rien  moins  qu'à  prétendre 
à  un  rang  fi  démefuré,  il  ne  s'attachera  qu'à  des  études  ordi- 
naires.  Je  ne  difconviens  pas  pourtant ,  qu'un  tel  homme  de- 
venu Minillre,  comme  il  s'en  ell  vu  plufieurs,  ne  puifTe  s'éle- 
ver. au-defTus  de  lui-même  &  de  fa  condition,  pour  fe  mettre 
au  niveau  du  polte  qu'il  occupe,  en  commençant  fa  carrière 
parfe  rendre  familières  toutes  les  Sciences  qui  conduifent  à  la 
perfeftion  du  Miniltere;  de  forte  qu'il  pourra  y  apporter  des 
talens,  des  connoilTances  folides  &  une  expérience  confora- 
mée.  Âlais  je  crains  que  les  imprelfions  qu'il  a  reçues  dès  fon 
enf^ince,  ne  reftent  &  ne  le  falTent  agir  parleur  impulfion.  Il 
elt  fort  probable    qu'un  Plébéien  parvenu  au  Miniftcre  ,  s'y 
conduira  félon  le  fyfteme  dont  il  aura  été  imbii  dans  fa  jeunei- 
fe  ;  il  voudra  y  mettre  de  la  grandeur  &  n'y  mettra  que  du 
pédantifme.  Il  manquera  de  la  plupart  de  ces  grands  principes, 
vaftes  &  féconds,  d'une  néceiïîté  fi  effentielle  dans  un  Pofte 
de  cette  importance  ;  &c  il  voudra  y  fuppléer  par  de  petites 
relTources    conformes    aux  études   bornées  qu'il  aura  faites 
dans  fa  jeuneife.  11  ell  donc  à  préfumer  qu'un  tel  Miniftre  ne 
faura  jamais  fe  former  une  véritable  idée  du  Gouvernement, 
ni  de  fon  parfait  exercice.  Or ,  comme  c'ell  de  cette  vraie  no- 
tion du  Gouvernement,  que  dépend  tout  le  fuccés  de  l'Admi- 
nillration,  comment  concevoir  qu'un  homme  qui  ne  l'a  pas, 
puifle  agir  fans  faire  les  plus  fàclieufes  méprifes.  Malheur  qui, 
comme  nous  l'avons  remarqué  ,  a  pour  premier  principe,  le 
peu  de  relfources  qu'il  trouve  dans  lui  pour  trouver  les  expé- 
diens  les  plus  utiles  à  l'Etat  dans  toutes  les  circonftances ,  & 
pour  en  faire  un  ufage  convenable. 

$.    V. 

fii^ncedê      L'infuffifance  perfonnelle  d'un  tel  Miniftre  influera  fur  fes 

feicor-     correfpondances  qui  feront  foibles,  &  toujours  diiproportion- 

dtnces"     nées  à  la  nature  des  affaires.   Quelque  forte,  quelque  vive 

que  foit  l'imagination  d'un  tel  homme,  &  quelle  que  puiffe 

être 
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être  fon  induilrie  dans  Tinvention  des  expédiens ,  il  aura  tou- 
jours deux  grands  défavantages  lorfqii'il  s'agira  de  traiter  avec 
les  Miniflres  étrangers ,  ou  avec  ceux  qui  fervent  le  même 
Ivlaître  que  lui.  .,;-,, 

§.    VI. 

Pour  traiter  avantageufement  avec  quelqu'un ,  il  faut  être  inégalité 
au  moins  fon  égal ,  non-feulement  en  force  ou  pénétration  carla"re 
d'elpritj  mais  encore  en  caraélere  perfonnel.  Car  fi  de  deux  perfon- 
Négociateurs  l'un  efl  obligé  de  fe  rcconnoître  pour  inférieur  ^^^ 
à  l'autre ,  cette  inégalité  l'empêchera  de  pouvoir  foutenir  avec 
fermeté  ce  qu'il  propofe,  &  d'ufer  pour  cela  des  mêmes  airs  de 
fupériorité ,  dont  l'autre  fera  ufage  envers  lui.  En  ôtant  à  un 
Minillre  ce  caraftere  de  dignité ,  vous  ne  voyez  plus  en  lui 
qu'un  perfonnage  plein  de  circonipeftion ,  forcé  à  des  ména- 
gemens  refpeftueux ,  peut-être  même  fournis,  &  qui  n'ofera 
s'ingérer  que  dans  des  négociations  où  il  fuffira  d'être  circonf- 
peél  &  modefte.  Or  ,  comment  ^un  Plébéien,  qui  connoît  la 
baireJTe  de  fon  extraftion  ,  qui  en  rougit  peut-être,  pourra-t-il 
prendre  fur  lui  d'aifeéter  autant  de  dignité  que  l'exige  le  fervi- 
ce  de  l'Etat  ?  Ou  s'il  veut  fe  dépouiller  du  fentiment  de  fa  pro- 
pre baflefTe,  ne  donnera-t-il  pas  dans  l'excès  contraire,  en  affi- 
chant une  hauteur  indécente? 

$.    VII. 

La  féconde  qualité  dont  manque  le  plus  fouvent  un  Mini-  j?|jf  "[" 
ftre  ignoble,  fùt-il,  d'ailleurs,  doué  de  prudence,  de  matu-  fer  pour 
rite ,  de  fcience ,  &  de  toute  la  capacité  qu'on  pourroit  fuppo-  ^  f^^^'^ 
fer  dans  le  plus  habile  Homme  d'Etat  ,  c'eft  une  réputation  d'Etaw 
fuffifamment  établie.  Il  efl  rare  qu'il  puifTe  fe  donner ,  chez  les 
Minillres  étrangers  avec  lefquels  il  traite,  pour  un  perfonnage 
confommé  dans  l'Art  de  gouverner;  ce  feroit  pourtant  le  feul 
moyen  de  dilTiper  dans  eux  la  prévention  défavorable  de  fa 
naiflance  obfcure.  Car  on  attend  beaucoup  plus  de  connoiiTan- 
ces  &  d'habileté  d'un  Miniftre  fans  naifTance,  que  d'un  >vlini- 
ftre  d'une  extradion  illuftre ,  puifque  le  premier  n'a  que  ce  ti- 


Un  Mi- 
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turier fe- 
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tre  pour  mériter  &  foutenir  fon  ran^.  La  roture  n'a  que  Téclat 
des  talens  pour  s'illuflrer.  S'il  lui  reite  une  autre  rcflburcepour 
fortir  de  la  poulîiere,  elle'eft  dangereufe  pour  l'Etat;  car  ce 
ne  peut  être  que  la  voie  des/ichefles,  &  un  Miniftre  qui  cher- 
che à  s'enricliir  eit  un  loup  dans  un  troupeau, 

Ç.    V  I  I  L 

Un  Afiniftre  roturier,  fe  laiflera  vaincre  par  fon  propre  in- 
térêt 5  bien  plus  aifément  qu'un  noble  :  car  pofons  pour 
principe ,  comme  nous  le  pouvons  fans  fcrupule  ,  que  l'hé' 
roïfme  qui  étouffe  abfolument  l'amour-propre,  pour  laifler  vi- 
vre &  régner  feul ,  l'amour  de  la  Patrie  &  du  devoir ,  eft  ^ 
dans  l'efpece  humaine,  une  chofe  prefqu'impoifible  :  lorfque 
l'intérêt  public  exigera  qu'une  affaire  foit  traitée  de  telle 
forte  que  le  Minillre  Plébéien  en  doive  fouffrir  quelque  pré- 
judice, vous  le  verrez  s'y  porter  avec  une  nonchalance  pro- 
portionnée au  dommage  qu'il  en  craindra  pour  lui:  ou,  s'il 
s'agit  d'une  négociation  qu'il  croira  lui  être  avantageufc,  il 
en  hâtera  le  fuccès  avec  une  ardeur  incroyable  ,  parce  que^ 
fùt-il  déjà  lui-même  affez  enrichi ,  pour  n'avoir  plus  rien  à. 
defirer  à  cet  égard,  fes  proches,  fes  amis  devront  l'occuper ^ 
&  il  feroit  fort  furprenant  que  ,  devenu  maître  de  les  tirer  de 
la  poulTiere ,  il  eût  la  force  de  les  y  laiffer..  Mais  je  me  trompe 
quant  à  fa  propre  fortune  :  s'il  eli  vrai  que  le  Souverain  peut 
combler  de  biens  fon  Miniftre ,  il  n'eft  pas  toujours  vrai  que 
le  Miniftre  s'en  tienne  aux  bienfaits  de  fon  Prince ,  parce  que 
la  foif  de  l'or  eft  infatiable ,  &  fur-tout  dans  un  cœur  que  le 
mérite,  ou  le  caprice,  a  porté  bien  loin  par  delà  les  bornes 
de  fa  fphere.  D'ailleurs,  fi  l'Homme  d'Etat  dont  nous  parlons  , 
eit  affez  homme  de  bien  pour  refufer  de  s'enrichir  par  des 
voies  iniques  ;  pourra-t-il  ne  pas  fe  permettre  des  foins  étran- 
gers à  fon  Miniftere,  quand  il  s'en  promettra  un  avantage 
qu'on  ne  fauroit  lui  difputer?  Ou,  ne  croira-t-il  pas  être  fon- 
dé à  détourner,  en  faveur  des  fiens,  une  partie  des  gratifica- 
tions déjà  deitinées  pour  d'autres  ? 
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^.     I  X. 

Outre  cela,  un  pareil  Miniftre  aiira-t-il  le  cœur  d'expofer  11-  n  crai»- 
brement  aux  yeux  de  fon  Souverain  les  chofes  qu'il  faura  de-  direiavé- 
voir  lui  déplaire?  ofera-t-il  en  traiter  avec  lui,  fans  crainte  nté.de 
d'encourir  fon  indignation ,  &  quelque  nécefTaire  qu'il  foit  de 
les  développer,  ne  tremblera-t-il  pas  d'être  la  viétime  de 
fon  dévouement?  Il  efl  vrai  qu'un  Miniftre  d'Etat  a  befoin 
d'ufer  de  ménagement  dans  la  manière  de  propofer  les  Décrets 
au  Prince  (  comme  nous  le  dirons  dans  le  Ch.  XIII.  de  la 
féconde  Partie  )  &  qu'il  doit  choifir  les  moments  favorables  ; 
mais  fa  circonfpeétion  doit  auiïi  avoir  un  tout  autre  motif  que 
la  peur  de  rentrer  dans  fon  néant.  11  eft  donc  vrai  que  le  Mi- 
niftre Plébéien  fera  naturellement  plus  fujet  à  flatter  fervile- 
ment  le  Souverain ,  &  à  lui  faire  prendre  lès  défauts  pour  des 
qualités  vertaeufes. 

§.     X. 

Il  eft  rare  de  trouver  des  dilpofitions  de  ce  genre  dans  un  £"1™-^ 
Homme  d'Etat  né  noble.  Imbu,  dès  fon  enfance ,  de  leçons  &  rcs  àfup- 
d'exçmples  qui  ont  un  rapport  dired:  à  l'art  de  gouverner,  ^°^f  ^^ 
il  s'eft  fait  une  idée  jufte  du  Miniftere.  Sa  nailfance  l'autorife  Gemii- 
k  traiter  avec  tout  autre  Miniftre ,  dans  ce  goiit  aifé  qui  prou- 
ve un  commerce  d'égal  à  égal.  Recommandable  par  lui-mê- 
me, fes  fentiments  naturels  font  un  amour  généreux  pour  la 
Patrie,  &  un  attachement  fmcere  à  fon  devoir  :  Sa  nobleffe 
lui  donne  un  luftre  qu'il  ne  craint  pas  de  perdre  avec  fa  char- 
ge. Delà,  fa  fermeté  dans  les  explications  qu'elle  l'oblige  d'a- 
voir avec  fon  Prince  :  delà,  cette  équité  que  nul  refpeâ;  hu- 
main ne  fauroit  fléchir. 


hommf. 


Ç.     X  I. 

Mais  je  ferois  peu  de  prouver  qu'il  feroit  dangereux  de  ^j^j^jf^^p 
remplir  d'hommes  vulgaires  le  cabinet  des  Souverains,  fi  je  ne  grande 
démontrois  qu'un  feul  fujet  de  cette  efpece,  parmi  plulieurs  ^^^^ 

Y  2 
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portion  Miniftres  Nobles,  peut  faire  bien  des  maux  à  PEtat.  Lorf 
"*  "  qu'un  feul  des  membres  ell  difforme,  cette  difformité  affedte 
tout  le  corps.  Cell  la  même  chofe  dans  le  Afiniftere.  Le  vice 
à\\n  feul  de  fes  membres  influe  fur  le  corps  entier,  au  grand 
préjudice  des  affaires.  La  jaloufie  fe  met  dans  le  confeil.  C'eft 
l'ordinaire  que  les  Nobles  dédaignent  un  Collègue  que  la  baf- 
felfe  de  la  naiffance  met  trop  au-delfous  d'eux  ;  ils  le  contre- 
difent  même  dans  le  bien  qu'il  propofe;  &  celui-ci  s'en  venge 
en  les  contredifant  de  fon  coté  :  d'où  il  arrive  que  le  Prince  & 
l'Etat  demeurent  privés  des  avantages  que  doit  produire  la 
bonne  intelligence  des  Miniftres.  Qiie  fi  un  homme  fans  naif- 
fance tenoit  fi  fort  au  cœur  du  Souverain,  par  un  mérite  ex- 
traordinaire, qu'il  dût  paffer  par-delfus  toutes  les  confidéra- 
tions  que  nous  venons  de  faire,  &c  l'élever  au  Miniftere ,  il 
femble  qu'il  conviendroit  d'en  éloigner  alors  tous  les  Nobles, 
&  de  ne  compofer  enfuite  le  Gouvernement  que  de  Plébéiens , 
pour  éviter  toute  difpute  fur  les  préféances  dans  le  cabinet. 
Mais  quel  Prince  voudroit  renoncer  aux  avantages  incompa- 
rables que  lui  procure  l'attachement  de  tant  de  Perfonnages 
auffi  favants,  qu'ils  font  illuftres  &  renommés;  pour  ne  pas 
fe  priver  d'un  fujet  obfcur,  &  dont  peut-être  la  capacité  n'eft 
pas  aulfi  grande  qu'on  la  fuppofe  ?  Oui ,  le  meilleur  fera  tou- 
jours d'écarter  du  Miniftere  la  Roture,  quelque  iiabile  qu'elle 
foit ,  &  de  n'y  admettre  que  des  hommes  d'une  naiffance  di- 
Itinguée. 

^.    X  I  L 

principe"  Cependant,  comme  on  ne  prétend  pas  exclure  tout-à-fait 
fontap-  du  Gouvernement  un  Plébéien,  &  que  tout  ce  qu'on  vient  de 
l\mtt  ^^^^  ^'^^  ^^^  V^^^  ^^^^^  entendre  que  l'Emploi  de  Miniftre  ne 
forme  de  convicnt  pas  à  de  pareilles  gens  ;  voyons  fi  le  jugement  que 
Rtment'  ^^^^  ^^  portons,  doit  avoir  lieu  pour  toute  forme  de  Gou- 
vernement, ou  s'il  en  efl  quelqu'une  dans  laquelle  il  ne  doiv© 
pas  être  fuivi. 
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$.     XIII. 

-    -  ■-:;'! 

D'abord ,  il  eft  évident ,  que  dans  un  Etat  Ariftocratiquei  f^^^^^' 
tout  Miniitre  doit  être  de  race  noble.  Quand,  en-faveur-de 
la  capacité  fans  égale  d'un  Plébéien,  on  auroit  pafTé  par  dei^ 
fus  toutes  les  règles,  brufqué  tous  les  égards  dont  nous  avons 
fait  mention  ;  fon  exclulion  n'en  feroit  pas  moins  immanquable 
pour  la  raifon  que  voici  :  le  corps  fouverain  d'une  Ariftocritie 
n'étant  compofé  que  de  membres  nobles,  fans  doute  que  quel*  '  ' 
ques-uns  d'entre  eux  font  propres  au  Miniftere ,  &  que  parmi 
ceux-ci ,  il  eft  toujours  aifé  de  difcerner  les  plus  habites  ;  d'au-^ 
tant  mieux  qu'en  pareil  Gouvernement  ,  tout  homme  d'Etat 
n'efl:  pas  feulement  Miniftre,  mais  encore  urie  portion,  intéi 
grante  de  la  Souveraineté  ;  or  s'il  arrivoit  qu'un  Plébéien  y 
fut  admis  au  Miniftere,  cette  Souveraineté  feroit  avilie  par 
l'acquifition  d'un  nouveau  membre  indigne  d'elle. 

§.    X  I  V. 

Il  femble  qu'il  n'en  ell  pas  ainfi  d'une  Monarchie  ,  où  la  AiaMc- 
feule  volonté  du  Prince  règle  tout,  fms  égard  à  la  naiflance. 
Dans  un  tel  Gouvernement,  les  raifons  que  nous  avons  don- 
nées de  la  néceiTité  d'en  exclure  un  Plébéien ,  paroîtront  affez 
la  prouver,  parce  qu'il  eil  difficile  de  rencontrer,  ici  comme 
ailleurs,  dans  un  tel  homme,  toutes  les  parties  d'un  Minifire 
excellent  ;  &  qu'ainfi  fon  élévation  fera  pour  le  Monarque, 
un  fujet  de  regret;  fans  parler  de  la  haine,  ou  du  mépris  uni- 
verfel,  à  quoi  le  Plébéien  fe  verra  expofé  :  mais  enfin  fon  ex- 
clufion  n'ell  ici  qu'une  nécefTité  de  convenance  ,  au  lieu  que 
dans  l'Etat  Ariftocratique  elle  eft  d'une  obligation  abfolue. 
Refte  donc  démontré,  &  par  les  exemples,  &  par  la  raifon, 
que  dans  une  Monarchie  il  n'eft  pas  indifpenfablement  nécef- 
laire  de  rejetter  du  Gouvernement  quiconque  n'eft  pas  noble, 
puifque  les  Minillres  n'y  font  pas  portion  du  Souverain, 
comme  dans  une  République  ;  &que  par  conféquent, l'Etat  ne 
craint  de  leur  part  aucun  mal  dired;  d'ailleurs,  dans  le  cas 
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dont  îl  efl;  queftion  ,  la  faveur  du  Prince  pourra  (  bien  quV 
vec  peine  )  fuppléer  au  défaut  de  naiflance ,  &  les  Peuples 
guidés  par  cette  crainte  refpedueufe  qui  leur  cft  naturelle 
pour  le  Monarque  ,  déféreront  à  fon  Miniftre  roturier  les 
mêmes  honneurs  qu'aux  plus  nobles, 

$.    X  V. 

Exem-  Il  feroit  pourtant  dangereux  pour  un  Etat  Monarchique, 
que  l'élévation  des  gens  fans  nailTance  au  Miniftere ,  y  fiit 
fréquente  ;  parce  que  les  égards  des  fujets  envers  eux  ,  font 
bientôt  épulfés,  &  font  place  au  mépris  &  k  la  defobéiffance. 
C'eft  ce  qui  arriva  en  France,  durant  la  minorité  de  Louis 
XIV.  à  l'égard  du  Sieur  d'Éméry,  Mmiltre  fi  abhorré  qu'il 
faillit  à  être  déchiré  par  les  mécontens ,  parce  qu'au  crime  d'a- 
voir mis  la  dernière  main  à  l'ouvrage  affreux  des  guerres  ci- 
viles 5  il  ajoutoit  la  tâche  d'une  naifTance  obfcure. 

Concluons  qu'il  ne  peut  jamais  convenir  à  l'Etat  Ariflocra- 
tique  de  fe  donner  un  Miniftre  Plébéien;  &  qu'un  pareil  choix 
doit  être  rare  dans  une  Monarchie  (*). 


Note  s. 
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NOTE 


SUR    LE    CHAPITRE    VII. 


N. 


A  la  fin  du  Chapitre  (*).  Page  174. 


_  OTRE  Auteur  n'ayant  examiné  la  qualité  de  la  naiflance  que  par  rapport 
aux  Miniftres  Politiques  qui  ont  part  au  Gouvernement  dans  l'int^ieur  de  l'Etat , 
fans  l'envifager  relativement  aux  Miniftres  publics  hors  de  l'Etat,  qui  font  les 
AmbafTadeurs ,  je  crois  qu'il  eft  à  propos  d'v  fuppléer  par  une  Note. 

„  En  Allemagne  ,  en  Efpagne  ,  en  Pologne ,  à  Rome ,  l'on  regarde  de 
„  plus  près  que  dans  les  autres  Cours,  à  la  nailTance  des  AmbafTadeurs. 
„  Quand  on  fait  qu'ils  manquent  de  cet  avantage,  ils  y  font  moins  refpeétés, 
„  &  ce  qu'ils  ont  à  négocier  devient  plus  difficile. 

„  Pie  il.  refufa  de  recevoir  une  AmbalTade  de  l'Empej-eur,  parce  qu'elle 
„  étoit  obfcure.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  contrafte  de  cette  con- 
„  duitc  du  Vicaire  de  Jelus-Chrifl  avec  celle  de  Jefus-Chrift  lui-même.  Il  fuf- 
„  fit  d'y  prouver,  (&  cet  exemple  le  prouve)  que  les  grands  Princes  fou- 
„  haicent  que  les  Ambafladeurs  qu'on  leur  envoie  ,  foient  des  perfonnes 
„  d'une  grande  confidération. 

„  L'obfei-vation  de  la  paix  ,  difoit  Annibal  à  Scipion ,  dépend  beaucoup 
„  de  l'autorité  de  ceux  qui  l'ont  conclue,  &  vos  Sénateurs  eux-mêmes 
„  n'ont  point  eu  d'autre  raifon  de  nous  la  refufer  que  le  défaut  de  dignité 
,,  dans  les  Ambafladeurs  qu'on  vous  avoit  envoyés  pour  en  traiter.  Aujour- 
„  d'hui ,  c'efl:  moi ,  Annibal ,  qui  la  demande ,  parce  que  je  la  crois  conve- 
„  nable  ,  &  les  mêmes  avantages  qui  me  portent  à  la  demander  ,  me  por- 
„  teront  auffî  à  l'obferver.  "  Dans  ce  temps  ,  les  Carthaginois  avoient  joint 
,,  à  Annibal  des  Ambafladeurs  dont  l'âge  &  la  qualité  étoicnt  dignes  de  confi- 
„  dération.  C'étoient  les  principaux  perfonnages  de  Carthage  ,  &  cette  cir- 
„  confiance  fit  penfer  que  c'étoit  tout  de  bon  que  les  Carthaginois  vouloient 
„  traiter  de  la  paix. 

„  Dans  la  Négociation  que  Céfar  entama  avec  le  Sénat  Romain  ,  après 
„  avoir  paffé  le  Rubicon ,  on  trouva  un  fujet  de  défiance  dans  le  choix  que 
„  Céfar  avoit  fliit  d'un  Aliniflre  d'aufïï  peu  de  poids  que  le  jeune  Lucius  Cé- 
5,  far  ,  pour  une  fi  importante  commiflion.  Cette  députation  fembloit  por- 
„  ter  un  air  de  mépris,  &  l'on  crut  que  Céfar  avoit  peut-être  voulu  fe  ména- 
„  ger  le  pouvoir  de  la  dcfavouer. 

„  Me.  Olivier,  comme  parlent  les  Hifloriens,  valet-de-chambre  &  Barbier 
„  de  Louis  XI.  Roi  de  France,  envoyé  par  ce  Prince  en  Ambafllide  auprès 
„  des  Gantois,  après  la  mort  de  Charles  Duc  de  Bourgogne,  reçut  mille 
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j,  affronts  dans  im  pays  dont  il  étoit  originaire,  &  oli  par  conféquent  la  baf- 
3>  fede  de  fon  extraftion  étoit  connue.  Il  ne  lui  fervit  de  rien  de  porter  le  ci- 
î>  cre  de  Comte  de  Meulan.  Son  Ambalîlide  fut  fi  défagréable  aux  Gantois 
jj  que  s'il  ne  fût  forti  de  leur  Ville,  on  l'eût  infailliblement  jette  dans  la  ri- 
55  viere.  Il  n'étoit  pas  Ambalîàdeur  dans  la  qualification  qu'a  ce  titre  aujour- 
„  d'hui. 

,,  A  parler  en  général,  on  eft  par-tout  moins  difpofé  à  refpeéter  les  hommes 
„  nouveaux,  que  ces  perfonnes  forties  de  ces  familles  qui  font  depuis  long- 
„  temps  en  polTeflion  des  honneurs.  La  naiffance  donne  de  l'éclat  aux  autres 
„  qualités ,  ôc  il  efi:  de  la  grandeur  de  l'Etat  de  n'employer  dans  les  Ambaf- 
„  fades  que  des  perfonnes  d'uij  rang  difiingùé.  Un  Prince  qui  en  ufe  autre- 
„  ment  avilit  fa  propre  dignité  ,  ëc  marque  peu  d'égard  à  la  Cour  où  il 
„  députe. 

„  Si  l'AmbafTadcur  qu'on  envoie  efl  inférieur  à  ceux  qui  l'avoient  précé- 
„  dé,  il  acquerra  difficilement  l'efiime  du  Public.  Pauvre  maifon,  que  tu  as 
„  bien  changé  de  maître!  mit-on  autrefois  fur  la  porte  d'un  IVIiniure  avare 
„  qui   occuJDoit  la   maifon  &  l'emploi  d'Un  homme  très-magnifique. 

„  Le  Seigneur  doit  être  préféré  au  Noble  ,  &  le  Noble  au  Roturier  , 
„  toutes  choies  d'ailleurs  égales ,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  de  la  prévention  favo- 
„  rable  oîi  font  les  hommes  pour  les  perfonnes  qui  ont  l'avantage  de  la 
„  naiflancc.'La  Noblcflc  eft  fans  doute  quelque  choie  de  confidérable  quand 
„  la  vertu  marche  d'un  pas  égal  avec  elle  ;  réunies  elles  méritent  tous  les 
„  éloges  ;  féparccs  ,  la  Noblefle  doit  gémir  de  la  folitude.  L'engagement  de 
,,  nommer  un  Ambafïïideur  de  grande  naifîance  n'eil  que  de  bienféance,  iSc 
,,  l'habileté  cil:  iudifpenfiblement  néceflaire.  La  confidération  prife  des  ta- 
„  lens  perfonnels  doit  donc  marcher  avant  celle  du  rang,  k  moins  qu'il  ne 
5,  foit  queftion  d'une  Ambafl'ade  folemnelle. 

„  Les  Ambailades  extraordinaires ,  qui  n'ont  que  quelque  cérémonie  pour 
„  objet ,  font  appcllées  folemnelles.  On  n'y  doit  jamais  nommer  que  de  très- 
„  grands  Seigneurs,  &  l'on  doit  choifir  ceiLX  qui  font  les  plus  magnifiques, 
„  les  plus  en  état  de  fatisfaire  à  leur  magnificence  ,  &  les  plus  dillingués 
„  par  une  mine  &  une  taille  avantageufes  ,  parce  que  dans  ces  Amlbaf- 
„  fades  palTageres  &  d'oftentation  ,  la  Majefté  du  Prince  ne  peut  être  re- 
„  préfentée  avec  trop  d'éclat  ,  &  que  pour  le  faire  avec  dignité  ,  il  fuffit 
5,  de  porter  un  grand  nom  ,  &  d'avoir  beaucoup  de  bien  &  une  grande  in- 
„  clination  à  en  dépenfer.  On  ne  peut  faire  trop  de  dépenfe  dans  une  Am- 
„  bafTado .  d'obédience  ,  dans  la  Cérémonie  d'un  Baptême,  d'un  Mariage, 
„  d'un  lintcrrcment,  dans  une  vifite  de  la  part  des  Princes  qui  fe  trou\eRt 
3,  au  voilinagc  l'un  de  l'autre.  La  capacité  n'cfl  néceffaire  à  rien  de  tout 
,,  cela.  îsihir.  pour  les  ;  Ambaffiides  ordinaires  ou  extraordinaires ,  qui  ont 
„  pour  objet  la  Négociation  de  quelque  affaire,  il  faut  un  homme  &  non  une 
•,,  idole.  C'cft  pour  cela  que  dans  une  Ambaffade  folemnelle  ,  lorfqu'il  y  a 
jj  à  négocier  aufll  bien  qu'à  reprcfenter  ,  on  fait  accompagner  l'Ambaffa- 
j,  deur'par  quelque  perfonne  habile- qui  elt  proprement  l'Homme  d'affaires, 
„  pendant  que  l'Ambafiadeur   eft  l'Homme  de  dignité.   C'eft  ainfi  qu'on  en 

ufe  dans  les  Ambaffades  pour  la  paix,  oh  le  Chef  des  Plénipotentiaires  c(t 

ordinairement  l'un  des  Grands  de  l'Etat  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  le 
l,  plus  habile  des.  Plénipotentiaires.  "  I^oye?^  Science  du  Gmvcriwnent ,  To- 
me fl. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     VII  L 

De  VAge  le  plus  propre  au  Goitverncment. 
$.     L 


ous  avons  dans  la  Sainte  Bible,  au  Illme.    Livre  des  confea^'^ 
Rois,  Ch.  XII,  un  bel  exemple  du  iliccès  que  Ton  doit  at-  quuks 
tendre  des  confeils  des  jeunes-gens.   Le  Roi  Roboam,  fils  de  i?.™^^;, 
Salomon  ,  reçut ,  dès  les  premiers  jours  de  fon  avènement  au  de  Ro- 
Trône,  une  humble  requête  des  douze  Tribus  de  fon  Peuple,  j°n™  J"^ 
tendante  à  l'allégement  des  charges  dont  le  Règne  précédent  rcnt. 
Tavoit  accablé.   Sur  quoi  Roboam,  ayant  confulté  les  anciens 
Minillres  de  fon  Père,  ils  répondirent  qu'il  étoit  expédient  de 
favoriier   le  Peuple  en   lui  accordant  la  demande.    Mais  le 
Roi  peu  fatisfait  d'un  avis  fi  fage,  s'addreffa  à  fes  jeunes  amis 
qui  lui  conlèillerent  toute  autre   chofe.   La  dernière    opinion 
fut  lliivie;  &  la  requête  mife  au  néant,  on  ajouta  l'outragea 
la  dureté,  en  annonçant  au  Peuple  qu'on  alloit  augmenter  les 
Impôts,  au  lieu  de  les  diminuer  :  d'où  il  arriva  que  dix  Tri- 
bus entières  fe  révoltèrent  ,  &  fe  donnèrent  Jéroboam  pour 
RoL 

Ç.    I  L 

Je  ne  prétends  pas  inférer  delà  que  la  jeunelTe  d'un  fujet  si'ajeu- 
foit  toujours  une  raifon  de  l'exclure   du  Miniftere  ,  puifque  a-un  fu- 
dans  le  cas  rapporté,  ce  fut  moins  le  mauvais  confcil  des  jeu-  j^teft 
nes-gens,  que  l'adhéfion  de  .Roboam  à  ce  même  confeil,  qui  uneu^.^ 
donna  lieu  à  la  révolte.    Mais  on  doit  tenir  comme  une  règle  lynde 
fùre,  la  néceiîité  de  ne  compofer  que  de  gens  confommés,  le  du^Milil- 
]\Iiniftere  Politique  d'une  Monarchie  dont  le  Roi  eft  encore  ftere. 
Jeune;  &  de  ne  donner  place  à  quelque  jeunelTe,  que  là  où  le 
Monarque  eft  lui-même  dans  un  âge  avancé.   Dans  un  Gou- 
vernement Républicain,  c'eft  autre  chofe  :  le  Souverain  y  eft 
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toujours  mûr,  toujours  fa,^c;  &  un  jeune-homme  y  peut  en- 
trer, fans  préjudice  pour  l'Etat.  Toutefois,  avant  que  d'enta- 
mer trop  la  matière,  voyons  de  quelle  jeunelfe  il  s'agit  icij 
enfuite  nous  montrerons  combien  il  en  faut  peu  dans  le  Gou- 
vernement Politique. 

Ç.     111. 

Deux  ef-      Il  y  a  deux  efpeces  de  jeuneffe  :  l'une  confifte  dans  l'âge,  & 
fcTOefTe^-  l'autre   dans  le  caraftere.    L'âge  de  la  jeuneffe  dure  jufqu'à 
celle  d'à-  trente  ans  ;  mais  le  caraftere  eit  jeune  tant  qu'il  s'annonce  par 
^ecara-'"'  ^^^  aftions  emportées  &  téméraires;  par  une  conduite  indif- 
ftere.       ci'ete ,  &  fans  réflexion  fur  les  mauvaifes  fuites  qu'écrie  peut, 
avoir.   Or ,  comme  il  arrive  communément  que  ce  caraélere 
d'imprudence  accompagne  le  jeune  âge,  delà  vient  que  ces 
deux  fortes  de  jcunefle  fe  confondent  l'une  dans  l'aurre;  tSc 
qu'étant  regardées  comme  inféparables,  on  a  mauvaife  opi- 
nion des  mœurs  d'un  homme,  parce  qu'il  efb  encore  jeune;  au- 
contraire ,  on  ne  doutera  pas  de  la  fageife  do  quelqu'un  fur  le- 
feul  témoignage  de  fes  cheveux  blancs. 

^.     IV. 

Vieillards  Mais  ccttc  prévention  eft  fouvent  fort  éloignée  du  vrai: 
iara-"'^'^  un  homme,  quelque  vieux  qu'il  foit  par  le  nombre  de  fes  an- 
*teie.  nées,  s'il  n'a  pas  acquis  la  prudence,  s'il  ne  pratique  pas  les. 
leçons  de  iagef^Q  qu'il  a  eu  tant  de  temps  d'apprendre ,  n'en 
eft  pas  moins  jeune  par  le  caraétere,  &  ne  mérite  pas  d'être 
plus  confidéré  «Se  refpedé ,  qu'un  étourdi  qui  n'auroit  pas 
vingt  ans. 

§.  V. 

Teuneïïe       Puis  donc  que  la  jeunefTe  de  l'âge ,  &  celle  du  caraébere 
radiere     iO^t  11  intimement  unies,  que  1  on  ne  croit  pas  taire  injure  a 
•"^ûr.       une  perfonne  de  la  croire  incapable  de  bien  conduire  des  af- 
faires tant  foit  peu  férieufes,  II  elle  n'eft  pas  née  depuis  long- 
temps :  ce  qui,  dans  le  fond,  n'ell  pas  toujours  une  injiiftice; 
jjfaut,  de  nccelTité,  examiner  avec  la  plus  fcrupuleufe  atten- 
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tlon  5  fi  le  caractère,  Teiprit  &  la  conduite  d'un  jeune  préten- 
dant au  Miniftere  d'Etat,  n'auroient  pas,  par  hazard,  comme 
il  arrive  quelquefois,  la  maturité  des  vieillards,  avant  que  de 
le  décider  pour  fon  exclufion;  parce  que,  comme  ce  fimt  les 
mœurs,  &  non  pas  les  années  qui  indiquent  la  capacité,  on 
doit  faire  autant  de  cas  de  celui  que  fon  grand  mérite  élevé  au- 
defTus  d'un  âge  trop  peu  avancé ,  que  méprifer  celui 
qu'une  longue  vie  n'a  pas  rendu  fage.  Le  titre  de  vieillard 
que  l'on  ne  donne  plus  qu'aux  perfonnes  accablées  fous  le 
poids  des  ans,  &  qui  emporte  tant  de  vénération,  ne  dcvroit 
être  accordé  qu'au  vrai  mérite  de  quelqu'àge  qu'il  fut. 

^.     V  I. 

Il  faut  pourtant  convenir  que,  quand  il  s'agit  de  quelqu'un  Q^^nd 
qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  viril ,  l'examen  de  fes  qualités  admettre 
eft  beaucoup  plus  indifpenfable  &  doit  être  plus  fcrupuleux  un  jeune 

d,     '■     '■r-i  r  ■  \      r     r\      1   ^'j.    nomme 

ans  quelque  Gouvernement  que  ce  loit ,  que  lorlquil  s  agit  auMini- 

d'un  homme  avancé  en  âge  ;  parce  que  l'incapacité  eft  bien  ^ere. 

plus  ordinaire  dans  les  jeunes-gens,  que  dans  les  vieillards. 

Le  choix  d'un  jeune-homme  ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  fi  le 
}ilinirtere  n'eit  compofé  que  de  peu  de  perfonnes,  ou  s'il  con- 
iifte  dans  une  feule  tête  ;  mais  feulement  quand  il  roule  fur 
plufieurs  :  parce  qu'un  homme  jeune  encore,  &  par-là,  d'au- 
tant plus  fujet  aux  méprifes,  a  befoin  d'être  fouvent  redrelTé. 

Mais  je  croirois  volontiers  que  dans  un  nombre  de  vieux 
Miniftres  pleins  d'expérience,  non-feulement  le  jeune-homme 
en  queftion  peut  être  admis  fans  crainte,  mais  encore  au  grand 
avantage  de  l'Etat;  &  voici  pourquoi. 

^.     VIL 

Raifoil 

Dans  la  fuppofition  qu'un  jeune-homme  ell  d'un  caractère  treun"" 
excellent,  d'une  conduite  fage  &  réfléchie,  d'un  fens  mùr  &  jeune 
raffis ,  fa  vigueur  corporelle  excitant  naturellement  les  opcra-  ^°^^^^l 
tions  de  fon  eiprit,  elles  feront  &  plus  vives  &  plus  promptes  nombre 
que  celles  de  gens  plus  âgés,  qui,  à  méfure  que  la  chaleur  na-  M^nj!"'^ 

Z   2  fti-cs. 
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turelle  commence  à  manquer,  font  d\me  telle  lenteur  k  exé- 
cuter leurs  fhges  réfolutions,  qu'elle  fait  fouvent  tort  à  l'entre- 
prife  :  ainll  cette  pefantc  maturité  de  h  vieilleiTe,  (i  néceflaire 
pour  modérer  les  fougues  déjeune-homme,  fe  trouvera  elle- 
même  excitée  par  Taftivité  de  celui-ci. 


^.    VII  I. 


Cara- 
«f\ere  des 


Mais  eflayons  de  découvrir  quel  doit  être  ce  jeune-homme 

vieil-       extraordinaire  5  que  la  vigueur  de  fon  âge  rende  nécefTaire  au 

hrds.       faccès  des  réfolutions  des  anciens,  dans  le  Gouvernement  de 

l'Etat   :  l'examen  des  motifs  qui  font  refpeder  la  vieilleife  , 

nous  guidera  dans  notre  recherche. 

oùT"^*^"      Je  trouve,  en  premier  lieu,  dans  les  vieillards ,  un  commerce 

lent  leurs  adidu  avcc  des  perfonnes ,  dont  l'état  &  le  caradere  offrent 

connoii-  mille  occalions  d'apprendre ,  foit  par  les  événemens  auxquels 

elles  ont  eu  part,  foit  par  ceux  dont  elles  ont  été  témoins. 

J'obferve  aulTi  leur  alTiduité  à  la  ledure  des  faits  hiftoriqucs, 

qui  ,  du  fond  du  cabinet,  les  rendant  fpeâateurs  du  monde 

entier,  leur  apprend  fes  révolutions  fuccelFives,  heureufes,  ou 

fatales.  Mais  j'admire   fur-tout  le  foin  qu'ils  ont  de  joindre  à 

la  lecture,  une  pratique  raifonnée  des  enfeignemens  qu'ils  y 

trouvent  :   car  un  effet  qui  s'opère   fous  nos  yeux  ,  auquel 

nous  participons,  ou  que  nous  produirons  nous-mêmes,  porte 

dans  nos  efprits  bien  plus  de  lumières,  que  ne  peuvent  faire 

des  traits  d'hifloire,  qui  n'auront  nul  rapport  au  préiènt,  & 

dont  la  vérité  peut  être  contefléc. 

§.    I  X.. 

Leur  En  fécond  lieu  ,  c'efi;  aux  fages  vieillards  qu'il  appartient, 
expén^en-  ^omme  en  propre,  de  tirer  parti  de  tout,  enforte  que  rien  ne 
ce.  fe  paffe  fous  leurs  yeux  inutilement ,  &  fans  avantage  ;  à  quoi 

une  mémoire  heureufe  leur  fert  beaucoup.  En  effet,  que  pro- 
duiroit  dans  eux  la  réflexion  la  mieux  appliquée,  li  elle  s'é- 
couloit  comme  l'eau  ,  ou  fe  diflipoit  comme  la  fumée  ?  Elle 
auroit  ufé  l'efprit  par  la  contention  qu'elle  exige,  &  le  fou- 
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Tenir  des  arrangemens  pris  par  fon  moyen  ,  étant  évanoui, 
ceux-ci  feroient,  par-là  même  rentrés  dans  leur  premier  néant. 
Ce  n'eft  pas  que  romiflion  de  quelque  événement,  ou  fon  ou- 
bli, doive  être  dans  ces  perfonnages  vénérables,  un  fujet  de 
blâme  :  trop  d'application  eft  toujours  nuifiblc  à  Tefprit,  ou 
au  corps,  &  il  n'elt  pas  dit  qu'ils  doivent  porter  dans  leur 
tête  ,  le  catalogue  de  toutes  les  connoifTances  qu'ils  ont  ac- 
quifcs,  ou  des  obfervations  qu'ils  y  ont  faites;  ils  auront  mérité 
nos  éloges,  s'ils  ont  pu  exercer  leur  efprit  &  leur  mémoire 
fur  la  plupart  des  faits,  de  manière  à  en  remporter  le  fruit  des 
maximes  exquifes  ,  &  des  folides  décidons ,  dont  fi  ibuvent 
nous  les  trouvons  riches ,  pour  peu  que  nous  falllons  attention, 
à  cette  aifance  avec  laquelle  ils  favent  appliquer  aux  cas  qui  fe 
prélentent  dans  une  affaire  aéluelle,  ceux  qui  font  arrivés  au- 
trefois :  ce  qui  eft  le  véritable  ufage  des  deux  facultés  dont 
nous  parlons ,  qui  font  le  jugement  &  la  mémoire.  Pour  peu 
que  nous  fâchions  apprécier  cet  accord  qu'ils  trouvent  fi  bien 
entre  l'exemple  paffé  &  le  fait  préfent  qu'ils  lui  comparent: 
pour  peu  que  nous  démêlions  la  fcience  qu'ils  tirent  du  paifé 
pour  régler  le  préfent,  &  prévoir  l'avenir,  nous  ne  pourrons 
nous  empêcher  de  les  admirer. 

Voilà  ce  qui  s'appelle  une  véritable  expérience,  qui  ne  peut 
s'acquérir  autrement  que  par  la  méthode  que  nous  avons  indi- 
quée :  expérience  aulFi  dont  les  feuls  vieillards  font  capables,, 
&  qui  les  rend  feuls  dignes  de  notre  déférence  à  leurs  déci- 
lions. 

Les  ades  multipliés  de  ces  mêmes  décifions  en  rendent  la  tiqul^'^*' 
pratique  plus  aifée  encore  :  car  il  en  eft  des  opérations  de 
l'efprit,  comme  de  celles  du  corps.  L'artifan  qui  commence  un 
ouvrage,  éprouve  d'abord  des  difficultés;  mais  elles  diminuent 
infenfiblement  à  mefure  que  l'ouvrage  avance  ;  parce  que  l'ula- 
ge  aflidu  des  organes  de  l'artifte,  les  rendant  toujours  plus 
habiles  à  un  même  travail,  ils  s'y  portent  toujours  avec  moins 
de  gêne  :  ainli  l'habitude  réitérée  des  efforts  de  l'entende- 
ment, les  dépouille  peu-à-peu  de  leur  âpreté,  jufqu'au  point 
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de  ne  plus  coûter  qu'une  application  légère  ;  &  la  réuflite  des 
décifîons  tire  fa  perfection  de  cette  aifance  plus  ou  moins 
grande.  Perfonne  ne  révoquera  en  doute  cette  vérité;  &  cha- 
cun fait  que  l'habitude  &  la  répétition  des  mêmes  actes,  dans 
quelqu'ouvrage  que  ce  foit,  font  les  vrais  moyens  de  rendre 
facile  fon  exécution.  Or ,  cette  habitude  fera  naturellement 
plus  grande  dans  les  perfonnes  avancées  en  âge,  que  dans  les 
jeunes-gens,  puifque  ceux-ci  ne  fanroicnt  avoir  eu  d'auffi  fré- 
quentes occaHons  de  la  former.  C'eft  donc  à  l'expérience,  que 
les  vieillards  doivent  la  folidité  de  leur  jugement,  &  la  {zgeffc 
de  leurs  décifions  ;  &  il  eft  indubitable  que  fans  fon  fecours 
on  ne  peut  rien  produire  que  d'imparfait. 

^.    X  I. 

Corn-      Mais  parce  que  cet  avantage  ne  fe  trouve  pas  facilement 
jeune-""'  ^^"^  la  jeuneiTe ,  eft-ce  à  dire  qu'il  fiille  abfolument  l'exclure 
homme     du  Minifterc  ?  Non  ;  ce  n'ell  pas  toujours  le  grand  cage  qui  fait 
quérir'''^'  m'^fiter  cet  Emploi  :  &  puifque  la  réflexion  &  la  mémoire 
compte-  donnent  l'expérience,  il  ièmble  que  le  temps  ne  lui  eft  nécef- 
Te7ié-     ^^^^'^  5  qu'autant  qu'il  offre  quantité  d'événemens  propres  à 
rjence.      cxercer  l'une  &  l'autre  faculté.  Or ,  s'il  arrive  qu'un  court  in- 
tervalle amené  tout  à  la  fois  un  grand  nombre  d'occafîons  de 
cette  nature  ;    cette  affluence  d'événemens    qui  fe  touchent 
pour  ainfi  dire  l'un  l'autre,  équivaut,  fans  doute,   à  la  lon- 
gueur du  temps ,  communément  nécelTaire  pour  former  l'expé- 
rience. Et  d'ailleurs,  11  un  jeune  homme  d'un  efprit  folide, 
apporte  une  attention  bien  réfléchie  aux  différents  événe- 
mens  qui  fe  préfentcnt ,  &  en  fait  nourrir  fa  mémoire  de  forte 
qu'ils  y  demeurent  profondément  gravés  ;  ces  deux  qualités 
l'égaleront  prefque  en  mérite  aux  plus  anciens,  ou  l'en  ap- 
procheront, à  raifon  de  fa  façon  de  réfléchir  plus  foutenuc ,  & 
de  fa  mémoire  plus  tenace  :  ce  qui  vaut  autant  qu'une  expé- 
rience acquife  à  la  longue. 
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$.    XII. 

Je  ne  difconviens  pas  cependant  que  Vige  &  le  temps  ne  Etkpra* 
donnent  un  grand  poids  à  fliabitude  du  Miniilere  ;  mais  je  alUrer 
crois  qu'abfokiment  parlant ,  elle  peut  ne  dépendre  ni  de  l'un, 
ni  de  Tautre.  Pour  acquérir  cette  habitude,  il  fuffit  que  refprit 
fl'e  fe  dilTipe  pas,  mais  qu'il  s'applique  tout  entier  à  fon  objet; 
ainfi ,  l'âge  eîl  feulement  un  moyen  très-propre  à  nous  la  faire 
contrarier  ;  comme  il  en  eft  le  moyen  ordinaire.  Et  puifque  le 
temps  n'eft  pas  elTentiellement  néceflaire  pour  former  l'expé- 
rience, comme  nous  venons  de  le  faire  voir,  il  ne  doit  pas 
l'être  non  plus  pour  donner  l'habitude,  laquelle  peut  auiïi  de- 
venir TeiFet  de  l'ufage  réitéré  des  organes.  Il  efl  bien  vrai 
que  l'expérience  &  l'habitude  fe  trouvent  plus  fouvent  chez 
le  vieillard ,  que  dans  une  jeune  tète  ;  mais  il  n'eft  pourtant 
pas  impolTible  de  voir  un  jeune-homme  expérimente  &  rom- 
pu dans  le  maniement  des  affaires. 

§.    XI  ÎL 

Suppofé  donc  que  la  jeiinelfe  ne  foit  pas  un  titre  abfolument  QuaK- 
exclufif  par  rapport  au  A-linillere  d'Etat ,  il  faut  voir  quelles  jeun'^"  "' 
qualités  un  jeune-homme  doit  y  apporter.  homme 

Qiioiqu'on  n'exige  pas  en  lui  une  maturité  d'âge,  l'expé-  pou^^n"^ 
rience  &  l'habitude  pouvant  y  fuppléer  ,  il  faut  convenir  que  trer  dans 
l'importance  de  l'emploi  demande  au  moins  un  certain  âge.  |^„e^^"^" 
Car  quoique  l'expérience  &  l'habitude  puiffent  prévenir  la 
vieillefle  ,  il  faut  cependant  du  temps  pour  acquérir  l'une 
&  l'autre.  Ainfi  je  ferois  d'avis  q.u'on  ne  doit  pas  élever  un  tremefj 
jeune  homme  au  Miniftere  avant  trente  ans  ou  environ.  C'eil  ou  envi- 
tout  ce  qu'on  peut  fe  permettre  à  cet  égard,  fuivant  les  difpo- 
fîtions  des  loix.  Se  les  ufages  des  Gouvernemens  anciens  & 
modernes. 


ron. 
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$.    X  I  V. 

-Connoif-      Qq  jeune-liomme ,  dans  qui  Ton  fuppofè  déjà  de  l'expérîen- 
mœurs'^    cc,  doit  avoir  auili  quelque  connoifTance  des  mœurs  étrange- 
étrange-   i-gg  .  connoifTance  qui  s'aquiert  par  les  voyages,  par  le  com- 
merce des  lavants  j  &  par  la  ledure  allidue  des  bons  auteurs. 

^.     X  V. 

Et  des      Enfin,  il  doit  être  initié  au  maniement  des  affaires  publi- 
poîitî-"    ques,  favoir  au  moins  les  élémens  &  les  principes  de  lalcience 
•iues.       du  Gouvernement,  aiin  que  la  pratique  ne  foit  pas  tout-à- 
■jRUt  neuve  pour  lui. 

i    XVI. 


Loi        Si  5  outre  les  qualités  que  nous  avons  énoncées  le  jeune- 

pou^°e°x-  Iiomme  polTede  auffi  celles  dont  nous  parlerons  dans  les  Cha- 

ciure  les  pitres  fuivauts,  rien  n'empêchera  qu'on  ne  l'admette  au  Mini- 

gen^^de  ^'^^^'^  Politique.  11  eil  vrai  que  Solon  lit  une  loi  pour  empê- 

la  Magi-  cher,  non  lèulement  qu'aucun  jeune-homme  n'entrât  dans  la 

ftrature.    ;\/iagiftrature ,  mais  même  qu'aucun  ne  fût  reçu  dans  le  Con- 

feil  le  moins  important.  Cependant,  comme  ^à^Q  de  trente 

ans  n'eft  plus  celui  de  la  première  jeunefle  ;  comme  d'ailleurs 

celle-ci  ne  confifte  pas  toujours  dans  l'âge  ,    puilque  ,  ainfi 

que  nous  l'avons  remarqué ,  tout  homme,  quelque  jeune  qu'il 

foit,  peut  être  réputé  vieillard  par  la  folidité  de  Ion  efprit,  & 

par  la  maturité  de  fes  fcntimens;  il  s'enfuit  qu'il  ell  une  vieil- 

leffe  de  bon  fens  qui  quelquefois    s'allie  avec  la  jeunefle  de 

l'âge. 

'     "^  $    X  V  I  I. 

té  F/h'  Difi^ns  à-préfent  un  mot  de  notre  dernière  propofition,  qui 
jeuneffe  cll  quc  les  jeunes  gens  doivent  être  en  petit  nombre  dans  le 
Conf^i  corps  du  Miniltere  Politique  ;  &  qu'encore  faut-il  qu'ils  y 
des  An-  foicnt  adaptés,  pour -ainfi- dire  ,  au  tempérament  des  An- 
ciens,     cicns.  Par  exemple  :  ceux-ci  marchent-ils  d'un  pas  trop  lent 

dans 
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dans  les  affaires  ?  Ou  bien  manquent-ils  de  réfolution  ?  Il  feroit 
bon  alors  que  plus  d^un  jeune  homme  leur  fût  afTocié,  afin 
que  leurs  opérations  en  reçulTent  cette  juite  vivacité  li  nécef- 
faire  dans  Texécution ,  fardeur  de  la  jeunelfe  ranimant  la  tié- 
deur ordinaire  aux  vieillards.  Au  contraire ,  les  jeunes  gens 
devront  être  moins  nombreux  dans  les  Confeils  où  il  y  aura  une 
vieillelTe  ferme  &  déterminée.  Car  fi  dans  le  nombre  des  Mi- 
nières d'Etat,  les  jeunes  abondoient  toujours  ,  non  feulement 
les  avis  fèroient  précipités,  mais  une  trop  ardente  exécution 
empêcheroit  qu'ils  prilïent  jamais  la  confiftance  néceffaire  pour 
former  des  maximes  fages,  ou  pour  conduire  à  leur  terme  les 
affaires  du  Gouvernement.  D'autre  part,  fans  le  fecours  d'une 
jeunelfe  proportionnée  à  l'état  du  Miniflere ,  les  affaires  lan- 
guiroient,  tout  s'y  pourfuivroit,  &  s'y  termineroit  trop  pefam- 
ment.  Pour  me  fervir  d'une  comparaifon  vulgaire,  les  jeunes 
Miniftres  doivent  être  à  l'Etat  comme  le  levain  au  pain ,  ni 
en  trop  grande,  ni  en  trop  petite  quantité. 

Ç.    X  V  I  I  L 

Qiiant  k  l'âge  trop  avancé,  il  n'efl  pas  propre  pour  le  Mi-  fro'^a"* 
niftere,  parce  que  fon  exercice  requiert  bien  des  fatigues  cor-  vancé^ 
porelles,  que  ne  fauroit  foutenir  un  tempérament  affoibli  par  peupro- 
la  décrépitude  ;  fans  parler  des  alfeftions  particulières  qui  do-  Mhiiile- 
minent  l'homme  fur  la  fin  de  fa  vie  :  il  fe  paffionne  pour  les  ^'^• 
anciens  ufages,  &  ne  vante  que  les  mœurs  &  les  événemens 
du  temps  palTé.  La  même  foibleffe  lui  fait  défapprouver,  dé- 
daigner les  uiàges  préfens,  &  rejetter  bien  loin  les  meilleurs 
avis  qu'on  lui  propofe,  parce  qu'il  ne  veut  en  croire  qu'à  lui- 
même,  &  ne  fuivre  que  les  vieilles  routines.  L'Ecriture  fainte 
nous  marque  peut-être  la  facheufe  condition  d'un  Minière 
décrépit ,  par  ces  paroles  :  Si  autem  in  potentatibus  olîoginta 
anni^  £5?  ampliùs  ^  eorum  vit  a  lahor  £5?  dohr.  Vf.  Ixxxix.  ir.ii. 

Il  eil  aiic  de  conclure  de  tout  ce  Chapitre,  que  l'âge  requis 
pour  le  Miniftre  politique,  eft  tout  f intervalle  qu'il  y  a  de- 
puis la  fin  de  la  jeunelfe,  jufqu'au  commencement  de  la  décré- 
pitude. (*) 

A  a 
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NOTE 

SUR    LE    CHAPITRE    VIII. 


u 


A  la  fin  du  Chapitre  (*).  Page  185. 


N  E  feule  raiTon  milite  en  faveur  de  la  jeuncfTe  pour  l'introduire  dans 
]c  Miniftere  ,  c'efl;  l'inconvénient  du  changement  fréquent  de  Miniftrcs.  Ne 
clioifîr  que  des  vieillards,  que  la  Nature,  au  bout  de  quelques  années,  range 
dans  la  clafle  des  invalides ,  ou  au  nombre  des  morts ,  c'eft  s'cxpofer  yifible- 
nicnt  à  des  mutations  qu'on  ne  fauroit  rendre  trop  rares,  parce  qu'elles  influent 
toujours  plus  ou  moins  dans  l'Adminiflration  dont  elles  font  varier  les  princi- 
pes, ce  qui  la  rend  incertaine,  vague  &  fragile;  au  lieu  qu'un  jeune  Miniftre 
dure  plus  long-temps. 

Il  faut  convenir  que  lorfqu'il  s'agit  d'élever  au  Miniltere  un  jeune  homme 
qui  n'a  pas  encore  trente  ans  accomplis ,  l'examen  de  fes  qualités  eu  beaucoup 
plus  indifpenfable  ,  &  doit  être  plus  fcrupuleux  ,  que  lorfqu'il  eft  qucftion 
d'un  fujer  plus  mûr ,  parce  que ,  comme  dit  Nicolô  Donato ,  l'incapacité  cft  bien 
plus  ordinaire  dans  les  jeunes  gens  que  dans  les  perfonnes  plus  âgées  ,  outre 
que  du  côte  du  cœur  la  jeunelté  eft  encore  plus  fujette  aux  foibleites  de  l'hu- 
manité, que  l'âge  où  le  fang  commence  à  fe  rafleoir.  Mais  auffi  lorfqu'un  jeune 
homme  a  de  la  probité,  de  la  capacité,  de  l'application  ,  de  la  prudence  &  de 
la  difcrétion,  qui  font  comme  les  cinq  vertus  cardinales  du  Miniflre,  j'ofc  dire 
que,  tout  le  rcfle  égal ,  il  mérite  à  raifon  même  de  fa  jeunelîé,  la  préférence 
fur  un  plus  âgé ,  parce  que  l'Etat  doit  en  attendre  de  plus  longs  fervices.  Le 
point  efl:  d'examiner  fi  ces  cinq  vertus  fe  trouvent  plus  difficilement  réunies 
dans  un  jeune  homme  que  dans  un  homme  plus  mûr. 

La  probité  du  Miniftre  confifte  à  être  fidèle  à  fon  Maftre,  à  l'Etat,  h  chaque 
Citoyen.  Cette  probité  eft  fondée  fur  la  droiture  du  cœur  ;  la  droiture  du 
cœur  exaltée  par  l'aélivité  organique  plus  ordinaire  dans  le  printemps  de  l'âge 
que  dans  fon  automne,  produit' une  forte  d'enthoufiafme  bien  pardonnable,  bien 
louable  lorfqu'il  s'agit  de  vertu,  &  d'une  vertu  publique  qui  influe  fur  le  bonheur 
de  tout  un  Peuple.  ■  Un  Miniftre  fidèle  à  fon  Maître  doit  l'aimer  &.  le  refpe- 
éter ,  avoir  un  attachement  fincere  pour  fés  intérêts.  Le  fentiment  de  la  recon- 
noilfance  doit  fe  joindre  ici  à  l'inclination  naturelle,  &  faire  naître,  par  leur 
réunion  ,  ce  zèle,  ce  defir,  cette  ardeur  à  remplir  tous  fes  devoirs  &  à  mériter 
par  des  fervices  réels  la  continuation  de  fes  bonnes  grâces  &  de  fa  confiance 
dont  le  prix  eft  ineftimable  pour  une  belle  ame.  Cet:  attachement  fincere 
l'empêchera  de  prendre  du  mécontentement  pour  des  caufcs  légères  ,  &  le 
mettra  au-defllis  de  certains  petits  intérêts  de  rien  qui  fouvcat  nuifent  aux  plus 
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grandes  chofês.  Une  partie  de  cette  fidélité  eft  de  parler  librement  &  fincé- 
rement  à  fon  Souverain,  fans  lui  déguifer  la  vérité  par  une  condefcendance  ou 
une  affeftion  mal-entendue.  Je  ne  fais  fi  je  me  trompe ,  mais  il  me  femble  que 
c'efl  fur-tout  dans  la  jeunefle  qu'un  cœur  bien  né  eft  capable  de  cet  attachement 
héroi'que ,  vif,  ardent ,  fans  fauiTe  délicatelTe  ,  fans  ménagemens  coupables  : 
il  eft  alors  plus  défintcrené  ,  il  craint  moins  les  difgraces,  il  court  plus  hardi- 
ment les  rifqucs  d'un  emploi  fî  difficile  environné  d'écueils  capables  d'abattre  le 
courage  le  plus  ferme,  fi  une  heureufe  diftraflion  n'en  déroboit  pas  la  vue.  La 
jcunelîe  s'affeiflc  aifément  &  met  un  intérêt  très-vif 'à  tout  ce  qu'elle  fait.  L'ef- 
prit  quoique  moins  opiniâtre  alors  ,  fe  f)lie  néanmoins  plus  difficilement  à  l'in- 
juftice  &  à  l'infamie,  parce  que  l'amour  de  la  gloire  le  domine  davantage.  Ainfi 
lorfqu'il  fera  bien  perfuadé  que  le  falut  du  Peuple  fait  la  gloire  du  Souverain 
&  celle  du  Miniftre ,  fon  amour  pour  fon  Maître  ne  le  féduira  point  jufqu'à 
trahir  les  intérêts  de  l'Etat;  &  peut-être  moins  fenfible  à  la  faveur  qu'un  vieux 
Courtifan,  il  fera  moins  tenté  d'être  infidèle  à  la  Patrie  en  fe  montrant  trop 
complaifant  pour  le  Prince,  il  aura  moins  de  ces  craintes  &  de  ces  foiblefles  qui 
empêchent  qu'on  ne  prenne  des  réfolutions  utiles  &  qu'on  n'exécute  celles 
qu'on  a  prifes.  Fidèle  au  Souverain  ,  fidèle  à  la  Patrie,  poui-quoi  ne  le  feroit- 
il  pas  envers  chaque  Citoyen ,  en  ne  faifant  d'injuftice  à  pcrfonne  ,  en  faifant 
monter  autant  qu'il  le  peut,  le  bonheur  de  chaque  particulier  au  plus  haut  de- 
gré qu'il  puifTe  parvenir?  Plus  une  ame  eft  jeune  &  tendre,  plus  elle  eft  ouverte 
à  l'humanité.  La  rigueur  &  la  dureté  ne  font  pas  ordinairement  les  défauts  de  la 
jeunefle.  Il  eft  vrai  qu'un  Miniftre  doit  auffi  prendre  garde  de  donner  dans  cette 
foiblefle  qu'on  honore  du  nom  de  bonté ,  &  qui  empêche  de  refufer  ceux  qui  font 
des  demandes  injuftes  :  car  fi  l'on  doit  accorder  fans  héfiter  ce  qui  eft  raifon- 
nable,  on  doit  refufer  avec  fermeté  ce  qui  ne  l'eft  pas;  &  donner  aux  importu- 
rités  d'un  folliciteur  ce  qu'il  ne  mérite  pas,  c'eft  faire  une  injuftice  à  tous  ceux 
qui  ont  des  prétentions  mieux  fondées. 

La  capacité,  féconde  qualité  d'un  Miniftre,  peut  être  envifagée  fous  deux  fa- 
ces diiférentes ,  par  rapport  à  la  foliditéde  l'efprit  &  l'étendue  des  conuoiftances 
théorétiques  &  par  rapport  à  l'expérience.  Il  paroît  d'abord  que  l'âge  mûr  doit 
avoir  l'avantage  fur  la  jeunefl^e  à  l'égard  de  ces  dcax  points ,  &.  je  conviens  fans 
peine  que  cela  arrive  ordinairement ,  quoique  non  exclufivcment.  Non  feule- 
ment il  y  a  des  efprits  précoces  qui  préviennent  Iciu-  âge  ,  mais  il  v  a  quantité 
de  connôilîanccs  que  l'on  acquiert  mieux  à  vingt  ans  qu'à  quarante.  "Un  Miniftre 
jeune  ou  vieux  n'entre  point  tout  formé  dans  te  Miniftere,  &  fi  l'on  fuppofe  une 
bonne  éducation  ,  celui  qui  n'a  que  trente  ans  fera  de  bien  plus  grands  pro- 
grès dans  la  Politique,  que  celui  qui  enauroit  cinquante.  Ajoutez  encore  que  la 
pénétration  &.  la  folidité  d'efprit  font  plutôt  des  dons  de  la  nature,  qu'un  fruit 
de  l'étude. 

A  l'égard  de  l'application ,  la  jeunefle  eft  fur-tout  le  temps  oli  le  travail  coûte 
le  moins,  je  veux  dire,  où  l'on  peut  travailler  plus  affiduement  fans  rifque  pour 
fa  fanté.  Le  feu  de  l'âge  dévore  les  indifcrétions  en  ce  genre  auxquelles  un 
Miniftre  eft  quelquefois  forcé  par  la  multitude  des  alfaires ,  ou  par  une  befo- 
gne  préfixante.  Il  eft  vrai  auffi  que  moins  on  a  d'âge ,  plus  on  eft  porté  k  la  diffi- 
pacion.  Cependant  cela  dépend  encore  plus  du  tempérament,  de  la  trempe  d'ef- 
prit ,  de  l'éducation  ,  que  du  nombre  des  années.  L'on  a  vu  des  vieillards  à 
foixante  &  dbc  ans  plus  légers,  plus  difllpés,  tranchons  le  mot,  plus  étourdis, 
qu'un  jeune  homme  de  vingt-cinq.  Mais  il  eft  fur  que  celui  qui  fe  fliit  de  bonne 
heure  une  habitude  du  travail,  la  confervera  dans  un  âge  plus  avancé.  Du 
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reftc  quand  on  parle  d'application  confiante  ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu^ufl 
Miniftrc  doive  être  continuellement  enchaîné  à  fon  bureau ,  qu'il  renonce  à  la 
fociété ,  qu'il  falîe  de  fon  cabinet  une  cellule  d'Hermite.  L'efprit  veut  du  re- 
lâche. Plus  les  occupations  font  férieufcs  &  importantes  ,  plus  l'efprit  conten- 
tieufement  appliqué,  a  befoin  de  récréatiou.  Il  ne  faut  pas  aufll  que  fous  ce 
prétexte  on  imite  la  négligence  d'un  Miniftre  mort  il  y  a  quelques  années. 
Quand  on  fit  l'inventaire  de  fes  papiers ,  on  trouva  une  quantité  furprenante  de 
requêtes ,  mémoires ,  lettres  ,  &€.  qui  lui  avoient  été  adreflcs  dans  le  cours  de 
fon  Miniflere,  &  qui  concemoient  en  partie  des  affaires  de  conféquence  ,  la 
fortune ,  à.  même  la  vie  de  plufieurs  Citoyens.  Il  les  avoit  jettes  de  côté  fans 
les  ouvrir.  On  les  décacheta  après  fa  mort,  &  l'on  fut  étrangement  furpri* 
d'une  négligence  aufïï  coupable.  S'il  cfl  des  fautes  que  l'on  doive  fe  reprocher, 
ce  font  fur-tout  celles  que  l'on  fait  par  défaut  d'application. 

La  prudence  qui  fait  que  l'on  n'embraffe  un  parti  qu'après  un  examen  ré- 
fléchi, &  la  difcrétion  qui  rend  un  homme  irfipénétrable  fur  tous  les  fecrets 
d'Etat  qui  méi'itent  véritablement  ce  nom  ,  ne  font  point  non  plus  des  qua- 
lités au  -  deffus  de  l'âge  de  trente  ans.  Pour  la  prudence ,  elle  dégénère  aifé- 
ment  en  timidité,  en  pufillanimité  dans  les  vieillards;  &  l'on  a  remarqué  que 
la  pufillanimité  a  caufé  pour  le  moins  autant  de  préjudices  aux  Etats ,  que  le 
trop  de  hardieffe.  Ainfi  la  prudence  doit  être  accompagnée  de  fermeté  &  de  ré- 
îblution  dans  un  Homme  d'Etat.  Quant  à  la  difcrétion  ,  c'eft  fur-tout  dans  le 
Miniflere  qu'il  faut ,  comme  il  efl  écrit,  mettre  un  frein  à  fa  langue,  &  un  ca- 
denat  à  fa  bouche  ;  qu'une  légèreté  naturelle  ,  ni  une  humeur  babillarde ,  ni 
la  vanité  déplacée  de  paroître  initié  aux  myflcres  de  l'Etat ,  ni  l'envie  de  faire 
éclater  fa  prévoyance  pour  les  événemens  futurs  ,  ni  le  manque  d'attention 
aux  pièges  tendus  par  des  gens  adroits,  ni  l'amitié,  ni  l'amour,  ne  doivent  jamais 
arrjcher  un  fecret  à  un  Minillre.  Il  ne  doit  pas  aufll  faire  mal-à-propos  le  mi- 
ftérieax  pour  des  bagatelles.  Il  y  a  des  objets  que  la  Politique  doit  dédaigenr 
de  tenir  fecrets.  La  prévention  fondée  fur  l'expérience  regarde  la  prudence  & 
la  difcrétion  com.me  l'appanage  de  l'âge  mûr.  Mais  on  voit  des  hommes 
pour  qui  l'âge  mûr  vient  avant  trente  ans.  Ce  n'efl  pas  dans  la  foule  des 
Courtifans,  j'en  conviens,  ce  n'efl  pas  non  plus  la  Cour  qui  efl  la  meilleure 
pépinière  des  Hommes  d'Etat. 

Je  terminerai  cette  remarque  par  un  pafTage  des  Difcours  Politiques  de  Ma- 
chiavel fur  Tite-Live  ,  ob  il  fait  voir  qu'à  Rome  le  Confulat  &  toutes  les 
aurrcs  Charges  fe  donnoient  fans  regarder  à  l'âge  :  il  fiiut  avouer  que  toute 
raifon  de  convenance,  foit  de  ïiaifîance,  foit 'd'âge,  doit  céder  au  bien  de 
l'Etat. 

„  L'on  voit  par  la  fuite  de  l'Hifloire  que  depuis  que  le  Peuple  entra  dans 
„  le  Confulat  ,  la  République  y  admit  tous  fes  Cito^'ens  ,  ftns  diflin- 
„  ftion  d'âge  ni  de  naifiance;  car,  pour  l'âge  ,  on  n'y  eut  jamais  d'égard  à 
„  Rome  ,  mais  on  alla  toujours  chercher  le  mérite  ,  en  quelque  part  qu'il 
„  fe  trou\-ât ,  fans  différence  de  vieillards  ou  de  jeunes  gens  ,  comme  il 
„  s'en  voit  un  exeipple  dans  la  pcrfonne  de  Valerius  Corvinus  qui  fut  créé 
„  Conful  à  l'âge  de  vinst-trois  ans  ;  &  lui-même  parlant  à  fes  Soldats  ,  il 
„  leur  dit  que  la  dignité  Confulaire  étoit  le  partage  de  la  vertu  ,  &  non 
„  pas  celui  de  la  naifTance  :  erat  prœmium  virtntis  non  fangninis. 

„  Il  y  a  du  pour  &  du  contre  dans  cette  réfolution  de  ne  regarder  ,  ni 
„  à  l'âge,  ni  à  la  naiffance.  Pour  cette  dernière  qualité  ,  il  fallut  fe  relâcher 
t3  à  Rome  ,  &  il  faudroit  en  faii-e  de  même  dans  toute  autre  République. 
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„  qu'on  voudrait  rendre  puilTante  ;  car  il  ne  faut  pas  prétendre  que  les  hom- 
„  mes  fe  foumettent  à  la  peine  fans  récompenfe  ,  &  il  y  a  toujours  du 
„  danger  à  vouloir  ôtcr  l'efpérance  qu'on  en  peut  avoir.  Dans  la  fuite 
„  même  ,  la  feule  efpérance  ne  contenta  pas  le  Peuple,  il  fallut  en  ve- 
„  nir  à  l'efFct. 

„  Pour  les  Républiques  qui  ne  donnent  point  d'occupations  glorieufes  à 
„  leur  petit  Peuple  ,  ellas  peuvent  le  traiter  comme  elles  voudront  ( /;6î/r- 
„  vu  que  la  Juftice  ne Jlit  point  violée;)  mais  celles  ,  qui  entreprendront  de 
„  faire  ce  que  Rome  a  fait,  ne  doivent  apporter  aucune  diftinftion  cn- 
„  tre  leurs  Sujets. 

„  Ce  point  étant  donc  décidé  ,  la  queftion  de  l'âge  doit  l'être  aufll,  & 
„  mène  il  eft  néceffaire  de  n'y  avoir  point  d'égard  :  car,  quand  il  s'agira 
j,  d'élever  un  jeune  homme  à  un  grade  qui  demande  la  prudence  d'un  hora- 
„  me  âgé,  foyez  afluré  que,  fi  le  Peuple  en  fait  lui-même  le  choix,  il  ne 
„  l'élevera  jamais  à  de  telles  Dignités  que  pour  quelque  aftion  extraordi- 
„  naire  gui   marque   fon   extrême  mérite,   &  fa  grande  capacité.   Et  lorf- 


„  eût  amorti  en  lui  cette  vigueur  de  courage ,  &  cette  aftivité  dont  il  peut 
„  tirer  de  très-grands  fervices  pendant  qu'un  tel  fujet  efi:  jeune ,  comme  on 
„  voit  que  Rome  tira  de  très  -  grands  avantages  du  mérite  de  Valcrius  Cor- 
5,  vinus,  de  celui  de  Scipion,  de  celui  de  Pompée,  &  de  tant  d'autres  qui 
„  ont  eu  les  honneurs  du  triomphe  dans  la  fleur  de  leur  jeuuefle.  " 


ipo  L'Homme    d'Etat. 


pitre. 


CHAPITRE     IX. 

L'Homme  d'Etat  ne  doit  pas  être  d'un  efprit  fa^ieux. 
$.    I. 

JL  UISCLU'IL  s'agit  de  montrer  que  l'Homme  d'Etat  doit 
être  exempt  de  faction ,  il  fera  à  propos  d'expliquer  ce  que 
c'efl:  que  l'efprit  faélieux,  quelle  eft  la  fource  de  ce  vice,  & 


quels  en  font  les  funeftes  effets 

Ç.     I  I. 

Ce  que  J'entends  par  un  homme  fidieux  celui  qui  direftement,  ou 
refîm""  indiredement  ,  emploie  des  moyens  artificieux  pour  s'élever 
fattieux.  aux  chargcs  &  aux  honneurs. 

^.     I  I  I. 


Sa  foiu'- 
ce. 


Je  crois  que  reiÎ3rit  de  fadiion  n'a  pas  d'autre  principe  que 
l'amour-propre ,  parce  que  ce  n'eft  que  l'amour-propre  qui 
excite  en  nous  le  defir  de  pofféder  de  grands  biens  :  or ,  com- 
me les  honneurs  &  les  prééminences  nous  femblent  être  des 
biens,  notre  amour-propre  nous  les  rend  délirables ;  &  cette 
inclination  naturelle,  fi  difficile  à  détruire,  parce  que  l'amour- 
propre  la  nourrit ,  poulfe  ce  defir  jufqu'à  l'excès.  Delà  vient  la 
foif  infatiable  des  Emplois  &  des  dignités,  qui  caradérife 
l'homme  fadieux.  Je  remarque  que  cette  inclination  qui  nous 
eft  innée,  de  defirer  les  honneurs  avec  avidité,  fe  divife  en 
trois  clalTes  qui  forment  comme  trois  eipeces  d'efprits  fadieux. 

Ç.    I  V. 

re  chffe      La  première  clafle  eft  celle  des  vindicatifs ,  qui   cabalent 
faaFtux    contre  ceux  qu'ils  haïflent ,  tenant  leur  haine  cachée ,  afin  de 
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pourfuivre  plus  fiirement  celui  qui  en  eft  l'objet.  Ils  inettent 
tout  en  ufai^e,  même  les  moyens  les  plus  injuHes ,  pour  fe 
procurer  un  pofte  éminent  ,  afin  d'aflbuvir  leur  vengeance 
avec  d'autant  plus  de  fureté,  qu'il  leur  fera  plus  facile  de  l'au- 
torifer  par  des  prétextes  Ipécieux  ;  car  ils  ne  manqueront  pas 
de  faire  entendre  que  le  devoir  de  leur  charge  les  oblige  à 
févir  contre  les  objets  de  leur  fureur  implacable. 

§.    V. 

La  féconde  claffe  de  caraderes  fujets  à  cette  foiblelTe  hn-  cfafc"^* 
maine,  comprend  ces  hommes  fuperbes,  qui  pleins  de  l'eftime 
d'eux-mêmes,  ne  peuvent  fe  rélbudre  à  recevoir  la  loi  de  per- 
fonne.  Ceux-ci,  méprifant  toute  autre  façon  de  penfer  que 
la  leur,  &  fe  jugeant  feuls  dignes  de  tous  les  égards,  s'effor- 
cent, en  toutes  manières,  de  s'élever  aux  premiers  Emplois, 
pour  ne  plus  rien  voir  au-delTus  d'eux  ,  s'il  eft  poflible.  Mais 
font-ils  parvenus  à  ce  qu'ils  fouhaitoient  ?  ils  laiffent  éclater 
leur  joie  avec  tant  d'indécence ,  que  leur  fafte  &  leur  hauteur 
les  rendent  odieux  :  &  comme  c'eft  le  propre  du  vice  de  s'ac- 
croître de  plus  en  plus  ,  cette  fierté  hautaine  corrompt  les 
aétions  d'ailleurs  les  plus  louables  :  elle  n'oblige  que  pour  faire 
fentir  le  poids  de  fa  grandeur  :  elle  protège  pour  voir 
ramper  à  lès  pieds  une  foule  d'adorateurs.  Ainfi  le  faftieux  fe 
forme  un  parti  qui  le  fortifie  &  l'afrûre  dans  fon  pofte  ,  qui 
l'aide  encore  k  monter  plus  haut ,  ou  garantit  fon  rétabliffe- 
ment  en  cas  de  difgrace. 

^.    V  I. 

Enfin ,  dans  la  troifieme  clafle  font  ceux  qui  ayant  à  fe  re-  Troi/ie- 
procher  quelque  défaut  naturel,  ou  accidentel,  cherchent  à  le  fe,*^ 
couvrir  du  manteau  d'une  charge  honorable.  J'entends  ici,  par 
défaut  naturel,  un  manque  de  génie,  par  exemple,  qui  de- 
vient, pour  celui  qui  le  fouffre,  un  obftacle  à  fa  gloire,  en  le 
mettant  hors  d'état  de  s'élever  par  le  mérite,  &  en  l'expoliint 
plutôt  au  mépris  du  public  toujours  prêt  à  accabler  les  ib ts  du 
poids  de  fon  indignation.   J'appelle  aufli  défaut  naturel,  un 
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caraétere  indocile ,  &  incapable  de  fouffrir  patiemment  d'être 
contredit,  qui  prétend  que  toutes  les  propolîtions  qu'il  avan- 
ce foient  reçues  comme  des  oracles  auxquels  pcrfonne  n'ofe 
répliquer.  Si  Ton  porte  de  tels  défauts,  dans  un  pofte  émi- 
nent,  on  fent  qu'on  n'a  plus  à  craindre,  en  quelque  forte  les 
traits  d'une  médifance ,  ni  d'une  contradiftion  ouverte  ;  la  di- 
gnité en  impofe  :  on  làlue  la  robe  d'un  Magiilrat  ignorant  : 
fous  la  dorure  les  déRiuts  deviennent  prefque  des  vertus  aux 
yeux  du  vulgaire  imbécile,  ou  d'un  adulateur  intéreffé. 

Je  compte  parmi  les  défauts  accidentels,  les  dérangemens 
de  fortune  caufés  par  une  négligence  trop  ordinaire,  à  quoi 
l'acquifition  d'un  polie  honorable  peut  remédier,  avec  plus  de 
décence  que  de  juftice ,  bien  moins  par  les  émolumens  d'une 
charge  lucrative ,  que  par  la  retenue  &  le  refpecl  qu'elle  infpire  à 
ceux  qui  feroient  autorifés  k  augmenter  &  accélérer  la  ruine  to- 
tale d'un  pareil  débiteur,  en  réclamant  leur  dû  par  tous  les 
moyens  poiïïbles,  s'ils  n'étoient  pas  arrêtés  par  l'autorité  que 
lui  donne  fon  rang.  La  décadence  de  la  condition ,  la  perte  de 
l'eftime  public[ue,  font  aulTi  des  défauts  accidentels,  qui  font 
caufes  des  plus  grands  préjudices,  mais  que  l'on  peut  réparer 
k  la  faveur  des  grandes  charges, 

^.    V  I  L 

Procédés  Voilà  Ics  trois  clafTes  auxquelles  fe  réduifent  les  diverfes  ef- 
prit  fa-  peces  de  cet  efprit  factieux  né  d'un  excès  d'amour-propre  qui 
aieux.  fait  afpirer  avec  trop  d'ardeur  aux  Poftes  élevés,  fans  fcrupule 
fur  les  moyens ,  la  violence ,  la  flatterie  ,  &  la  dilFimulation 
tout  étant  bon  pour  alfurer  les  prétentions  des  ambitieux. 
Leur  premier  foin  ell  de  fe  faire  autant  de  créatures  qu'ils 
peuvent.  Ils  y  réufliffent  aifément,  en  étudiant  les  goûts  de 
toutes  les  perfonnes  qu'ils  recherchent  &  en  les  contentant.  En- 
fuite  ils  tâchent  de  leur  faire  approuver  infenfiblement  quelques 
principes  particuliers,  dont  le  but  eil  une  maxime  générale, 
peu  conforme  à  celle  qui  ell  établie  dans  le  Gouvernement. 
Ils  improuvent  en  même  temps  la  conduite  des  Miniftres  ac- 
tuels, &  embelli/Tent  leur  plan  par  les  promeffes  d'un  Alini- 

ftere 
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llere  qui  ,  grâces  à  leurs  foins ,  fera  avantageux  à  tous  ,  & 
principalement  à  ceux  à  qui  ils  parlent. 

Ceft  ainfi  qu'un  efprit  Hidieux  parvient  à  fe  former  un  par- 
ti, qui  le  tiendra  bientôt  pour  Fliomme  le  plus  digne  de  gou- 
verner l'Etat,  foit  Monarcliique,  foit  Républicain.  On  fe  por- 
tera avec  ardeur  à  tout  ce  qui  pourra  favorifèr  fes  vues,  tSc  l'on 
s'oppofcra  efficacement  à  ce  qu'un  autre  lui  foit  préfé- 
ré. Par-là,  ce  parti  prévaudra  fur  tout  autre,  ou  l'éclipfera 
tout-à-fait;  en  forte  que  chacun  fera  forcé  de  iè  rendre  à  lui, 
faute  de  pouvoir  le  combattre  :  mais  qui  l'aura  le  mieux  fou- 
tenu,  en  ièra  aulTi  le  mieux  récompenfé.  » 

Dans  une  République,  par  exemple,  quiconque  fe  fera  di- 
ftingué  dans  le  parti  au  nouveau  Miniftre,  ne  manquera  pas 
d'avoir  plus  de  luffrages  en  fa  faveur,  que  tout  autre  perfon- 
ne  ;  &  dans  un  Etat  Monarchique ,  un  tel  fujet  fera  celui  que 
le  Prince  prévenu  favoriièra  davantage. 

^.    V  I  I'  I. 

Mais  comme  il  eft  ordinaire  que  l'homme  faftieux  parvenu  tes^une- 
au  Gouvernement,  s'appuyant  trop  fur  la  force  de  fon  parti,  ^^^  ?°^^ 
ofe  trancher  de  l'indépendant,  &  iè  donner  les  airs  d'une  au- 
torité fans  bornes,  fi  le  Souverain,  juftement  indigné,  le  me- 
nace de  le  dépouiller  de  fes  dignités  ;  cet  homme  aidé  de  fon 
Parti,  mettra  en  œuvre  tant  de  moyens  pour  fe  foutenir,  que 
fes  manèges  pourront  cauler  de  très-grands  maux  à  l'Etat. 

^.     I  X. 

Ces  maux  feront  plus  ou  moins  funeftes,  félon  la  nature  &  déiordr" 
la  fituation  de  l'Etat  qui  les  verra  naître.  Si  les  peuples  font  v-^''^  pro- 
naturellement  portés  aux  armes,  la  révolte  s'enfuivra,  le  feu  lo^ùalr- 
des  guerres  civiles  en  fera  allumé;  fur-tout  dans  le  cas  que  veife  fi- 
r Auteur  des  troubles  eût  ièmé  des  maximes  contradiéloires  à  des-E^ 
la  forme  du  Gouvernement,  car,  fous  prétexte  de  la  néceOlté  v»ts. 
d'en  établir  une  nouvelle,  il  perfuaderoit  encore  le  befoin  de 
s'en  fiiire  le  chef. 

Bb 
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^.     X. 

Exem-  Nous  avons  une  foule  de  ces  cruels  exemples.  Qiie  firent 
cef  dd-  ^^^  Gracques  dans  Rome  ?  Q_ae  n'y  firent  pas  les  Marias ,  les 
forJrcs.  Silla,  les  Jules-Céfar?  Qiielles  furent  les  horreurs  du  Triumvi- 
rat ?  Rappelions  des  maux  moins  anciens  :  ceux  que  firent 
éprouver  à  l'Angleterre,  les  Maifons  de  Lancaftre  &  d'York: 
fouvenons-nous  fur-tout  d'un  Cromwel.  Combien  la  France 
n'a-t-elle  pas  fouffert  des  guerres  civil.^s?  Q.ue  de  rebellions 
dans  la  Perfe  &c  la  Turquie  !  L'Ille  de  Corfe  ell  encore  aujour- 
d'hui un  témoignage  vivant  des  ravages  de  l'Efprit  factieux. 
Ce  ne  font  pas  feulement  des  peuples  nourris  dans  le  carnage 
&  dans  le  fang  qui  nous  foiirnilTent  ces  exemples  terribles  ;  les 
Nations  les  moins  portées  aux  armes,  les  plus  civilifées,  les 
mieux  policées,  nous  en  Gfl:rent  d'auflî  frappans.  Athènes,. 
quoi  qu'elle  fit  dans  fes  commencemens,  pour  noi:rrir  la  paix 
dans  ion  fein ,  fut  contrainte  de  céder  à  la  violence  d'une 
faétion  atroce ,  &  de  recevoir  d'indignes  fers  des  mains  de  Pi- 
fiftrate.  Florence  celfa  d'être  libre ,  dès  que  les  Guelfes  &  les 
Gibelins  commencèrent  à  déchirer  fon  fein  par  leurs  différends 
&c  par  leurs  infultes  réciproques,  &c  que  les  familles  des  Pazzi 
&  des  Medicis  firent  parti  fune  contre  l'autre. 

$.    X  I. 

Menées        Toutcfois,  ne  fuppofous  pas  que  la  méchanceté  d'un  Mi- 
violcn-     niftre  faélieux  fe  porte  jamais  julqu'aux  excès  dont  nous  vê- 
tes,mais    nons  de  fiire  le  portrait  :  refufons  de  croire  qu'an  tel  homme 
dTngi^-"    ofât  prétendre  à  la  Souveraineté;  ou  même,  qu'il  alpirdt  à  un 
raiies.      poil:e ,  où  il  ne  pourroit  le  loutenir  que  par  la  violence  &  par 
la  révolte.   Son  amour  propre  ne  ceffera  pourtant  pas  de  le 
dominer;  toujours  û  le  portera  avec  ardeur  vers  l'objet  de  fà 
paifion  ;  &  toujours  plein  du  defir  de  la  fatisfaire,  il  en  faivra 
l'attraît ,  en  employant  des  moyens  moins  furieux ,  mais  non 
moins  dangereux,   pour  fe  mettre  en  poiTeflion  de  la  Place 
qu'il  recherche  j  ou    fe  l'affurer ,   s'il  l'occupe  déjà.  Il  n'y 
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parviendra  pas,  fî  vous  voulez,  par  la  force  ouverte;  mais,  fes 
menées,  pour  être  fourdes,  n'en  feront  pas  moins  vigoureu- 
fes  :  &c  comme  il  n'eft  pas  dans  ces  fortes  de  defleins  ,  de 
moyen  plus  efficace  que  celui  d'une  faétion,  il  eil  naturel  de 
penfer  qu'il  n'oubliera  rien  pour  s'en  former  une. 

^.     X  I  I. 

Cet  homme  une  fois  inllallé  dans  un  pofte ,  qui  aura  exigé     Pania- 
tant  de  fatigues,  pourra-t-il  manquer  de  reconnoifTances  en-  j'I^^^^ 
vers   ceux  qui  auront  été  les  inftruments  manifeftes  de  fon  faftieux. 
élévation?  aura-t-il  le  cœur  de  fe  refufer  à  leur  égard,  une 
partialité  déclarée  ,  qui  l'oblige  à  leur  accorder  toutes  leurs 
demandes  ?   Bien   plus ,   il  eil  fort  probable   qu'il    craindra 
de  leur  paraître   ingrat,  s'il  ne  paflTe   en  leur  faveur    les 
bornes  de  la  juftice  ;  ou  du  moins,  s'il  n'ufe  pas  d'autorité 
contre  tous  ceux  qui  voudroient  mettre  obflacle  aux  intérêts 
de  fes  Partiilins. 

^.    X  I  I  L 

Voilà  une  voie  de  fait  qui,  quoique  couverte,  reffemble  Tyinn- 
beaucoup  à  la  Tyrannie  d'un  dcfpote.  Un  A'finiftre  factieux  ^fmifjrê" 
ne  fworife,  n'élevé  que  ceux  de  fon  parti.  Le  mérite  efl;  re-  faeiieux. 
jette  dès  qu'il  n'époufe  pas  fes  intérêts  :  l'innocence  elt  facri- 
fiée ,  fi  cette  viélime  eft  utile  à  l'établilTement  de  fa  grandeur. 
D'où  il  arrive  que  lors-même  que  le  Souverain  confère  les 
charges  félon  les  loix  les  plus  exaéles  de  la  Juftice  diftributi- 
ve,  on  le  croit  encore  injufte,  parce  que  ceux  qui  les  méri- 
tent le  mieux,  n'ofent  y  prétendre,  pour  ne  pas  s'y  voir  en 
butte  aux  traits  des  faétieux.  L'adminiftration  de  la  Juftice  en 
fouffre  de  terribles  atteintes,  auiîl  bien  que  les  bonnes  inten- 
tions du  Souverain  qui  font  prefque  toujours  fruftrées.  11  eft 
encore  a  craindre  que  la  faction  aveuglément  dévouée  aux 
maximes  de  fon  chef,  ne  le  foutienne  avec  une  telle  opiniâ- 
treté ,  que  le  Souverain  lui-même  fe  voie  contraint  d'y  adhé- 
rer ,  tout  injuitcs  qu'elles  ibnt,  Se  malgré  les  préjudices  qu'el- 
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les  peuvent  caufer  à  TEtat.  Quel  fiijct  de  confufion  pour  un 
tel  Souverain  !  quel  malheur  pour  un  tel  Gouvernement  ! 

^.    X  I  V. 

bieifT*  Nous  avons  développé  ce  que  c'efl:  que  l'elprit  factieux,  & 
eft  eiTen-  de  quoi  il  eft  capable  :  voyons  combien  il  eft  effentiel  que 
î'Hom"-'^   l'Homme  d'Etat  foit  exempt  de  ce  vice. 

jne  d'E-  11  feroit  fans  doute  à  fouhaiter  que  Ton  pût  exclure  les  ef- 
exe/°i:'  ^}^^^^  faftieux  de  toute^s  charges  quelconques  ;  les  défordres  ter- 
da  ce  vi-  riblcs  qu'ils  ne  manquent  guère  de  caufer  dans  l'Etat ,  prou- 
*^'^-  vent  fuffifamment  la  nécelîité  de  cette  exclufion,  cependant, 

comme  elle  n'eft  pas  toujours  aufll  poffible  que  defirable,  au 
moins  on  doit  leur  interdire  abiblimient  l'entrée  du  Miniftere 
Politique,  de  crainte  que  la  grande  autorité  qu'ils  auroient  ne 
devint  entre  leurs  mains,  un  inftrument  de  trouble,  le  Mini- 
llcre  Politique  étant  la  règle  &  l'âme  de  tout  l'Etat,  le  premier 
mobile,  le  principal  relFort  de  toute  la  machine  du  Gouver- 
nement; comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  les  Chapitres  IV. 
&  V.  Un  Miniitre  d'Etat  d'uiî  efprit  factieux  peut ,  dans  quel- 
ques inftants,  bouleverfer  tout  Empire,  &  mettre  la  confuiion 
où  regnoit  auparavant  l'ordre  le  plus  admirable.  Tous  les  ob- 
jets du  Gouvernement  font  le  fait  du  Miniftre  Politique.  Il 
a  l'inlpeétion  de  toutes  les  branches  de  l'Adminiftration.  Com- 
ment les  réglera-t-i.I ,  fi  Ion  efprit  inquiet  &  fadtieux  ne  con- 
noît  point  de  règle,  &  ne  fe  plaît  que  dans  le  tumulte  (Je  la 
cabale  ^ 

$     X  V. 

Com.        Un  autre  motif  qui  oblige  d'écarter  du  Miniftere  d'Etat  un 
bien  i]  a-  cfprit  faétieux,  c'ell  l'extrême  facilité  qu'il  auroit  à  grolfir  ion 
aifdment    P^^ti,  jufqu'a  y  faire  entrer  ailément  tout  l'Etat,  car  il  n'efl 
de   (on    pas  de  moyen  plus  aifé  de  s'attirer  les  efprits  «Se  les  cœurs ,  que 
autonte.    ^^  fecondcr  fécretement  leurs  vues  :  or,  la  multitude  innom- 
brable d'aftaircs  qui  le  traitent  dans  un  Etat,  &  qui  lui  pafTent 
toutes  fous  les  yeux ,  le  mettent  à-même  de  connoitre  les  vues 
de   prefque   tous  ceux  qui  ont  quelque  crédit  dans  la  na- 
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tion.  Il  peut  flatter  leurs  intérêts,  &  ils  entreront  furement 
dans  les  Cens.  11  eft  le  diftributeur  des  grâces ,  nouveau 
moyen  pour  parvenir  à  fes  fins.  Ceft-à-lui  que  tout  s'a- 
drefle  ;  c'eft  par  lui  que  tout  s'expédie.  Tous  les  fujets 
ont  récours  à  lui  pour  obtenir  ce  qu'ils  défirent  :  néceflairc 
à  tous  5  &  pouvant  s'en  faire  un  ititre  pour  captiver 
rafFecl:ion  publique ,  ce  Miniftre  trouve  ,  dans  la  nature- 
même  de  fa  charge ,  la  plus  grande  facilité  à  fe  rendre  maître 
des  elprits  &  des  cœurs ,  &  à  fortifier  ainfi  &  accroître  fon 
parti. 

Après  avoir  démontré  que  l'Homme  d'Etat  ne  doit  point 
être  d'un  efprit  fadieux ,  voyons  les  connoillances  qui  lui  font 
nécelTaires  ("*■}. 
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NOTE 

SUR    LE    CHAPITRE  IX. 

A  la  fin  du  Chapitre  (*}.  Page  197. 

V^E  Chapitre  ne  contenant  que  le  portrait  d'un  Miniftre  fiidieux  ,  nous 
allons  en  ajouter  trois  autres ,  celui  d'un  mauvais  Surintendant  des  Finances ,  d'un 
Miniftre  difîlpé ,  &  d'un  mauvais  Confeiller  qui  avoit  beaucoup  de  crédit.  Ils 
font  extraits  tous  les  trois  d'un  excellent  Ouvrage  Politique  intitulé  :  Mémoi- 
res d'Etat  fous  les  règnes  de  Henri  III.  ^  de  Henri  IV.  Ces  portraits  frappans 
d'une  malvcrfation  coupable  font  propres  à  faire  impreflîon.  Puifient-ils  ne 
convenir  à  aucun  perfonnage  vivant  ! 

Portrait  ^'Urbain  Bavardier  ,  Surinte?ida}it  des  Finances. 

„  Sous  un  fi  beau  règne  (^  celui  de  Henri  IV.)  ce  fut  certes  grandement 
j,  dommage  que  les  affaires  des  Finances,  &  les  deniers  publics  fuflcnt  re- 
„  mis  es  mains  du  Sr.  Urbain  Bavardier  ,  pour  lors  Surintendant  defdites 
„  Finances.  Icelui  étoit  un  mefquin  perfonnage,  ayant  fait  fa  fortune  fous 
„  le  défunt  Roi  par  la  plume  ,  &  néanmoins  efcrivoit  fi  mal  adroitement, 
„  qu'il  ne  fivoit  coudre  deux  phrafes  enfemble  en  notre  langue  maternelle, 
„  ni  en  autres,  &  peignoit  fi  piètre  caradtere,  qu'eulfiez  eu  bcfoin  d'un  dé- 
„  chiffreur  pour  lire  ,  voir  &  comprendre  ce  qu'il  avoit  barbouillé  fur  le 
„  papier,  dont  fouvent  mal-entendu  &  bévue  advint  es  affaires.  Mais  ce  fut 
„  encore-là  la  moindre  de  fes  défeftuofités.  Urbain  n'avoit  aucune  aftuce , 
„  ni  fagacité  en  fon  efprit  ,  encore  moins  d'entendement  de  bons  & 
„  loyaux  principes  de  l'économie  générale  ,  &  véritables  intérêts  de  notre 
„  grand  Royaume.  Il  fuivolt  en  toutes  chofcs  ,  ainfi  qu'une  mazette  ,  cer- 
„  taine  vieille  allure ,  ne  faifmt  le  moindrement  attention  aux  change- 
„  mens  de  l'Etat  &  variations  naturelles  des  affaires ,  ignorant  fur-tout  juf- 
„  qu'à  l'A,  B,  C,  du  Commerce.  Alors  que  veniez  devifer  avec  lui  fur  aucun 
„  objet  des  Finances  ,  n'en  eulTiez  pu  tirer  ,  non  plus  que  d'une  buze ,  le 
„  moindre  raifonnement  fenfé  fur  les  plus  petites  chofes  qui  concernoient 
„  fon  propre  emploi  ;  mais  avoit  appris  par  mémoire  une  douzaine  ou  deux 
j,  de  phrafes  &  d'apophtegmes  des  anciens  Financiers,  qu'aucuns  nomment 
„  lieux  communs,  &  vous  jettoit  pareilles  ravauderies  à  la  barbe,  ce  dont 
j,  les  fots  ,  pires  que  lui ,  furent  fort  émerveillés  ;  mais  par  quoi  les  clair- 
j,  voyans  s'apperçurent  très  -  bien  que  Bavardier  étoit  un  mince  Doileur  en 
„■  fon  métier.  Il  avoit  en  outre  le  cœur  plus  mal  bafti  encore  que  l'efprit. 
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„  Notre  grand  Roi  Henri  eut  par  accoutumance  de  dire,  quHl  ne  voulait 
„  prendre  trêve  ni  repos  que  chaque  Payfcm  de  fon  Royaume  ?ie  ptlt  mettre  une 
,,  poule  afin  pot  à  tous  les  Dimanches ,  ce  qui,  en  véi-ité,  étoit  un  mot  tout 
.,  d'or  dans  la  bouche  d'un  Roi,  mais  fon  Surintendant,  (vrai  beliftre  en  ce 
,,  point  comme  en  beaucoup  d'autres)  fouloit  dire  à  aucuns  de  fes  fuppôts 
,,  que  lui  ne  vouloit  avoir  ceffe  jufqu'à  ce  qu'il  pût  réduire  les  bons  Bour- 
„  geois  du  Royaume  au  point  de  porter  farreaux  de  toile  &  fabots.  Aufli 
,,  cherchoit-il  toujours  à  rendre  le  Roi  avare  &Iéfineux,  &  h.  mettre  grande 
„  mefquinerie  en  tout  le  fait  de  la  Finance,  ne  fâchant  jamais  faire  à  pro- 
„  pos  une  belle  &  utile  dépenfe.  Vrai  grapillard  &  non  un  habile  Intendant 
„  qu'il  étoit!  &  en  vérité  ne  fauroit-on  comprendre  comme  quoi  un  fi  fage  & 
„  fi  dofte  Roi,  tel  qu'étoit  le  Roi  Henri,  ait  laifTé  cheminer  fi  longuement 
„  un  fi  mauvais  perfonnage  en  pareille  carrière,  faire  cette  charge  fi  impor- 
„  tante  pour  les  Peuples,  d'autant  plus  qu'Urbain  ne  pouvoir' a\-oir  féduit  fa 
„  bienveillance  par  fon  boute  -  dehors ,  lequel  étoit  fort  plat,  &  ayant,  juf- 
„  qu'aax  manières  &  à  l'accoutrement ,  l'an-  d'un  vieux  benêt.  " 


.1 


Portrait  d'un  Garde  des  Sceaux  fort  peu  digne  de  cette  Dignité. 


F.  Garde  des  Sceaux  *  *  *  ,  en  qui  Sa  Majcfi;é  mettoit  fi  grande  con- 
„  fiance ,  que  comme  un  autre  Atlas ,  tout  le  fardeau  des  affaires  du  Royau- 
„  me  giilbit  fur  fes  épaules  ,  étoit  un  perfonnage  bien  agréable  par  fon  joli 
„  entendement  &  la  gentilleflîe  de  fes  manières.  Si ,  pour  être  ferviteur  d'E- 
„  tat ,  il  ne  fût  fuffifant  que  d'être  homme  aimable ,  certainement  Sa  JVIajefté 
„  n'auroit  pu  faire  un  choix  meilleur  que  d'icelui  Seigneur  Garde  des 
,,  Sceaux,  qui  avoit  l'efprit  délicat,  &  le  don  vraiment  de  la  parole,  &  en 
„  devifant  favoit  proférer  toujours  à  propos  quelques  paroles  amiellées , 
„  ou  répondre  par  judicieux  monofillabes  ,  ou  lâcher  quelques  phrafes  de 
„  trois  mots  qui  faifoit  plaifir  à  l'ouir.  Il  étoit  en  outre  humain  ,  affable , 
„  zélé  pour  fon  maître,  &  envers  tout  le  monde  d'une  fi  gi-ande  honnêteté, 
„  &  gricieufe  accointance,  que  favoit,  par  fon  premier  abord,  prendre  tous 
„  les  cœurs  comme  au  trébucher.  Mais  par  malavanture  toutes  ces  belles 
„  qualités  &  talens ,  qui  euffent  fait  de  fa  perfonne  un  Courtifan  accornpli , 
„  n'en  faifoient  pas  un  bon  Confeillcr  du  Roi  &  ferviteur  aux  affaires.  C'cft 
„  un  dire  bien  vrai  de  l'Hiftorien  Tacite  ,  qu'il  efi:  voire  une  efpcce  de 
„  grandeur  à  fe  depaitrer  des  dignités  qui  font  au-deffus  de  nos  forces  ,  & 
„  qui  nous  accablent  plus  qu'elles  ne  nous  honorent  :  Plebifcitum,  quo  one- 
„  ratiis  magis  ,  quam  honoratus  Juvi  ,  primus  antiquo  ,  abrogoqiie.  Tacit. 
„  Lib.  XXII.  Par  ainfi  le  Garde  des  Sceaux  auroit  dû  fe  ramentevoir  qu'il 
„  manquoit  de  nerf  pour  entretenir  le  mouvement  perpétuel  d'une  aulîi 
„  grande  machine  que  la  France  ;  par  où  il  advint  force  méchef  &  dom- 
5,  mage  aux  affaires  publiques.  Et  certes  c'efl:  un  emploi  bien  difcordanc 
„  qu'icelui  d'être,  à  la  fois,  le  Favori  &  le  Miniflre  d'un  Monarque,  &  en 
j,  même  perfonnage  avoir  fans  ceffe  le  vifage  tranquille ,  &  l'efprit  toujours 
„  inquiet ,  être  obligé  d'un  côté  pour  fe  foutenir  à  la  Cour,  de  faire  grands 
j,  on  jolie  Tiens  aux  Reines,  Princes,  Princeffes,  Dames  furannées,  jeunes 
„  Demoifelles  ,  ConfefTeurs  ,  Gens  d'Eglife,  Courtifans,  &  voire  jufqu'aux 
„  Bouffons,  &  autres  chétifs  perfonnages,  &  de  l'autre  fe  trouver  en  obli- 
„  gation,  comme  bon  &  loyal  Miniftre,  de  refufer  fouvent  grâces  &  fer- 
,j  vices,  ou  être  févere  envers  les  tranfsrefleui-s  des  Ordonnances  Royales; 
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„  être  tantôt  NarcifTe  à  la  Cour,  &  fe  vêtir  de  brillans  accoutremens ,  & 
„  tantôt  (ainfi  que  notre  brave  Khôni)  s'enfermer  dans  la  poufllere  de  fon 
„  Cabinet ,  &  tantôt  figurer  à  la  Cour  &  participer  aux  bals  ,  jeux  ,  mom- 
„  meries  ,  &  autres  réjouiflcmens  ,  &  tantôt  gémir  fous  le  joug  des  affai- 
„  res,  lefquelles  aulîî  prenoient  fi  mauvais  train  &  fi  defaftreufe' allure,  que 
„  fcmbloit  le  Royaume  aller  à  l'Hôpital ,  &  qu'auroit  joué  notre  bon  Roi 
5,  un  chétif  rôle  à  la  guerre  &  dans  la  paix,  fi  S.  M.  n'y  eut  bouté  empê- 
j,  che.  Et  fut  encore  un  vice  infigne  dans  la  régie  dudit  Sieur  Garde  des 
,,  Sceaux,  dont  ne  puis  me  taire;  car  iceiui  étoit "fortement  amoureux  d'une 
5,  grande  &  lionncte  Dame  qui  le  gouvernoit  &  le  faifoit  tourner  ni  plus  ni 
5,  moins  qu'une  girouette.  Cette  Dame ,  à  fon  tour ,  fuivoit  aveuglément 
„  le  vouloir  d'un  enfant  qu'elle  chériflbit  outre  mefure  ;  l'enfant  étoit  gou- 
j,  vemé  par  une  vieille  Douaigne  ;  &  cette  bonne  femme  par  une  ancienne 
„  fervante  ;  de  telle  façon-  qu'à  bien  prendre  les  chofes ,  &  en  dévidant  le 
j,  chapelet,  ainfi  qu'on  dit,  notre  grand  Royaume  étoit  régi  par  une  vieille 
„  fervante.  " 

Portrait  cl'lci^ACK   Rénardo  ,    homme  infmuant  ,  flatteur  ,  fourbe  fcf  amJi- 
tieiLX  à  l'excès-. 


J 


L  nous  advint  aufiî  par  delà  les  monts  un  fort  méchant  perfonnage 
qui  ,  fous  le  mafque  de  la  probité ,  cachoit  un  cœur  bien  déloyal  &  gan- 
grené; mais  qui  par  fa  rufe  &  finelî'e,  la  plus  grande  qu'on  vit  eneques,  fe 
maintint  longuement  es  grâces  &  faveurs  de  Sa  Majeflé ,  mais  qui  , 
néanmoins ,  ne  put  s'empêcher  enfin  de  cheoir  en  bas  de  fon  pinacle.  C'étoic 
Ignace  Renardo ,  qui  ci-devant  avoit  été  Abbé  ,  Avocat ,  Afl:rologue ,  & 
Scribe  en  Italie.  Il  avoit  la  preftance  &  la  phifiognomie  fort  agréable,  ainfi 
que  le  parlement  ;  de  manière  que  l'euiïîez  pris  pour  le  pkis  grand  hom- 
me-de-bien ,  &  favoit  s'infinuer  &  fe  gliffer  par-là  ,  ainfi  qu'un  ferpent , 
dans  l'elprit  des  Rois,  Princes,  grands  Capitaines  ,  &  autres  Seigneurs  illu- 
ftrcs.  C'étoit  un  vrai  prodige  que  fa  mémoire,  laquelle  aufiî  lui  tenoit  lieu 
d'efprir,  qu'il  avoit  afiez  plat  &  mefquin  dans  le  fond,  mais  nëanmoin? 
fin  &  fouple,  &  favoit  parvenir  moult  adroitement  à  fes  vues,  lefquelles  il 
viroit  &  dirigeoit  à  un  double  point,  à  favoir  premièrement  à  gouverner 
l'Etat  fous  l'apparence  &  le  nom  du  Roi,  lequel  ,  ainfi  qu'un  chacun  fait, 
étoit  un  maître  Sire,  &  l'eut  cruellement  rabroué,  s'il  s'en  fût  apperçu , 
&  fecondemcnt  d'accumu'er  ou  amafi!er  grands  Tréfors  en  affeftant  au  de- 
hors un  parfiiic  défîntéreireinent.  A  cette  caufe  Ignace  fouloit  faire  pa- 
roicre  une  Ibu.-.rKTion  aveugle  aux  volontés  de  Sa  Majeflé,  un  zèle  exccfiif 
pour  fa  grande  renommée,  ik  un  attacliement  merveilleux  à  la  prorpcrité 
du  Royaume.  Oncques  il  ne  s'émancipa  à  donner  un  Confeil  ;  mais  tous 
fes  avifemens  étoient  des  infinuations  adroites,  indireftes  ,  &  comme  parle 
Tacite  de  Séjan  ,  il  agififoit  f.ms  emprclfemcnt  ,  &  dans  l'adion  même 
étoit  fembl:)b!c  à  ceux  qui  font  oififs,  ne  s'attribuant  le  fucccs  de  rien,  & 
par-là  venant  à  bout  de  tout  ;  flatteur  &  frperbe  en  même-temps ,  ayant  au- 
dehors  une  modeflie  fimulée,  &  dans  le  fond  une  ambition  outre  mefure. 
Aucun  homme  ne  fut  mieux  que  lui  l'art  de  temporifer  ,  de  céder  à  un 
mouvement  de  colère ,  d'emportement  ou  mauvaife  humeur  de  fon 
maître  ,   &   de  flécliir  fous  la  çontradiftion  ;  &  par  ainfi  que  notre  bon 

„  Roi 
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,5  Roi  avoit  l'ame  grande,  voire  héroi'que,  Ignace  ne  devifoit  que  de  gloi- 
5,  re  ,  d'honneur  ,   de   poftérité  ,   alors  môme~que  vouloit  lui  fuggérer  con- 
5,  feils  pernicieux  &  intérefles  ;  &  ne  fut  vraiment  merveille  à  s'ébahir  qu'i- 
„  celui  perfonnage  defirât  chaudement  l'heur  de  l'Etat ,  ilichant  tournoyer  à 
5,  Ton   propre   profit   cliaquc   bonace  &  favorable  événement  ;  auffî  falfoit-il 
5,  la  grimace  de  regarder  les  Armées  &  les  Efcadres  de  fa  Majefté  comme  fi 
j,  euflent'  été    appartenantes   h    Uii-même  ,    &    larmoyoit    voire  ,    lorfqu'à 
„  icelles  advint  quelque  échec   ou  defalbe  ;   larmes  de  crocodile  vraiment 
„  répandues  par  duperie!  Au-dehors  favoit  Ignace  garder  merveilleufe  con- 
„  tenance  contre  les  tentations  du  démon  des  richefîes.,    ne  fe  faifant  onc- 
„  ques,  comme  on  dit,  grai fier  la  patte,  ne  fouillant  fes  mains  par  l'or  des 
„  préfens  ;  mais  avoit  répandu  par  la  Cité  quatre  bons  amis  vilains  &  obf- 
„  curs  ,   qui  devifoient  avec   lui  ,    qui  avoient  grande  puilTlmce  fur  fon  ef-. 
„  prit ,  &  qui  pouvoient  faire  réufTir  tout ,  &  mener  chaque  barque  à  bon 
„  Port.   Chacun  d'iceux  tenoit  bureau  d'adrefTe  pour  les  folliciteurs,  &  avoit 
„  élevé  des  vrais  autels  où  chaque  fujet  en  détreffe  pouvoit  porter  fes  vœux; 
„  &  fes  offrandes  ;  mais  tomboient  finalement  toutes  ces  offrandes  dans   le 
„  grand  réfervoir  d'Ignace.   Néanmoins  ne  voulant  cheminer  fi  lentement  & 
„  à   pas  de  tortue  à  la  fortune ,  il  fouloit  faire  mafcopie  fecrette  &  caufe 
„  commune  avec  certains  maîtres -marchands -monopolises ,  pour   attirer  à 
„  iceux   tout    le  commerce  ,    bonnes  affaires ,  &  baux  lucratifs  du  Royau- 
„  me ,  &  par  après  partager  le  gâteau  ;  par  où  engloutiffant  tout  le  négoce  en 
„  ce  gouffre ,  il  advint  que  force  bons  &   honnêtes  commerçants ,   colpor- 
„  teurs  ,    fabriqueurs  ,   &  autres   gens  d'induflrie ,   tombèrent  en  décadence 
„  &   cheminèrent   hors   du  Royaume.   Or  .   pour  que  pareil  manège  ,  tant 
„  déloyal  ,    ne   parvint   à   l'oùi'r  &  cognoilfance  du   Roi  ,    Ignace  pofTédoit 
„  merveilleufe  afluce  &  tour  de  main  pour  faire  éloigner  de  Sa  Majeflé , 
„  mettre  à  l'écart  &  croup'r  les  gens  de  bien  &  fujets  de  mérite ,  capables  de 
5,  pénétrer  &  de  lâcher  contre  lui  traits  cau^iques  &  lardons,  mais  utiles  pour 
„  découvrir  fa  turpitude  &  méchanceté.  Et  certes  tant  que  fut  ce  malin  per- 
„  fjnmgc  en  bonne  odeur  &  faveur,  ne  parvinrent  à  aucune  bonne  place, 
5,  ou  emploi ,  quafi  que  des  âmes  de  boue  tant  viles  pour  être  fes  créatures 
3,  (Se  fuppôts.  " 


Ce 
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CHAPITRE     X 

V Homme  d'Etat  doit  avoir  urne  connoiffance ,  au  moins  fuperfi- 
cielle  5  de  toutes  les  Sciences ,  ^  de  tous  les  Arts. 


P 


Ç.     L 


me"d°E-'  X^ouR  traiter  de  la  connoifTance  ,  au  moins  fiiperficielle , 
tatdoit     que  l'Homme  d'Etat  doit  avoir  de  toutes  les  Sciences,  &  de 
tre"ies^'    tous  Ics  Arts ,  il  faudroit  commencer  par  en  donner  une  idée  ; 
Sciences   mais  mon  intention  n'étant  pas  d'examiner  ici ,  ni  d'expliquer 
Artf       ^^  détail  tant  d'objets  divers,  qui  fe  trouvent  traités  à  fond 
par  plulîeurs  Auteurs,  &  qui  ne  ferviroient  qu'à  rendre  cet 
Ouvrage  diftus  &  peut-être  ennuyeux;  je  ne  m'attacherai  qu'i\ 
les  diltinguer,  &  à  en  faire  une  énumération  précife,  en  mar- 
quant en  quoi  ces  Sciences  &  ces  Arts  font  utiles  <Sc  nécelFai- 
res  à  l'Homme  d'Etat, 

Ç.     I  I. 

A  pro-       Qiiand  on  dit  que  l'Homme  d'Etat  doit  avoir  une  connoif- 

TJ\\^    fance  au  moins  fuperficielle  de  toutes  les  Sciences  &  de  tous 

vantage    les  Arts ,  on  n'entend  néanmoins  parler  que  des  efpeces  qui 

rtth/"    ont  quelque  rapport  à  fon  Emploi,  qui  peuvent  lui  aider  à 

pour       en  remplir  plus  parfaitement  les  fublimcs  fonétions,  &  cette 

de'Von'^     utilité  ell  la  règle  du  plus  ou  du  moins  de  connoiffance  qu'il 

Minifte-    doit  en  avoir.  Les  Sciences  dont  il  doit  fan-e  un  plus  grand 

^'''  ufage,  «Se  les  Arts  dont  il  peut  tirer  plus  d'avantage,  font  les 

Sciences  «Se  les  Arts  qu'il  doit  connoître  plus  à  fond,  «Se  ainfi 

des  autres,  à  proportion  du  befoin  qu'il  en  a  dans  l'acquit  du 

Miniftere. 

Ç.     111. 

places  de'       Il  y  a  des  Sciences,  «Se  des  Arts  dont  la  connoiffance  a  une 
sciencss  influence  cantinue  6c  univerfelle_  fur  toutes  les  parties  de 


Premiè- 
re dpece. 
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l'AdminiAration.  La  pratique  en  efl  continuelle  ;i  ITIomme  ^  ^'^^* 
d'Etat.  11  y  en  a  d'autres  dont  la  connoifTance  n'inllue  que  rHom- 
dans  quelques  parties  ,   Se  dont  Tufage  par  conféquent  n'efl  ^^  ^'^ 
que  particulier  dans  certaines  occafions.  Sous  ce  point  de  vue 
les  Sciences  &   les  Arts  ne  font  que  de  deux  cfpeces  pour 
l'Homme  d'Etat. 

^.     I  V. 

La  première  comprend  les  Sciences  qui  apprennent  à  con- 
noître  les  aflairc: ,  à  en  apprécier  l'état,  à  les  régler  &  les  ad- 
miniftrer  liii-ant  les  différentes  circonftances  qui  les  font  naî- 
tre &  les  fuites  qu'elles  peuvent  avoir.  La  connoiflance  de  ces 
Sciences  peut  être  regardée  comme  la  clé  du  Miniftere  : 
elle  en  facilite  l'exercice  &  l'affure.  Comme  elles  influent 
fur  toutes  les  branches  de  l'Adminirtration  ,  elles  fervent  à 
l'Homme  d'Etat ,  comme  de  flambeau ,  à  la  faveur  duquel  il 
peut  difcerner  le  vrai  &  le  faux  de  chaque  occurrence  particu- 
lière. 

$.  V. 

Ces  Sciences  dont  Fufage  efl  continuel ,  &  dont  il  a  fans    La  Phi- 
ceffe  occafion  de  faire  une  application  utile  en  mille  façons  naufiel- 
différentes,  font  la  Pliilofophie  naturelle  &  la  Philofophie  mo-  le&ia 

,  ■^  Morale. 

raie. 

Ç.    V  L 

Je  n'entends  pas  parler  de  cette  Philofophie  naturelle  qui  Ce  qu'on 
comprend  la  Science  Phylique  ;  parce  que  fon  ufage  n'eft  rien  jd  par 
moins  qu'univerlèl;  elle  ne  confidere  que  la  nature  des  Corps,  l'Mofo 
&  leur^  mouvemens;  elle  eft  de  peu  de  lècours  pour  la  recher-  nileu".^" 
che  &  r.'xquilition  de  cette  vérité  univerfelle  indéfinie  dont 
les  rayons  échittent  dans  tout  &c  partout.  Je  veux  parler  de  la 
Philolophie  qui  embrafie  la  Mctaphyfique,  la  Logique,  &  la      ^éta- 
Rhétorique.  Les  deux  premières  forment  l'elprit,  &  le  con-  que.Lo- 
duifent  par  degrés,  du  pofitif  »Sc  du  réel,  à  ce  qui  n'a  point  de  m^^  & 
fujet  pofitif ,   &  qu'on  nomme  abjîrait.  Elles  nous  accoutu-  que.  °"^ 
ment  à  chercher  6c  à  découvrir  l'elfence  &  l'exiftance  des  clio- 

C  c  2 
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fes,  lerqiiellcs  fe  manifeftent  par  d'autres  chofes  qui  en  con- 
tiennent la  vérité ,  les  raifons  &  les  preuves.  Qiiant  à  la  Rhé- 
torique, elle  fert  à  donner  de  Tordre  à  ces  preuves  tirées  de 
la  vérité  même;  à  les  faire  valoir  au  moyen  de  figures  énergi- 
ques; &  à  exprimer  par  la  parole  cette  vérité  que  les  deux  pre- 
mières Sciences  nous  ont  découverte.  Nous  réfervons  au  Cha- 
pitre XVII.  de  cette  première  Partie,  l'explication  de  Tufage 
auquel  la  Logique  &  la  Rhétorique ,  unies  enfemble  ,  peuvent 
fervir ,  outre  ce  que  nous  venons  d'en  dire. 

^.     V  I  I. 

LaPby-  H  eft  vrai  que  cette  partie  de  la  Philofophie  naturelle  qui 
*^"''''  traite  de  la  Phylique,  pourroit  être  employée  abfolument  à 
l'acquilition  des  connoifTances  univerfelles ,  lavoir  par  les  Ma- 
thématiques ;  mais  cette  voie  feroit  longue  &  pénible  ;  elle 
pourroit  aiguifer  l'efprit,  fi  vous  voulez,  à  force  d'exercice; 
mais  en  même  temps ,  elle  le  diilrairoit  en  l'appliquant  à  des 
vérités  trop  peu  conformes  aux  devoirs  de  l'flomme  d'Etat. 
Ainfi  la  Phyfique  confidéréc  comme  un  moyen  univerfel  de 
l'exercice  du  Gouvernement,  eft  un  moyen  trop  éloigné,  quoi- 
que dans  certaines  circonftanccs  elle  en  foit  un  moyen  parti- 
culier très-excellent ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  luite. 

i    V  II  I. 


jale, 


Phiiofo-  Pour  ce  qui  eft  de  la  Philofophie  moi-ale,  elle  confiile  dans 
phieMo-  la  connoifTance  des  caraéteres,  &  pour  ainfl  dire,  du  tempéra- 
ment des  hommes,  dont  fe  forme  la  conftitution  ou  le  tempé- 
rament de  l'Etat.  Cette  Science  eu.  fondée  fur  la  partie  de  la 
Philofophie  naturelle  qui  confidere  &  anatomife  la  ftrufture 
méchaniquc  du  corps  humain,  duquel  on  ne  fauroit  connoître 
les  diverles  modifications ,  qu'en  étudiant  les  qualités  des  cli- 
mats, &  la  nature  des  produftions  d'un  Pays  :  cette  connoifl 
fance  mené  à  celle  des  mœurs  &  du  génie  des  Nations  parti- 
culières ,  &  fert  ainii  de  fondement  à  cette  partie  de  la  Philo- 
fophie, que  nous  appelions  Morale. 
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$.    I  X. 

La  Morale  comprend  généralement  tout  ce  qui  eft  du  ref-   s»  gran- 
fort  de  l'adminillration  de  la  Juftice  tant  civile  que  criminelle  ;  fiuenêe 
ce  qui  concerne  l'établifTement  des  loix,  &  des  maximes  du  cfansia 
Gouvernement,  ^c.  Ci)  Lz  Morale  eft  encore  l'art  de  nous  dircou- 
bien  conduire  nous-mêmes  ;  elle  enchérit  fur  la  Juftice  ,  en  veme- 
s"'étendant  jurqu'aux  points  efTentiels  de  Tordre,  &  à  la  nécef-   '"'^"'' 
fîté  d'une  Religion  dans  l'Etat ,  &  de  fon  exaéle  obfervation, 
Ainfl,  en  même-temps  que  cette  fcience  règle  notre  propre 
conduite  ,  en  nous  faifant  connoître  notre  caraétere  particu- 
lier, &  celui  des  autres,  après  que  la  Philofophie  naturelle, 
aidée  d'une  bonne  Logique ,  nous  a  appris  le  bon  &  le  mau- 
vais côté  de  chaque  chofe  ;  elle  nous  enfeigne ,  &  nous  facilite 
la  pratique  du  bien ,  &  nous  fait  éviter  le  mal.  Elle  nous  ap- 
prend à  nous  enrichir  de  toutes  les  vertus  que  nous  admirons 
dans  les  autres,  à  nous  les  approprier  à  nous-mêmes,  à  nous 
former  un  caraélere  parfait  de  Taffemblage  des  qualités  les  plus 
précieufes  de  l'ame,  telles  que  l'afl^abilité,  la  patience,  la  dou- 
ceur, la  modeftie  ,  la  retenue,  la  difcrétion,  &  tant  d'autres 
vertus,  dont  une  ièule  peut  rendre  recommandable  quelqu'un 
qui  la  polféderoit  dans  un  degré  éminent.  La  Morale  enfin 
qui  apprend  à  conduire  les  hommes,  embralfe  tous  les  moyens 
&  toutes  les  qualités  qui  contribuent  à  un  bon  Gouvernement; 
même  les  qualités  de  fefprit  qui  font  la  juflelTe  de  jugement , 
une  pénétration  vive,  dont  nous  parlerons  dans  le  Chapitre 
XIX.  de  cette  première  Partie  ;  la  promptitude  dans  l'expédi- 
tion des  affaires,  l'éloquence,  de  la  méthode  dans  l'exercice 
du  Miniftere,  un  jugement  sûr  dans  l'appréciation  des  chofes, 
la  prudence,  enfin  toute  la  fcience  politique.  (2) 

$•    X. 

PafTons  aux  Sciences  du  fécond  ordre,  je  veux  dire  celles  sdencei 
dont  riiomme  d'Etat  peut  tirer  avantage  dans  les  cas  plus  cond/ef- 
particuliers.  La  Philofophie,  dans  le  fens  le  plus  étendu,  eft  pece. 
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raflemblage  de  toutes  les  Sciences  &  de  tous  les  Arts  ;  on  peut 
donc  lui  rapporter  aufli  la  notion  de  ces  Arts,  que  riiomme 
d'Etat  n'aura  peut-être  que  peu  d'occafions  d'appliquer  aux 
.objets  de  fon  Minillerc.  Mais  en  parlant  ici  de  Philofophie, 
il  ne  s'agit  plus  ni  de  Métaphyfique ,  ni  de  Logique ,  ni  de  Mo- 
rale :  nous  entendons  les  connoilFances  phyfiques  que  nous  n'a- 
vons fait  qu'indiquer,  dont  il  ne  fuffit  pas  de  poifcder  la  théo- 
rie fans  la  pratique. 

^.     X  I. 

thémMi-  Les  Mathématiques  fe  divifent  en  Mathématiques  pures  & 

ques.  Mathématiques  phyfiques.  Les  premières  traitent  des  nombres 

^^^^-  ou  des  fignes  qui  les  repréfentent ,  &  font  l'Arithjnétique  & 

AfgXe'  PAlgcbre.   Les  autres  comprennent  la  Gjomctrie,  la  Géogra- 

Gcomc-  phie,  pArt  de  h  Navigation,  celui  des  Fortitications,  &  mille 

Géo'gra-  autres. 

pWe,  6.      XII. 

Naviga- 
tion, vc. 

La  Science  des  Mathématiques  eil  d  un  grand  fecours  pour 

de^Ma-*^  Tacquilition  des  Arts  méchaniques,  &  leur  perfcdion.  Elle 
thémiti-  en  facilite  la  pratique.  Car  tous  ces  Arts  ayant  leur  principe 
pour  les  dans  cette  Science  mère ,  c'efl:  par  fon  moyen  que  les  rcgles  en 
Aits.  deviennent  claires  &  faciles,  &  leur  acquifition  en  eil  bien 
plus  parfaite  chez  le  Mathématicien  ,  que  chez  l'Artifte ,  puif- 
que  celui-ci  n'y  emploie  que  la  pratique,  au  lieu  que  l'autre 
fonde  &  approfondit  l'Art  dans  tout  ce  qui  en  conftitue  l'ef- 
fcncc  :  aulîi  peut-il  bien  mieux  que  l'Artille  pouffer  toute  forte 
d'Arts  à  la  plus  haute  perfeétion.  Ces  Arts  méchaniques  inté- 
rcffent  l'établiffement  &  la  confervation  du  commerce  &  des 
manufliétures ,  ainfi  que  la  culture  des  terres.  Ceux  dont  fu- 
fage  donne  la  conftruftion  des  machines  &  des  édifices,  in- 
téreffent  même  l'Etat  en  ce  qu'ils  le  garantilfent  de  la  violence 
des  rivières,  &  des  iifurpations  de  la  mer,  comme  ils  le  défen- 
dent des  invafions  de  fes  ennemis,  &  lui  procurent  les  moyens 
de  faire  la  guerre  avec  avantage. 
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$.    XIII. 

Ce  n'eft  pas  que  l'Homme  d'Etat  doive  être  inftruit  à  fond      com- 
de  chacun  de  ces  arts  :  cela  dcmanderoit  trop  de  temps;  &  de  bien 
plus  il  ne  doit  pas  les  connoître  pour  les  exercer.    11  feroit  ]^eTÊ. 
inutile,  ou  même  il  feroit  indécent  qu'il  y  réufsît.  Il  lui  fuffit  tatdoit 
d'en  pouvoir  parler  pertinemment,  d'une  façon  qui  s'accorde  ft,.uit"de 
avec  le  fentiment  des  Experts;  outre  qu'ici  fon  infpeftion  n'eft  cesfden- 
que  momentanée.    Ainfi  il  aura  une  connoifTance  profonde  ^^^.^^^ 
des  fciences  qui  font  pour  lui  de  première  néceffité.    Ce  fera  ordre. 
aifez  qu'il  ait  une  connoiflance  fuperficielle   des  fciences  du 
fécond  ordre,  favoir  la  Méchanique  &  tous  les   arts  qu'elle 
comprend.  Il  s'agit  maintenant  de  voir  les  raifons  qui  obligent 
l'Homme  d'Etat  à  s'inftruire  des  unes  &  des  autres;  examen 
qui  nous  fera  facile,  en  commençant  par  les  fciences  compri- 
fes  dans  ces  parties  de  la  Philofophie  naturelle,  que  nous  nom- 
mons la  Méthaphylique ,  la  Logique ,  &  la  Rhétorique. 

§.     XIV. 

Il  eft  certain  que  l'Emploi  de  l'Homme  d'Etat ,  tel  que  nous  l'a-     impor- 
vons  tracé  dans  le  Chapitre  V,  confifte  dans  les  opérations  de  la"^^.,^ 
l'entendement  &  que  c'eft  l'entendement  qui  le  conftitue,  le  phyfi- ' 
forme  &  le  perfectionne  :  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  s'appliquer  ^""jàL^ 
qu'à  connoître  les  chofes  qui  font  convenables  au  bien  de  l'Etat ,  gique. 
à  rechercher  les  moyens  de  parvenir  à  cette  fin ,  &  à  établir  en 
conféquence,les  maximes  néceifaires,  pour  les  expofer  au  Sou- 
verain, &  les  foutenit  en  fa  préfènce,  avec  cette  fermeté  digne 
d'un  Miniftre  qui  en  apefé  à  loifir  la  valeur,  &alfez  combiné  les 
preuves ,  pour  les  rendre  recevables  :  après  quoi  il  prendra  les 
voies  que  lui  diâera  la  prudence ,  pour  en  aflurer  la  pratique. 
En  eifet ,  à  confîdérer  de  près  le  devoir  de  l'Homme  d'Etat, 
toujours  arbitre  des  maximes  offertes  au  Gouvernement,  com- 
ment pourra-t-il  les  admettre,  ou  les  rejetter,  fans  rexamen 
le  plus  férieux,  tant  des  caufes  qui  les  ont  produites,  que  des 
etfcts  qui  en  peuvent  réfulter?  Pourra-t-il  les  bien  apprécier. 
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OU  en  diriger  fagement  Papplication  ,  s'il  n'approfondit 
leurs  circonltances,  qui  font  les  conjonctures  du  temps  par 
rapport  à  fon  propre  pays ,  comme  à  Tégard  des  pays  étran- 
gers, &  toutes  les  autres  conlidérations  qui  en  rendent  Ta- 
doption  &  robfervation  nécelTaires?  Tout  cela  démontre  com- 
bien il  importe  à  l'Homme  d'Etat  de  pofTéder  des'connoiirances 
fondées  fur  cette  partie  de  la  Philofophie  naturelle,  qui  com- 
prend laMéthaphylique  &c  la  Logique;  puifqu'elles  feules  font 
capables  d'éclairer  fon  efprit,  &  de  le  diriger  dans  l'acquifition 
des  différentes  parties  de  la  fcience  du  Gouvernement. 

$.    X  V. 

Delà  Dans  l'obligation  continuelle  où  fe  trouve  l'Homme  d'Etat, 
Rhétoii-  par  la  nature  de  fa  place  de  faire  connoître  &  comprendre  foit 
^"'^'  au  Souverain  ou  à  les  Collègues,  la  vérité  &  les  raifons  de  les 
propres  deffeins,  aulfi  bien  que  ceux  d'autrui;  de\'ant  de  plus, 
mettre  de  l'ordre  dans  les  diverfes  opérations  de  l'entende- 
ment, afin  que  cet  ordre  palfe  plus  aifément  dans  leur  expref- 
fion  foit  verbale  ou  écrite,  il  a  befoin  du  fecours  de  la  Rhé' 
torique  ;  fans  elle  le  jugement  le  plus  exquis  formé  par  les 
fevUes  lumières  naturelles ,  ne  feroit  pourainli  dire  que  bégayer, 

$.    X  V  I. 

De  la       Venons  maintenant  aux  raifons  qui  prouvent  que  la  partie 
Morale.    (]e  ]a  Philofophie  qui  renferme  la  Morale ,  ell  effentielle  à 
l'Homme  d'Etat, 

^    X  V  I  L 

Première  ^^  première  de  ces  raifons  eft ,  que  le  fujet  principal  de  l'é 
raifon  de  tabliffement  &  de  la  pratique  des  maximes  du  Gouvernement, 
dté^d"*^  foit  particulières,  foit  univcriclles,  c'eil  l'Jiomme,  comme  par 
cette  tie  efficiente  de  l'Etat ,  Se  de  tous  les  Etats  du  monde.  Or 
Science,  pour  connoître  ce  fujet  principal ,  il  faut  fonder  fon  naturel 
démêler  fes  inclinations ,  faire  une  julle  appréciation  de  fes 
mœurs,  La  Morale  feule  enfeigne  tout  celaj  c'eft  cette  fcience 

précieufe 
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précieufe  qui  infpire  les  maximes  les  plus  vraies,  &  les  plt^s^ 
efficaces.   Elle  apprit  à  Alexandre  le  Grand  qu'il  n'avoit  be-  "^exan- 
foin  que  d'un  petit  nombre  de  troupes  pour  venir  à  bout  d'un  Grand, 
deflein  immenîe.  Avec  une  poignée  de  foldats ,  il  fut  rempor- 
ter des  victoires  fans  nombre,  que  des  millions  d'ennemis  ne 
furent  jamais  capables  d'arrêter.  11  fubjtigua  TAlie  &  l'Afrique. 
Au  contraire  Pierre  le  Grand,  dont  le  génie  vafte  embraflbit  Pierre  le 
également  les  qualités  de  Souverain ,  &  celles  d'IInmmc  d'E-  '^"■^'^• 
tat,  flatté  de  l'efpérance  de  tirer  fes  Peuples  de  ralToupilTe- 
ment  &  de  l'indolence,  &  defireux  de  leur  procurer  le  bien 
ineftimable  des  fciences  &  des  beaux  arts  qu'il  voyoit  fleurir 
dans  le  relie  de  l'Europe ,  forma  la  belle  entreprife  de  les  leur 
communiquer  ;  mais  quelques  foins  qu'il  le  donnât  par  tant  de 
pénibles  voyages  que  fon  grand  cœur  lui  fît  entreprendre, 
quelques  mellires  qu'il  prît  pour  introduire  dans  fes  Etats  l'ur- 
banité &  le  goût ,  les  fciences  &  les  arts ,  ces  richefles  préféra- 
bles à  l'or,  il  n'y  réufllt  qu'en  partie,  &  à  force  d'héroïftne  ; 
à  peine  il  recueillit  de  tous  fes  travaux  la  moitié  du  fruit  qu'il 
s''en  étoit  promis,  &  encore  étoit-il  à  craindre  de  voir  ce  peu 
de  fuccès  s'évanouir,  fans  la  protedion  du  génie  de  Pierre, 
qui  anime  fes  auguftes  SuccelTeurs  :  tant  il  efl  difficile  de  faire 
prendre  pied  dans  un  Etat,  à  des  mœurs  étrangères!  C'étoit 
à  l'incomparable  Impératrice,  digne  héritière  des  vertus  de  ce 
Héros,  ainlî  que  de  fon  Trône  aiigufte,  qu'étoit  réfervée  la 
confommation  de  fon  ouvrage. 

La  caufe  de  ces  deux  Phénomènes  différens,  que  nous  ve- 
nons de  comparer  enfèmble,  confifte  en  ce  que  le  fils  de  Phi- 
lippe s'étoit  fait  une  étude  particulière  du  tempérament  & 
des  inclinations  de  fes  Guerriers ,  aulfi  bien  que  des  mœurs 
des  Nations  Orientales  &  Afriquaines  ;  &  cette  connoilTance 
bien  ménagée  le  fit  réulîir  parfaitement  dans  fes  deffeins  :  au 
lieu  que  Pierre  le  Grand  dont  le  génie  s'élançoit  au-delà  du 
prêtent,  confidéra  moins  l'état  actuel  de  fon  Empire,  le  cara- 
ctère &c  les  mueurs  de  fes  Peuples  tels  qu'ils  étoient  en  eft'et, 
que  tels  qu'ils  pouvoient  devenir;  de  forte  que  fe  conduilànt 
par  une  maxime  prccoce  pour  le  temps,  «Se  conléquemment 
moins  fure,  il  ola  anticiper  fur  l'avenir,  dévorer  les  âges,  fi  je 
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puis  ainfi  m'exprimer  ,   Se  avancer  le  grand  ouvrage  porté 
aujourd'hui  à  un  ii  grand  haut  point  de  perfedion. 

Ç.     X  V  I  I  I. 

rïfon!^'^^  Une  féconde  raifon  qui  prouve  la  nécefiTité  de  la  Philofo- 
phie  Morale  dans  THomme  d'Etat ,  c'eft  que  le  Gouvernement 
n'étant  établi  que  pour  faire  le  bonheur  des  fujets,  il  ell  im- 
poffible  d'y  parvenir  fans  être  inftruit  des  mœurs  qui  leur  font 
propres,  de  ce  qui  peut  les  épurer,  les  perfeftionner,  les  por- 
ter efficacement  vers  le  plus  grand  bien  polTible.  Or,  c'efl  là 
ce  qu'enfeigne  la  Morale ,  offrant  à  l'Homme  d'Etat  les  plus 
fùrs  moyens  de  bien  remplir  fon  JMiniftere  à  cet  égard  (3). 
Certes  les  Romains  auroient  bien  mal  fuivi  les  fages  maximes 
de  leur  Politique,  fi  lors  de  la  première  guerre  punique,  dans 
le  fort  de  leur  amour  pour  la  gloire  &  pour  la  hberté,  quel- 
qu'un de  leurs  Tribuns,  ou  de  leurs  Cenfeurs,  fins  égard  aux 
moeurs  ni  aux  penchants,  fe  fût  avifé  de  leur  propofèr  les  at- 
traits d'une  vie  tranquille  &c  pacifique,  tandis  que  ces  cœurs 
faits  pour  les  armes,  ne  refpiroient  que  la  guerre,  &;  ne  pou- 
voient  trouver  qu'en  elle  leur  félicité.  Il  faut  pourtant  avouer, 
que  rinclination  du  peuple  ne  doit  pas  toujours  êtrefuivie, 
eu  égard  à  l'extrême  facilité  avec  laquelle  il  fe  meut ,  foit  en 
bien,  foit  en  mal.  L'Homme  d'Etat  doit  donc  beaucoup  étudier 
cette  inclination,  afin  de  dilcerner  fi  le  motif  qui  la  détermi- 
ne, peut  nuire  à  l'Etat,  ou  s'il  peut  lui  être  avantageux.  11 
doit  nniter  le  médecin  prudent ,  qui  ne  permet  à  fon  malade  d'ap- 
paifer  la  faim  qui  le  preffe  ordinairement  dans  une  convalef 
cence ,  que  lorfqu'il  eit  afTuré  que  cette  condefcendance  ne  ra- 
mènera point  la  maladie  en  occalîonnant  une  rechute,  mais 
plutôt  qu'elle  donnera  des  forces  au  corps  aftbibli,  fans  qu'il  y 
ait  d'inconvénient  à  craindre. 

Ç.    X  I  X. 

mlTà?'       ^ni\n  pour  troificme  raifon,  fins  le  fecours  de  la  Morale, 
r.ui'oa.     l'Homme  d'Etat  ne  fuiroit  fe  connoître  lui-môme,  ni  les  per- 
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fonnes  avec  lefqiielles  il  a  affaire.  Or ,  comment  pouvoir  fè 
charger  des  fondions  pénibles  du  Miniftere,  fans  s'être  cofl- 
fulté,  fans  avoir  reconnu  fon  habileté  pour  un  fi  noble  &  fi 
diflficile  emploi  ?  Qiii  fentreprendroit  indifcrétement  ,  vien- 
"droit-il  jamais  à  bout  de  mettre  en  exécution  ce  qu'il  fe  feroit 
propofé?  L'exercice  du  Miniftere  ell;  un  flux  &  reflux  de  né- 
gociations non  moins  épineufès  qu'importantes  ;  &  Je  Miniftre 
qui  s'en  charge,  fans  s'être  duement  éprouvé,  le  verra  bien- 
tôt engagé  dans  cet  océan  d'affaires ,  où  ,  manquant  de  tout 
ce  qu'il  faiidroit  pour  éviter  le  naufrage,  il  ne  pourra  s'atten- 
dre qu'à  la  honte  d'échouer,  après  avoir  erré  çà  là,  &  ne  pou- 
vant conduire  à  terme  aucune  entreprife ,  il  fera  forcé  de  fe 
démettre  de  fa.  charge,  rendant  tout  l'univers  témoin  de  là 
lâcheté,  aufll  bien  que  de  fon  imprudence  à  fe  charger  d'un 
emploi  auquel  il  n'étoit  pas  propre. 

A  dire  vrai  ,  quiconque  n'a  point  rentré  dans  foi-même, 
pour  connoître  fcs  inclinations  &  fes  défauts,  ell  ordinaire- 
ment fort  dépourvu  de  fcns  commun  ,  il  manque  de  principes 
de  conduite.  Et  où  en  a-t-on  plus  de  befoin  que  dans  la  pre- 
mière Place  de  l'Etat?  Inconnu  lui-même  à  lui-même ,  il  ell 
aifé  de  voir  qu'il  làura  peu  fonder  &  connoitre  ceux  avec 
qui  il  faudra  qu'il  traite.  Je  ne  craindrai  pourtant  pas  d'avan- 
cer que  la  connoilfance  d'autrui  pourra  lui  être  plus  aifée  que 
la  iienncj  &  voici  pourquoi. 

Ç.    X  X. 

Cet  amour  -  propre ,  inné  dans  tous ,  &  dont  nous  avons  déjà  HeM^is 
parle,  lamentant  dans  chaque  individu  de  notre  elpece  ,  le  de-  connoî- 
lir  de  s'élever  au  delTus  des  autres,  il  ell  naturel  que  lesrecher-  IJ^-^^'^q^^' 
ches  que  nous  failbns  en  nous-mêmes,  tendent  à  nous  trouver  defecon- 
exempts  de  défauts  ;  pour  cet  effet ,  nous  prenons  des  yeux  "^°^";i_ 
d'indulgence  &   de  complailànce  pour  nous  contempler.  Si  me. 
nous  appercevons   dans  nous  quelque  défaut  ,  notre  raifon 
d'accord  avec  l'amour-propre  confpire  à  nous  le  fiire  envila- 
ger  comme  très-léger ,  peut-être  comme  un  défaut  q'ii  a  les 
avantages ,  ou  même  comme  une  vertu  ;  ainfi  nous  fommes 

Dd  2 
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aveugles  dans  les  jugemens  que  nous  formons  h  notre  égard. 
Cell:  le  contraire  à  Tégard  d'autrui;  c'eft  encore  ramour-pro- 
pre  qui  juge  ici;  mais  il  le  fait  avec  autant  defévéricé,  pour  ne 
pas  dire  d'injuftice,  qu'il  a  ufé  d'indulgence  pour  nous.  C'eil-là 
qu'il  fait  dévoiler  le  vice ,  &  nous  l'offrir  tel  qu'il  eft  en  effet ,' 
fi  même  il  ne  l'aggrave.  Cette  vérité  n'a  pas  befoin  de  preu- 
ves :  tout  le  monde  la  fent  trop  pour  n'en  pas  convenir.  No- 
tre amour-propre  efl:  un  voile  qui  couvre  nos  vices,  &  en 
même-temps  le  flambeau  qui  nous  éclaire  fur  les  défauts  d'au- 
trui; il  peut  par  conféquent ,  élever  nos  connoilTances  ,  par 
rapport  à  d'autres  que  nous ,  jufqu'au  point  d'en  tirer  du  luc- 
ces  dans  les  affaires  que  nous  avons  à  démêler  avec  eux. 

§.    XXI. 


Li 

Morale 


Mais  ce  qui  peut  vaincre  l'obftacle  qu'oppofe  l'amour-pro- 

triompiie  prc  à  la  connoifTance  de  nous-mêmies,  c'cft  la  Philofoplue  Mo- 

'^'^  ^'^'      raie  ;  elle  dilfipe  fes  vaines  illullons  ;  elle  le  fubjugue.  Alors  en 

propre,      état  de  nous  apprécier  au  julte  ,  rien  n  empêche  plus  que  nous 

ne  difcernions  notre  propre  capacité  ,   ou  notre  infulfilance 

pour  le  Miniftere,  dont  je  fuppoiè  que  nous  avons  d'avance 

une  idée  au  moins  iliperficielle. 

En  effet ,  puifque  les  principes  de  la  Piùlofophie  Morale 
roulent  fiir  les  acfcs  humains  les  plus  ordinaires,  il  n'efl:  pas 
pofîlble  qu'à  l'aide  d'une  telle  fcience  ,  nous  n'apprenions, 
par  le  moindre  retour  fur  nous-mêmes ,  fi  nos  mœurs  ibnt  con- 
formes à  celles  des  autres  hommes.  La  Morale  enfèigne  l'eflii- 
me  que  méritent  les  bonnes  mœurs ,  &  le  mépris  qui  efl  dû 
aux  mauvaifès  :  nous  pourrons,  par  conféquent,  apprécier  les 
nôtres,  condamnant  juftement  le  mal  qu'elle  nous  tiiit  apper- 
cevoir  en  nous,  &  nous  félicitant,  avec  fa  même  équité,  du 
Lien  que  nous  y  découvrons.  L'ctude  des  autres  perfeéfion- 
nera  la  connoilTance  de  nous-mêmes;  car  l'examen  de  nos  pro- 
pres penchants,  s'il  eft  bien  libre  de  préjugés,  nous  autorife  à 
'fonder  avec  llicces,  les  penchants  d'autrui  :  double  étude  in,- 
difpenfable  dans  un  Miniftre. 
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^.      X   X   I    I. 

Après  avoir  expofé  les  raifons  qui  obligent  THomme  d'E-      Utilité 
tat  de   pofTéder  à  fond  la  MéCaphyfique  ,   la  Logique  ,    &  ^011^°-' 
la   Rhétorique  ,    auffi   bien  que  la  Morale ,   s'il   veut    rem-  ces  Phy- 
plir  parfùtement  tous  fes  devoirs,  refte  à  examiner  combien  ^''i""- 
les  connoifiances  Phyfiques  lui  font  néceffaires ,  furtout  cel- 
les qui    rendent  toutes   les   autres   plus   faciles ,    telles   que 
font  r  Algèbre  ,  la  Géométrie  ,  la  Géographie  ,  l'Art  de  la 
Navigation  ,  des  Fortifications  ,  &  tant  d'autres  objets  des 
]Mathémati,qiT^,  avec  cette  différence  pourtant  qu'il  lui  fuffit 
de  les- polféder  légèrement. 

Le  bon  Gouvernement  d'un  Etat  ne  confifte  pas  tout  dans 
rétabliflTement  des  maximes,  fuit  générales,  foit  particulières, 
pour  la  conduite  des  peuples,  ni  dans  la  feule  connoilfancé 
des  caraderes  des  perlonnes,  &  des  mœurs  des  Nations  :  il 
dépend  en  général  des  moyens  propres  à  préfcrver  l'Etat  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  nuilible,  &  à  en  procurer  le  bien  de 
toutes  les  manières  polTibles.  La  Métaphyfique,la  Logique,  la 
Morale,  font  en  partie  ce  bon  effet;  elles  y  ont  même  la  meil- 
leure part  ;  on  n'en  fauroit  difconvenir  :  néanmoins  elles  ne 
peuvent  fuffire  à  tout,  parce  que  tous  les  inconvéniens  d'un 
Etat  n'ont  pas  pour  caufe  la  conduite  irréguliere  des  peuples. 

§.     X  X  I  I  L 

Ilefi:,  par  exemple,  des  dommages  auxquels  l'expofent  les  Pour  les 
débordemens  des  tleuves,  ou  de  la  mer;  les  terreins  en  font 
fubmergés,  dégradés,  fouvent-même  emportés  avec  les  réeol-  biics.' 
tes  :  tels  accidens  eçiportent  tout  le  bonheur  qu'a  pu ,  juf 
ques-là ,  procurer  aux  peuples  le  Gouvernement  le  plus  iàge. 
Quel  remède,  fi  le  Miniftre  ignore  les  Mathématiques,  feules 
capables  de  réparer  ces  fortes  de  maux  ?  Mais  s'il  a  des  con-» 
noiffances  lufliiantes  en  ce  genre,  il  choifit  le  meilleur  des  pro- 
jets propolés  par  les  Experts  :  on  fait  fuir  les  eaux;  les  fleu- 
ves rentrent  dans  leurs  lits  ;  on  force  la  mer  de  fe  replier  fur 
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elle-même,  &  tout  efl:  rétabli.  Bien  plus,  le  Miniflere,  habile 
h  tirer  parti  de  tout  pour  le  bien  de  l'Etat,  rendra  profitable 
aux  finances  un  des  projets  propofcs  en  cette  occaflon,  &  au- 
quel il  fe  fera  attaché,  fi,  outre  qu'il  le  voit  fuffilant  au  bc- 
foin  il  le  juge  encore  le  plus  h'mple,  &  le  moins  difpendieux. 

$.    X  X  I  V. 

Finances.  Parmi  d'autres  défordres  qui  peuvent  menacer  le  régime 
d'un  Etat,  nous  pouvons  compter  les  abus  du  tréfor  public: 
car  bien  que  ce  fujet  ne  femble  regarder  que  le  Miniitere  Eco- 
nomique, il  ne  laifTe  pas  que  d'être  aulFi  de  la  compétence  du 
Miniltre  Politique  ,  comme  prépofé  pour  examiner  la  ncceA 
fité  des  dépenfes,  les  prefcrire,  ou  les  augmenter  k  propos, 
en  changer  les  objets,  &  enfin  pourvoir  aux  moyens  flirs d'en- 
richir l'Etat.  Que  II  faute  d'habileté  dans  ce  Miniftre  Politi- 
que, l'Economie  eft  mal  adminiftrée;  le  tréfor  public,  loin  d'ê- 
tre maintenu,  efl  diffipé,  épuifé  :  il  faut  recourir  aux  impôts; 
remède  violent  qui,  en  fur  chargeant  les  fujets,  leur  retranche 
les  douces  ailances  de  la  vie,  trouble  leur  tranquilité,  &  par 
conîcquent  les  empêche  d'être  heureux.  Pour  obvier  à  de  fi 
fâcheux  inconvénients ,  il  faut  donc  faire  régner  une  Econo- 
mie bien  entendue  :  or  comme  fon  fuccès  dépend  tout  entier 
de  la  jultefïe  des  calculs,  l'Arithmétique  &  l'Algèbre  y  font 
des  fciences  nécelTaires.  Cette  railbn  luflît  poiu  porter  l'Hom- 
me d'Etat  à  les  acquérir,  ces  fciences,  par  le  fccours  defquelles 
il  pourra  calculer  les  Revenus  publics,  &  Icsméfurer  aux  dé- 
penfes, dans  une  proportion  avantageufe,  ou  du  moins,  il 
prévoira  la  rentrée  de  certaines  fommes  capables  de  fuppléer 
aux  dépenfes  néceffaires ,  prefcrites  par  les  plus  fages  vues  du 
Gouvernement ,  prévenant  par-lk  les  dérangements  à  craindre 
dans  l'Economie,  ou  même  rectifiant  les  abus  qui  s'y  feroient 
déjà  introduits.  Plus  de  furcroît  d'Impôts.  La  joie  renaît  dans 
tous  les  cœurs  :  fruits  précieux  d'un  bon  GoLivernement. 
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^.     X  X  V. 

Un  autre  motif  rend  néceïïaires  les  Sciences  de  PArithméti-  ^a^t^J^' 
que  &  de  l'Algcbre  ;  c^eft  qu^elles  procurent  au  Commerce  du  Com- 
dcs  gains  non  pas  imaginaires ,  ou  pafTagers  ,  mais  réels  &  ™^'''^^- 
jcontinus.   En  effet,  dans  la  fuppofition  que  l'Etat  retire  d'a- 
bord un  lucre  afTez  honnête  de  certaine  branche  de  Commer- 
ce, qui  fait  i-i,  à  Ja  longue,  ce  lucre  ne  fera  pas  abforbé  par 
les  intérêts ,  &  par  les  fraix  auxquels  on  eft  toujours  engagé  î 
De  plus,  il  en  pourra  naître  du  dommage  à  TEtat  faute  de 
calcul,  en  ce  que  les  perfonnes  employées  dans  ce  Commerce 
y  rempliront  mal  leur  tâche,  ou  négligeront  les  folides  avan- 
tages de  la  culture  des  terres ,  de  l'entretien  &  de  la  perfe- 
dtion  des  manufactures  :  ^c.  Donnons  un  exemple  de  ce  mau- 
vais calcul. 

^    XXV  I. 

L'Etat  entreprend  de  ramafler  tout  ce  qu'il  peut  des  pro-  j^f  ^^^^'! 
duits  que  l'Amérique  envoie  en  Europe;  ils  les  fait  pafler  en  vais  cai- 
Afie,  pour  en  retirer  des  marchandifes  de  toute  efnece,  &  à  ^"'^^«i*^ 

1  1  J        V       1        f  •  1   11  -1  '        ^     de  Com- 

leur  retour  les  vendre  a  plus  haut  prix,  quelles  n  auront  cou-  merce. 
té.  Enfuite,  l'appas  d'un  plus  gros  gain  invitera  à  renvoyer 
en  Alie  les  fonds  que  fes  marchandifes  auront  procuré,  &  ils 
feront  convertis  en  nouveaux  effets  plus  nombreux  ,  qu'on 
rapportera  en  Europe ,  pour  les  y  débiter  encore  avec  un  pro- 
fit toujours  plus  grand.  Qii'en  arrivera-t-il  ?  Le  voici  :  l'Etat 
aura  épuifé  fes  Finances,  par  leur  exportation  en  Afie;  &  au 
lieu  d'elles,  qui  font  des  biens  durables,  il  aura  acquis  dans  les 
produits  de  l'Etranger  des  richefTes  confumées  &  diiparues 
dès  leur  arrivée  :  amfî,  bien  loin  de  s'enrichir  de  plus  en  plus 
par  les  fuites  d'une  pareille  fpéculation,  il  verra  fon  lucre  ap- 
parent, ou  éphémère,  fe  convertir  en  pure  perte;  &  il  eftaifé 
d'en  deviner  les  caufes  :  expofons-en  une  des  plus  communes. 
Les  mines  de  l'Amérique  produiront  à  l'Europe  une  moindre 
quantité  d'argent  qu'à  l'ordinaire;  cela  ne  fera  pas  nouveau  : 
l'Etat    traffiquant    n'en   tirera  pas    tout   ce  qu'il  lui  faudra 
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pour  Tes  remifes  en  Afie,  de  forte  que,  dans  Ton  de/Tein  dî 
continuer  le  traffic,  il  fera  contraint  de  débourfer  fes  pre- 
miers profits,  &  de  s'appauvrir  d'autant,  outre  que  la  difette 
d'cfpeces  l'induira  infenfiblemcnt  à  vendre  fes  marchandifes  à 
bon  marche;  ,  &c  bientôt  avec  perte.  11  efl  donc  à  fouhaiter 
qu'un  Etat  porté  à  fuivre  l'attrait  d'un  femblable  Commerce,  ^^ 
^fe  mette  d'abord  à  examiner  par  de  bons  calculs  algébriques,  -' 
s'il  ne  lui  feroit  pas  plus  convenable  de  s'en  tenir  aux  objets" 
folides  d'abondance  &  de  richelTe  qu'il  peut  tirer  de  fon  pro- 
pre fein ,  que  de  s'amufer  à  courir  après  des  profits  incertains 
ou  paifagers.  Or ,  ces  objets  folides ,  nous  les  expliquerons 
dans  le  XI  Ve.  Chapitre  de  cette  première  Partie. 

Parlons  à  préfent  moins  en  général ,  &  difons  que  l'Homme 
d'Etat,  quand  il  entre  dans  une  Négociation  mercantile,  doit 
préalablement  pefer  &  calculer ,  fuivant  les  principes  d'une 
bonne  Arithmétique  .  &  par  les  infaillibles  fupputations  de 
l'Algèbre ,  la  folidité  des  intérêts,  en  proportion  de  la  digni- 
té, de  l'étendue,  &  des  grands  avantages  du  Gouvernement 
commis  à  fes  foins. 

§.    X  X  V  I  I. 

grapye""  ^^  ^''"'-  ^^^ore,  pour  accepter,  ou  rejetter  à  propos  l'offre 
d'une  entreprife  dans  le  Commerce,  que  THomne  d'Etat  fâche 
la  Géographie,  parce  que  la  diftance  des  lieux,  6i  la  nature 
des  voyages  requis,  font  des  raifons  qui  doivent  le  décider 
pour  ou  contre,  La  connoiffance  de  notre  Globe  lui  cil  né- 
ccfTaire  aulfi,  lorfqu'il  s'agit  d'une  guerre,  pour  la  conquête 
de  quelque  Pays ,  ou  de  quelque  Ville.  Et  même  dans  un 
Traité  de  paix ,  ne  doit-il  pas  favoir  quelles  font  les  limites  de 
l'Etat,  ainli  que  celles  des  Etats  voilins?  Ne  faut-il  pas  qu'il 
foit  inftruit  de  la  fituation  de  tous  les  Pays  connus,  pour  dé- 
terminer les  routes  Si  les  moyens  de  leurs  Commerces  récipro- 
ques, les  motifs  de  leurs  querelles,  ou  de  leur  intelligence, 
l'étendue  &  les  bornes  de  leurs  Etats,  &  les  confins  des  uns  à 
l'égard  des  autres  .^  ^ 

6  XXVIII. 
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^.    X  X  V  I  I  I. 

La  Géométrie  ne  doit  pas  non  plus  être  ignorée  de  PHom-  L^Géo 
me  d'Etat,  piiifqirelle  enfèigne  Ja  mefiire  des  lieux  &  des  el^ 
paces ,  pour  Tintelligence  de  leur  grandeur ,  ou  de  leur  peti- 
tefTe;  d'où  fe  fliit  lajufte  eltime  de  l'étendue  des  Royaumes , 
&  des  Domaines  de  la  terre.  Un  habile  Miniftre  peut  fiibdivi- 
fer  Ton  propre  Gouvernement,  par  le  nombre  &  l'étendue  dé- 
terminée des  biens-fonds  des  particuliers,  les  divifant  fuivant 
les  mefures  que  lui  fournit  cette  Science,  favoir  le  pied,  le  pas, 
l-a.  perche  ou  toife,  le  Tnille,  la  lieue .,  le  degré,  ^c.  Ayant  foin 
de  faire  entrer  dans  fon  calcul  la  fertilité  fpécifique  des  ter- 
reins  ;  fans  quoi  il  pofféderoit  envain  la  Géographie. 

Ç.     X  X  1  X. 

L'Homme  d'Etat  n'a  pas  moins  befoin  de  lavoir  l'Art  des  Fortifîca- 
Fortif  cations ,  afin  de  prefcrire  avec  fagefle  la  nature  de  celles  '^^** 
qui  conviendront  le  mieux  à  telle  Place,  ou  à  telle  autre;  fai- 
fant  choix  du  meilleur  projet,  entre  tous  ceux  qu'on  lui  aura 
propofés.  C'eft  au  moyen  de  ce  bel  Art  que  les  Places  mifes 
en  bon  état  de  dcfenfe,  deviennent  rclpeétables  aux  ennemis; 
&  que  les  Peuples  jouilfant  des  charmes  d'une  fécurité  qui  fait 
leur  bonheur,  le  Gouvernement  parvient  à  fon  vrai  but,  qui 
ell  la  félicité  des  Sujets. 

^.    XXX. 

Il  faut  aufli  que  l'Homme  d'Etat  foit  inflruit  de  ce  qui  con-    Manufa- 
cerne  les  Manufactures,  &Ies  Arts  méchaniques,  pour  con-  Métkrs^ 
noître  par  les  dépenfes  que  ces  objets  entraînent,  ce  qu'ils 
peuvent  rapporter  d'avantages ,  ou  caufer  de  préjudices. 

Mais,  encore  une  fois,  une  connoilTance  fuperficielle  de 
tout  ce  qu'embraffent  les  Mathématiques ,  fuffit  à  l'Homme 
d'Etat;  parce  qu'outre  qu'il  n'en  fait  pas  un  ufage  continu, 
il  a  la  commodité  de  confulter  les  Experts.  Qiiant  k  d'autres 
Sciences  qui  doivent  lui  être  connues  ,  «Se  dont  nous  n'avons 

E  e 
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pas  fait  mention  dans  ce  Chapitre,  il  en  fera  traité  dans  les 
fuivants.  Nous  nous  contentons  d'ajouter  ici  ,  pour  finir 
un  difcours  peut-être  déjà  trop  long,  que  plus  ITIomme 
d'Etat  poffédera  toutes  ces  matières,  mieux  il  remplira  fa 
Charge,  au  grand  bonheur  des  Peuples. 


Notes.  2rp 


NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE  X. 


NOTE   (i).   Page  205. 

OANsIa  Juftice,  fans  la  Morale ,  les  Empires  ne  feroient  que  des  retraites 

de  brigands,  dit  St.  Auguftin.  Remotâ  itaque  Jiiftitid  ,  quid  J'unt  régna  ,nifi 
magna  latrocinia  ?  De  Civit.  Dei  ,  Lib.  II".  Cap.  II''. 

Ciceron  dit  pareillement  qu'il  eft  très-vrai  qu'une  République  ne  peut  pas  être 
gouvernée  fans  imeg\-^T\àe]u.ii\ce.Propterilludquodjamvxtlgoferebatur,  Rem- 
puhlicam  régi  fine  injuria  7ion  poffe ,  liane  proindè  quœftionem  dijcutiendam  ôf  eno- 

dandam  ejje ,  adfenjus  efi  Scipio ,  refponditque  niliil  ejfe quo  pojjent  longius 

progredi  ,  nifi  èjj'et  confirmatum  ,  non  modtj  falfiim  ejJe  illud  fine  injuria  non 
pojj'e ,  fed  hoc  veriffimum  fine  Jumnid  jiiflitid  Revtpublicam  régi  non  pojje. 

"Quelle  eft  donc  l'impiété  j  &  en  même -temps  la  maladrelTc  des  prétendus 
Politiques  qui  foutienncnt  hautement  que  la  Jufticc  n'entre  pour  rien  dans  la 
Science  du  Gouvernement  !  Jamais  on  n'entendra  un  JVliniftre  vraiment  Chré- 
tien dire  à  Ton  Souverain,  Seigneur ,  s'il  vous  plaft ,  il  efi:  jiifte;  ni  aux  Sujets,  la 
volonté  du  Prince  eft  la  Loi.  La  Juflice  commande  aux  Souverains  comme  à 
leurs  Peuples.  Le  falut  de  la  République  eft  la  loi  fuprêmc  de  celui  qui  gou- 
verne &  de  ceux  qui  font  gouvernés.  On  parle  beaucoup  de  raifon  d'Etat.  La 
véritable  raifon  d'Etat  eft  d'obferver  la  Juftice. 

NOTE  (2).  Page  205. 

J__> 'orateur  Romain  rcgardoit  la  Philofophie  comme  une  Ecole  de  Sa- 
geflé,  de  Juftice  &  de  vertu  où  il  étoit  néceftaire  que  les  Princes  vinftent  ap- 
prendre la  Science  de  gou\-erner  leurs  Etats  ,  comme  celle  de  fe  gouverner 
eux-mêmes.  En  effet  c'eft  la  Philofophie  qui  a  infpiré  l'amour  des  vertus  & 
la  haine  des  vices,  qui  arafTembléà  lié  les  hommes,  qui  a  adouci  les  mœurs , 
&  tiré  les  loix  du  chafte  fein  de  l'équité.  Marc-Antonin ,  l'un  des  plus  éclairés 
&  des  meilleurs  Empereurs  Romains ,  quoique  Monarque  abfolu  ,  avoit  tou- 
jours à  la  bouche  ce  mot  de  Platon  ,  Que  les  Peuples  ne  peuvent  être  heureux 
fi  les  Philofûphcs  ne  font  Rois,  ou  fi  les  Rois  îiejont  PhiloJ(phes._  Iln'entendoic 
pas  parler  de  cette  Philofophie  ipéculative  qui  difpute  des  principes  ou  pre- 
miers élémens  de  la  matière,  de  l'origine  des  choies,  &c.  Ce  n'eu  pas  là  l'é- 
tude à  laquelle  il  vouloit  que  le  Souverain  s'appliquât.  Il  parloit  de  la  Philofo- 
phie morale  qui  traite  du  jufte  &  de  l'injulte  ,  qui  s'attache  à  ^régler  les 
adions  de  l'homm.e ,  qui  apprend  à  connoître  la  natLire  humaine  ,   à  la  perfe- 

Ee  2 
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ftionner ,  à  la  rendre  heureufe  par  la  pratique  de  la  vertu.  C'eft  celle-là  qui 
apprend  à  bien  gouverner  les  hommes. 

La  Morale  a  l'iiomme  pour  objet  ;  mais  elle  le  confiderc  ou  individuelle- 
ment, ou  comme  père  de  famille,  ou  comme  membre  d'une  fociété  civile, 
ce  qui  divife  la  Morale  en  trois  parties.  La  première  apprend  à  foumettre  les 
palTions  à  la  raifon,  &  tend  à  faire  des  gens  de  bien;  la  féconde  fait  les  fages 
économes  en  fournillant  aux  pères  de  familles  les  moyens  de  bien  régler  leur 
matfon,  &  d'y  établir  la  félicité  domeffique;  la  troifieme  a  pour  but  le  bien 
public  qui  renferme  tous  les  biens  particuliers.  Mais  cette  dernière  partie  qui 
contient  la  Politique,  efl;  la  plus  confidcrable  de  toutes.  Il  eft  néceffaire  de 
connoître  l'homme  pour  le  gouverner  &  pour  le  rendre  heureux ,  &  la  Politi- 
que ne  fauroit  arriver  à  la  perfcftion  fans  la  Morale  qui  fe  propofe  de  régler 
les  mœurs.  C'eft  donc  dans  la  Morale  qu'il  faut  puifer  la  véritable  Politique, 
la  feule  qui  puilfe  atteindre  le  but  de  tout  Gouvernement  fondé  fui-  la  Juftice. 

iVOTE  (3)  Page  2IO. 

LJ  N  des  grands  préceptes  que  la  Morale  Politique  enfeigne  aux  Miniftres  & 
aux  autres  perfonnes  qui  rempliffenc  des  charges  publiques',  foit  dans  la  robe, 
dans  l'épée  ou  à  la  Cour,  c'cft  de  facrifier  les  intérêts  de  leurs  pafTions  au  bien 
de  la  Patrie.  L'Hifloirc  Romaine  nous  fournit  un  bel  exemple  de  ce  dclinté- 
reircmcnt  patriotique  dans  la  perfonne  de  Fabius. 

T'^•lr.l^  lo  fomi-,c  rinr>  M'inliiiQ  pniTii-n'inflnir   r.irmi^f 


Samni 
les 

pirius  turfor  'en  qualité  'Ile  Diftateur  poiu-  tenir  la  place  de  Confuî.  Mais 
comme  c'étoit  Fabius  qui  devoit  nommer  le  Didateur ,  &  qu'il  étoit  en  Tof- 
cane  avec  les  armées  Romaines  ,  ofi  l'on  craignoit  qu'il  ne  voulût  pas  con- 
fentir  à  cette  nomination  ,  parce  qu'il  étoit  brouillé  avec  Curfor,  le  Sénat  lui 
envoya  deux  Ambafladeurs  ,  pour  le  prier  de  mettre  à  part  la  haine  pcrfon 
nelle'qu'il  avoit  contre  Curfor,  &;  de  le  nommer  Didtateur,  en  faveur  du  bien 
de  l'Etat.  Fabius  le  fit  par  un  motif  d'amour  pour  fa  Patrie,  quoiqu'il  marquât 
par  fon  filence  &  par  quelques  autres  lignes  extérieurs ,  que  cette  nomination 
Ijidéplaifoit.  Mais  tous  ceux  qui  voudront  pafler  pour  bons  Patriotes,  doi- 
vent imiter  cet  exempkv 
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CHAPITRE     XL 

L'Homme  d'Etat  doit  f avoir  TBiftoire  de  fa  Nation^  £«?  celîe 
des  autres  Peuples. 

■      ^.     I. 

»3ans  m'arrêter  inutilement  à  parler  du  prix  de  THiftoire  en  L'Hir- 

elle-même ,  non  plus  qu'à  répéter  les  magnifiques  éloges  qu'en  1^^^^^°"^" 

ont   fait  les  Auteurs  célèbres ,  je  vais  d'abord  conlîdérer  la  comme 

grande  utilité  de  fon  étude   pour  toute  forte  de  conditions,  "?oyen 

c  1  •         1  V  '     .      1  dacque- 

«X  montrer  combien  la  connoillance,  tant  générale,  que  par-  rir  di.- 
ticuliere,  en  eft  nécelTaire  à  l'Homme  d'Etat.  lexpé- 

Nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  VIll.  que  l'expérience  fert 
à  donner  de  la  maturité  à  un  Miniflre  encore  jeune  ;  &  nous 
avons  5  en  même-temps  ,  défîgné  l'Hiftoire  comme  un  bon 
moyen  d'acquérir  l'expérience.  En  eifet  celle-ci  étant  le  fruit 
de  l'attention  réfléchie  fur  les  divers  événemens  ,  de  quelle 
autre  fource  peuvent-ils  être  tirés,  que  de  l'Hiftoire  qui  les 
réunit,  &  les  met  tous,  d'un  feul  trait,  fous  nos  yeux,  com- 
me une  peinture  animée?  L'Hiftoire  eft  donc  du  plus  grand 
fecours,  pour  parvenir  aifément  a  l'expérience.  Qiie  dis-je  ? 
Elle  la  donne  mieux  que  les  événemens  mêmes  dont  nous 
fommes  témoins;  parce  que,  comme  le  plus  fouvent,  nou? 
laiffons  palfer  ceux-ci,  fans  beaucoup  de  réiiexion,  nous  n'en 
confervons  guère  le  fouvenir  ;  au  lieu  que  ceux  que  l'Hiftoire 
contient,  y  font  à  notre  dilpofition,  comme  un  tréfor  fur, 
auquel  nous  pouvons  toujours  revenir  :  aulTi  exigent-ils,  bien 
moins  que  les  autres,  le  travail  de  l'application.  Apres  tout, 
quel  avantage  n'eft  -  ce  pas  de  s'épargner  ce  long  elpace  de 
temps  que  requiert  l'expérience,  fans  le  fecours  de  l'Hiftoire? 
Un  fage  Prêtre  Egyptien,  qui  ne  l'ignoroit  pas,  cet  avantage,, 
dit ,  en  foupirant  à  la  vue  des  premiers  progrès  de  la  Grèce 
dans  les  Sciences  :  „  que  le  Légill^iteur  Solon,  &  tous  les 
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53  illurtres  Grecs,  ne  paffoient  pour  jeunes -gens  dans  Ton  et 
„  prit,  que  parce  qu'ils  n'étoient  pas  foigneux  de  conferver 
„  la  mémoire  des  chofes  anciennes;  attendu  que  la  Science 
„  de  riiiftoire  élevé  les  enfims  au  rang  des  hommes  miirs, 
„  tandis  que  les  hommes  faits  qui  l'ignorent,  doivent  être 
5,  pris  pour  des  enfans  (  i  ). 

§.     I  I. 

,  ^"^''  Outre  le  profit  que  tout  le  monde  peut  retirer  de  PHiftoire 
rHom-  univerfelle,  PHomme  d'Etat  en  trouvera  encore  dans  la  con- 
"^^  gj,f '  noiflance  de  l'Hiftoire  particulière ,  qui  lui  offre  le  recueil  cir- 
retu^r  de  conftancié  des  geftes  anciens ,  concernant  le  Gouvernement 
de' foii"^    dont  il  a  la  conduite  acluelle  (  2  ). 

pays. 

^.   1 1 1. 

i«.  Pour      £n  effet ,  comme  l'hifloire  particulière  d'un  Pays  rappelle 

tr°e"iamâ-  des  faits  paflfés,  qui  ne  regardent  que  lui,  on  en  peut  aifément 

xime  gé-  déduire  la  maxime  générale  alors  en  vigueur  dans  l'Etat ,  &  la 

hquelk  "^  méthode  qu'on  oblervoit  dans   fa  pratique.  Qiiand  même  elle 

un  Pays    n'y  fcroit  pas  décrite  en  propres  termes,  il  fufRt  d'y  voir  les 

ven^""     différentes  viciifitudes  de  ce  même  Etat,  &  la  conduite  refpe- 

dive  qu'on  y  a  tenue,  pour  pouvoir  fans  peine  comparer  les 

méthodes  les  unes  aux  autres  ,  &  en  reconnoître  la  diffem- 

blance,  ou  les  rapports;  &  en  obfervant  ceux  qu'une  même 

caufe   aura  produits ,  l'on  parviendra  à  démêler  leur  reffort 

principal  qui  n'ell  rien  autre  que  la  maxime  générale    qu'on 

defire. 

^.    I  V. 

Exemple  Dans  l'hifloire  de  la  République  Romaine,  par  exemple,  il 
l'Hiftoire  efl  aifé  de  décider  que  dans  fes  premiers  temps ,  fa  maxime  ne 
Romai-  confiftoit  qu'à  conferver  fon  propre  ter  rein  ;  puifque  ,  dans 
"^"  l'intervalle  qu'il  y  eut  depuis  l'expulfion  des  Rois ,  jufqu'a  la 
première  guerre  Punique,  toutes  celles  qu'elle  fît,  furent  palTi- 
ves.  Elle   ne  tourna  la  pointe  de  fes  armes  contre  les  Nations 
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étrangères,  qu'après  qu'elle  eut  combattu  Porfenna  qui  vint 
l'attaquer  pour  rétablir  les  Tarquins.  Elle  avoit  dompté  les 
Volfques  &  les  Sabins  qui  pilloient  fes  terres.  Elle  avoit 
vaincu  les  Gaulois  qui  s'étoient  emparés  de  Rome  même,  en 
afliégeant  le  Capitole.  Elle  avoit  défait  les  Samnites  «Se  les 
Etruriens  qui  la  prelfoient  de  tous  côtés.  Enfin ,  elle  avoit  pu- 
ni lesTarentins  d'avoir  appelle  du  fond  de  la  Grèce  Pyrrhus, 
pour  la  fubjuguer  fous  prétexte  de  les  fecourir.  Avec  tout  cela 
elle  n'avoit  point  encore  médité  de  Conquêtes.  Si  fa  maxime 
avoit  été  d'en  faire,  aprcs  qu'elle  eut  chalTé  fes  Rois,  elle  n'au- 
roit  jamais  attendu  que  Porfenna  vint  l'attaquer;  elle  l'auroit 
provoqué  la  première  :  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  ne  prétendoit 
rien  autre  chofe,  dans  fes  commencemens ,  que  de  bien  con- 
ferver  fon  Pays.  Ce  qui  prouve  invinciblement  cette  vérité, 
c'eft  le  défintéreflement  de  Rome  qui  rendoit  aux  Peuples 
vaincus,  pour  fa  feule  défenfe,  tout  ce  qu'ils  poffédoient  ;  fe 
contentant  de  les  unir  à  la  République ,  &  les  laiffant  d'ailleurs 
jouir  d'autant  de  liberté  qu'ils  en  avoient  avant  leur  aifujettif- 
fement. 

§.    V. 

Mais  il  eft  aifé  de  reconnoître  le  temps  où  Rome  adopta  la     Rome 
maxime  contraire.  Qiic  fallut-il  aux  Romains,  livrés  à  la  paf-  fe^nu\i- 
fion  des  conquêtes,  pour  les  y  déterminer?  un  prétexte  frivo-  me. 
le  les  autoriià  contre  la  République  leur  rivale  :  ils  fondirent 
fans  caufe  fur  la  Sirie  &  fur  la  Macédoine  :  Carthage  avoit  fait 
fa  paix  avec  Rome,  Rome  viole  feà  traités  pour  envahir  Car- 
thage; la  prife  de  Numancc,  la  conquête  de  toutes  les  Efpa- 
gnes ,  celle  du  Monde  entier ,  à  laquelle  ce  Peuple  vainqueur 
parvint  avec  une  rapidité  fi  étonnante  :  voilà  des  marques 
bien  diftinétes  de  la  maxime  générale  qu'il  s'avifa  de  fubitituer 
à  la  première. 

§.     V  I. 

Il  ne  faut  qu'examiner  la  conduite  de  cette  fameufe  Repu-  ^f^'^ 
blique  ,  dans  fès  différentes  fituations  ,  depuis  fa  nailfance,  chang*. 
jufques  à  fa  première  guerre  contre  Carthage ,  pour  être  alfuré  "'"'■ 
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que  fon  attention  extrême  à  fe  lailTer  provoquer,  ne  pouvoit 
être  que  l'effet  d\m  motif  parfaitement  foutenu  :  c'ctoit ,  ou 
une  néceiîité,  ou  un  penchant  décidé,  qui  lui  faifoit  négliger 
l'offenfive  :  néceffité  ,  ou  penchant,  vraie  caufe  de  la  maxime 
de  ne  prétendre  rien  de  plus  que  fa  propre  confervation. 
Comme  depuis  la  première  guerre  Punique,  à -peu-près  juP 
ques  vers  les  temps  de  l'Empereur  Adrien,  la  conduite  de  la 
République  ne  ie  démentit  guère  dans  l'ardeur  d'attaquer  pour 
conquérir,  il  efl  clair  qu'alors  elle  \ouloit  s'étendre,  &  que  ce 
but  étoit  devenu  fu  maxime  générale  :  quoiqu'à  bien  iiiivre 
fon  hiitoire,  on  reconnoîtra  que  Rome  ne  s'ell  jamais  trop 
impofée  le  joug  d'aucune  maxime,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  féconde  Partie  Chapitre  III.  §edlion  II. 

§.    VII. 

Appiica-  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  Elire  comprendre  aifément 
mexem-  comme  l'Hiftoire  particulière  dévoilera  h  l'Homme  d'Etat  Tan- 
pie.  cienne  maxime  générale  du  Gouvernement  de  fon  pays  : 
premier  fruit  qu'il  retirera  de  cette  leéture  :  car  il  ne  faut  pas 
qu'il  l'ignore ,  cette  maxime  ancienne  ,  s'il  veut  employer 
avec  fucces  celle  qu'il  trouve  actuellement  en  vigueur  dans  l'E- 
tat, ou  s'il  croit  qu'il  ell  de  la  fagelTe  de  lui  en  fubftituer  une 
autre. 

Ç.     VII  I. 

i«.  Pour      2^.  L'Hiflolre  particulière  de  l'Etat  enfeigne  au  !Miniflre 

treiacon- la  couduite  qu'out  teuuc  lès  prédéceffeurs ,  dans  les  diverfes 

duite  de   circonlhnces  de  leur  temps  :  conduite  qui  lui  fervira  bien  à 

ceïeors,  propos  de  modèle,  pour  s'y  conformer  dans  des  conjonâiures . 

pareilles.  Ce  n'ell:  pai,  que ,  fans  ce  fecours ,  l'Homme  d'Etat 

ne  puiffe  trouver  dans  fa  propre  prudence,  les  moyens  les 

plus  applicables  à  certains  cas  difficiles  qui  exigent  beaucoup 

de  figacité  :  mais  toujours  eft-il  vrai  de  dire  que  la  connoiffan- 

ce  des  expédients  employés  autrefois,  par  d'autres,  dans  les 

mêmes  rencontres,  eft,  linon  nécefTaire,  du  moins  fort  utile 

au  Minillre  Politique  qui  craint  Ihgemcnt  de  préfumer  trop  de 

fes 
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fes  propres  lumières,  dans  l'acquit  d'un  Emploi  aufifi  délicat 
que  le  fien. 

^.    I  X. 

Mais  outre  le  fruit  que  Ton  trouve  à  fe  conformer  k  la  bonne  ^omi'i- 

conduite  des  autres ,  dans  les  occurrences  difficiles ,  cette  imi^  eft  qiet 

tation  devient  un  devoir  indifpenfable  dans  les  cas  douteux,  q^iefois. 

que  l'expérience,  même  confommée ,  ne  fauroit  décider;  par  y^,^  ^^' 
exemple  ; 

§.    X. 

Certaines  pratiques  de  quelque  Etat  étranger  auront,  par  Exem- 
liazard ,  fait  courir  des  rifques  au  Gouvernement  :  delà  ,  le  P^^- 
Minillre  apprend  à  fe  défier  de  pareilles  pratiques ,  &  les  dé- 
tourne adroitement ,  pour  empêcher  leurs  fuites  dangereufes. 
Mais  s'il  néglige  la  précaution  que  le  pafTé  lui  offre ,  il  s'ex- 
pofe  au  malheur  d'un  remède  trop  lent  :  malheur  d'autant  plus 
grand ,  que  le  bien  de  l'Etat  dépendra  davantage  de  l'a^ivité 
du  Miniftre  à  le  prévenir. 

Non-feulement  l'hiftoire  de  l'Etat  donne  la  notion  des  pra- 
tiques étrangères ,  qui  pouvoient  préjudicier  au  Gouverne- 
ment ,  le  Minillre  en  recueille  encore  la  connoiflance  des  effets 
produits  dans  l'Etranger,  par  la  conduite  de  l'Etat  dans  ces 
circonftances  :  d'où  il  peut  fe  promettre  avec  beaucoup  de 
fondement,  que  fon  attention  à  marcher  fur  les  traces  de  fès 
prédéceffeurs,  fera  fuivie  d'un  fuccès  égal. 

Qiie  d'exemples,  tirés  de  l'Hilloire  même,  ne  pourrois-je 
pas  rapporter  en  preuve  de  cette  vérité,  fi  elle  avoit  befoin 
d'être  prouvée? 

Ç.     X  I. 

30.  Comme  il  convient  beaucoup  mieux  à  un  malade  d'à-  3^- 1^^ 
voir  pour  médecin  quelqu'un  qui  connoiffe  fon  tempérament,  v!;me" 
&  les  vices  de  fa  complexion ,  que  d'être  livré  à  un  homme  l'tt^t, , 
qui  les  ignore;  de-même,  il  ell  de  la  dernière  importance  pour  f°s\^ns. 
l'Etat,  que  le  Miniftre  Politique,  qui  le  gouverne,  &  qui  eft 
chargé  de  prévenir  fes  maux,  ou  d'y  remédier,  foit  parfaite- 

F  f 
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ment  au  fait  des  révolutions  qui  ont  pu  autrefois  altérer  fa 
conflitution ,  ou  qui  peuvent  encore  la  déranger.  Le  médecin 
qui  fait  la  caufedes  infirmités  habituelles  de  fon  malade,  ell  en 
état  de  guérir  celles-ci ,  en  même-temps  qu'il  guérit  fon  mal 
aétuel  ;  fes  remèdes  appliqués  avec  connoiflance  de  caufe,  au- 
ront ce  double  effet.  Ainfi  THomme  d'Etat,  verfé  dans  l'hi- 
ftoire  des  révolutions  du  pays  qu'il  adminiftre,  faura  réparer 
fes  maux  préfents,  &  tout  enfemble  empêcher  le  retour  des 
défordres  palTés ,  en  établiffant  des  maximes  capables  de  pro- 
duire à  la  fois  ,  &  la  douce  jouilfance  de  la  proipérité  ,  & 
rheureux  éloignement  de  toutes  fortes  de  maux. 

Outre  cela,  le  médecin  qui  ignore  les  mauvaifeffdifpofitions 
du  malade ,  &  les  autres  infirmités  auxquelles  il  fe  trouve  fu- 
jet  ,  pourra  bien  lui  prefcrire  un  remède  approprié  au  mal 
préfent;  mais  fi  ce  remède  fe  trouve  en  même-temps  contraire 
à  l'état  habituel  &  valétudinaire  de  celui  qui  a  mis  fa  confiance 
en  lui;  fi  par  exemple,  ce  remède  irrite  de  nouveau  les  hu- 
meurs déjà  trop  rebelles,  li  leur  violence  excède  ce  que  la  foi- 
blefle  habituelle  du  malade  peut  fupporter,  malheur  à  lui!  Et 
malheur  a  l'Etat  dont  le  Miniltre  ignore  l'hiltoire  particuliè- 
re 5  unique  interprête  de  tous  fes  befoins  !  en  voulant  guérir 
fes  maux  par  des  maximes  mal  appliquées  ,  il  déchirera  fon 
fèin,  &c  ne  fera  qu'aigrir  les  maux  auxquels  il  pourroit  être 
en  proie. 

Ç.    X  I  I. 

^'''n'-^T  4'°'  L'hiftoire  particulière  d'un  Etat  contient  en  détail,  fes 
négociations  &  les  alliances  ;  fes  brigues  &  fes  convulfions  in- 
térieures; fès  guerres  &  fes  accommodemens  ;  fes  traités  en 
tout  genre;  fes  conventions;  fes  réferves  dans  tous  les  tems, 
avec  tout  autre  Etat  quelconque  :  de  quoi  le  Miniftre  Politi- 
que étant  bien  inftruit ,  pourra  fè  garder  d'entamer  d'autres 
négociations,  ou  de  nouveaux  traités  qui  dérogeroient  aux 
premiers,  ou  qui  les  contrediroient  à  certains  regards,  &  par 
lefquels  il  feroit  tomber,  fans  le  vouloir,  fur  fon  Souverain, 
le  reproche  de  mauvaife  foi ,  &  lui  fufciteroit  autant  d'enne- 
mis qu'il  fe  trouveroit  de  Princes  intérefles  à  réprimer  cette 


dations. 
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infraftion  ,  ou  à  en  demander  raifon.  L'hiftoire  particulière 
apprend  encore  les  vrais  termes  des  traités  qui  lient  \q.^  Cours 
étrangères  avec  TEtat;  ainfi  le  Minière  qui  la  fait,  fera  à  mê- 
me, non-feulement  de  fliire  obferver  ponftuellement  la  teneur 
des  traités ,  mais  encore  d'amener  par  eux  les  Cours  étrangè- 
res à  fes  fins. 

$.    X  I  I  I. 

ço.  Comme  il  n'ell  pas  poiïible  qu^in  Etat  ait  des  liaifons,  5^°-.  ^^"-^ 
&  des  traités  formels  avec  tous  les  autres  Etats  ;  &  pouvant  vec  une 
arriver  qu'il  fût  befoin  d'entrer  en  négociation  avec  quelque  Courjuf- 
Cour  reltee  mdilTerente  julqu  ici,  il  doit  en  ce  cas,  s  enquérir  indiffé- 
dc  la  maxime   générale   en    vigueur  dans   ladite  Cour  ,  de  '^^"^*- 
crainte  de  propofer  des  objets  qui  lui  fulfent  contraires,  &  de 
mériter  l'affront  d'un  refus.  11  doit  auiïi ,  par  conféquent ,  étu- 
dier rhiftoire  de  cette  Cour  ,  comme  contenant  en  abrégé, 
celle  de  ion  Gouvernement,  d'où  le  Miniftre  habile  reconnoî- 
tra  la  maxime  générale  qui  s'y  obfervoit  aux  temps  marqués 
dans  fes  faftes ,  pour  les  cas  qui  avoient  du  rapport  avec  le 
delFein  en  queilion. 

■  -•> 

^.    X  I  V. 

Mais  après  avoir  fait  mention  de  Futilité  de  THifloire  en  „„^'''"^ 

gênerai ,  pour  qui  que  ce  loit  qui  s  en  occupe,  après  avoir  ex-  cure  la 

pliqué  les  avantages  que  fflomme  d'Etat  peut  retirer  de  celle  fa°n"g*^'{g 

en  particulier  du  pays  qu'il  adminirtre,  je  crois  qu'il  convient  rhiftoire 

de  parler  de  ceux  que  lui  procurera  encore  la  connoilTance  de  pf„*s""^^* 
toute  autre  hiftoire. 


Ç     X  V. 


L'Hifloi- 


Nous  avons  déjà  prouvé    que  l'Hiftoire  univerfelle  ell  un  rccon- 
grand  moyen  pour  acquérir  une  expérience  profonde,  j'ofe-  |.'';ntia 
rois  prefque  dire,  de  toutes  chofes.  Ajoutons  que  cette  expé-  dTcou- 
rience,  que  chacun  peut  obtenir  par  ce  même  moyen,  l'Hom-  ■^em';-  . 
me  d'Etat  l'acquiert  aulTi  fans  doute,  mais  avec  bien  plus  de  î^raprà- 

E  f  2  tç;ue. 
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fuccès  que  toute  autre  perfonne ,  parce  que  la  ledure  qu'il  fait 
de  rhiftoire,  ell  une  vraie  étude  dont  l'objet  n'elt  rien  moins 
que  la  fcience  du  Gouvernement ,  au  lieu  que  les  particuliers 
ne  la  lifent  que  par  curiofité,  ou  pour  leur  fatisfadion  parti- 
culière. L'Hilloire  dévoile  aux  yeux  de  l'Homme  d'Etat  tous 
les  fecrets  &  les  mylleres  de  l'Adminiflration.  Elle  lui  offre  des 
delFeins  raifonnés  ,  des  confeils  profonds  ,  avec  leurs  fuites 
heureufes;  elle  lui  découvre  les  malheureux  effets  des  menées 
injuftes,  des  mefures  mal  concertées;  &  par-là  elle  lui  incul- 
que, pour  ainfi-dire,  la  prudence  :  elle  lui  remplit  l'efprit  des 
richeffes  de  tant  d'événemens,  d'une  fi  grande  abondance  de 
matières  propres  à  former  le  raifonnement,  qu'outre  la  pruden- 
ce &  la  difcrétion,  elle  lui  ouvre  tous  les  tréfors  de  l'éloquen- 
ce, &  vérifie  cette  parole  de  Démoftene  :  Hijloria  judiciim 
format  y  dkendique  facuUatem  auget. 

^.    X  V  I. 

ne'S'?^"      -^'^^^^  ^^  ^^'"^^  ^^  P^"^  exquis ,  que  l'étude  de  l'îliftoire  pré- 
Empires    pare  à  THomme  d'Etat,  c'eft,  k  mon  avis,  la  fcience  de  f ori- 
caufes  de  S^^^  ^^^  Royaumes  &  des  Empires;  la  connoiffance  des  épo- 
leursré-    qucs,'  &c  dcs  caufes  de  leur  agrandiffement ,  &c  de  leur  déca- 
volu-       dence  :  parce  qu'avec  ces  lumières,  il  apprend  à  fupprimcr,  à 
-extirper  dans  ion  Gouvernement,  les  maximes  qu'il  \oit  avoir 
entraîné  les  autres  à  leur  ruine,  tandis  qu'il  fut  introduire  & 
mettre  en  vogue  celles  qu'il  reconnoît  avoir  fait  fleurir  les  au- 
tres Etats, 

^    X  V  I  L- 

dcu/^"        Le  Miniftre  Politique  pourra,  par  exemple,  recueillir  de 
décaden-  l'Hiffoire  univerfelle,  que  h  puiffance  «Se  féclat  du  Royaume 
^^^^^      d'Egypte  firent  de  continuels  progrés,  tant  que  l'amour  de  la 
me'd'E-    Patrie,  le  defîr  des  fciences,  &  l'ardeur  du  travail  enflam.me- 
sypte.      rent  les  cœurs  des  Citoyens  :  difpofition  qui,  fous  la  conduite 
des  Séfoftris,  leur  fit  lubjuguer  tant  de  Peuples.    Au  lieu  que 
ce  Royaume  penclia  vers  fa  chute ,  des  le  moment  que  le  Prin- 
ce ,  dans  la  crainte  que  trop  de  gloire  &  de  profpérité  n'cnor- 
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gueillit  fes  fujets,  jufqu'à  les  porter  aux  diflentions  &  à  la  ré- 
volte, s'avifa  de  leur  faire  goûter  lamolcfTe,  pour  les  rendre 
efféminés,  &  incapables  d'exécuter  les  projets  féditieux  que 
pouvoit  produire  leur  inaction,  dans  la  paix  profonde  dont 
ils  jouifToient.  Ceft  ainfi  qu'en  leur  ôtant  tout  à  la  fois  fef- 
prit  &  le  courage,  il  donna  lieu  à  Sabacon  Ethiopien  de  péné- 
trer dans  rintérieur  du  Royaume,  &  de  TalTervir.  Peu  après,  ■ 
Cambifes,  Roi  de  Perfe,  lui  fit  la  loi;  &  enfin  ce  pays,  l'objet 
de  l'admiration  &  de  l'envie  des  autres  ,  ne  fut  plus  digne 
que  d'un  mépris  général. 

§.     X  V  I  I  ï. 

Ceft  l'Hilloire  univerfelle  qui  apprend  à  l'Homme  d'Etat  ^f^^^^^ 
que  la  Aionarchie  des  AlTyriens,  fi  fameufe  fous  les  Règnes  de  due  des 
Ninus,  &  de  Sémiramis ,  étendit  fes  conquêtes  jufques  dans  la  ■^'^y- 
Libie  :  mais  qu'enfin  le  voluptueux   Sardanapale  affoiblit  fes 
Etats  de  la  moitié,  lorfque  fes  fujets,  outrés  d'une  débauche 
inouie  jufqu'alors ,  fe  donnèrent  en  partie  au  Royaume  de  Ba- 
bilone. 

§.    XIX. 

Elle  lui  montre  que,  par  la  prompte  extindion  de  la  famille  de^èTi-'^ 
Royale,  Ninive  &  Babilone  s'uniffant  enfemble,  formèrent  lont. 
ce  célèbre  Empire  que  ruina  l'orgueil  excelfif  de  Nicoftris  mè- 
re de  Balthazar,  lorfque  pour  jctter  ce  beau  pont  de  commu- 
nication fur  l'Euphrate,  qui  partageoit  Babilone  en  deux,  elle 
fit  mettre  à  fec  ce  tleuve  imraenfe,en  détournant  fes  eaux ,  & 
les  réduilant  en  un  lac  loin  de  la  ville  qui  par-lk  fut  ouverte 
aux  Ennemis,  elle  qui  jufques  à  cette  époque,  n'avoit  à  crain- 
dre l'effort  d'aucune  Puilfmce  humaine,  mais  que  le  vaillant 
Cirus  força  de  fe  donner  à  lui,  en  faifunt  fervir  à  fes  deffcins  ie 
fujet  de  la  vanité  de  cette  Reine. 

$.    X  X. 

Je  ferois  trop  long,  fî  je  voulois  rapporter  les  caufes  de  la  £„^"^'* 
décadence  des  Perfes  fous  Darius  Codomanjde  l'Empire  du       ^"^^ 


(ftioiis 
que 


230  L'   H   0  M   M   E        d'  E   T   A  T. 

Grand  Alexandre;  des  Républiques  de  la  Grèce;  de  la  Puif- 
fance  des  anciens  Romains ,  des  Lombards  ,  des  Empereurs 
Grecs ,  &  des  autres  Etats  qui  ont  brillé  dans  le  Monde  :  il 
me  fuffit  d'avoir  prouvé  que  c'eft  dans  l'Hiftoire  univerfelle 
que  le  Miniibe  Politique  découvrira  l'origine  de  leur  renverfe- 
nient ,  &  apprendra  à  faire  un  bon  ufage  de  cette  découverte. 

$.    XXI. 

inam-  Mais  ce  même  avantage  lui  en  préfente  un  nouveau  :  c''ell 
,_"  four-  la  connoiflance  de  la  conduite  des  hommes  qui  gouvernoient 
nit  l'Hi-  (3ans  ces  temps  de  crife  &  d'orage.  Qiie  n'enfeigne  pas  à  ce 
uvJne^°' fujet  l'hiftoire  Romaine  toute  feule?  Menenius  Agrippa  mar- 
que jufqu'à  quel  point  une  éloquence  mâle  avoit  pu  difpofer 
du  Peuple,  retiré  fur  le  Mont  Aventin ,  en  1^  forçant  de  re- 
noncer au  delîein  qu'il  avoit  formé  contre  la  Nobleffe  :  &  le 
tempérament  que  l'on  prit  de  lui  donner  des  Tnb  m?  par  l'au- 
torité d'une  loi  établie  exprés,  démontre  que  dam  des  cas  ex- 
trêmes 5  il  faut  favoir  employer  les  remèdes  mêmes  qui  feroient 
nuifibles  en  tout  autre  temps ,  s'ils  peuvent  être  utiles  dans  la 
conjonchire  préfente. 

§.    XXII. 

Sagecon-  La  République  de  Venife,  lorfque  la  plus  grande  partie  de 
ia"Répu-  l'Europe,  foulevée  contre  elle,  s'elforçoit  de  la  fubjuguer  , 
biique  de  permit  aux  villes  de  fi  dépendance  en  Italie ,  de  fe  donner  tel 
maître  qu'elles  voudroient,  bien  que  fon  ennemi  ;  réfolution 
pleine  de  hgeiÏQ,  &  qui  étant  jufques-là  fans  exemple,  mérite 
d'en  fcrvir  à  tous  les  Etats  qui  le  trouvent  dans  ces  lituations 
défefpérées,  où-le  foin  de  leur  propre  confervation  ne  doit 
jamais  faire  perdre  de  vue  les  moyens  de  recouvrer,  non  feu- 
lement leur  liberté  entière,  mais  encore  toute  leur  première 
fplendeur.  En  effet,  la  conduite  admirable  de  cette  Républi- 
que opéra  fon  falut  :  elle  vit  enlin  fe  rallentir  cette  fougueufe 
invafion  de  tant  d'ennemis  ligués ,  parce  qu'elle  la  Ibutint 
vaillamment;  «Se  bientôt  il  lui  fut  d'autant  plus  aifé  de  rap- 
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peller  à  elle  les  villes  dont  elle  s'étoit  volontairement  départie, 
que  fa  générofité  en  les  dégageant  de  la  foi  qu'elles  lui  dé- 
voient avoit  redoublé  leur  amour  à  fon  égard  ,  jufques  au 
point  de  ne  rechercher  que  Toccaflon  favorable  de  fe  dévouer 
à  elle  avec  plus  d'ardeur  que  jamais. 

^.     X  X  I  I  I. 

Or ,  tous  ceux  à  qui  THiftoire  a  donné  ces  fortes  de  con-  UtiLté 
noiffances,  &  tant  d'autres  lumières,  doivent  regarder  d'un  pi"s"^"*' 
œil  bien  complaifant,  les  moyens  qu'elle  leur  prépare  dans  les 
exemples  de  tout  genre ,  propres  à  confirmer  invariablement 
la  vérité  des  propofitions  qu'ils  auront  à  faire.  Telle  fera  la 
force  &  l'évidence  des  maximes  formées  &  fondées  fur  de 
tels  principes,  que  le  Prince,  s'il  s'agit  d'une  Monarchie,  ou 
bien  le  Corps  Souverain,  fi  l'Etat  eft  Républiquain,  les  accep- 
tera fans  difficulté;  &  l'autorité  de  l'exemple  impofera  la  né- 
ceiïité  de  l'exécution.  Qiiintilien  relevé  avec  jultice,  l'utilité 
eifentielle  de  ces  exemples  pour  un  Orateur,  quand  il  appelle 
défeftueux  &  infipide  tout  difcours  qui  n'en  eft  pas  enrichi. 

5.     X  X  I  V. 

Il  refaite  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'avantage  le    Récapi- 
plus  grand  &  le  plus  univerfel  que  l'Homme  d'Etat  retirera  de  ^^^^^"^^ 
riiiftoire  ,  c'eft  une  connoilTance  parfaite  de  la  conftitution  tages^'uê 
de  tous  les  Gouvernements,  &  de  leur  condition  paffée  &  |^''-°T,'^ 
préfente;  des  polTelTions,  des  négociations  &  des  diiFérents  de  iHi- 
traités  de  chacun  d'eux,  enfin  de  tout  ce  qui  s'eft  jamais  fait  ^'^"'''■• 
dans  le  Monde.   Il  y  verra  d'un  coup  d'oeil ,  tous  les  Royau- 
mes de  la  terre  avec  toutes  les  révolutions  qu'ils  ont  fouffer- 
tes  dans  tous  les  temps.  Qiii  ne  fent  le  prix  d'un  pareil  avan- 
tage? 
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NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE  XI. 


NOTE  (i).  Page  222. 

V^  N  peut  ranger  fous  trois  chefs  tous  les  avantages  que  l'Homme  d'Etat  re- 
tire de  l'Hifloire.  1°.  D'abord  elle  orne  l'efprit  &  enrichit  la  mémoire  :  elle  ex- 
cite l'émulation  par  les  éloges  qu'elle  donne  aux  grands  Politiques,  éloges  qui 
ne  font  plus  équivoques  quand  ils  font  confirmés  par  la  poftérité.  2°.  L'Hom- 
me d'Etat  apprend  dans  l'Hiftoirelc  fort  des  Etats,  la  caufe  de  leurgrmdeur  & 
de  leur  décadence  ;  les  droits  en  vertu  defqaels  tel  Etat  cil  palTé  dans  de  cer- 
taines A'iaifons ,  la  forme  des  différens  Gouvcmemcns  ,  comment  elle  a  été 
établie,  les  changemens  qu'elle  a  fubis,  les  règles  prop'-es  à  la  rendre  ftablc, 
les  améliorations  dont  elle  ell  fufceptible.  3°.  Il  y  voit  la  conduite  des  plus 
grands  hommes  dans  l'art  du  Gouvernement ,  les  relTources  qu'ils  ont  fu  met- 
tre en  ufage  dans  les  circonltances  critiques  ;  la  bonne  ou  mauvaife  réulTite 
des  Négociations  avec  les  caulès  de  l'une  &  de  l'autre,  &€.  Un  Homme 
d'Etat  qui  fait  lire  l'Hiltoire  dans  l'efprit  de  fa  profefTion  fublime,  y  trouve  en 
raccourci ,  «Se  fouvent  même  en  détail  tout  ce  qu'il  doit  favoir  &  pratiquer. 

NO  TE  (2).  Page  222. 

V_>F,  n'efl  pas  aflez  d'être  convaincu  de  l'utilité  de  l'Hiftoire.  Il  faut  favoir 
la  méthode  de  la  lire  avec  le  plus  grand  profit ,  &  fur-tout  fe  borner  dans  une 
Science  fi  vafte  qu'elle  abforberoit  toute  la"  vie  d'un  Minillre  s'il  vouloit  la  fwoir 
en  entier.  Il  doit  donc  fe  borner  à  prendre  dans  cette  étude  une  légère  teinture 
de  l'Hifloire  des  trois  autres  parties  du  monde,  pour  s'appliquer  à  acquérir  une 
connoidance  plus  exafte  de  celle  de  l'Europe ,  de  celle  des  Etats  qui  y  jouent 
un  plus  grand  rôle.  Il  doit  fe  faire  un  fyftéme  complet,  s'il  eftpofllble,  des 
intérêts  réciproques  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  ;  muis  de  toute?  les  Hiftoires 
celle  qu'il  lui  convient  le  plus  de  favoir  à  fond,  c'eft  celle  des  Etats  de  fon  Maî- 
tre, de  leurs  événemens,  révolutions ,  intérêts ,  relations  avec  les  Etats  circon- 
voifins ,  [j'c.  Si  les  grandes  occupations  ne  lui  permertoicnt  pas  des  études  plus 
étendues,  il  pourroit  ahfolum.ent  ne  remonter  que  jufqu'au  temps  de  Fran- 
çois I.  (Se  de  Charles- Qu in t ,  qui  fait  une  époque  confidérable  dans  l'Hiftoire  de 
l'Europe,  &  une  époque  qui  conduit  à  la  connoiffance  des  deux  liecles  les  plus 
féconds  en  événemens  inilructifi' ,  &.  qui  font  pai-  cela  même  comme  les  feuls 
qui  nous  intércflent. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XI  I. 

0«'/7  importe   a  THomme  d'Etat  de  connoître  les  înclhmtîons 
des  Princes  étrangers  ^  ^  de  leurs  Minijîres. 

§.     1. 

X^uiSQ^u'iL  eft  ici  qiieftion  de  difcourir  des  inclinations  ^^""1"' 
des  Princes  étrangers ,  &  de  celles  de  leurs  Minillres  d'Etat  ;  millht. 
qu'il  nous  foit  permis,  fur  le  principe  établi  dans  le  Chapitre  X. 
Qu'un  Miniftre  Politique  doit  pofleder  à  fond  ces  parties 
de  la  Philofophie  qui  donnent  les  vraies  notions  de  l'homme; 
qu'il  nous  foit  permis  ,  dis-je,  de  commencer  par  quelques 
réflexions  qui  nous  facilitent  les  moyens  de  démontrer  la  na- 
ture &  les  caufes  des  inclinations  humaines  dans  cliaque  indi- 
vidu :  cela  nous  donnera  occafion  d'examiner  &  comment ,  & 
par  où,  ces  inclinations  peuvent  être  apperçues  :  enfuite,  par- 
venus à  les  voir  telles  qu'elles  font  dans  tout  homme,  il  ne 
nous  fera  pas  difficile  de  prouver  combien  il  importe  au  Mi- 
niftre  Politique  de  favoir  quelles  elles  font  en  effet  dans  les 
Princes  étrangers,  &  dans  leurs  Minières  d'Etat. 

SECTION    PREMIERE. 

PE      LA     NATURE     ET     DES     CAUSES     DES 
INCLINATIONS     HUMAINES. 


P 


I    1. 


OUR  commencer  à  traiter  des  inclinations,  il  s'agit  d'à-  Deknv 
bord  de  définir  leur  nature.   Ce  mot  mclination,  Amplement  indina- 
cntendu  ,  fignifie  ,  direfiion  ,  penchant ,  mouve?nent  progre^ffif  ^'^'^'^*- 
vers  un  objet  quelconque  ;  mais  quand  ce  mot  efl  appliqué  à  une 
perfonne,  la  lignification  énoncée  ci-deifus  eil  métaphorique 

G  o- 
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&  comparative;  d'autant  que  par  le  mot,  Perfonne,  nous  en- 
tendons un  compofé  de  corps  &  d'ame;  or,  l'ame  ne  fauroit, 
tant  qu'elle  rélide  dans  un  corps,  avoir  ni  direction,  ni  mou- 
vement progrefllf  hors  de  lui  :  ainfi ,  Pinc/lnafion,  prife  poiu* 
le  penchant  d'une  perfonne,  veut  dire  cet  appétit  qui  porte 
l'ame  à  délirer,  &  pourfiiivre  un  objet  plus  fréquemment  que 
tout  autre  :  &  parce  qu'il  femble  que  le  penchant  de  l'ame 
imite  l'aéiion  du  mouvement  d'un  corps  qui  en  fe  mouvant 
s'approche  progreffivement  d'un  autre  corps,  nous  donnons, 
par  métaphore  ,  à  cette  difpofition  de  l'ame,  le  nom  dl/uii- 
nation. 

Ç.     III. 

De^ieurs  Voilà  ce  qu'en  ce  fens,  on  doit  entendre  p^v  inclinûtwn; 
après  en  avoir  défini  la  nature,  il  s'agit  de  parler  de  les  cau- 
fes ,  &  d'examiner  fi  c'eil:  du  corps  ou  de  l'elprit  que  les  incli- 
nations procèdent. 

$.    I  V. 

fM^s°me  ^^  "°^'^  confidérons  le  corps ,  nous  trouverons  qu'il  produit 
celui  des  fes  inclinations  ;  &  fi  nous  jettons  nos  regards  fur  l'ame  fpiri- 
Biutes.  tuelle,  nous  la  verrons  produire  aufll  les  fiennes.  Quant  au 
premier  de  ces  deux  fiijets ,  j'appelle  corps  fans  amelpirituelle, 
celui  de  la  brute ,  parce  que  je  la  crois  privée  de  la  faculté  de  pen- 
fer  5&conféquemmentdecellededefirerparlapenfée  ;  n'opérant 
jamais  par  choix,  mais  feulement  félon  l'imprelîlon  aveugle  de 
fes  mouvemens  corporels,  comme  une  attention  un  peu  fé- 
rieufe  nous  le  fait  connoître  clairement,  en  nous  affurant  que 
puifque  les  brutes  n'ont  pas  de  libre  arbitre,  elles  n'ont  pas 
d'ame  non  plus  ,  c'eft- à-dire  ,  de  principe  intelleéluel  qui 
éclaire  6c  dirige  leurs  opérations. 

$.    V. 

.^^^".  Chacun  fait  que  l'ame,  ou  le  principe  qui  penfe  dans  nous, 
volonté,  eil  entendement  &  volonté;  que  la  volonté,  libre  de  fa  natu- 
nienten-  j-ç ^  n'opere  quc  par  choix;  &  qu'ainfi,  tout  ce  qui  emporte 
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néceffité,  fe  fait  fans  choix  &  involontairement.  Or,  les  opé- 
rations de  la  brute  n'étant  rien  moins  qu'arbitraires  ,  piiifl 
qu'elle  ne  fe  refufe  jamais  au  plus  puiflant  de  ibs  mouvemens 
corporels,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  point  de  volonté.  Donc,  cç 
qui  conrtitue  TefTence  de  l'ame  manque  à  la  brute.  Donc, 
elle  ell  fans  ame  Ipirituelle;  car  l'entendement  opère  toujours, 
ou  par  affirmation,  ou  par  négation,  ou  par  convenance,  qui 
font  autant  d'effets  de  la  volonté.  L'entendement  feroit  fans 
exercice,  fi  fes  opérations  n'avoient  pas  leur  fin  déterminée  ; 
par  conféquent  la  brute,  n'ayant  pas  de  volonté,  elle  ne  peut 
auffi  qu'être  privée  d'entencfement ,  parce  que  la  nature  ne 
fait  rien  en  vain. 

Ç.     V  I. 

Nous  remarquons  pourtant  dans  les  bêtes ,  ces  mouvemens  .  Leurs 
que  nous  venons  d'appeller  inclinations  i  Se  nous  les  voyons  trons'n'e 
portées  à  telle  affeélion  ou  pallion,  plutôt  qu'à  telle  autre,  peuvent 
En  effet,  il  en  efl:  qui  ont  un  penchant  décidé  pour  la  trahi-  p"rtéT 
fon,  comme,  les  linges  :  celui  des  lièvres  les  dévoue  à  la  tirai-  qu'au 
dite  :  les  bétes  féroces  ie  livrent  à  la  colère  :  la  luxure,  la  ^^^'^^' 
prudence  apparente  ,   un  foupçon   d'induflrie  ,  caraétérifènt 
d'autres  brutes  :  enfin  les  inclinations  de  l'homme  fe  trouvent 
prefque  toutes  dans  la  bête;  fur  quoi  il  eft  bon   d'obferver 
que  ces  fortes  d'inclinations  n'ont  leur  principe  que  dans  les 
difpoiltions  corporelles  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'elles  s'engendrent 
dans  elles  avec  diveriés  qualités  ,  qui  répondent  exactement 
à  la  différente   organifation  des  corps.   Or  ,  ces  difpofitions 
corporelles  étant  toutes  les  effets  de  fune  des  deux  caufès  qui 
donnent  au  corps  le  mouvement,  je  veux  dire,  la  puiffance 
concupiidble,  &  la  puiffance  iraldble,  il  eft  confiant  que  ces 
penchants,  ainfi  que  leurs  modes  &  leurs  effets,  ne  peuvent 
être  rapportés  qu'à  l'une  des  deux. 

^.    V  I  I. 

Qiiant  aux  inclinations  qui  procèdent  de  l'amc,  ou  de  l'ef-  cimatiôns 
prit  dégagé  de  la  matière  ,  comme  cet  Etre  ne  tombe  pas  humainirs 
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fous  nos  fens  ,  nous  ne  pouvons  lui  attribuer  d'autre  pen- 
chant que  celui  qui  conltitue  fa  nature  intrinfeque ,  qui  eft  de 
tendre  au  bien  effentiel.  C'eft  pourquoi  nous  fommes  forcés  de 
confidérer  feiprit,  ou  l'ame  immatérielle,  dans  fon  état  d'u- 
nion avec  le  corps.  Par-là  ,  nous  découvrirons  l'origine  des 
inclinations  de  fiiomme. 

C'eft  un  fentiment  reçu,  que  les  principes  de  la  plupart  de 
fes  penchants  fe  trouvent  dans  la  difpofition  du  corps  ;  mais 
que  pour  élever  ces  principes  jufqu'au  degré  d'inclinations 
formelles,  il  cft  bcfoin  du  concours,  au  moins  implicite,  de 
l'ame ,  ou  de  la  faculté  de  penfer;  &que  c'eft,  par  conféquent, 
du  corps  &  de  l'ame  unis  enfemble,  que  procède  leur  per- 
fedion. 

i    VIII. 
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Cependant,  il  arrive  que  certains  corps,  plus  ou  moins  bien 
queUes  difpofés ,  fe  refufcut  auffi  plus  ou  moins  aux  impreffions  de 
lamepa-  famé,  daus  le  concours  des  opérations;  tandis  qu'ils  ne  s'op- 
pofent  point,  ou  que  très-peu,  au  penchant  qui  la  porte, 
par  fa  nature,  à  pourfuivre  l'acquifition  du  vrai  &  du  bon, 
autant  qu'elle  peut  connoître  l'un  &  l'autre  pendant  fon  union 
avec  le  corps.  Alors  elle  s'adonne  à  l'étude,  &  aux  Arts  li- 
béraux <Si  méchaniques.  C'eil  de  ces  fortes  d'inclinations 
qu'on  peut  dire  que  l'ame  efl  le  principe,  bien  qu'elle  ne  les 
produife  qu'autant  que  la  difpofition  du  corps  ne  les  lui  rend 
pas  impraticables.  Toutefois  le  corps  devant  concourir  à  leur 
effet,  foit  par  la  leélure  ,  foit  par  l'écriture,  &  tantôt  par  le 
moyen  de  l'imagination ,  ou  par  celui  du  raifonnement  ;  cela 
démontre  que  ces  inclinations,  &  non  pas  celles  dont  nous 
avons  d'abord  parlé,  prennent  leur  principe  dans  l'ame  &  re- 
çoivent du  corps  leur  perfeftion.  A  ces  inclinations,  qui  mé- 
ritent le  titre  de  vertueufes,  il  faut  ajouter  celles  qui  doivent 
être  appellées  vicieufes,  parce  qu'elles  excédent  les  bornes  de 
la  vertu  ;  telles  font  l'Envie,  la  Jaloufie,  l'Orgueil,  le  Soupçon 
injufle ,  &  tant  d'autres. 
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§.    I  X. 

11  eft  donc  évident  qu'il  n'y  a  dans  l'homme  que  deux  ef-     ïi  »> 
peces  d'inclinations  ;  favoir  :  celles  qui  tirent  leur  origine  du  rhol^me 
corps,  &  que  l'ame   complette  pour  ainfi  dire,  Se  celles  que  que  deux 
l'ame  produit,  &  que  le  corps  perfeftionne.  En  voici  la  raifon.  d-^ncHn»- 
L'être  de  l'homme  confille,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  non*, 
dans  l'union  de  l'ame  avec  le  corps  :  or ,  c'eft  le  propre  de 
l'union,  de  confondre  enfemble  les  opérations  cflentielles  des 
parties  unies  ,  autant  que  leur  nature  particulière  le  fouiFre. 
Sur  ce  principe,  qu'établit  l'union,  l'ame  ne  fait  rien  fans  le 
concours  du  corps  ni  le  corps  fans  l'entremife  de  l'ame  ;  fur- 
tout  ,  dans  ce  qui  concerne  les  inclinations  ,  parce  qu'elles 
font  produites  d'une  des  principales  opérations,  foit  du  corps, 
foit    de    l'ame  ;  mais  avec  cette  différence  ,  que  l'ame  étant 
douée  d'une  volonté  libre ,  peut  influer  tellement  dans  quel- 
ques mouvemens  du  corps,  qu'elle  les  règle  &  les  réprime: 
au  lieu  que  le  corps,  qui  cil  fans  volonté,  ne  fauroit  avoir  un 
pareil  empire  fur  fume,  pouvant  tout  au  plus  l'induire  à  fécon- 
der  les   mouvemens  corporels.  Tout  ceci  prouve  qu'il  n'y  a 
point  d'inclination  dans  l'homme,  Ci  le  corps  &  l'ame  ne  s'ac- 
cordent à  la  former. 

^.     X. 

L'origine  des  inclinations  étant  ainfi  démontrée  ,  refie  à  Queiieei- 
examiner  fi  celles  qui  procèdent  des  affedions  corporelles,  peced'in- 
font  produites  dans  l'homme  plus  aifément  que  celles  dont  nàk'piîî^ 
l'ame  eft  la  caufe.  aifément 

Pour  empêcher  les  premières  de  fe  former,  il  faut,  ou  que  homme. 
le  corps  n'abonde  pas  beaucoup  en  ces  humeurs  qui  rendent 
trop  véhémentes  les  parties  concupifciblc  &  irafcible,  ou,  que 
l'ame  réprime,  par  la  volonté  ,  leurs  mouvements  fougueux. 

Le  premier  de  ces  états  eil  bien  rare,  car  nous  voyons  très- 
peu  de  tempéraments  modérés.  Ainfi  il  y  a  beaucoup  plus 
d'hommes  qui  tiennent  leurs  inclinations  du  corps  ,  quç 
d'hommes  qui  les  tiennent  de  l'ame. 
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$.    X  I. 

Facilité  Dans  le  fécond  état ,  nous  obfcrvons  que  toutes  les  fois 
queîie  'k  Q^^^  Tliomme  emploie  fa  volonté ,  pour  Toppofer  à  quelqu'un 
volonté  de  fes  penchants  corporels ,  cet  afte  de  la  volonté  doit  avoir 
appétiir  "^"^  vigueur  proportionnée  à  la  force  du  penchant.  D'autre 
du  corps,  part,  nous  reconnoilfons  que  dans  toutes  fes  opérations,  l'ame 
n'envifage  que  fa  fatisfadlion ,  qui  eft  celle  de  fon  amour-pro- 
pre. Ainfi  le  Stoïque  combat  tous  fes  appétits  corporels,  pour 
avoir  le  plaifa-  de  les  vaincre  :  au  contraire,  l'Epicurien  qui 
établit  fon  bonheur  dans  la  fatisfaftion  des  fens ,  fuit  tous  fes 
appétits  corporels,  s'y  livre  fans  réferve,  »Siles  entretient  de 
tout  fon  pouvoir.  En  un  mot,  l'homme,  félon  le  naturel 
qu'il  a,  met  fa  gloire  dans  telle  ou  telle  conduite;  &  déter- 
mine par  la  volonté  le  choix  de  l'aftion  la  plus  propre  à  fatis- 
faire  fon  penchant,  quel  qu'il  foit.  Delà,  quand  l'appétit  cor- 
porel efl:  véhément,  l'ame,  pour  l'ordinaire,  le  fuit,  parce 
que  fe  voyant  obligée  à  des  efforts  trop  grands,  fi  elle  entre- 
prend de  le  combattre ,  elle  aime  mieux  laifTer  repofer  les  acles 
de  fa  volonté,  ou  n'en  faire  qu'un  doux  ufage  en  obéiiraut. 
Ainfi,  les  inclinations  ne  fe  forment  guère  qu'au  gré  des  mou- 
vements du  corps;  &  de  la  douceur  flatteufe  qu'on  trouve  à 
s'y  conformer,  naît  le  caraélere  de  la  plupart  des  hommes. 

^.    XII. 

Caufes  De  plus,  ccttc  activité  fî  vive  de  l'appétit  corporel  qui  por- 
f^.,^-"^  te  l'ame,  non-feulement  à  ne  le  point  combattre,  mais  ;r,éme 
a  le  luivre,  a,  tout  a  la  fois,  lame  oc  le  corps  pour  principe  : 
attendu  que  des  le  moment  que  celle-là  y  adhère,  fbit  iuns  y 
penièr,  fbit  par  l'illuflon  que  lui  fait  l'attrait  corporel,  dans 
la  fuppofition  du  vrai  bien  qu'elle  y  trouvera;  dcs-Iors,  dis- 
je,  certains  efprits  animaux,  trés-prompts,  fe  font  jour  à  tra- 
vers les  parties  du  corps  les  plus  délicates,  excitant ,  par  leurs 
chocs  impétueux ,  les  fibres  dont  ils  augmentent  d'autant  l'é- 
lafticité  :  ce  qui  met  en  jeu  tout  le  principe  de  l'appétit  cor- 
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porel,  &  le  rend  efficace.  Delà,  ces  efprits  fe  multipliant,  & 
redoublant  de  force,  dans  les  chemins  qu'ils  fe  font  frayés,  & 
qu'a  dilates  leur  multitude ,  ils  excitent  par  tout  le  corps  de  fi 
violents  appétits,  que  ce  qui  n'étoit  d'abord  qu'un  foupçon  de 
penchant,  devient  une  inclination  formelle,  dont  la  volonté 
ne  peut  guère  plus  être  maîtrefle;  de  forte  que  celle-ci,  s'aban- 
donnant  à  finaélion  ,  (non  pas  qu'elle  ne  foit  bien  capable  de 
réfifter,  mais  parce  qu'elle  préfère  le  bien  fcnfible  qu'elle  goûte 
en  cédant,  au  bien  moral  qui  lui  reviendroit d'une réfiftance pé- 
nible; )  il  arrive  que  les  inclinations  des  hommes  fe  portent, 
ainli  que  celles  des  bêtes,  au  gré  des  appétits  du  corps,  &  fé- 
lon fes  dilpofitions  ;  avec  cet  avantage  toutefois  du  côté  des 
hommes ,  que  leur  volonté  peut  élever  les  efprits  animaux  à  un 
plus  haut  degré  de  force,  pour  le  raffinement  du  plaifir;  au 
lieu  que  les  bêtes  étant  fans'  volonté ,  on  ne  voit  pas  qu'elles 
falFent  plus  que  fuivre  aveuglément  leurs  appétits.  Concluons 
donc  qu'ordinairement  les  inclinations  qui  proviennent  du 
corps  ,  prévalent  dans  les  hommes. 

$    X  I  I  I. 

Nous  avons  crû  devoir  nous  étendre  un  peu  fur  ce  fujet ,  en     Paffhge 
expofant  les  principes  des  inclinations,  &  comment  il  fe  fait  y^  s^. 
qu'elles  l'emportent  ordinairement  fur  la  volonté  des  hommes,  vante.  "' 
atin  d'apprendre  à  les  régler,  ou  à  les  changer  dans  nous,  & 
peut-être  même  dans  les  autres ,  félon  les  occurrences  ;  mais  no- 
tre deiTcin  étant  fur-tout  de  faciliter  les  moyens  de  connoître    . 
quelles  elles  font  dans  les  Princes ,  &  dans  leurs  A^iniftres , 
nous  en  allons  faire  la  matière  de  la  Seétion  qui  fuit. 
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SECONDE     SECTION. 

Comment  et  a  quoi  l'on  peut  connoître  les  inclina- 
tions DES  Princes  étrangers  et  de  leurs  Ministres. 

Ç.    X  1  V. 

Lesindi-  J^  uiSQ^UE  Ics  inclinations  portent  l'homme  vers  l'objet  aii- 
dei'hom-  quel  elles  fe  dirigent,  &  que  la  pourfuite  de  cet  objet  ell  une 
mefema-  aftion  de  Thomme ,  il  eil  évident  que  fes  inclinations  doivent 
pàr^feT  fe  manifefter  par  quelques-unes  de  fes  aftions  :  or,  nous  recon- 
aaions.    noiffons  dans  l'homme  trois  fortes  d'adlions  principales. 

Trois  ef-  Premièrement ,  les  aftions  publiques ,  c'eft-à-dire ,  celles  qui 
?Hons^*'  font  connues  de  tout  le  monde,  leiquelles ,  chez  les  Princes, 
Première  &  les  Hommes  d'Etat ,  fe  réduifent  à  la  guerre ,  ou  à  la  paix , 
^pece.     .^  l'obfervation  des  traités,  ou  à  leur  violation,  aux  opérations 

du  commerce,  à  l'établiflement  des  manufactures,  aux  voya-. 

ges,  à,  autres  actions  de  cette  nature. 

^.    XVI. 

Seconde  Secondement,  les  allions  particulières  &  privées,  qui  ne 
''^^"'  viennent  pas  aifément  à  la  connoilîance  du  Public ,  comme  la 
fidélité  aux  loix  ;  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  de  l'Etat  ;  Tu- 
fage  de  la  févérité ,  ou  de  la  douceur  ;  la  nécelTité  de  gouver- 
ner par  foi-même ,  ou  par  d'autres  ;  &  tant  d'actions  fembla- 
bles  qui  reftent  inconnues  à  qui  ne  les  obferve  pas  avec  at- 
tention. 

^.    XVII. 

Troifie-      En  troifieme  lieu ,  les  aétions  qui  forment  les  habitudes ,  ou , 

me  efpe-  p^^^^.  j^jg^^  dire ,  les  habitudes  elles-mêmes ,  qui  confiftent  dans 

ce  qu'une  perfonne  fait  le  plus  fouvent ,  &  ce  qu'elle  auroit 

bien 
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bien  de  la  peine  à  fe  difpenfer  de  faire,  par  exemple,  de  fatis-  '^ 
faire  fes  pallions  quelles  qu'elles  foient.  Ainll  celui  que  domine 
l'appétit  irafcible  ,  fe  plaît  à  la  vengeance,  à  la  haine,  à  la 
cruauté  ;  &  celui  qui  lâche  la  bride  à  Tappétit  concupifcible  , 
mené  une  vie  lafcive&oifeufe,  qu'il  affaifonne  d'intempérance. 
Et  par  rapport  aux  habitudes  de  l'ame,  &  ce  font  ou  l'appli- 
cation k  l'étude,  &  aux  arts  libéraux  &  rnéchaniques,  l'ac- 
compliflement  des  préceptes  de  la  Religion,  le  retour  fur  foi- 
même  ,  l'amour  de  fes  devoirs  :  ou ,  au-contraire  l'orgueil  , 
l'envie,  les  préventions  injufles,  ^c. 

$.     X  V  I  I  I. 

Il  femble  que  ces  trois  fortes  d'adions  fervent  extrêmement     Les  a- 
à  démêler  les  inclinations  des  Princes  &  de  leurs  Minières  ;  Pr^cLôc 
&  en  eifet ,  ce  font^lk  des  moyens  fi  propres  à  cette  recher-  de  leurs 
che  ,  que  l'on  pourroit  les  employer  heureuferaent  pour  re-  ^^fs] 
connoître  les  inclinations  même  des  anciens  fur  la  foi  de  l'Hif-  conf'- 
toire ,  li  le  but  que  l'Homme  d'Etat  fe  propolè  dans  cette  forte  comme 
d'étude,  ne  le  difpenfoit  pas  de  connoître  d'autres  inclinations  moyen 
que  celles  des  perlbnnes  avec  qui  il  doit  avoir  des  relations ,  noîtrT" 

foit  direéles ,  foit  indiredîles.  leurs  in- 

clina- 
tions, 
$.    XIX. 

Mais,  après  avoir  montré  les  moyens  qui  peuvent  dévoi-  J^^""^"" 
1er  aux  yeux  de  l'Homme  d'Etat,  les  affedtions &  les  penchants  ciinations 
des  Princes  &  de  leurs  Aliniftres;  examinons  fi  les  différentes  ^"J!"?' 
formes  de  Gouvernement  font  fujettes  à  cette  diverlité  d'in-  leurs  Mi- 
clinations  (  i  );  «Se  s'il  faut,  dans  une  Monarchie,  comme  dans  ]'"'^''ç^|^ 
un  Etat  Républicain ,  prendre  une  même  route  pour  parvenir  verne- 
à  les  connoître.  Or,  voici,  à  peu-prés,  les  caufes  qui  peuvent  "^'^"'■ 
alfujettir  les  Etats  à  l'imprellion  des  inclinations  différentes 
des  Princes  &  des  Miniftres.- 


Hh 
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6.    X  X 

En  premier  lieu,  il  efl  évident  que  le  Gouvernement  prend 
toujours  Tempreinte  des  inclinations  diverfes  des  perfonnes  qui 
le  conduifent  le  plus  immédiatement.  L'énergie  &  la  vivacité 
de  la  partie  concupifeible ,  &  de  la  partie  irafcible,  n'étant  pas 
cdu'i  qui  toujours  les  mêmes  dans  l'homme ,  tantôt  c'eft  l'une  qui  l'era- 
legou-  porte  fur  l'autre,  tantôt  elles  s'élèvent  toutes  deux  à  un  mê- 
me degré  de  force ,  par  un  double  effet  de  leurs  mouvemens 
contraires.  Tout  ce  fyftême  variant  avec  les  cauf^s  qui  la  pro- 
duifent,  il  fait  changer  aiilli  la  face  d'un  Etat, 


Un  Etat 
porte 
t'em- 
preinte 
du  cara- 
cîere  dt* 


-Exem- 
ples. 


$.    XXI. 

Ainfi  voyons-nous  que  Nerva  &  Trajan  firent  fleurir  leur 
vafte  Empire ,  par  la  meilleure  forme  de  Gouvernement ,  par- 
ce qu'ils  lavoicnt  fe  gouverner  eux-mêmes  avec  la  plus  grande 
fageiïe  :  au  contraire,  Néron  &  Domitien  méritèrent,  par  la 
dépravation  de  leurs  mœurs,  que  leurs  règnes  fulfent  en  proie 
aux  révolutions  &  aux  révoltes. 


(>.    XXI  ï. 

La  même  raifbn  nous  apprend  que,  fi  ceux  qui  gouvernent 
viennent  à  changer  de  mœurs,  le  Gouvernement  ne  manque- 
pas  de  changer  de  fyltême.  Néron  lui-même  en  eft  la  preuve  : 
les  premières  années  de  fon  règne  fe  paffercnt  dans  une  par- 
faite harmonie  de  tous  les  ordres  de  l'Empire  :  doux  effets  des 
bonnes  habitudes  du  Prince,  que  la  modeftie  guidoit  encore! 
Mais  dés  qu'il  fe  hvra  à  des  penchants  contraires,  tout  l'Em- 
pire fe  vit  enveloppé  dans  les  horreurs  dont  l'idée  nous  fait 
encore  frémir. 

^.    X  X  I  I  I. 

L'Etnt      En  fécond  lieu,  ce  qui  affujettit  un  Etat  aux  différentes  in- 
fore  Ja'r  cIinations  dç  fes  Chefs  ^  c'ell  le  fréquent  changement  de  ceux* 


La  varia- 
tion des 
inclina- 
tions du 
chef  fait 
vjirier  la 
face  du 
Gouver- 
nement. 
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ci.  En  effet,  piiifque  nous  voyons  des  inclinations  tout-à-fait  ji^'r^J,^'^' 
différentes  fe  fuccéder  fouvent  très-rapidement  dans  une  même  de  chef. 
perfonne ,  il  eft  aifé  de  concevoir  qu'un  Souverain  ou  un  Mi- 
nière qui  fuccede  k  l'autre ,  puiffe  ne  pas  avoir  les  penchants 
de  fon  Prédcceffeur.  D'où  il  eft  à  préfumer  que  plus  les  Sou- 
verains &  les  Miniftres  feront  fouvent  remplacés  par  d'antres, 
plus  il  furviendra  de  changemens  d'inclinations  dans  les  Chefs 
de  l'Etat,  &  plus  auifi  cet  Etat  fera  fujet  à  changer  de  face. 

^.     X  X  I  V. 

La  troifieme  caufe  qui  foumet  un  Gouvernement  à  ces  fortes    Troifie- 
de  variations ,  c'eft  l'autorité  abfolue  mife  dans  les  mains  d'un  èe^de^va- 
feul.  Car  indépendance  du  Prince  le  mettant  au-deffus  du  blâ-  nation, 
me,  fa  volonté  en  a  moins  de  réfolution  Scmoins  de  vigueur  pfnda'n- 
à  réprimer  les  premiers  penchants  vicieux,  &  à  nourrir  les  in-  «  abfo- 
clinations  vertueufes  qui  lui  feroient  cultiver  les  Sciences ,  &  q^^^^^^^ 
rechercher  le  vrai  bien.    Libre  à  tous  égards,  même  du  joug 
des  loix,  il  s'affranchira  encore  de  l'empire  de  l'opinion,  il  ré- 
fiftcra  a  l'attrait  de  la  bienfalfance,  fe  laifTera  aifément  aller  à 
l'attrait  fédailant  dus  palfions,  lefquelles  excitées  alternative- 
ment par  leur  vivacité   naturelle    «Se  l'imprelTion   llimulante 
des  objets,  fe  reproduiront  (bus  raille  formes  variées,  dont  l'E- 
tat agité  recevra  toutes  les  imprelfions  :  malheur  terrible  qui 
fait   des  Peuples  le  jouet  &  l'araufement  du  Defpote ,  fans 
nul  égard  aux  Loix  divines  &  humaines  ! 

§.    X  X  V. 

Ces  caufes,  que  nous  venons  d'expliquer,  font  bien  voir  ^'^^^^j^^^' 

que  les  divers  Gouvernemens  ne  font  pas  tous  également  fu-  p]us  fu- 

jets  à  être  emportés  par  le  torrent  des  inclinations  diverfes  Jf^j^^^^^^ 

de  leurs  Chefs;  6c  que  ceux-là  y  font  beaucoup  plus  fujets,  dt  face 

qu'un   feul    conduit  defpotiquement  ,  s'il  fuit  l'attrait  de  fes  ^^^_^^^^^ 

penchans  multipliés.  Plus  fon  règne  fera  long  ,  plus  il  aura  quJs_ 
occafion  de  changer  d'inclinations,  foit  par  l'inconftance  na- 
turelle à  l'homme,  foit  par  la  viciffitude  des  caufes  exterieu- 

Hh  2 
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rcs  ;  ou  fi  les  changemens  de  Souverain,  &  de  Minirtres,  font 
frcquens  dans  TEtat,  il  cil  naturel  de  penier  que  la  diverfité 
des  inclinations  en  fera  plus  fouvent  renouvellée.  Tel  feroit 
le  fort  des  Etats  Monarchiques,  11  les  vertus  des  Rois,  &  les 
Loix  fondamentales  de  la  conititution  ne  prévenoient  ce  mal- 
heur. Car  pour  les  Républiques  ,  comme  la  conduite  en  eften 
plufieurs  mains,  elles  ont  moins  à  craindre  ces  fortes  de  ré- 
volutions. Dans  cette  forme  de  Gouvernement,  les  Décrets 
ne  pailent  qu'à  la  pluralité  des  voix;  &  il  n'eft  pas  douteux 
que  des  réfolutions  pnfes  de  favis  prefque  unanime  des  per- 
Ibnnages  les  plus  recommandables  d'un  Etat,  ne  foient  les 
productions  de  la  fagefTe,  plutôt  que  du  caprice  aveugle. 

D'où  il  faut  conclure  que  les  actions  publiques,  les  aétions 
privées,  &  l'habitude,  ces  trois  moyens  que  nous  avons  aiïï- 
gnés  plus  haut ,  pour  parvenir  à  la  connoilfance  des  inclina- 
tions des  Princes  &  des  Miniftres ,  ne  feront  pas  d'un  ufage 
égal  dans  un  Etat  Républicain,  6c  dans  une  ]\fonarchie.  Les 
deux  premiers  indices,  c'elt-a-dire,  les  aétions  publiques,  & 
le?  aétions  privées ,  voilà  les  moyens  feuls  propres  à  être  em- 
ployés pour  cette  connoilfance  dans  une  République,  &  ce- 
la pour  la  raifon  fuivante. 

C.    XXVI. 

L'habi-  Il  feroit  inutile  de  chercher  dans  l'habitude ,  la  connoiffance 
pasun^'^  des  inclinations  d'une  République  ,  parce  que  fliabitude  efî 
moyen  autre  chofe  dans  un  individu,  &  autre  chofe  dans  l'union  d'un 
noUreies  ë^'^^^  concours  de  perfonnes,  tel  que  celui  qui  forme  tout  le 
incUna-  Gouvernement  d'une  République;  de  forte  qu'ici  le  mot  hûbi- 
Chefs^"  /Wf  n'a  d'autre  fens  que  celui  de  maxime ,  ou  d'aétion ,  ibit 
d'uneRé-  publique,  foit  privée;  au  lieu  que  dans  une  perfonne  particu- 
pubUque;  îiere  ,  il  fîgniile  une  coutume  de  faire  certaines  adions  dont 
elle  auroit  beaucoup  de  peine  à  fe  diipenièr. 


Partie  I.  Chapitre  XIï.  24.5^ 

^.    XXVII. 

Ce  troifieme  moyen  aura  donc  lieu  feulement  dans  les  Mo-     ^3,5 
narchies,  &  fera  d'autant  plus  efficace  pour  connoître  les  in-  feuie- 
clinations  des  Princes  &des  Alinillres,  que  ces  formes  de  Gou-  ainfies 
vernemens  mettent  la  Souveraineté  dans  une  feule  pcrfonne  Monar- 
qui  donne  TimprelTion  à  tout  le  corps  politique.  Le  Gou  ver-  "^  '^'^" 
ncment  Monarchique,  dépendant  de  Tautorité  d'un  feul,  il  elt 
ordinaire  que  le  Gouvernement  fuive  fon  inclination  habi- 
tuelle j  les  maximes  d'Etat  en  font  toutes  imbues ,  &  pour 
peu  qu'on  les  confîdere ,  on  y  voit  les  traces  du  caraftere  du 
Prince.  Mais  dans  l'Etat  Républicain ,  où  la  Souveraineté  ré- 
fide  dans  le  nombre ,  comme  les  inclinations  habituelles  y  font 
prefqu'aufli  différentes  que  les  perfonnes  qui  la  partagent,  les 
maximes  du  Gouvernement  fentent  trop  peu  les  carafteres  ref- 
peélifs  de  fes  parties ,  pour  les  y  retrouver  :  d'où  nous  con- 
cluons que  l'inclination  du  Corps  Souverain  d'une  Républi- 
que, ne  fauroit  être  connue  par  ce  moyen. 

$,    XXVIII. 

Qiiant  à  Temploi  des  deux  autres  moyens  pour  parvenir  à  £f'-"^^||f 
la  connoifTance  des  principes  fur  lefquels  fe  conduit  un  Etat  autres 
Républicain  ,  lefquels  conflftent  dans  les  aétions  publiques  &  '"'^y™» 
dans  les  adions  privées,  fa  réulTite  eft  immanquable,  fi  l'on  y  ponaux 
oblèrve  bien  ce  que  nous  avons  dit  touchant  ces  aétions.  RepuWi- 

•'  qufcS. 

TROISIEME     SECTION. 

Des  raisons   qui  obligent  l'Homme  d'Etat  a  e'tudier 

LES    inclinations    DES  PrINCES  e'tRANGERS,   ET    DE  LEURS 
î»,IlNISTRES    (2). 

^.       XXIX. 

X    OUR  procéder,  avec  toute  la  clarté  poffible  au  dévelop-   Divifion 
peinent  des  liUlons  qui  impofent  à  l'Homme  d'Etat  le  devoir  s^^^oif. 


2^6  L'Homme    d'Etat. 

d'étudier  &  connoître  les  inclinations  des  Princes  étrangers  & 
de  leurs  Minières,  il  eft  à  propos  de  commencer  par  expofer 
celles  qui  en  établilTent  la  nécelTité  par  rapport  aux  Princes 
étrangers,  nous  confldérerons  enfuite  la  même  obligation  par 
rapport  à  leurs  Aliniflres. 

^.     XXX. 

Les  En  premier  lieu,  comme  dans  tout  Etat,  Toit  Morrarchiqne  , 

a  Eu™"  ^o^t  Républicain,  les  inclinations  des  Souverains  inrUientbeau- 
font  ordi-  coup  fur  l'établiirement  des  maximes  ,   tant  générales  ,  que 
'""^''"      particulières,  qui  dirigent  tout  le  G'uivernement  ;  il  s'enluit 
que,  pour  l'ordinaire,  les  maximes  d'Etat  fe  reflentcnt  de  ces 


Mire 
ment 
ana'.o 


fndiM-'^    mêmes  inclinations 


tioiisdes        Ainfi,  Romulus,  homme  d'un  naturel  fier  &  hautain  ,  Se 
FnncLS.    ^.^^^  génie  dur  &  belliqueux  ,  comme  ayant  été  élevé  dans 
piel'RÔ-    les  bois ,  confacra  au  Dieu  Mars ,  fa  Ville  nailTante ,  &  ne  tarda 
nuiius.      pas  de  s'adonner  aux  exercices  militaires;  montrant  par-là  fon 
ardeur  pour  les  grands  exploits,  dont  il  s'eftbrçoit  d'infpirer 
les  hauts  fentimens  à  fon  Peuple  encore  trop  petit  pour  en 
avoir  d'autres  que  ceux  de  fa  propre  conlèrvation. 
Numa.         Numa  ,  fucceffeur   de  Romulus,  fit  ccfler  toute  entreprife 
bruyante,  &  n'établit  que  des  maximes  de  paix  ,  parce  qu'il 
n'avoit  d'attrait  que  pour  les  exercices  de  l'elprit. 
Spirie.         Le  Gouvernement  de  Sparte  n'aiiroit  jamais  pris  pour  maxi- 
me fondamentale,  le  devoir  de  n'employer  toute  la  Ibrce  de 
fes  armes,  qu'à  fe  défendre,  s'il  n'eût  pas  aimé  la  frugalité,  & 
il  fon  penchant  ne  fe  fût  pas  décidé  pour  les  douceurs  de  l'E- 
tat médiocre. 
Athènes.      Athènes  au  contraire,  portée  à  l'amour  des  richeffes,  des 
vaftes  pofleffions,  &  par  conféquent,  de  la  gloire,  s'impofa  la 
loi  d'étendre  de  tout  fon  pouvoir,  les  bornes  de  fa  domination. 

^.    X  X  X  L 

Néceffité      Tout  Cela  prouve  que  l'Homme  d'Etat ,  qui  ûxk  que  fon  prin- 
Jesinciir  c^P^^  uevoir  elt  de  procurer  au  Pays  qu  il  gouverne,  tous  les 


Partie    I.    Chapitre    XII.  24.7 

avantages  polTibles  dans  les  règles  de  Téquitc ,  efl: ,  pir-lk  mê-  "^'^'o"^ 
me,  obligé  de  s'inftruire  avec  foin  de  la  nature  des  afteétions  ceséu"n- 
qui  dominent  les  Souverains,  parce  que  ce  font  elles  qui  en-  s^^'s- 
gendrent,  pour  ainiî  dire,  les  maximes  générales  &  particu- 
lières des  Gouverneraens;  comme  c'eft  de  la  connoilTance  de 
ces  maximes  que  dépendent  les  avantages  que  l'Homme  d'E- 
tat doit  procurer  au  Pays  confié  à  fon  Adminiftration ,  en  les 
étudiant  &  combinant  pour  rejetter  celles  qui  pourroient  être 
nuillbles  &  embraffcr  les  plus  falutaires, 

^.    X  X  X  1  I. 

En  fécond  lieu ,  je  remarque  qu'il  eil  très-difficile  de  répri-  Combien 
mer  en  nous  les  inclinations  vicieufes,  qui  ont  leur  fourcedans  cik'derd- 
Je  tempérament.  (Quelques  foins  que  nous  nous  donnions  pour  primerits 
les  changer  en  inclinations  morales,  ou  fpirituelles,  nous  n'en  tionTvî- 
viendrons  que  rarement  à  bout,  parce  que  la  force  intrinfeque  ciaifes. 
de  la  caufe  qui  produit  ces  incUnations ,  triomphe  de  toute  la 
vertu  que  nous  pouvons  employer  contre  elles.  En  effet,  com- 
bien cette  force  intrinfeque  des  efprits  animaux,  qui  viennent 
en  foule  mettre  le  défordre  dans  les  fens  ,  n'eft-elle  pas  plus 
fréquente,  plus  active,  plus  puifTante,  que  ne  peuvent  l'être, 
humainement  parlant ,  les  moyens  de  réiiftance  que  la  volonté 
lui  oppofe?  De-là  vient  que  Ton  fe  corrige  rarement  de  ces 
inclinations,  &  qu'il  faut  une  vertu  plus  qu'iuimaine  pour  en 
triompher.    Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  inclinations  fpirituelles  ; 
rien  n'eft  plus  aifé  que  de  les  pervertir ,  &  de  les  tourner  à 
Ion  grc,  comme  nous  l'avons  déjà  ©bfervé. 

^.    X  X  X  I  1  I. 

Con- 

II  n''efl  pas  raifonnable  de  penfer  que  des  maximes  établies  dànsia 
par  l'inclination  du  Souverain,  puiffent  être  changées, li  cttte  'j'^"^"';'^ 
inclination  même  ne  change.  Il  faut  donc  que  riiomme  d'E-  ces  occa- 
tat  connoiffe  les  penchans  des  Princes,  pour  juger,  par  leur  fic-nnée 
durée,  de  la  conftaxjce  des  Souverains  à  fuivre  les  mêmes maxi-  ^eJdc 
mes,  le  même  plan  d'opérations ,  &  la  même  conduite.  ^cVnl^^^' 

tions. 
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§.     XXXI  V. 

Connoî-      En  troifieme  lieu ,  il  efl  évident  que  pour  la  fureté  &  le  bofl 
trêiapaf-  ordre  de  PEtat,  le  Minière  Politique  doit  favoir  combien,  & 
jiTinamê    julqu'à  qucl  point  il  pourra  compter  fur  la  foi  des  Souverains, 
ries  Prin-  ^vec  lefqucls  fon  Maître  a  des  démêlés,  ou  des  intelligences: 
jiige'i°de    car  un  Etat  peut  foufFrir  d'étranges  dommages  de  la  retraite 
kurfoi.    d'un  allié  qui,  n'écoutant  que  fon  intérêt  propre,  rompt  l'al- 
liance ,  quand  on  a  plus  befoin  que  jamais  de  fon  fecours. 
Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans  le  trait  qui  fixa  à 
la  Maifon  des  Médicis,  la  poUeiTion  du   Grand-r)uché  de 
Tofcane.  Il  y  avoit  une  alliance  fecrette  entre  elle  &  François  I , 
Roi  de  France  ;  elle  s'en  départit  au  moment  qu'elle  vit  ce 
Prince   prifonnier  ,  &  s'allia  ouvertement   avec  l'Empereur 
Charles  V.  Pour  favoir  quel  fond^l'on  peut  faire  fur  un  Prin- 
ce, il  eft  donc  nécefTaire  de  favoir  où  fa  paillon  dominante  le 
porte ,  à  la  gloire ,  ou  à  l'intérêt.  L'amour  de  l'intérêt-propre 
le  rend  inconftant  &  perfide;  l'amour  de  la  gloire  le  rend  no- 
ble &  généreux. 

§.  XXXV. 


Connoî-      La  connoifTance  de  certaines  inclinations  des  Princes,  efl: 
treieur     aufll  d'uu  grand  fecours,  lorlqu'il  s'agit  de  prendre  parti  con- 
poi^ne    tre  eux,  pour  juger  s'il  eft  expédient  ou  non  ,  de  perfifter 
leur  pas    dans  le  delTein  que  l'on  avoit  formé  de  les  réduire.  Char- 
impm-     ^es  VIII,  Roi  de  France,  étant  entré  à  force  ouverte  dans 
dem-       Florence  avec  fes  troupes,  cefTa  de  prétendre  des  Florentins 
"^™*'      un  fecours  contre  Alplionfe,  Roi  de  Naples,dès  que  Pi&rre 
Capponi  lui  eût  fait  connoître  que  fi,  pour  réulïïr,  il  faifoit 
retentir  fes  trompettes,  Florence  fonneroit  fon  toclin.  Ces  pa- 
roles   perfuadcrent   au    Roi    de   France   que   les    Florentins 
avoient  réfolu  de  demeurer  inébranlables  dans  leur  refus ,  &  il 
fe  défîfta  de  fa  prétention. 
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§,    XXXVI. 

/ 

En  quatrième  lieu ,  puifque  les  inclinations  engendrent  les    Fomen- 
maximes ,   &  que  les  inclinations  morales  ou  intelleftuelles  '"J-j^^j 
peuvent  s'altérer  &  dégénérer  en  inclinations  phyfiques ,  au  des  Prm- 
licu  que  celles-ci  font  plus  conftantes;  le  Miniltre  Politique ,  t"VaiUer 
qui  connoîtra  que  certaines  maximes  font  avantageufes  à  l'E-  àieschan- 
tat,  pourra,  par  des  voies  fecrettes,  mais  julles ,  entretenir  p""  '^'o" 
rinclination  du  Prince  qui  les  a  établies.  Qiie  fi  d'autres  maxi- 
mes doivent  convenir  davantage  ,  le  Miniftre  emploiera,  en 
fens  contraire  ,  des  moyens  également  équitables,  pour  tour- 
ner ailleurs  les  penchans  du  Prince ,  &  abolir  ainli  les  maxi- 
mes qui  en  réfultent ,  pour  y  en  fubftituer  d'autres. 

^.    X  X  X  V  I  L 

En  cinquième  lieu,  au  moyen  de  cette  connoifTance  des  in-  Seconci- 
clinations  des  Princes,  l'Homme  d'Etat  pourra  aifément  fe  con-  I^Ton^des 
cilier  l'affeélion  de  ceux  qu'il  verra  oppofés  à  fes  defleins  ;  ou.  Princes , 
s'il  n'y  réuffit  pas,  du  moins  lui  fera-t-il  facile  de  fe  difpofer  vandems 
avec  avantage  atout  événement;  il  aura  toujours  acquis  des  inclina- 
lumières  pour  diriger  fes  attaques  ou  fa  défenlê ,  s'il  eft  réduit  '^"^"^' 
à  cette  extrémité. 

Ç.    X  X  X  V  I  I  I. 

Enfin,  k  l'aide  de  la  même  étude,  l'Homme  d'Etat  appren-      Régler 
dra  fi  les  Princes  font  enclins  à  l'injultice ,  à  la  tyrannie,  à  xj'^^'fur 
l'avarice,  &  fe  conduira  en  conféquence.  11  ne  craindra  pas  !«  incii- 
d'ufer  de  force ,  autant  qu'elle  fera  nécefllnre  pour  le  bien  de  J}^s'p"-n- 
fon  Pays,  à  l'exemple  de  l'Empereur  Charles  V,  lequel,  après  ces, 
que,  lans  fon  conientement  formel,  on  eut  donné  Plaifance  à 
Pierre-Louis  Farnefe  ,  &c  apprenant  qu'il  y  exerçoit  une  domi- 
nation tyrannique,  fut  tellement  animer  contre  lui  les  efprits 
déjà  révoltés  de  fes  exccs,  que  ce  Tyran  fut  airalfiné  &  jette 
par  les  fenêtres.  Ainfi  cet  Empereur  revendiqua,  &  recouvra 
Plaifance. 
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§    X  X  X  I  X. 

fonfquT  Nous  venons  d'expliquer  les  principales  raifons  pour  lef- 
portent  quelles  THomme  d'Etat  doit  étudier  &  connoître  les  incl  na- 
m^d'Etat  tions  des  Princes  étrangers.  Voyons  maintenant  les  raifons 
à  étudier  qui  doivent  le  porter  à  étudier  &  connoître  les  caraderes  des 
acSs   Minières. 

Miniftres  ^.      X   L. 

étrangers. 

Première  La  première  eft  que  les  Miniftres  peuvent,  plus  que  perfon- 
Le^^Prin-  ^^  ^  toumer  à  leur  gré  les  inclinations  de  leur  Maîti'e,  étant 
cesn'agif-  ceux  en  qui,  pour  l'ordinaire,  il  a  le  plus  de  confiance,  &c  dont 
fenttou-    jji  jQjjj.  pi^jg  volontiers  le  fentiment.   Le  Prince  établit -il  des 

vent  que  .     ^  s    i      -i  <■      •<>  i  11 

par  leurs  maximes  trop  feveres.'  le  Miniltre  trouve  le  moyen  de  les  ra- 
n!i"''  doucir.  Sont-elles  trop  lâches  r  il  le  porte  à  leur  donner  plus 
de  vigueur.  Ainfî  c'eft  le  Miniftrei  qui  dirige  l'inclination  du 
Souverain,  foit  vers  la  rigueur,  foit  vers  la  clémence,  félon  le 
befoin.  Or ,  puifqu'il  a  cet  afcendant  à  l'égard  des  maximes 
générales  qui  concernent  l'intérieur  de  l'Etat ,  il  en  aura  un 
plus  grand  encore  à  l'égard  des  maximes  particulières  qui  re- 
gardent la  conduite  du  Prince  avec  les  autres  Souverains.  Il 
pourra  aufli  modérer  dans  ion  Prince  les  inclinations  qu'une 
longue  habitude  aura  rendues  plus  notoires,  II  ell  donc  im- 
portant à  l'Homme  d'Etat  de  connoître  le  caractère  des  Mini- 
ftres ,  puifqu'il  influe  fi  fort  fur  celui  des  Princes ,  fur-tout , 
lorfque  ceux-ci  ne  fe  mêlent  pa§  beaucoup  des  affaires. 


ftres. 


Seconde 
railbn. 
Appré- 
cier les 
difpoli- 
tions 
aftuclles 
des  Mini- 
ftres pour 
fe  les  ren- 
dre favo- 
rables. 


§.    X  L  I. 

Une  féconde  raifon  qui  exige  de  l'Homme  d'Etat  cette  con- 
noilTance  ,  c'eft  futilité  qu'il  en  peut  retirer ,  pour  apprécier 
les  diipolîtions  des  Miniftres ,  favoir ,  par  exemple ,  s'ils  font 
tellement  dévoués  k  leur  devoir,  que  rien  ne  foit  capable  de 
le  leur  faire  oublier,  ni  Ibllicitation,  ni  icr vice  rendu,  ni  avan- 
tage offert ,  ni  envie  de  fe  venger  de  quelque  outrage  reçu  ; 
ce  fut  par  un  pareil  motif  de  vengeance  que  Narzetta  cour- 
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ronce  contre  l'Impératrice  Sophie  ,  appella  les  Lombards  en 
Itiilie.  Du  refte  Tintention  de  THomme  d'Etat  doit  être  pure 
&  honnête  dans  cette  recherche;  il  peut,  fans  injuftice,  tirer 
avantage  des  penchans  des  Miniftres,  pour  les  porter  à  obte- 
nir de  leur  Maître,  l'abrogation  de  certaines  conditions  ou  con- 
ventions qu'il  juge  défavorables  à  fon  Pays,  à  entrer  dans  des 
alliances  avantageufes ,  (Sîc. 

Ainli  l'Homme  d'Etat  connoiffant  le  fort  &  le  foible  des 
Miniftres  étrangers,  verra  clairement  ce  qu'il  peut  en  efpérer, 
comment  il  doit  négocier  avec  eux  ,  s'il  doit  les  prendre  par 
l'amour  du  devoir,  ou  (fuppofé  que  ces  Minillres  ne  foient 
pas  inébranlables  }  s'il  peut  en  toute  juftice  ,  tirer  parti  de 
leur  foibleife. 

§.    X  L  I  I. 

Il  nous  femble  avoir  alTez  expliqué  la  nature  &  les  caufes  ^  Autre 
des  inclinations ,  de-même  que  les  moyens  de  les  connoître  ,  fance  né- 
&  avoir  prouvé  la  nécelîité  de  cette  connoiffance  pour  l'Hom-  "f3|''s 
me  d'Etat.   Du  refte ,  c'eft  à  fon  génie  d'approfondir  davan-  me  d'E-" 
tage  les  refforts  fecrets  qui  font  agir  les  hommes  ,  que  leur  ^•"• 
conduite  lui  découvrira ,  &  dont  le  détail  feroit  immenlè.  Une 
autre  connoiffance  ne  lui  eit  pas  moins  néceifaire  ,  c'eil  celle 
des  affaires  &  négociations  des  Cours  étrangères,  qui  va  faire 
l'objet  du  Chapitre  fuivant. 
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NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE  XIL 


NOTE  COPage-24î. 

V-/  N  Politique  moderne  a  pris  à  tâche  de  comparer  en  général  les  bonnes 
&  les  mauvai les  qualités  d'un  Prince  avec  celles  d'un  Peuple;  &  le  rélliltat 
de  cette  comparailon  efl:  très-favorable  au  fentiment  que  Nicolô  Donato  veut 
établir,  lavoir  qu'il  y  a  dans  les  Républiques,  un  principe  de  conlhince,  qui 
n'efi:  pas  auffi  fort  dans  les  Monarchies.  Mais  un  Républicain  qui  prétend  que 
le  Peuple  efl:  plus  fage,  plus  confiant,  plus  humain  ,  plus  fidèle,  plus  recon- 
noiflant  qu'un  Prince ,  ne  doit  pas  en  être  cru  fur  fa  feule  parole.  Nous  ne 
prétendons  point  décider  une  qLieuion  fi  importante  &  fi  délicate.  Si  nous  ton- 
fultons  l'hiltoire,  elle  nous  offrira  une  infinité  d'exemples  qui,faifant  pencher 
la  balance  alternativement  d'un  côté  &  de  l'autre  ,  laifleront  l'efprit  en  fuf- 
pens,  &  t'empêcheront  de  prononcer. 

Si  Vefpafien  paya  d'ingratitude  les  fervices  fignalés  que  lui  rendit  Anto- 
nius  Primus  qui  mit  Rome  en  fa  pofieirion  malgré  la  réllibnce  de  Vitel- 
lius  ;  û  Ferdinand,  Roi  d'Aragon,  accabla  de  difgraces  injaflies  Gonfalve 
Ferdinand  qui  lui  avoit  conquis  le  Royaume  de  Naples  ;  l'ingratitude  du 
Peuple  Romain,  envers  Scipion  ,  n'elî  pas  moins  éclatante,  ni  moins  odieule. 
Quel  nom  donner  à  cette  fureur  aveugle  qui  fit  dire  qu'une  ville  ne  poitvoit 
fui?it  paJJ'er^  pour  libre ,  lor /qu'elle  rcnfermoit  un  Citoyen  redoutable  aux  Magi- 
firats  !  Alais  auffi  de  quelles  couleurs  doit-on  peindre  la  conduite  de  François  I. 
envers  l'infortuné  Jean-Jacques  Trivulce.  Ce  Muréchal  qui  avoit  fi  bien'  fcrvi 
fous  Charles  VllI,  &  fous  Louis  XII,  conftrvé  Milan  à  François  I  ,&  dé- 
pouillé l'Efpagriùl  de  les  meilleures  places ,  eut  le  malheur  de  fe  rendre  fuf- 
peft  à  fon  Roi.  François  I.  oublia  des-lors  tous  les  fervices  que  lui  avoit  ren- 
dus ce  vaillant  homme.  Trivulce,  négligé  de  l'on  Prince,  &  chirgé  de  dettes 
contraftées  pour  la  fubfillance  des  armées  qu'il  a\'oit  commandées  ,  fe  fit 
porter  dans  une  chaife  oh  le  Roi  devoit  paflér,  pour  tâcher  de  rémou\-oir 
a  quelque  fentiment  de  juilice  &  de  reconnoilTance  ;  mais  le  Roi  ne  fit  pas 
fém.blant  de  voir  ni  d'entendre  ce  Général  qui  l'appella  plufieurs  fois  fon  Prin- 
ce ,  fon  Bienfaiteur  &  fon  Maître.  Trivulce ,  pénétré  de  douleur ,  tomba  ma- 
lade fur  rheu!-e.  François  I ,  inftruit  de  la  caufe  de  fa  maladie ,  l'envoya  vifi- 
ter,  &  lui  fi:  dire  qu'il  tâchât  de  recouvrer  fa  fanté,  &  qu'il  ne  feroit  pas 
plutôt  convalefcent,  que  le  Roi  prenJroit  lui-même  un  foin  particulier  de  fes 
affaires  ,  &  lui  aflarcroit  une  vieillelfe  heureufe.  Cette  marque  tardive  de  bon- 
té fut  impuiiTance.  Trivulce  répondit  d'une  voix  mourante:,.  Dites  au  Roi  que 
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„  je  le  remercie,  &  que  c'eft  augmenter  le  mal  qu'il  m'a  fait,  que  de  m'af- 
„  furcr  fl  tard  de  Tes  bontés  ;  mais  que  la  dureté  qu'il  a  eue  pour  moi ,  n'em- 
„  pêche  pas  que  je  ne  meure  Ton  très-humble  ferviteur.  "  Puis  tournant  la 
tête  de  l'autre  côté  ,  il  expira  fur  le  champ. 

Rien  n'égale  l'atrocité  de  cet  exemple,  fi  ce  n'efl:  peut-être  l'infolence  de 
la  populace  de  Londres  qui  ofa  boire  à  la  fanté  du  cheval,  qui  par  fa  chute, 
avoit  occafionné  la  mort  de  Guillaume  III,  un  de  fes  meilleurs  Rois,  que 
cette  nation ,  alors  ingrate ,  révère  aujourd'hui  comme  fon  glorieux  libérateur. 

Ces  traits  font  bien  humilians  pour  l'homme  civil.  Rien  n'eil  plus  léger, 
plus  changeant  que  le  peuple.  On  l'a  vu  condamner  à- mort  ceiLx  qu'il  venoit 
d'encenfer,  &  regretter  ceux  qu'il  venoit  de  faire  m.ourir.  Les  Rois  font-ils 
plus  conflans  dans  leur  fiu'eur?  Cependant  eette  fuccelTion  rapide  de  faveurs 
&  de  diigraces ,  qui  tantôt  élevé  &  tantôt  abaifle  les  Courtifans,  ell  une  des 
plus  grandes  fautes  contre  la  faine  Politique,  que  les  Princes  puiiTent  com- 
mettre. Ils  perdent  par-là  la  confiance  des  hommes  figes,  capables  de  les  fer- 
vir.  Cette  inconftance  éloigne  les  bons  fujets  de  leur'Cour,  &.  n'y  laiiîe  que 
les  tètes  légères ,  inconfidérées ,  qui  ne  voient  pas  le  danger  auquel  elles  s'expo- 
fent.^ 

Démétrius,  que  l'on  appelloit  le  preneur  de  villes,  avoit  rendu  mille  bons 
offices  aux  Athéniens.  Il  arriva  par  la  fuite  que  ce  Prince  étant  battu  par  fes 
ennemis,  &  voulant  fe  réfugier  dans  Atiienes ,  comme  dans  une  ville  amie  , 
&  qui  lui  avoit  des  obligations  ,  cette  ville  eut  la  dureté  &  l'ingratitude  de 
lui  fermer  les  portes  :  ce  qui  lui  ftit  plus  fenfible  que  la  perte  qu'il  venoit 
de  faire  de  fon  armée. 

Pompée  avant  été  défait  par  Céfar  dans  la  Theffalie,  il  fe  retira  en  Egypte 
vers  Ptolomée  qu'il  a\'oit  auparavant  remis  fur  le  trône ,  &  qui ,  pour  récom- 
penfe ,  fit  tuer  ce  malheureux  Romain, 

Je  me  laffe  de  recueillir  des  faits  qui  font  gémir  l'humanité.  Puifient-ils  inf- 
pirer  tant  d'horreur  qu'ils  ne  foient  jamais  renouvelles  !  Que  les  Princes  & 
les  Républiques  apprennent  du  fagc  Arifi:ide  à  préférer  l'honnête  à  l'utile ,  ou 
plutôt  à  n'efi:imer  véritablement  utile,  que  ce  qui  eft  conforme  à  la  probité, 
à  la  foi  des  promefies  !  Thémifiocle  haranguant  les  Athéniens,  leur  dit  qu'il 
flivoit  un  moyen  de  fliire  un  grand  bien  à  leur  pays  ;  mais  qu'il  ne  pouvoir  le 
dire,  de  peur  de  le  faire  manquer  en  le  découvrant.  Le  Peuple  d'Atiienes 
donna  commiilîon  à  Ariftide  d'écouter  fes  propofitions,  &  de  prendre  en  con- 
féquence  les  réfolutions  qu'il  jugeroit  à  propos.  Thémiftocle  donc  lui  découvrit 
que  la  flotte  de  toute  la  Grèce  étoit  dans  un  lieu  oîi  il  feroit  aifé  de  la  pren- 
dre ou  de  la  détruire;  &  que,  quoiqu'elle  fût  fous  la  bonne  foi  des  Athé- 
niens ,  l'on  pouvoit  pafler  par  -  deflus  cette  dclicatelTe,  puifque  ce  coup  les 
rendroit  entièrement  maîtres  de  toutes  les  autres  Pu:  fiances  de  la  Grèce.  Ari- 
fl;ide  rapporta  au  Peuple  que  la  propofition  de  Thémiftocle  étoit  véritable- 
ment très-avantageufe ,  mais  en  même-temps  très- malhonnête,  &  très-contrai- 
re à  la  probité ,  &  en  iafiltanc  fiu-  ce  dernier  point ,  il  la  fit  rejetter  d'ua 
eonfcncement  unanime. 
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'n  regarde  communément  ce  principe  comme  inconteflabic  :  Que  con- 
noîcre  les  intérêts  des  lionimes  avec  qui  l'on  négocie  ,  c'eft  connoîtrc  ia  con- 
duite qu'ils  tiendront,  &  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  les  amener  à 
les  fins.  Comme  l'intérêt  des  paillons  eft  le  plus  clier  aux  hommes,  on  peut 
dire  avec  la  même  vérité  ,  que  connoîtrc  les  paillons  des  Princes  &  de 
leurs  Miniftres  ,  c'efl  connoîtrc  la  conduite  qu'ils  tiendront  en  telle  &  telle 
circonltance  ,  &  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  en  obtenir  ce 
que  l'on  defire. 

Junon  cherchant  à  perfuader  au  Dieu  du  fommeil  de  lui  rendre  un  fervice  fi- 
gnalé,  mais  dangereux  pour  lui,  lavoir  d'endormir  Jupiter  ,  ne  lui  promet  ni 
des  richefTes  ,  ui  du  crédit  auprès  du  Souverain  de  l'Olympe,  mais  la  Nym- 
phe Pafithée  en  mariage,  parce  qu'elle  lait  qu'il  en  eft  amoureux. 

Voilà  un  emblème  de  la  manière  dont  on  doit  négocier  avec  les  Princes  & 
leurs  Miniilres.  Quand  on  connoît  leurs  pallions,  il  eit  aifé  de  les  prendre  par, 
leur  foible  ;  pourvu  que  l'on  y  apporte  les  ménagemens  requis ,  on  eft  fur  de 
réullir.  Il  faut  commencer  par  gagner  leur  afferfion  &  leur  eftime ,  par  tou- 
tes fortes  d'égards  ,  de  ménagemens  ,  de  prévenances  &  d'attentions  fines  qui 
ne  dérogent  point  à  la  dignité  de  Miniftre,  foit  en  approuvant  leur  conduite, 
en  louant  d'un  air  naturel ,  leurs  talens  &  leurs  lumières  ,  leur  fagelTe  ,  leur 
clémence ,  leur  générolité  ;  foit  en  le  rendant  à  leur  avis  dans  les  chofes  in- 
différentes ,  &  autres  qui  n'intéreflént  point  l'Etat;  foit  en  prenant  part  à  tous 
les  événemens  heureux  ou  funeltes  qui  les  intérelTent.  Mais  il  faut  mettre  dans 
toutes  ces  démonflrations ,  plus  de  naturel  que  d'atfeftation ,  plus  de  dignité 
que  de  mignardifc  ,  plus  d'affedion  que  de  flatterie.  Autrement  en  croyant  faire 
fa  cour,  on  s'aviliroit ,  on  ne  s'attireroit  que  du  mépris. 

C'efl;  déjà  un  grand  point  que  de  s'être  rendu  agréable  à  une  Cour ,  de  s'ê- 
tre infinué  dans  l'efprit  du  Prince,  d'avoir  gagné  fes  Minifl^res.  Si  avec  cela 
on  a  alTcz  bien  étudié  leurs  inclinations  pour  avoir  reconnu  celles  qui  les  do- 
minent ,  pour  peu  que  l'on  ait  l'adrefll;  de  les  manier  habilement ,  on  en  fera 
ce  qu'on  voudra.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  fe  tromper  dans  la  décou- 
verte de  ces  inclinations.  Non  -  feulement  nous  nous  portons  par- tout,  nous, 
nos  vices  &  nos  vertus  ;  mais  encore  nous  fommes  enclins  à  nous  voir  dans 
les  autres ,  à  fuppofcr  aux  autres  nos  vices  &  nos  vertus.  L'avare  croit  tous 
ceux  qui  l'approchent  aufll  avides  d'argent  que  lui  ,  &  il  croiroit  négocier 
heureufement  avec  un  Miniftre,  en  le  prenant  par  l'intérêt.  Juger  ainfi  les  au- 
tres par  foi-même,  c'eft  s'expofer  à  de  fréquentes  mépriles.  On  agit  avec  les 
autres,  comme  avec  foi-même ,  &  l'on  fe  trompe.  Il  faut  juger  des  gens  par 
eux-mêmes ,  &  -pour  cela  il  faut  les  étudier  ,  il  faut  converfer  avec  eux  , 
fuivre  leur  conduite.  L'homme  fe  peint  dans  ce  qu'il  dit,  &  dans  ce  qu'il  fait, 
lorfqu'il  n'a  pas  d'intérêt  à  fe  cacher. 

Une  affaire  a  toujours  une  infinité  de  côtés  &  de  rapports  ,  &  il  eft  rare  que 
dans  cette  foule  de  rapports ,  il  n'y  en  ait  pas  quelques-uns  fous  lefquels  elliî 
puiffe  être  préfentée  favorablement  &  agréablement  à  un  Prince,  de  quelque 
caraftere  qu'il  foit.  C'eft  au  Négociateur  habile  à  faifir  cet  endroit ,  à  l'em- 
bellir ,  à  y  fixer  toute  l'attention  de  la  Cour  avec  qui  il  traite.  Son  génie  in- 
ventif doit  créer,  s'il  eft  néceflfaire.  Tout  ce  qui  eft  préfenté  fous  une  face 
attrayante ,  fe  fait  deiîrer  ;  &  lorfque  l'on  a  fait  defirer  aux  Princes  &  aux 
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Miniftres,  un  Traité  que  l'on  veut  en  obtenir  ,  on  efl  fur  qu'ils  y  confenti- 
ront.  Le  grand  art  eu  d'y  faire  voir  &  leur  intérêt  réel ,  &  leur'  intérêt  re- 
latif ,  j'entends  celui  de  leurs  inclinations  fivorites  ,  fans  qu'il  paroiffe  néan- 
moins qu'on  cherciie  à  les  féduire ,  en  leur  préfentant  deux  appas  auxquels  ils 
ne  réfirteront  certainement  pas  ,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  aucun  foupçon  ;  &  quel 
foupçon  peut  tenir  contre  ce  que  l'on  defire? 

Le  moyen  de  gouverner  les  hommes,  &  de  les  amener  à  fes  fins  ,  c'efl  de 
connoître  &  exalter  leurs  pafîions ,  &.  de  prendre  chacun  par  ce  qui  le  flatte  da- 
vantage. „  Voulez -vous  perfuader  un  ambitieux  ?  Montrez -lui  des  hon- 
„  neurs  ,  des  dignités  &  des  applaudiffemens  à  la  fuite  de  ce  que  vous 
„  fouhaicez  de  lui.  Votre  deifein  eft-il  de  toucher  un  avare  ?  Ayez  l'adrefle 
j,  de  le  convaincre  qu'il  ajoutera  à  fes  richefles  ,  en  prenant  le  parti  que 
„  vous  lui  propofez.  Avez-vous  intérêt  de  conclure  avec  un  Prince  vain  ? 
„  Flattez  fa  vanité  ,  &  lui  faites  toujours  cnvifager  les  égards  qu'on  lui 
„  marque.  Eft-ce  avec  un  Prince  amoureux  que  vous  négociez  ?  Litéreflez 
j,  fa  paffion  au  fuccès.  " 

„  Un  habile  Négociateur  a  alTuré  qu'il  n'avoir  jamais  trouvé  de  meil- 
„  leure  méthode  pour  juger  des  réfolutions  d'un  Etat  ,'  que  de  s'appliquer 
j,  à  connoître  le  tempérament,  l'efprit,  l'humeur  des  Princes  &  des  princi- 
„  paux  Miniflres  qui  ménagent  les  aifaires.  "  Temple  ,  dans  fes  mémoires 
de  ce  qui  s'ejl  paffé  dans  la  Chrétienté,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  en 
16-^2,  ju/qu'â  la  paix  conclue  en  1679. 
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CHAPITRE     XII  I. 

//  ejl  ejjentïd  h  P Homme  d'Etat  d"" avoir  connoijjance  des  affaires  ^ 

£5?  des  négociatious  de  toutes  les  Cours, 

Ç.     I. 

Sensgé-  J^  QUR,  faire  entendre  combien  il  importe  k  l'Homme  d'Etat 
mô^sa'f-'  d'être  inftruit  des  affaires  &  des  négociations  des  différentes 
foire  &  Cours  3  commençons  par  définir  ces  mots  affaire,  &  NégO' 
^^  dation. 

Par  le  mot  générique  d'affaire^  on  entend  communément 
toute  adHon  déduite  d'un  moyen  quelconque  :  ainfi  la  pour- 
fuite  d'un  bien  ,  l'oppofition  à  un  mal  ;  la  conduite  d'une  fa- 
mille ,  ou  de  foi-même  ;  la  prétention  à  un  Pofte ,  font  des  af- 
faires. De-même,  le  mot  de  négociation  pris  en  général,  nous 
repréfente  la  dilpolition  de  tout  moyen  quelconque,  employé 
à  la  réulfite  d'une  affaire  :  amfi  l'ufage  des  follicitations ,  des 
prières ,  des  préfens ,  &  tout  ce  dont  nous  pouvons  nous  fer- 
vir  direéfcment  j  ou  indireftement,  pour  parvenir  au  but  que 
nous  nous  propofons ,  s'appelle  négociation.  D'où  il  paroit 
que  le  fens  du  mot  affaire  ^  &  celui  du  mot  négociation :,  com- 
munément entendus,  font  analogues  au  fens  que  nous  offre 
le  mot  Gouvernement  y  pris  de-même  en  général;  comme  nous 
en  avons  parlé  dans  le  Ciiapitre  I. 

$.11. 

Leur        Mais  ce  n'efl  pas  ainfi  que  nous  devons  entendre  à-prélènt 
iïque'°  '  Ï£S  mots  araire  Se  négocia! ion.,  parce  que,  ciomme  nous  avons 
celui       reftreint  le  fens  du  mot  Gouvernement ,  en  lui  faifant  f-ignifier 
s'vk\d.  feulement  le  bon  fyftême  des  Etats,  de-même  nous  n'enten- 
dons ici  par  les  mots  affaire  &  négociation ,  que  le  fèul  exer- 
cice du  Gouvernement.    Jffaire  lignifiera  donc  le  terme ,  la 

fuite , 
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fliite ,  le  fuccès  de  cet  exercice.  Négociation  exprimera  rem- 
ploi &  la  difpofition  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  y  par- 
venir. Par-là  j  nous  voyons  une  différence  fenfible  entre  les 
fens  que  nous  aiPignons  à  ces  deux  mots ,  &  la  lignification 
que  nous  avons  donnée  à  celui  de  Gouvernement  :  car  le  Gou- 
vernement eft  le  fyltême  total  &  la  conduite  générale  d'un 
Etat;  au-lieu  qu'une  affaire,  une  négociation  en  font  des  par- 
ties. L'on  dira  avec  railbn  :  le  Gouvernement  s'occupe  d'affai- 
res &  de  Jiégociations ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  les  ajffai- 
res  &  les  négociations  s'occupent  du  Gouvernement. 

^.    III. 

En  nous  engageant  à  traiter  des  affaires  &c  négociations  des  De  quel- 
Cours  étrangères,  nous  n'avons  pas  deffein  d'entrer  dans  le  resiielt 
détail  du  Gouvernement  intérieur  de  ces  différents  Etats,  dont  j[.'^^"^" 
la  connoiffance  n'eft  pas  néceffaire  au  Miniflre  Politique.  Nous    '    ' 
nous  contenterons  de  parler  de  la  partie  extérieure  qui  regarde 
diredement  l'Etat  conHé  à  ion  adminiftration.  Q_uelle  nécef- 
Iité  ,  par  exemple,  de  lui  expofer  les  réglemens  particuliers, 
concernant  les  délits  &  les  peines ,  ou  les  récompenles  ordon- 
nées pour  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat ,  les  életlions 
aux  charges,  l'interprétation  des  loix  civiles,  &  l'adminilba- 
tion  de  la  jultice  ,  les  moyens  que  l'on  prend  dans  les  divers 
pays ,  pour  l'embelliffement  des  villes ,  l'ordre  des  fpedacles  , 
&  autres  objets  femblables  refferrés  dans  les  bornes  des  Etats 
refpectifs,  lans  avoir  aucun  rapport  avec  les  autres  Gouverne- 
ments ?  Ce  qu'il  convient  à  l'Homme  d'Etat  de  favoir ,  ce  font 
ces  affaires  publiques  &  ces  négociations  fecrettes  qui  paffent 
les  limites  du  Royaume ,  fe  répandent  hors  du  pays ,  &  qui 
intéreffent ,   ou  peuvent  intéreffer  les  autres  Cours ,  foit  en 
bien ,  foit  en  mal.  Voici  quelles  font  ces  affaires  &  ces  négo- 
ciations. 

Ç.    I  V. 

Il  en  efl:  de  deux  fortes  :  les  intérieures  &  les  extérieures.  ^^^Deux 
Les  premières  font  celles  qui  apportent  quelque  changement  ^affaires 
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jjRbfi-     dans  Tordre  ordinaire  d'une  Ville  ou  d'un  Etat  :  les  dernières 
^"'^"      regardent  les  Traités  avec  Fétranger. 

$.  y. 

Affaire»      Qiiant  aiix  premières,  telles  font  les  plus  importantes: 

intéiieu-      L'aufiTmentation ,  ou  la  diminution  des  Impôts. 

Elle  apprend  à  connoitre  la  penutne ,  ou  rabondance  da 

Impots.    j-p^jT^j.  public,  dans  le  Gouvernement  qui  les  ordonne. 

amef^'      L'avancement  des  Arts  &  des  Manufadures,  aufli  bien  que 
l'introduiftion   des  Manufactures  étrangères  ,  objet  qui  peut 
nuire  ou  fervir  au  Commerce  des  autres  Etats. 
Corn-      L'établifTement  des  compagnies  de  Commerce,  pour  même 

raifon. 
Levée      Les  levées  des  troupes ,  étrangères ,  ou  nationales  :  indices 

^Is^^"^'   de  guerre ,  foit  ofFenfive    ou  défenlive  ,  à  quoi  les  autres 
Cours  peuvent  être  intéreffées. 

■navakr^      Les  préparatifs  d'armées  navales  ,&  le  redoublement  d'ou- 
vriers dans  les  Arcenaux  ;  autre  fujet  d'allarme  ,  ou  d'efpé- 
rance. 
Fortifi-      La  conftrudion,  ou  fortification  d'un  Pofte,  d'une  Place, 

cations.    ^^^^  jgg  frontières  :  ce  qui  dénote  qu'on  veut  fe  prémunir  con- 
tre les  attaques  des  Etats  voifins. 

Defordre      Enfin ,  la  diverfîté  d'opinions  chez  les  Miniftres  Politiques 

çoBfeii.    des  Pays  étrangers,  &  l'ébranlement  de  quelque  maxime  qu'ils 
auroient  fuivie  jufques-là. 


Affaires 
extérieu- 
res qui 


$.    V  I. 

Les  affaires  &  négociations  qui  regardent  les  Traités  avec 
concer-  TEtranger ,  &  que  pour  cela  nous  appelions  extérieures,  font 
Stés    ^^^  fuivantes, 

-  Guerre      L'établiffemcnt  d'un  fyftême  militaire,  ou  pacifique  ,  avec 
ou  paix,   un  Etat  particulier,  ou  pluiieurs  Etats. 

Média-      Les  médiations  en  faveur  des  Etats  qui  font  eiTdifférend. 
^l""-          La  neutralité  qu'on  obferve ,  tandis  que  les  autres  fe  bat- 
^S-^-  teut,         - 
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L'afFermifTement  d'une  ancienne  alliance  ,  «Se  les  moyens  Alancér 
qu'on  prend  pour  s'en  procurer  de  nouvelles. 

L'adhéfion ,  ou  le  confentement  aux  Traités  de  quelques  tfon'df* 
Cours  entre  elles.  traités. 

Les  projets  &  conclufions  de  mariage.  Mariage. 

Les  privilèges  &  prérogatives  que  certaines  Cours  accordent    J^^"^^^' 
à  d'autres. 

Les  mécontentemens  qui  rompent  l'union  &  la  bonne  in-  Ruptures 
telligence  entre  les  Cours ,  &  ce  qui  y  a  donné  lieu. 

Les  menées  par  lefquelles  on  rétablit  la  bonne  intelligence  JJ^^^ocia- 
cntre  deux  Princes.  rétablir 

Enfin,  tout  ce  qui  fe  fait  dans  les  Cours,  relativement  à  i'^io°- 
d'autres  Cours  (  i  ). 

Tels  font ,  je  penfe ,  les  principaux  objets  qui  intérefTent 
l'Etat,  que  nous  comprenons  fous  le  noms  d'affaires  &  de  né- 
gociations ^  &  dont  la  connoiffance  efl  très-nécelTaire  au  Mi- 
niilre  Politique  pour  les  raifons  fuivantcs  : 

Ç.    VII. 

D'abord ,  elle  fert  à  régler  fa  propre  conduite  fur  les  difpofi-  ^^J^'^'''^ 
tions  des  autres  Etats ,  &c  félon  la  conjonélure  des  temps.  noiffance 

Le  grand  objet,  &  la  maxime  fondamentale  de  tout  Gou-  de^tous 
vernement  quelconque  ,  c'efl:  ,  nous  l'avons  dit,  le  bonheur  -^^^^  ' 
des  Peuples  ;  ou ,  le  maintien  de  cette  fituation  favorable  ,  poiuia 
quand  une  fois  on  y  efl  parvenu.  Pour  cela,  il  faut,  ou  con-  desgranr 
ferver  en  paix  les  poireflions  de  l'Etat,  ouïes  augmenter,  &  desen-^ 
les  étendre  par  des  conquêtes,  fuivant  la  nature  du  Couver-  *'^^^  "^^* 
nement.  De  l'exaéle  attention  à  fon  tempérament ,  que  nous 
expliquerons  au  long  dans  le  troifieme  Chapitre  de  la  féconde 
Partie ,  dépend  le  bien  général. 

Pour  le  maintenir  en  entier,  ce  qui  efl  le  devoir  eflentiel 
d'un  Miniftre  fidèle ,  il  faut  connoitre  les  moyens  qui  peu- 
vent  le  conferver  ou  l'altérer,  &  les  rapports  réciproques  des 
différents  Etats  font  que  les  arrangemens  de  l'un  influent  fur 
le  bien-être  des  autres. 
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Ç.    VIII. 

Exem-      gi  le  Miniftre  Politique  d'un  Pays  qui  aurait  la  paix  pour 

l'miiité     maxime  ,  n'ctoit  pas  bien  inftruit  des  alliances  qu'une  autre 

de  cette    Puiffance  ferait  pour  lui  fufciter  une  guerre  ;  s'il  n'approfondif- 

fance?^''   foit  pas  les  trames,  les  menées  fourdes  de  cet  ennemi,  com- 

ment  pourroit-il  jamais  parer  le  coup  ?  Comment  mettroit-il 

fon  Pays  à  couvert  d'une  attaque  imprévue  ? 

Suppofons  un  autre  Etat  dont  la  maxime  feroit  de  s'éten- 
dre &  de  s'agrandir.  Son  Miniitre  la  fuivroit  mal,  ftns  la  par- 
faite connoillance  des  forces  abfolues  ou  relatives  des  Etats 
étrangers  ;  au  lieu  qu'avec  cette  connoilTiince  il  fera  en  état  de 
diriger  fes  opérations  contre  le  plus  foible,  ou  celui  que  des 
foins  multipliés  empêchent  d'être  fur  fes  gardes  pour  parvenir 
plus  aifémeiit  &  plus  fûrement  à  la  conquête  qu'il  médite,  & 
que  nous  fuppofons  légitime. 

$.    I  X, 

Les  Jamais  les  Huns,  unis  aux  Gots  &  aux  Alains ,  n'auroient 
tiuns.  fQi-mé  le  projet  de  fubjuguer  l'Europe ,  s'ils  n'euflent  été  bien 
inllruits  des  révoltes  de  Procope  contre  Valens  :  aulfi  ces  Bar- 
bares, &;  fur-tout  les  Gots  fecouerent  fon  joug,  &  après  avw 
envahi  fes  Etats,  firent  périr  par  le  feu  ce  malheureux  Em- 
pereur. 

i    X. 


Les 

Aluns. 


Jamais  les  Alains,  ligués  avec  les  Vandales,  n'auroient  en- 
trepris d'attaquer  l'Empire  Romain ,  fi  Stilicon ,  Vandale  lui- 
même,  (Se  Général  d'Honorius,  ne  leur  eût  découvert  la  fitua- 
tion  critique,  &  la  prochaine  décadence  de  cet  Empire  ii  fameux. 

§.    X  I. 

Attila.         Les  Huns  auroient-ils  jamais  pris  la  Pannonie,  fous  la  con- 
duite d'Attila,  s'ils  n'euffent  bien  fu  les  progrès  des  Vandales, 
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des  Gots  ,  des  Saxons  ,  &  des  Bourguignons  en  Europe, 
ceux-ci  fubjuguanc  les  Gaules,  ceux-là  les  Efpagncs,  la  Bre- 
tagne tombant  fous  TefFort  des  autres ,  &  TAllemagne  fe  ren- 
dant aux  derniers  ?  En  vain  Attila  lui-même  auroit-il  conçu 
l'étonnant  deffein  de  ranger  l'Europe  fous  fes  loix ,  il  n'auroit 
jamais  pu  Texccuter ,  s'il  eût  tourné  fes  armes  contre  Marcien 
Empereur  d'Orient,  comme  il  le  projetta  d'abord  ;  au  lieu  de 
s'attaquer  à  Valentinien ,  fur  l'avis  d'un  de  fes  Capitaines ,  qui 
connoilToit  à  quel  point  de  foiblelTe  l'Europe  étoit  réduite  par 
fes  démembremens  iuccelîlfs ,  &  fes  divifions  en  tant  de  nou- 
velles petites  ]\lonarchies.  Enfin,  cet  Attila  n'auroit  jamais 
préfumé  d'envahir  l'Europe,  en  débutant  par  l'Italie,  après  fon 
retour  en  Pannonie ,  &  fa  défaite  par  Etius ,  &  par  les  Trou- 
pes combinées  des  Alliés  de  Valentinien ,  s'il  n'eut  été  averti 
de  la  mort  de  ce  même  Etius  qui  pouvoit  feul  lui  tenir  tête. 
Voilà  ce  que  valut  à  tous  ces  Peuples,  la  connoiflance  des 
défordres  intérieurs  de  l'Empire  Romain. 

Ç.    X  1  L 

Si  les  Cimbres,  les  Gots,  &  mille  autres  Peuples  des  Gau-  ^r^s£'™s 
les,  de  l'Allemagne  «Se  de  la  Trace,  bien  inflruits  de  laconftitu-  Gots. 
tion  de  la  République  Romaine  &  de  fon  Empire,  avoient  re- 
noncé au  projet  alors  infenfé,  d'envahir  fes  Etats;  ils  n'auroient 
pas  efliiyé  les  déplorables  coups  que  leur  portèrent  les  Ma- 
rins, les  Céfar,  les  Clodius,  &  pluficurs  autres  vaillans  Ro- 
mains :  ils  auroient  reconnu  que  ,  tandis  que  cet  Empire  con- 
fervoit  fon  union ,  &  la  fageffe  de  fes  maximes ,  c'étoit  un  Co- 
lolTe  trop  formidable,  pour  qu'on  l'attaquât  impunément.  Ils 
eulTent  bien  mieux  fait  d'apprendre  à  vivre  contents  de  leur 
condition ,  &  d'attendre ,  à  l'exemple  d'autres  Peuples  ,  que 
Rome  manquât  de  forces,  pour  la  combattre  avec  avantage. 


X  I  I  L 


Utilité  de 


La  connoiflance  de  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Cours  étrange-  h 
res ,  eit  ncceiiaire  pour  remplir  les  valtes  objets,  dont  nous  connoii- 
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fance       venons  de  parler ,  elle  l'eft  aulTi  pour  réulîir  dans  la  pourriiitc 

obj^Jt  ^^  d^s  avantages  particuliers.   Par  exemple,  il  fera  aifé  au  Mini- 

particu-    ftre  politique  de  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat,  famitié  de 

'^'^^'        fon  Souverain,  qu'il  faura  être  avantageufe  à  un  autre.  Il  fera 

fcrvir  à  la  même  fin,  la  médiation  de  ion  Prince,  en  faveur  de 

quelqu'un  qui  la  réclame  :  il  procurera  de  nouveaux  biens  à 

fon  Gouvernement  par  fon  intervention  dans  la  querelle  de 

deux  Souverains  qui  prendront  fon  Maitre  pour  arbitre  (  2  }. 

Ç.    X  I  V. 

Exem-        Plufieurs  Cours  ont  connu  tout  le  prix  de  cette  vérité ,  «Se 
^  l'ont  mife  à  profit ,  fur-tout  durant  les  longs  démêlés  de  TEm- 

pereur  Charles  V,  &  du  Roi  François  I,  qui,  l'un  &  l'autre, 
requirent  l'alliance  de  différents  Etats.  Alors  les  Cardinaux 
Farnefe ,  &  Arlinghieri  difpoferent  avec  tant  d'adrelFe ,  des 
perplexités  de  l'Empereur ,  que  par  ménagement  pour  eux  , 
ce  Prince  ne  s'oppofa  pas  k  ce  que  Plaifmce  fût  donnée  à 
Pierre-Louis  Farnefe  ,  dont  la  famille  en  eut  bien-tôt  la  polfef 
lion  pour  toujours.  Or,  qui  ne  voit  que  li  ces  Miniftres  n'a- 
voient  pas  été  pleinement  inftruits ,  non-feulement  des  brigues 
déclarées  des  deux  Monarques,  mais  encore  de  leurs  menées 
fecrettes ,  ils  n'auroient  jamais  réulfi  à  enrichir  la  Maifon  Far- 
nefe de  ce  Duché  ? 

§.    X  V. 

Eiiefert      II  eft  bon  d'être  au  fait  des  négociations  des  Cours  étran- 
écartM^    gères ,  pour  écarter  &  diifiper  les  dommages  qui  pourroient 
des  dan-    en  réfultcr  direftement  ou  indireélement  pour  l'Etat.  Souvent 
was^'   ^^  confiance  indifcrece  s'endort,  trompée  par  un  calme  appa- 
rent. La  prudence  du  Minière  doit  avoir  un  œil  toujours  ou- 
vert fur  les  opérations  des  Princes  étrangers  ;  il  faut  qu'il  fâ- 
che pénétrer  leurs  menées ,  les  approfondir  Se  les  pefer ,  après 
les  avoir  prévues  de  loin ,  égalant  en  prévoyance  &  en  acti- 
vité 3  ceux  même  qui  les  ont  difpofécs  &  méditées  (  3  ). 


Partie    I.    Chapitre    XII  L  262 

§.    XVI. 

Les  Minières  de  quelques  Etats  d'Italie  montrèrent  corn-  ^'l}}^' 
bien  la  connoilTance  des  négociations  Se  des  affaires  des  Prin-  dciiifns'' 
ces  ,  efl  utile  pour  renverfer  des  defleins  nuifibles  ,  lorfque  n^iiiWâs. 
Charles  VIII.  Roi  de  France  entra  en  Italie,  &  fe  rendit  maî- 
tre de  Naples.  Ce  Prince ,  ne  fe  bornant  pas  à  fes  vaftes  pof^ 
feflions ,  avoit  formé  la  réfolution  de  palTer  la  Mer  Adriati- 
que, pour  porter,  à  Timprovifte,  fes  armes  en  Grèce,  avant 
que  Bajazet  Empereur  des  Turcs,  en  eut  le  foupçon.  Mais  les 
Italiens  pénétrant  ce  projet ,  &  fondés ,  comme  ils  étoient  à  en 
appréhender  les  fuites ,  parce  que  fi  le  Roi  avoit  réuffi  à  enva- 
hir TEmpire  Ottoman,  ou  une  partie  confidérable  de  fes  terres, 
il  fe  lèroit  rendu  trop  formidable,  au  grand  dommage  de  Tl- 
talie;  ils  eurent,  en  habiles  gens,  la  précaution  d'en  prévenir 
Bajazet ,  afin  que  pour  fa  propre  défenfe ,  il  s'oppofàt  à  l'in- 
vaîion.  Heureufe  découverte  qui  mit  des  bornes  à  TexcelTive 
puilfance  de  Charles  VIII.  qui  ne  voyant  plus  le  moyen  de 
palier  en  Grèce ,  &  contraint  de  retourner  en  France  ,  laifTa 
l'Italie  libre  des  craintes  qu'elle  avoit  eu  lieu  de  concevoir  (4.). 

§.    X  V  I  L 

L'eftime  &  la  réputation  d'un  Gouvernement  chez  les  Prin-  ^^^^^^'^ 
ces  étrangers ,  eft  un  nouveau  motif  qui  oblige  le  Miniltre  Poli-  fancetii 
tique  zélé  pour  fon  Souverain,  &  foigneux  de  fa  gloire,  à  ""^^gî^ 
s'enquérir  des  négociations  des  différentes  Cours.  Or,  les  plus  d'acqué- 
fûrs  moyens  d'acquérir  l'amitié  &  la  confiance  des  Princes ,  "p,^^](*, 
femblent  confifter  :  i"'.  A  fe  rendre  néceffaire.  mien 

2*^.  A  devenir  médLiteur,  non-feulement  dans  un  congrès  ^\"4',gfs 
de  paix,  mais  auili  dans  les  conteftations  moins  confidérables  des  Frii- 
qui  naiffent  entre  les  Sou^■erains.  *^^^- 

3*^.  A  propofer,  ou  augmenter  en  faveur  d'un  Prince,  des 
avantages  dont  on  n'a  pas  befoin  pour  foi ,  quand  il  n'en  peut 
revenir  aucun  dommage  à  l'Etat,  mais  plutôt  de  l'utilité. 

4.°.  A  difpofer ,  &  partager  avec  un  noble  défintéreffe- 
ment ,  les  pays  que  divers  prétendants  fc  difputent. 
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Mais  pour  pouvoir  faire  un  ufage  convenable  de  ces 
moyens ,  il  ne  faut  rien  ignorer  de  tous  les  reflbrts  intérieurs 
&  extérieurs  des  différentes  Cours;  car  i°.  il  eft  évident  que 
Ton  ne  parviendra  pas  à  fe  rendre  nécefTaire  à  d'autres  Souve- 
rains, n  l'on  ne  connoît  leurs  befoins. 

2°.  Pour  devenir  l'arbitre  des  querelles  des  Rois,  il  faut 
de-même  en  favoir  bien  les  caufes  ;  comment ,  fans  cette  lumiè- 
re 5  pouvoir  propofer  des  conditions  recevables ,  &  les  faire 
agréer  ? 

3°.  Le  moyen  aufll  de  procurer  des  avantages  aux  autres, 
fans  notre  préjudice,  mais  plutôt  à  notre  prolit,  fi  nous  igno- 
rons les  reflorts  fecrets  des  Etats  pour  qui  nous  agilfons? 

4°.  Enfin,  comment  fe  promettre  de  faire,  avec  équité,  le 
partage  des  pays,  que  deux  ou  plufieurs  Princes  fe  dilputent, 
&  de  le  faire  à  leur  làtisfadion  commune,  fi  Ton  n'eft  parfaite- 
ment inflruit  des  ficultés,  des  relations,  dts  convenances,  de 
l'autorité  refpedives ,  non-lèulement  de  ces  mêmes  Prmces, 
mais  encore  de  ceux  dont  les  Etats  confinent  avec  les  pays 
qui  font  l'objet  de  la  conteltation  ? 

Concluons  qu'il  eft  impoilible  de  s'ingérer  avec  fuccès  & 
honneur  dans  les  affaires  &c  les  négociations  des  Cours  étran- 
gères, fins  une  connoiffance  exade  des  intérêts  des  Princes, 
de  leurs  vues,  du  but  de  leurs  ménagemens  entr'eux,  des  cau- 
fes de  leur  défunion  ,  ou  de  leur  union;  &  de  plus  de  tout  ce 
qui  peut  en  revenir  de  bien  ou  de  mal ,  au  Prince  médiateur. 
Car  il  ne  feroit  pas  impofiible  que  fous  le  voile  féduilant  de 
l'amitié,  on  cachât  les  noirs  deffeins  de  frapper  des  coups  d'au- 
tant plus  funeftes,  qu'ils  feroient  moins  prévus;  ou  bien,  que 
par  l'illufion  de  certaines  menaces ,  on  prétendît  porter  un 
Prince  à  fortifier  contre  toute  attaque  le  côté  le  plus  expole 
de  fes  Etats,  tandis  qu'on  en  prépareroit  l'alFaut  dans  l'endroit 
le  moins  à  foupçonner, 

^.  X  V  r  1 1. 

Conclu-      II  efi:  donc  démontré  par  tous  ces  raifonnemens,  que  le  Mi- 
niftre  politique  a  befoin  de  toutes  les  lumières  dont  nous  ve- 
nons 
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nons  de  parler,  pour  veiller  au  bien  de  l'Etat  au-dehors;  & 
par  conféquent  il  eu.  clair  que  perfonne  ne  doit  entreprendre 
Texercice  du  Minillere,  s'il  n'en  poflede  pas  la  fcience  :  car 
s'il  penfe  pouvoir  l'acquérir  par  la  llmple  pratique ,  (  ce  qui 
peut  ablblument  arriver)  tout  le  temps  d'un  tel  apprentiflage 
fera  pour  l'Etat,  ou  inutile,  ou  nuilible,  puifqu'il  n'aura  d'a- 
bord aucune  des  notions  requifes,  ou  il  ne  fe  conduira  que  fur 
des  principes  faux  qui  pourront  engager  le  Souverain  à  adop- 
ter des  maximes  préjudiciables. 

Mais  en  voilà  aflez  fur  cette  matière  :  pafTons  à  un  autre  de- 
voir de  l'Homme  d'Etat. 


Ll 
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NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    XIII. 


NOTE    (i).  Page  259. 

_L/'homme  d'Etat  doit  joindre  à  la  connoifTancc  des  affaires  &  ncî^ocintions 
qui  fe  trament  aftucllemcnc  dans  les  Cours  étrangères,  celle  des  Traités  an- 
térieurs, &  de  ;oat  ce  qui  fe;t  de  fondement  au  Droit  des  Gens.  Ou  plutôt 
cette  féconde  connoifTance  doit  fervir  de  bafe  à  l'autre.  Car  c'efl  par  ce  oui  a 
été  (latué  antérieurement  qu'il  peut  bien  apprécier  ce  qui  fe  fait  aujourd'hui. 
Sans  une  connoiiTance  particulière  des  Traités,  ou  il  prendra  mal-à-propos  l'al- 
larme,  ou  il  s'endormira  dans  une  faufle  fécurité.  La  ledture  de  ces  Traités  eft 
une  étude  réfléchie;  il  en  fliut  prendre  l'efprit,  &  on  ne  peut  bien  puif^^r  cet 
efprit  que  dans  les  mémoires  des  Négociations  qui  ont  amené  ces  Traités. 
Les  Aftcs  des  différentes  Paix ,  fur-tout  des  dernières  qui  ont  fixé  les  intérêts 
des  Puiifance?  jufqu'à  une  nouvelle  révolution  ,  l'inflruiront  de  leurs  droits 
réels  &  de  leurs  prétentions  refpedives ;  il  y  verra  les  difficultés,  lesobjeftions, 
les  réponfesj  les  répliques  des  Négociateurs,  &  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
minés. 

Cette  étude  politique  lui  donnera  une  notion  exafte  des  véritables  intérêts  de 
fon  propre  Pays  avec  les  autres  Etats ,  d'où  il  tirera  une  règle  infaillible  pour 
juger  fainemcnt  des  négociations ,  menées  &  brigues  qui  fe  paffent  d  ms  les 
Cours  étrangères  &  qui  parviendront  à  Hi  connoifTance ,  &  pour  connoître  ce 
qu'il  en  doit  craindre  ou  efpérer. 


ï 


NOTE  (2).  Page    262. 


L  efl  beau ,  il  eft  même  avantageux  à  un  grand  Prince  de  fe  faire  l'arbitre 
&  le  médiateur  des  autres  Puiffances.  Mais  c'efl  un  emploi  très -délicat  que 
celui  de  réconcilier  des  ennemis  armés,  d'accorder  des  différends  fort  embrouil- 
lés ,  de  fe  mêler  des  affaires  d'autrui ,  quand  elles  ne  nous  regardent  en  au- 
cune manière.  Une  médiation  peut  faire  beaucoup  d'honneur  à  un  Roi ,  lui  atti- 
rer la  confiance  des  parties  qui  font  en  difpute,  le  rendre  refpeftable  aux  yeux 
de  toute  l'Europe  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  s'y  comporte  d'une  manière 
grande ,  noble  &  génércufc.  Un  médiateur  doit  fe  montrer  exempt  de  pafllon , 
&  fans  partialité,  droit,  équitable,  &  modéré  en  négociant  les  intérêts  divers. 
C'eft  par  ces  qualités  qu'il  acquerra  de  l'autorité,  autant  que  par  fes  lumières 
&  fa  pénétration  à  difcuter  les  objets  de  conteftation.  S'il  ne  témoigne  pas  une 
égale  affeftion  pom-  les  deux  partis ,  s'il  laiflé  pencher  la  balance  d'un  côté  ou 
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de  l'autre,  le  parti  lezé  le  regarde  comme  un  ennemi  &  non  comme  un  média- 
teur. II  fe  décrédite  ,  &  fa  médiation  fans  fuccès  pour  les  Puiflances  belligé- 
rantes ,  ou  feulement  défunies ,  n'eft  pas  fans  honte  pour  lui.  Comme  fouvent 
la  juftice  ed  toute  entière  d'un  côté  &  l'injuftice  de  l'autre  ,  la  médiation  ne 
peut  honnêtement  être  également  favorable  aax:  deux:  pai-tis  ;  alors  elle  doit 
tellement  ménager  le  coupable  qu'il  fente  que  la  juftice  feule  agit.  Un  mé- 
diateur doic  penfer  que  le  plus  fouvent  il  n'en  que  le  témoin  des  tran&ftions 
&  de  l'accord  des  Puiffances  qui  fe  réunilTent.  Il  en  eft  auflî  ordinairement  le 
garant. 

NOTE    (2).    Page  252. 


L. 


f  E  Roi  d'Angleterre  ,  Henri  VIL  grand  Homme  d'Etat ,  avoit  des  Am- 
bafiadeurs  dans  toutes  les  Cours ,  lefquels  étoient  moins  desAmbaffadeurs  que  des 
efpions  :  car  il  ne  leur  donnoit  rien  à  négocier,  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  leur 
confier  fon  fecret.  Il  ne  leur  donnoit  qu'une  in(h-udtion,  laquelle  confiftoit  à 
l'informer  avec  exaftitude  de  tout  ce  que  les  AmbafTadeurs  des  autres  Princes 
traitoient  dans  les  mêmes  Cours.  Il  apprenoit  ainfi  les  affaires  &  les  inten- 
tions de  fes  voifins ,  amis ,  ou  ennemis ,  fans  qu'ils  puÎTent  rien  apprendre  des 
Cennes. 

NOTE  (4.).  Page  2^3. 


C 


^'est  cette  néceiîîté  d'être  inftruità  temps  de  tout  ce  qui  fe  paflc  hors  de 
l'Etat,  qui  a  introduit  l'ufage  d'avoir  des  AmbafTiideurs  ou  autres  Miniftres  pu- 
blics qui  réfident  concinuellem.ent  dans  les  Cours  étrangères.  Une  des  connoif- 
fances  les  plus  importantes  pour  le  Gouvernement ,  eft  celle  de  toutes  les  affai- 
res &  négociations  qui  peuvent  avoir  rapport  à  lui,  à  fes  alliés, 'à  fes  enne- 
mis,  ou  aux  PuiiTances  neutres.  On  a  des  Miniftres  par-tout,  parce  que  l'on 
découvre  dans  une  Cour  ce  qui  fe  cache  foigneufement  dans  une  autre.  L'Homme 
d'Etat  averti  par  l'un  ou  l'autre  de  ce  qui  fc  projette  ou  fe  trame  contre  les 
intérêts  de  fon  Prince ,  eft  en  état  de  diffîper  de  fon  cabinet  des  projets  dont 
il  eut  été  la  viftime  fans  ces  informations  hâtives ,  de  rompre  les  liaifcns  qui 
lui  donnent  de  juftes  craintes,  de  conclure  des  Traités  avantageux  ,  en  un 
mot  de  procurer  le  repos  au  dehors  comme  au  dedans.  Il  eft  aifé  de  faire 
échouer  les  plus  grandes  entreprifes  lorfqu'on  les  découvre  dès  leur  naiftance  ; 
&  comme  il  faut  un  grand  nombre  de  relforts  pour  les  faire  mouvoir ,  il  n'eft 
prefque  pas  pofiîble  de-  les  cacher  à  un  Négociateur  habile  qui  réfide  dans  le 
lieu  011  elles  fe  forment. 


Ll  2 
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Des  ob- 

/ets  éco- 
Jiomi- 


CHAPITRE     XIV. 

L'Homme  d'Etat  doit  avoir  une  connoijfance  exûde  des  Revenus 
£5?  des  Charges  de  ÏEtat. 

%.     L 

\^  u  o  I  Q_u  E  la  connoIlTance  des  Revenus  de  TEtat  regarde 
^^  direftement  le  Miniftre  Economique,  plutôt  que  le  Poli- 
ques.  tique,  comme  nous  Pavons  établi  dans  le  Ciiapitre  IV  de  cette 
première  Partie,  toutefois,  comme  nous  avons  prouvé,  dans 
le  même  Chapitre ,  que  le  Miniltere  Politique  s'étend  fur  les 
autres  Miniiteres,  &  les  comprend  en  quelque  forte,  il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  de  parler  ici  d'Economie  &  de  Finances. 
Ayant  donc  réfolu  de  nous  étendre  un  peu  fur  ces  objets  im- 
portants j  pour  faire  voir  combien  le  vrai  Politique  eft  obliii;é 
de  les  connoître,  nous  commencerons  par  entrer  dans  un  dé- 
tail fuivi  des  principaux  Revenus  de  TEtat;  ce  qui  nous  don- 
nera lieu  d'en  rechercher  les  caufes  &  les  rapports ,  d'en  aiïï- 
gner  l'emploi ,  &  de  prefcrire  au  Minillre  Politique  les  règles 
qu'il  doit  îliivre ,  pour  que  l'Adminiftration  de  cette  partie  dé- 
licate, foit  portée  à  la  plus  grande  perfection  dont  elle  eft  fuf 
ceptible.  Nous  renfermerons  ces  objets  économiques  en  quatre 
Sedions ,  &  nous  commencerons  par  une  énumération  fuc- 
cinte  des  principaux  Revenus  d'un  Etat. 

PREMIERE      SECTION. 

Des    Revenus. 
$.     I  I. 

XL  n''y  a  pas,  ce  femble  ,  d'abus  à  croire  que  tous  les  divers 

pie^ft^k  Revenus  d'un  Etat  partent  d'un  fcul  principe,  &  que  c'eil  le 
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Peuple  qui  eft  ce  principe.  En  effet,  fi  le  Peuple  fe  refufoit  jer^e've- 
aux  contributions  que  le  Souverain  ne  peut  exiger  que  de  lui,  nus  de 
en  argent,  en  indultrie,  en  travail,  &  en  œuvre,  tous  les  Rc-  ^^"^' 
venus  de  PEtat  manqueroient  à  la  fois.  La  condition  d'un 
Souverain  eft  bien  différente  de  celle  des  Particuliers;  comme 
eux  il  ne  retire  pas  chaque  année  le  produit  de  fes  foins,  ni 
celui  de  fes  poiTeiîions  &  domaines,  (fiuf  les  Allodiaux)  par- 
ce qu'il  ne  peut  pas  exercer  les  arts  méchaniques,  &  que  fes 
poffelHons,  étant  des  Provinces  entières ,  elles  ont  trop  d'é- 
tendue, pour  pouvoir  être  cultivées  comme  fes  fujets  font  les 
leurs.  Mais  fuppofons  la  chofe  polîible;  alors  fes  iiijets  man- 
queroient de  liibliftance ,  à  moins  qu'il  ne  fe  chargeât  lui-mê- 
me de  leur  en  fournir  :  ce  qui  feroit  d'une  trop  grande  diffi- 
culté dans  la  pratique.  \\  eft  donc  probable  que,  dans  l'ordre 
qui  fut  établi  pour  l'entretien  civil,  quand  les  Peuples  fe  choi- 
firent  un  Souverain,  ou  confentirent  à  lui  obéir,  (comme 
nous  l'avons  dit  dans  le  Chapitre  II,  en  parlant  de  finftitu- 
tion  des  Royaumes  )  il  eft,  dis-je,  probable  que  les  Peuples 
ne  tranfporterent  point  au  Souverain  leurs  richefTes  avec  leur 
puilfance,  parce  que  ce  traniport  eût  été  inutile,  &  que  le 
Souverain  fe  trouvoit  dans  rimpolfibilité  de  cultiver,  &  d'ad- 
miniftrer  ces  biens,  quand  on  l'en  auroit  fait  le  maître.  Ils  en 
conferverent  la  propriété  &  la  pofTelhon,  en  convenant  d'une 
redevance  au  Souverain,  en  ligne  d'hommage,  pour  fubvenir 
aux  bef'oins  publics,  &  fournir  à  fa  propre  dépenfe  :  rede- 
vance &  contribution ,  qu'apparemment  il  aura  ordonné  dans 
la  forme  qui  lliit. 

§.     1  1  I. 

Je  compte  fcpt  fources  d'où  découlent ,  dans  leTréfor  pu-  ^^^f^^ 
blic,  tous  les  Revenus  d'un  Etat;  &  ce  font  les  moyens  par  revenus. 
lefquels  les  fujets  contribuent  du  leur  à  la  gloire  &  à  l'entre- 
tien du  Prince. 

La  première  :  les  impôts  fur  les  biens. 

La  féconde  :  les  taxes  fur  l'entrée  ,  ou  l'importation  des 
marchandifes  &  des  vivres,  fur  leur  confommation,  (Se  leur  for- 
tiej  ou  exportation. 
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La  troificme  ;  les  impôts  extraordinaires  fur  les  perfonnes." 
La  quatrième  :  le  flfc ,  ou  la  vente  des  terres. 
La  cinquième  :  la  monnoie. 

La  fixieme  :  le  dépôt  de  Fargent  des  particuliers,  fur  lequel 
ils  perçoivent  des  rentes. 
La  feptieme  :  les  lottcries. 

^.    I  V. 

Impôts.  En  examinant  de  près  ces  fonrces  du  Tréfor  public,  nous 
voyons  que  la  première  qui  confilte  dans  les  impôts,  dépend 
de  la  contribution  des  polTefleurs  des  biens -fonds,  &  des  di- 
vers corps  des  Artifans  &  Ouvriers;  ce  qui  par  conféquent, 
fait  une  charge  mife  liir  les  biens  des  uns,  &  les  profits  des 
autres.  Elle  fut  d'abord  nommée  Tûxe,  &  on  la  regarda  am- 
plement comme  une  contribution  d'une  partie  des  rentes  & 
peniions  des  biens -fonds,  &  de  Tinduftrie;  mais  elle  eil  au- 
jourd'hui ,  dans  tous  les  Etats  ,  un  véritable  impôt  ,  quoi- 
qu'exigé  différemment,  &  porté  plus  ou  moins  haut  dans  les 
uns  que  dans  les  autres.  Or,  pour  favoir  ce  que  cette  fource 
des  Revenus  d'un  Etat  lui  rapporte,  il  faut  une  connoiflance 
générale  de  la  fomme  à  laquelle  fe  monte  d'ordinaire  tous  les 
ans,  cette  taxe  particulière;  fi  elle  efi:  par  exemple,  un  quint, 
ou  un  fixieme ,  ou  un  dixième  du  produit  annuel  des  immeu- 
bles &  des  arts.  Outre  cela,  il  faut  connoître  la  valeur  des  ter- 
roirs, &  leurs  qualités,  ce  qu'ils  ont  de  cultivé  &  d'inculte,  de 
fertile  &  d'infécond.  Il  faut  être  inftruit  du  nombre  des  per- 
fonnes impofées ,  fi  les  Artifans  &  Ouvriers  font  en  grande 
quantité ,  combien  les  arts  fleurifTent.  C'efi:  ainfî  que  l'on 
pourra  calculer  ce  qu'il  revient  à  l'Etat  de  cette  forte  d'impôts. 
Les  prépofés  à  la  Régie  &  perception  de  ces  deniers,  pourront 
donner  au  Minillre  Politique  un  état  exaél  de  ces  différents 
objets. 

?.     V. 

Çabeiie.  Mais  le  Peuple  qui  remplit  le  Tréfor  public  de  l'argent  des 
impôts ,  lui  apporte  de  nouvelles  fommes  d'une  autre  manière; 
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Se  c'eft  la  féconde  foiirce  des  Revenus  de  l'Etat,  je  veux  dire, 
la  Gabelle.  On  entend  pur  Gabelle ,  les  contributions  payées 
au  Tréfor,  pour  Timportation  des  marchandifès ,  leur  con- 
fommation,  &  leur  fortie,  lefquelles  contributions  font  reçues 
chez  toutes  les  Nations  du  monde ,  en  faveur  de  leur  commu- 
nication entr'elles ,  par  le  trafic  6c  rechange  réciproque  de 
leurs  articles  &  denrées ,  félon  leur  valeur  intrinfeque  ou  alFe- 
dée,  &  principalement  pour  les  objets  de  première  néceffité. 
Pour  fivoir  de  combien  la  Gabelle  enrichit  la  cailTe  du  Tré- 
for,  comme  cette  taxe  fe  fait  fur  l'entrée ,  l'ufage  &  la  fortie 
des  denrées  &;  des  marchandifes;  &  comme  plus  ces  opéra- 
tions font  multipliées,  plus  auffi  h  cailTe  s'accroît,  il  faut  s'en- 
quérir loigneufement  des  moyens  que  l'Etat  peut  avoir  de  fa- 
ciliter ces  opérations.  Or,  il  lemble  que  les  principaux  moyens 
d'attirer  des  marchandiiès  de  l'Etranger,  d'en  confumer,  & 
d'en  exporter,  font  les  fuivants  : 

Ç.     V  I. 

Un  Etat  s'attire  aifément  beaucoup  de  marchandifes  Se  de  den-     Moyen 
rées,  &  en  fait  un  ulàge  confiucrable,  à  proportion  du  nom-  '^'^"" 
bre  defes  habitans;  plus  ce  nombre  eft  grand,  plus  auffi  l'im-  fe"Jrodu';t 
portation  doit  être  fouvent  réproduite  durant  l'année,  à  raifon  '^"^  ^^' 
de  la  confommation  :  telle  eft  la  caufe  du  grand  produit  de  la  ''^^'"" 
Gabelle;  outre  que  quand  le  Peuple  efl  nombreux,  les  objets 
d'un  luxe  fuperflu  ne  manquent  pas  de  s'introduire  :  de  forte 
que  non -feulement  le  Tréfor  public  s'accroît  des  Revenus  de 
la  Gabelle  ordinaire,  mais  encore  de  ceux  que  lui  rapportent 
les  articles  de  fantaille,  comme  le  tabac,  le  thé,  le  caiFé,  & 
autres  chofes  de  cette  nature,  que  le  luxe  &c  la  volupté,  & 
non  pas  le  befoin,  rendent  nccefHiires,  «Se  dont  l'entrée  &  la 
confommation,  ou  même  la  fortie,  font  devenues  dans  tous  les 
Pays  de  l'Europe  &  du  Monde,  des  objets  confidérables,  qui 
font  par-tout  les  principales  branches  des  Gabelles. 
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.     Ç.      VI   I. 

Moyen  Voyons  maintenant  quelqu'un  des  moyens  propres  à  ac- 
truh  p^ô-  croître  la  population  dans  un  Etat  (  i  ).  Ccil  làns  doute  un 
puiation.  attrait  pour  les  étrangers,  que  le  bon  marché  des  vivres  d'un 
pays,  &  ce  qui  peut  les  y  fixer  plus  que  toute  autre  confidé- 
ration ,  c'eft  de  voir  qu'ils  y  dépenferont  moins  que  chez  eux. 
Par  conféquent  le  Aliniltre  Politique  doit  s'inftruire  de  la 
quantité  &  qualité  des  denrées  de  Ibn  pays ,  fi  elles  font 
meilleures  &  en  plus  grande  abondance  qu'ailleurs,  de  leur 
taux,  fi  elles  font  à  un  prix  un  peu  moindre  qu'ailleurs,  & 
dans  ce  cas  les  y  maintenir.  Je  dis  un  prix  un  peu  moindre, 
parce  qu'un  trop  bas  prix  réveille  de  telle  forte  Vax  idité  du 
gain ,  que  chacun  trouvant  un  gros  intérêt  dans  l'exportation 
de  ces  marchandifes  qu'il  vendrait  beaucoup  plus  cher 'dans  l'é- 
tranger, l'Etat  fe  verroit  dépouillé  des  chofes  les  plus  néceiTai- 
res,  &  contraint  de  fe  les  procurer  du  dehors  au  «prix  qu'il  y 
trouveroit  établi  ,&  fans  doute  plus  cher  qu'elles  n'auroienc 
été  vendues  la  première  fois  :  ce  qui  détruiroit  dans  le  pays  le 
bon  marché  des  vivres  ,  cet  appas  puilfant  pour  attirer  les 
étrangers  &  ce  moyen  fur  d'augmenter  la  population. 

^.     VII  I. 

Abon-        La  modération  des  prix  provient  de  l'abondance  des  récol- 
réœiti  ^  tes ,  &  de  l'indullrie  des  artifans,  ainfi  que  de  leur  grand  nom- 
iiiduiirie    bre  ,  les  récoltes  étant  abondantes ,  &  les  manufactures  nom- 
laii's^"^'  breufes,  leurs  polfeileurs  refpedifs  font  forcés  de  vendre  aux 
prix  qu'on  leur  en  offre,  fous  peine  de  voir  les  marchandiies 
&  denrées  périr,  ou  fe  gâter  en  leurs  mains.  Se  les  ouvrages 
devenir  inutiles  par  l'inconftance  des  modes.  D'où  il  réfulte 
que  la  culture  alîidue  des  terres,  &,  la  quantité  des  ouvriers  , 
procurant  l'abondance  en  tous  genres ,  toutes  chofes  fe  ven- 
dent à  bon  marche.  Cependant  on  n'y  trouve  pas  moins  une 
jufi:e  proportion  entre  les  prix  &  les  chofes,  parce  que  cette 
même  abondance  donne   occafion  d'employer    beaucoup  de 

monde 
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monde,  «Se  fait  vivre  quantité  de  perfonnes  par  lé  travail  :  ce 
qui  eft  un  nouveau  moyen  d'attirer  &  d'attacher  à  l'Etat  les 
étrangers  qui  y  trouveront  des  moyens  de  fubfiftance ,  d'ac- 
croître la  population,  &  par  conféquent  d'augmenter  la  con- 
fommation,  le  flux  &  reflux  des  marchandifes  &  des  denrées, 
l'importation  &  l'exportation,  &  par  une  fuite  néceiTaire  le 
produit  de  la  Gabelle. 

§.     I  X. 

Un  autre  moyen  plus  efficace  encore  d'augmenter  ce  produit,  ^fj^^^^^ 
ce  fera  de  permettre  une  diminution  paffagere  fur  la  Gabelle  G^bcUe. 
même,  en  taxant  à  un  moindre  taux  les  etfets  dont  l'Etat  peut 
retirer  d'autres  avantages  dans  leur  importation,  par  l'emploi 
qu'on  en  peut  faire  aux  Manufaéhires ,  ou  par  un  trafic  lucra- 
tif A  quoi  il  faut  ajouter  un  pareil  rabais  fur  les  effets  fuperflus 
du  pays,  d'une  exportation  lucrative. 

Ainii  on  verra  entrer  dans  TEtat  bien  plus  de  matière  brute 
qu'il  n'en  peut  jamais  entrer  fans  un  tel  rabais  ;  &  cette  perte 
apparente  de  la  Gabelle ,  fera  compenfée  avec  avantage  par  la 
fortie  de  -cette  même  matière  ouvragée  qui  aura  déjà  occupé , 
nourri  &  enrichi  le  peuple.  Cette  perte  doit  donc  être  efti- 
mée  un  gain,  &  un  gain  très-confidérable.  De  plus,  il  le  ra- 
bais en  queltion  produit  un  plus  grand  commerce  d'articles 
profitables,  par  leur  entrée  &c  par  leur  fortie;  une  augmen- 
tation de  droits  ilir  l'importation  des  effets  étrangers  dont  on 
peut  le  paffer,  ou  fur  l'exportation  de  ceux  du  pays  qui  ne 
font  point  à  charge,  ne  fera  pas  un  petit  objet  pour  la  Gabelle. 

$.     X. 

Il  efl  vrai  que  le  produit  dired  qui  provient  du  rabais  dont  V,"^^"* 
nous  parlons,  n'enrichit  pas  le  Trefor  public  immédiatement,  eiiun 
attendu  qu'il  s'arrête  d'abord  dans  la  bourfe  des  particuliers,  p^'^^^j^^^, 
]Mais  un  Peuple  riche  n'eft-il  pas  un  plus  grand  Tréfor ,  qu'un  for quun 
amas  d'argent  ^rolfi  aux  dépens  des  fujets,  dont  les  biens  font  ^™'^ 
toujours  à  la  difpofition  du  Souverain,^  D'ailleurs  cet  argent,    ^'^^"^ 

j\l  m 
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entre  les  mains  des  particuliers  qui,  loin  de  le  dilTiper,  Tau- 
gmentent  par  le  trafic,  eft  bien  mieux  placé  qu'il  ne  Tefl  dans 
des  caifles,  où  il  ne  produit  rien ,  &  où  le  péculat  lui  fait  des 
brèches  d'autant  plus  grandes  ,  qu'elles  font  plus  fecrettes , 
(  2  )  làns  compter  que  la  vue  d'un  Tréfor  bien  fourni,  peut 
aifément  induire  l'Etat  k  des  dépenfes  inutiles ,  même  dans 
l'étranger  :  au  lieu  que ,  quand  c'eft  le  Peuple  qui  jouit  d'une 
partie  des  richelTes  publiques,  ou  plutôt,  qui  la  conferve ,  le 
Souverain  ne  fonge  à  s'en  prévaloir  que  dans  des  befoins  pref- 
fants,  parce  qu'il  ne  peut  la  retirer  de  leurs  mains,  pour  la 
tranfporter  dans  le  Tréfor,  que  parle  moyen  des  impôts  ex- 
traordinaires. 

Ç.    X  L 

Autre       II  faut  convenir  que  les  richelTes  qu'acquièrent  les  fujets  d'un 
dekmo-  Et^^î  P^*"  ^^  liberté  qu'ils  y  ont  de  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui 
dcration    leur  convicnt ,  &  d'envoyer  ailleurs  les  effets  dont  ils  n'ont 
belle  *^*"  que  faire  fans  obligation  de  payer  de  gros  droits,  ne  peut 
qu'être  une  amorce  bien  ilatteufè  pour  les  étrangers.  Ils  y  font 
par-là  doucement  attirés;  ils  s'y  établillent,  &  c'eft  ainfi  que 
la  confommation  des  vivres  &  des  marchandifes  s'accroît  dans 
cet  Etat,  au  grand  avantage  de  la  Gabelle,  toute  modérée 
qu'elle  eft  :  de  forte  qu'un  tel  profit  paffera  de  beaucoup  celui 
qu'elle  auroit  pu  retirer  d'une  taxe  plus  forte;  outre  mille  au- 
tres bons  effets  qui  en  réfulteront. 

^.    X  I  I. 

Appas        Des  attraits  puifTants   pour  attirer  les  étrangers  dans  un 

poVaui-  pays  3  font  la  multitude  &  la  magnificence  des  fpeétacles  pu- 

reries      blics  ;  TétablilTement  d'excellentes  Académies  &  Univerfîtés  ; 

Snf  un"  ia  libei't"^  d^  1'^  ^'ie ,  l'affabilité  &  la  politeffe  du  peuple  ;  l'exa- 

Pays.       ditude  &  la  promptitude  dans  l'adminillration  dclajuftice; 

la  bonne  Police;  la  douceur  &  la  température  du  climat;  la 

fituation  du  pays;  la  facilité  à  admettre  les  étrangers  à  l'exer- 

cices    des    arts    &    métiers  en  récompenfant  ceux  qui   en 

introdiùlènt  de  nouveaux  dans  l'Etat  ;  la  facilité  même  à  les 
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admettre  aux  emplois  &  aux  charges  du  Gouvernement,  s'il 
eft  Monarchique ,  ou  à  les  élever  au  rang  de  membres  du 
Corps  Souverain  ,  s'il  s'agit  d'une  République ,  fuppofé 
dans  tous  ces  cas ,  le  mérite  des  perfonnes.  Rome  donna 
l'exemple  de  cette  conduite  lî  humaine,  &  c'eft  ce  qui  la  ren- 
dit la  glorieufe  Patrie  de  toutes  les  Nations.  Qiie  l'on  ne  dife 
pas  que  cette  facilité  portée  à  l'excès  caufa  ft  ruine.  Car 
nous  improuvons  cet  excès;  ou  plutôt  Rome  fe  perdit  eh 
donnant  enfuite  dans  l'excès  oppofé ,  &  d'ailleurs  la  forme  de 
fon  Gouvernement  Tentraînoit  vers  fa  chute. 

^.  X  1 1  r. 

Mais  de  tous  ces  appas,  le  plus  grand,  peut-être,  cfl  celui  Police, 
de  la  bonne  Police,  &  fous  ce  nom  l'on  comprend  une  Juftice 
incorruptible  ,  lans  acception  de  perfonnes  ;  une  exactitude 
convenable  envers  les  Créanciers  de  l'Etat,  une  douce  modéra- 
tion dans  les  impôts;  une  attention  extrême  à  découvrir  & 
punir  les  malfaiteurs,  &  à  récompenfer  les  belles  aétions;  une 
parfaite  diitnbution  des  charges,  toujours  accordées  au  méri- 
te ;  une  contenance  ferme  &  impolànte  contre  toute  cntreprife 
de  la  part  des  Ennemis  de  i'Etat  ;  enfin  un  ordre  invariable 
dans  le  régime  interne  &  externe. 

§.    X  I  V. 

Après  avoir  montré  qu'une  population  nombreufe  efl  le  Exporta- 
grand  moyen  de  faciliter  dans  un  Pays  l'importation  des 
raarchandiles  &  des  denrées  néceffaires,  d'où  la  Gabelle  peut 
grolfir  le  Tréfor  public,  après  avoir  fuggéré  quelques  expé- 
diens  pour  accroître  cette  population,  en  attirant  les  étran- 
gers ,  (Sr  en  les  portant  à  s'établir  dans  l'Etat  :  comme  d'ail- 
leurs ,  l'argent  de  la  Gabelle  ne  fe  tire  pas  feulement  des  mar- 
chandiles  &  denrées  qui  n'entrent  que  pour  être  confommées , 
mais  aulfi  de  celles  qui  fortent  pour  être  tranlportées  ailleurs  ; 
il  nous  relie  à  parler  de  ce  qui  efl  propre  à  faciliter  cette  fortie. 


2'?6 
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Ç.    X  V. 

Il  n^cfi;  pas  de  moyen  plus  convenable  à  cet  effet,  que  le 
Commerce.  On  convient  qu'il  favorife  également  l'entrée  des 
divers  articles,  fiippofé  le  rabais  fur  la  taxe;  mais  nous  étant 
déjà  aflez  étendus  fur  cet  objet ,  il  ne  s'agit  à-préfent  que  de 
confidérer  le  Commerce  par  rapport  au  produit  que  les  droits 
de  fortie  des  marchandifes  rapportent  au  Tréfor  public  en 
voie  direéte.  Et  avant  tout,  nous  nous  expliquerons  lia-  ce  que 
nous  entendons  par  le  mot  de  Commerce. 

J.    XV  I. 

On  défigne  ici  par  Commerce  ,  le  gain  qui  fe  perçoit  de 
réchange,  ou  du  troc  de  tout  effet  contre  un  autre  quelcon- 
que: ainfi  nous  faiibns  un  Commerce ,  quand  nous  donnons  à 
autrui  quelque  chofe ,  en  échange  d'une  lomme  d'argent  plus 
grande  que  celle  que  nous  a  coûté  cette  chofe.  11  eft  de  ces 
Commerces  d.  deux  fortes  :  celui  où  l'on  échange  les  mar- 
chandifcs  &  les  denrées,  pour  de  l'argent  monnoyé;  iSc  celui 
où  Ton  troque  marchandilès  contre  marchandifes,  ou  des  den- 
rées contre  d'autres,  en  donnant  ce  qui  nous  eft  fuperilu  à 
quelqu'un  qui  en  a  bcfbin,  pour  recevoir  de  lui  ce  qui  nous 
eft  néceffaire,  &  dont  il  veut  fe  paffer.  Le  premier  Commerce 
que  les  hommes  aient  pratiqué  entre  eux,  aura  fans  doute  été 
celui-ci  ;  parce  que  les  marcliandifes  &:  les  denrées  onfexifté 
avant  la  monnoie,  &  qu'alors  la  valeur  de  ces  chofes  ne  iè 
prenoit  que  du  plus  de  befoin  qu'on  en  avoit  ,  lorfqu'elles 
étoient  rares  ;  de  Ibrte  qu'un  Pays  fournilioit  limplement  à  un 
autre  ce  qui  lui  manquoit.  Mais  cnfuite ,  les  terres  étant  deve- 
nues par-tout  également  cultivées,  &  le  monde  ayant  befoin 
d'un  moyen  qui  fixât  le  prix  de  chaque  chofè,  pour  s'en  tenir 
unanimement  à  cette  règle  dans  l'évaluation  d'un  bien  quel- 
conque ,  l'on  inventa  la  monnoie  métallique  :  &  c'eil  par  elle  , 
en  iubftance,  ou  par  dénomination,  que  fe  fait  aujourd'hui 
tout  Commerce ,  félon  le  fens  que  nous  lui  donnons:  ainfi,  en 
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convertifTant  en  efpeces  fonnances,  toutes  les  fortes  de  mar- 
chandifes  qu'on  nous  demande ,  nous  retirons  le  profit  que 
procure  le  Commerce ,  lorfquc  nous  les  vendons  k  plus  haut 
prix  qu'elles  ne  nous  ont  coûté. 

$    X  V  I  I. 

Revenons  maintenant  k  l'augmentation  du  Tréfor  public.     Droits 
produite  par  le  droit  de  Gabelle ,  impofé  fur  les  marchandifes  , J.on""^" 
&  denrées  exportées  hors  du  Pays  par  le  moyen  du  Commerce,  produits 
Il  efl  clair  que  c'eft  lui  qui  opère  cette  augmentation,  puifque  ^^J^ 
nul  eiFet  ne  peut  être  troqué  contre  un  eftet  étranger  ,  ou  merce. 
échangé  k  prix  d'argent,  fans  être  exporté.  Voyons  donc  ce 
qu'on  doit  obferver  pour  faire  ce  Commerce  avec  avantage. 

$.     XVII  L 

II  faut,  fur  toutes  chofes,  connoître  le  local  &  la  conftitu-  Connoif- 
tion  du  Pays,  dans  lequel  on  prétend  commercerai!   faut  de  |!"f"^'^'' 
plus  avoir  une  connoiilance  aulll  exade  des  lieux  par  lefquels  pourfaire 
on  doit  fe  diriger, &  que  les  Négociants  appellent  Echelles  de  \-^^f°J^' 
Commerce.  Il  ell  donc  important  de  favoir  II  le  Pays  en  queftion  avtca- 
eft  propre  au  Commerce  de  terre,  ou  a  celui  qui  fe  fait  par  ramage. 
mer  :  fi  celui  qui  y  eft  établi  convient  k  la  qualité  du  lieu,  &  fi 
les  Echelles  de  ce  Commerce  feront  également  favorables  kl'ef 
pece  de  trafic  que  l'on  y  veut  faire.  Si,  par  exemple,  les  villes 
d'un  grand  Continent,  les  plus  fertiles,  mais  fituées  fort  loin 
de  la  mcr,&;  manquant  du  fècours  des  rivières,  entreprenoient 
d'établir  chez  elles  un  Commerce  maritime,  elles  nepourroient 
guère  fe  promettre  d'heureux  fucccs.  Il  y  en  auroit  aulfi  peu 
dans  un  Commerce  qui,  par  le  moyen  des  Caravannes,devroit 
pafTer  k  travers  de  val'tes  Régions,  fi  on  prétendoit  le  faire 
parvenu-  k  fon  terme  par  l'immenfe  étendue  des  mers  qui  bai- 
g;nent  l'Europe  oc  l'Afie  &  l'Afrique.  Au  contraire,  fi  les  na- 
tions fituées  aux  bords  de  la  mer,  s'avifoient  de  renoncer  à 
leur  Commerce  maritime,  pour  s'adonner  k  un  Commerce  de 
terre  j  comme  celui-ci  leur  léroit  plus  difpendieuxj  non-feule- 
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ment  elles  n'y  gagneroient  pas,  mais  elles  s'y  ruineroient.  Et 
quant  à  la  proportion  qui  doit  fe  trouver  entre,  le  pays  choiQ 
pour  un  établiirement  de  Commerce,  &  iès  Echelles,  par  rap- 
port à  la  diftance  des  lieux,  il  efl  évident  que  le  plus  éloigné, 
ou  celui  qui  efl  le  moins  à  portée  de  telle  ou  de  telle  Echelle, 
par  la  difficulté  des  chemins,  prétendroit  inutilement  ravir  au 
plus  voifin,  ou  à  celui  d'un  accès  plus  facile,  ia  correipondance 
avec  elle. 

Ç.    XIX. 

Exem-        Ce  point  de  difficulté  fe  fit  bien  fentir  à  ces  Peuples  d'Eu- 
pk.  An-  j,Qp£  qyi  faifoient  autrefois  le  Commerce  avec  l'Allé,  par  les 

ciencom-    „^|     ,|         ii  *  i  o       n  a  i  i   •  >     i        -wt     ■  a  i»     • 

mercede  Echelles  d  Alcp  &  d  Alexandrie ,  ou  les  Nations  Auatiques 
'^""^rA-  conduifoient  leurs  marchandifes,  &  les  troquoient  contre  ctU 
fie,  par  Ics  d'Europe;  quand  d'autres  Européens,  traverfant  l'Afrique 
i^^'^a''  P"^"-  ^^  ^'^P  '^^  Bonne-Elpérance,  parvinrent  précifémcnt  aux 
lep  &     plages  &  ports  de  ces  Régions  de  l'Alie,  d'où  leurs  Peuples 
**'^|f:      tranfportoient  avec  tant  de  peines ,  les  productions  de  leurs 
pays,  jufqu'aux  fufdittes  Echelles,  pour  l'échange  dont  nous 
venons  de  parler.  Trouvant  beaucoup  plus  de  facilité  à  éta- 
blir chez  eux  le  débit  de  leurs  marchandifes,  qu'à  les  tranfpor- 
'^  ter  li  loin  fur  la  Méditerranée ,  ils  renoncèrent  à  aller  cher- 

clier  des  acheteurs  aux  Echelles  d'Alep  &  d'Alexandrie  ,  & 
commercèrent  avec  ceux  qui  venoient  dans  leurs  ports.  11  eft  vrai 
que  leurs  premiers  correfpondans  auroicntpu  au  111  entrer  dans 
l'Océan,  &  doublant  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  ,  palfer  par 
les  Indes,  &  fiire  également  leur  Commerce  dans  l'Alie  même. 
Mais  qu'en  feroit-il  arrivé  ?  Etant  obligés  de  palfer  le  détroit 
de  Gibraltar,  &  en  allant,  &  en  revenant,  les  fatigues  d'un  fi 
long  voyage,  &  fur-tout  le  peu  d'expérience  qu'ils  avoienc 
fur  l'Océan ,  les  auroient  expofés  à  des  dangers  &  des  avaries 
qui  eulFent  peut-être  occafîonné  leur  ruine.  Et  qui  fait  fi  d'au- 
tres Peuples,  plus  forts  qu'eux,  ne  fe  feroient  pas  oppofés  à 
leur  entreprife ,  &  fi  pour  la  Ibutenir ,  ils  q'auroient  pas  été  en- 
traînés dans  des  guerres  funelles  ? 
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$.    X  X. 

De-là  naiflent  quelques  confidérations  à  faire ,  pour  rendre  objets 

avantageux  &c  durable  un  Commer<:e  que  l'on  veut  établir  ;&  déradon' 

pour  fiivoir  fi  celui  qui  fe  fait  dans  l'Etat,  rapporte  beaucoup  propresà 

au  Tréfor  public,  par  la  voie  de  la  Gabelle;  le  Miniftre  Poli-  vînama- 

tique  n'a  qu'à  examiner  s'il  a  été  formé  fur  ces  mêmes  confidé-  sf  rcd 

rations  :  Les  voici  :  commer- 
i    XXI. 

En  général,  le  meilleur  Commerce  que  l'on  puifTe  faire,  fem-  Echange 
ble  être  celui  qui  convertit  en  efpeces  fonnantes,  les  effets  ab-  f^J^^^^. 
folument  fupertlus  ;  parce  que  c'eft  avec  l'argent ,  comme  par  tre  de 
un  moyen  univerfel ,  que  l'on  fe  procure  le  néceilairc  &  le  fu-  l'a'gent, 
perflu.   Les  efpeces  s'emploient  à  ce  que  l'on  veut.   L'argent 
eft  un  bien  qui  ne  dépérit  point,  comme  les  autres  effets.   Il 
ne  perd  point  fi  valeur.  Il  attend  le  poifeffeur,  &  furvient  d'a- 
bord à  tous  fes  befoins.  L'Etat  ne  peut  pas  fe  fervir  aufli  aifé- 
ment  des  chofes  dont  tout  le  monde  peut  fe  paffer,  &c  qui  fe 
font  introduites  dans  le  Pays ,  par  l'échange  de  celles  qui  en 
font  forties.  i 

^.    X  X  I  L 

Or,  pour  faire  un  tel  Commerce  avec  fuccès,ilfautfeprocu-  j^"^™* 
rer  des  productions  abondantes,  rares  &  riches,  par  la  culture  rts  :  en- 
des  terres,  &  l'entretien  des  pâturages,  qui  puiffent  donner  ,  trtden 
par  exemple,  des  laines  précieufes,  comme  celles  d'Efpagne  :  il  nges, 
fuit  encourager  les  ouvriers,  &  perfecStionner  les  manufaétu-  *^"''- 
res ,  au  point  de  les  avoir  meilleures  que  ne  l'ont  celles  des  au- 
tres Etats  ,  &  d'en  faire  le  débit  à  moindre  prix  que  ceux-ci 
ne  peuvent  vendre  les  leurs;  il  faut  s'en  réferver  de  particuliè- 
res, &c  propres  du  Pays ,  qu'on  ne  puiffe  imiter  chez  l'Etran- 
ger :  (  ainfi  Vénife  s'étoit  réfervé  fi  avantageufement  à  elle 
feule,  la  beauté  des  glaces  de  miroir)  &  pour  cet  effet,  don- 
ner une  attention  extrême  à  ce  que  les  Artiffes,  inventeurs 
d'une  telle  fabrique  unique  ,  n'aillçnt  pas  ailleurs  porter  leur 
favoir  6c  leur  induftrie. 
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^.       XXIII. 

Echange      Quoique  ,  fuivant  nous,  le  meilleur  de  tous  les  Commerces 
de  l'utile  fQJt  celui  par  lequel  les  marchandifes  fuperflues  fe  chanc-ent  en 

contre  le  ^  ,.      l  >  ^  i     ,.  1        „r 

néceirai-  argent  comptant,  nous  ne  prétendons  pas  que  le  troc  des  ei- 
r.«-  fets  utiles ,  contre  d'autres  néceiTaires ,  ne  foit  encore  un  bon 

genre  de  Commerce,  puifque  ce  troc  peut  produire  en  partie, 
l'avantage  qui  réfulte  de  l'autre  genre.  Mais  nous  croyons  qu'il 
ne  conviendroit  pas  de  fe  charger  fi  fort  de  marchandilès  étran- 
gères, par  l'échange  de  celles  du  Pays,  que  cet  amas  excédât 
la  polîibilité  du  débit,  de  l'exportation,  ou  de  la  confomma- 
tion  interne.  Ces  marchandifes  étrangères  deviendroient  pour 
nous  un  fond  mort ,  duquel  non-feulement  nous  ne  retirerions 
pas  le  profit  que  nous  en  devrions  attendre ,  mais  qui  nous  fe- 
roient  perdre  encore  l'argent  qu'elles  nous  auroient  coûté,  ou 
en  entier ,  iî  elles  dépérilfoient ,  ou  en  partie  par  la  diminution 
du  prix  ,  à  laquelle  toute  denrée  ell  fujette.  11  paroît  donc  rai- 
fonnablc  de  penfer  que  dans  le  trafic,  ce  qu'il  convient  mieux 
de  recevoir  en  échange  des  produdions  &  manufactures  du 
Pays  3  c'eft  l'argent  monnoyé  ;  parce  que,  là  ou  il  n'y  a  pas  de 
mines,  cette  manière  de  trafiquer  eft  ia  feule  voie  capable  de 
procurer  ù  l'Etat  des  elpeces  réelles ,  lefquelles  fe  rcproduifent 
toiijours  avec  d'autant  plus  de  rapidité  &  de  fécondité,  qu'el- 
les Ibnt  miles  dans  un  plus  grand  mouvement  de  circulation. 

^.     XXIV. 


Eciian-  Delà  nous  ne  fàurions  approuver  le  Commerce  qui  exporte 
lemcon-  r^rgent  d'un  Pays,  pour  le  convertir  en  plus  de  marchandifes 
tre  des  étrangères  qu'il  ne  lui  en  faut;  puifque  le  fupcrflu  de  ces  effets 
Siandi-  n'aura  pas  d'autre  fort  que  celui  d'être  venda  avec  perte ,  fi 
l'on  ne  veut  le  voir  périr  abfolument;  tandis  que  l'argent  ell: 
un  effet  qui  ne  périt  point ,  qui  peut  être  réfervé  commodé- 
ment pour  les  ufages  les  plus  utiles,  comme  nous  l'avons  dit. 


Hii. 


Ç.     X  X  V. 
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Ce  préjudice  auroit  dû  frapper  les  Nations  Européennes  f^^y^^]' 
dont  nous  avons  parlé  au  fujet  de  leur  Commerce  avec  les  In-  conv^-' 
des  Orientales,  ou  elles  portèrent  tout  l'argent  que  l'Europe  "i™J  ^^ 
avoit  pu  retirer  de  Tlnde  d'Occident,  pour  fe  charger,  en  re-  -''.-"  -^^^ 
tour,  d'une  infinité  d'effets  dont  elle  fut  inondée,  &  qu'elle 
fut  forcée  de  confumer  avec  perte.  Il  eft  vrai  que  le  Commerce 
des  Indes  d'Orient  enrichit  beaucoup  les  Gabelles  des  Etats  qui 
le  font,  par  les  Droits  d'entrée,  de  confommation  &  de  fortie  ; 

r,  1  1  1.      n I' _i,ri. 


pece  d'é- 
chans 


épuife  la  véritable  richefle  de  l'Europe,  qui  confifte  dans  l'or 
qu'elle  a  pu  ramaffer ,  &  que  cette  richelTe  va  fe  perdre  dans 
l'autre  hémifphere  pour  des  retraits  de  marchandifes  d'Alie  , 
n'ell-il  pas  indubitable  que  l'Europe  ,  privée  tout-à-coup  de  fon 
nerf  effentiel ,  doit  bientôt  manquer  des  forces  néceffaires  à  la 
continuation  d'un  tel  Commerce ,  &  que  le  défaut  de  conti- 
nuité doit  faire  perdre  en  moins  de  rien  tout  l'avantage  que 
ies  Gabelles  en  auront  retiré  ? 

$.    XXVI. 

Il  réfulte  de  ces  confidérations,  que  le  meilleur  de  tous  les  Réfuiwt. 
Commerces  eft  celui  qui  fe  pratique  le  plus  commodément,  par 
la  proximité  des  lieux,  qui  n'a  rien  à  craindre  des  longueurs 
&  des  dangers  des  courfes ,  qui  n'expofe  point  trop  le  Négo- 
ciant ,  <Sc  qui  par  fa  continuité  uniforme  devient  une  fource  de 
richelTe  pour  les  Sujets  &  pour  l'Etat.  Ce  Commerce,  pour  ne 
parler  que  des  avantages  du  Tréfor  public,  l'augmente  fi  con- 
fidérablement  par  les  produits  multipliés  &  perfévérants  des 
Gabelles,  que  les  fraix  d'entretien  font  infenfibles. 


Nn 
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$.    XXVII. 

mom-"  Les  objets  du  Commerce  font  d'une  vafte  étendue,  &  nous 
me  d'E-  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  Se  de  pouvoir  les  embraffer 
tat  doit    j.Q^,g_  Cependant  FHomme  d'Etat  ne  doit  rien  iraorer  de  ce 

être  au  .  ^  /•  •   ^        .t-   •  o  i     ^     /r-  i  i 

fait  de    qui  concerne  un  lujet  auili  important,  &  pour  le  policder  plus 
tout  ce    >^  fQj^(j  ^  Il  devroit  être  parfaitement  inftruit  des  caufes  de  tous 
garde  le  Ics  bcfoins  de  l'Etat,  des  moyens  d'y  augmenter  finduftrie, 
commei-  ^jgg  avantages  qui  reviennent  au  Gou\'ernement  d'une  bonne 
direction  du  Commerce,  félon  des  maximes  fagement  adaptées 
aux  conjonctures,  des  moyens  de  rendre  le  Peuple  li  heureufe- 
ment  laborieux ,  que  le  produit  des  droits  de  fortie  des  mar- 
chandifes  du  Pays,  approche,  égale  ou  furpafle  même  la  va- 
leur des  Droits  d'entrée  des  articles  nécelTaires  &  convenables 
à  l'Etat. 

Ç.    XXVIII. 


Coni' 
merce  a 


C'eft  en  cela  que  confilte  l'eipece  de  Commerce  qu'on  nom- 
àr  me  ûLÎif  :  Commerce  très-utile  à  la  Nation  qui  le  fait ,  comme 
nous  venons  de  dire,  à  caufe;  des  richeffes  que  les  changes  & 
rechanges  y  répandent,  &  non  moins  avantageux  à  l'Etat, 
pour  l'augmentation  des  Droits  qu'il  lui  procure  ,  que  par  le 
prétexte  légitime  &  raifonnable  qu'il  lui  fournit  d'exiger  de 
fes  Sujets  opulents,  des  contributions  plus  fortes,  lorfqu'elles 
font  nécefTaires, 

Après  cette  expofition  des  deux  premières  fources  des  re- 
venus publics,  c'eft-à-dire,  des  Impôts  fur  les  biens,  &c  de  la 
Gabelle  :  «Se  après  avoir  indiqué  les  meilleurs  moyens  de  les 
accroître  ;  paifons  à  la  troilieme  fource  de  Finances ,  favoir  les 
Impôts  extraordinaires  fur  les  perfonnes. 

^.    X  X  1  X. 

eliuov-       Les  Impôts  extraordinaires  étant  le  dernier  &  le  plus  vio- 

tlinaire 
lur  les 


rcs    lent  des  moyens  à  employer  pour  le  tirer  de  quelque  cas  ex- 


perfon-    trême ,  pour  réparer  la  vigueur  épuifée  d'un  Etat,  &  lui  ren- 


nts. 


be-foin 
exige. 
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dre  fa  première  adivité  ;  ils  nous  fuggerent  ici  deux  "confldéra- 
tions  :  la  première,  fur  les  expédiens  à  prendre  pour  fe  les 
procurer  au  befoin,  fans  le  moindre  délai,  &  la  féconde,  fur 
les  arrangemens  à  prendre ,  pour  s'empêcher  d'y  avoir  re- 
cours. 

$.    X  X  X. 

Quant  au  premier  point,  nous  dirons  que,  comme  les  Im-  ^e^f^^^"^ 
pots  s'exigent    également    des  capitaliftes  ou  polTeiTeurs  de  k-ver 
biens  fonds,  terres  &  rentes,  &  des  Artifans,  en  forme  de  t^™gjfj' 
taxes  impofées  par  le  Souverain,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  loifqu 
&  aux  néceffîtés  publiques;  la  meilleure  manière  de  les  lever  y^^'' 
eW.  de  fixer  à  un  certain  point  de  modération,  proportionné 
pourtant  à  la  condition  de  chaque  particulier,  les  facultés  du 
Peuple  &  fa  richelfe  :  moyen  qu'on  peut  employer  en  deux 
façons  :  l'une,  en  donnant  plus  d'étendue  au  Commerce  aélif,    ^ 
&  en  attirant  chez  foi  les  Etrangers,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  par  l'abondance  &c  le  bon  marché  de  vivres  ;  par  la 
perfedion  des  Arts  ;  par  l'exercice  de  la  Juftice  &  de  l'équité , 
fans  acception  de  perfonnes;  par  la  beauté  des  Spedacles, 
^c.  Et  l'autre,  en  défendant  aux  Sujets  de  l'Etat  les  dépen- 
les  fuperflues  qu'occafionnent  le  luxe  &  l'abondance  dans  un 
Peuple  qui  n'eft  pas  furchargé  d'Impôts. 

^.    X  X  X  I. 

L'Empereu*  Confiance  k  qui  il  étoit  échu  en  partage  le  Jf^^_ 
Commandement  des  Efpagnes,  des  Gaules  &  des  Alpes,  de-  pereur 
vint  fufped  à  PEmpereur  Galerius  fon  Collègue,  parce  qu'il  Conihn- 
traitoit  fes  Sujets  avec  douceur,  &  qu'il  n'exigeoit  d'eux  que 
des  Impôts  fort  légers.  On  lui  envoya  des  AmbaiTadeurs , 
pour  le  prier  d'en  agir  avec  plus  de  vigueur.  Conftance  ne  le 
fervit  pas  de  paroles  pour  aucorifer  fa  conduite;  il  prétexta  un 
befoin  d'argent  ,  le  demanda  fur  le  champ  à  fes  Sujets ,  en 
préfence  des  AmbaiTadeurs  de  Galerius,  &  obtint  fans  le  moin- 
dre délai,  une  fomme  fi  imraenfe,  que  le  feul  récit  en  étonna 

Nn  2 
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tout  Rome ,  d:  lui  perfiiada  combien  il  eft  avanta,£^eux  de    n 
pas  fouler  les  Peuples  à  force  d'Impôts  &  de  contributions. 

§.    XXXII. 

Moyens       j^gg  arran2;emens  à  prendre  pour  prévenir  la  néceiïîté  des- 
ni  1- la  né-  Impots  extraordinaires,  lont  aulli  utiles  que  iolides  :  il  nelt 
des'im-    P'^^  ïTioins  conftant  que  leur  pratique  eft  très-difficile,  fur-tout 
pots  Lx-  dans   un  Etat  dont  FEconomie  a  fouffert  du  dérangement, 
traordi-     Toutefois ,  11  l'on  nc  peut  pas  Içs  fuivre  en  totalité  ,  il  eft 
toujours  bon  de  les  connoître  pour  en  tirer  tout  le  parti  polTi- 
ble.  Un  de  ces  arrangements  elt  de  libérer  l'Etat  des  dépenfes 
qui  excéderoient  fes  revenus  ordinaires,  que  les  charges  ik  les 
Impôts  n'auroient  pas  encore  accrus.  Un  autre  confiite  à  mon- 
trer aux  Puiffances  étrangères  une  contenance  qui  les  empê- 
che de  porter  aifément  le  feu  de  la  guerre  dans  l'Etat.  Un  troi- 
fieme,  c'eft  d'avoir  toujours  dans  le  Tréfor  une  réferve  pour 
les  occafions  urgentes. 
def"Ro-       L^^  Romains  failbient  une  répartition  de  leurs  Finances 
mains,      pleine  de  fageffe.  La  cailfe  publique  avoit  trois  étages  :  dans 
le  premier  étoit  confervé  l'or  des  butins  &  des  viéloires ,  pour 
les  feules  néceflltés  de  la  guerre.  L'argent  qu'ils  nommoient 
'vîgéftmalre ,  parce  qu'il  provenoit  de  la  Gabelle  appellée  Ti«- 
gtieme,  que  payoient  les  aifranchis,  entroit  au  fécond  étage, 
pour  fervir  dans  certaines  occafions  importantes.  Le  troifieme 
contenoit  les  autres  Revenus  de  la  République,  applicables 
aux  dépenfes  communes  de  l'Etat. 

C'ell  au  Minière  Politique  ,  attentif  aux  circonftances  des 
temps,  aufli  bien  qu'aux  facultés,  «Se  au  naturel  des  fujets,  à  fa- 
voir  difcerner  jufqu'à  quel  point  ils  peuvent  porter,  fans 
rifque,  le  poids  de  ces  Impôts  extraordinaires.) 

^.    XXXIII. 

Le  Fifc.  Venons  à  la  quatrième  fource  des  Revenus  publics,  le  Fifc, 
par  lequel  on  entend  communément  la  vente  que  le  Souverain 
ordonne  des  biens  «Se  poifellions  des  fujets,  foit  débiteurs,, 
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foit  coupables.  Ce  mot  de  Fifo  ne  veut  dire  rien  autre  cholè 
que  panier,  ou  corbeille;  parce  que,  chez  les  Romains,  quand 
les  bourfes  de  tels  revenus  étoient  pleines,  on  les  veribit, 
principalement  en  voyages  ,  dans  un  panier  que  les  Latins 
appelloient  fijcus]  tel  eîl  le  denier  du  Fifc.  c3utre  cela,  on 
nomme  encore  denier  du  Fifc,  celui  qui  provient  de  toutes 
ventes  de  biens  échus  au  Prince,  par  faute  d'héritiers;  comme 
aufll  l'argent  qui  fe  retire  des  terres  qui  n'ont  pas  encore  été 
vendues 3  ou  données  par  le  Souverain,  comprifes  fous  le  nom 
de  biens  communs.  Les  biens  alluviaux (\\iQ  procurent  k  l'Etat  les 
fleuves  &  les  rivières,  comme  fait  à  Venife  le  Pô,  près  la  mer,. 
font  encore  deniers  du  Fifc. 

ç,  XXXI  v: 

Pour  connoitre  ce  que  cette  fource  rapporte  au  Tréfor  pu-    Appré- 
blic,  il  faut  voir,  à  fégard  du  Fifc  provenant  des  biens  des  cianon 
débiteurs  &  des  coupables,  fi  les  fujets  de  l'Etat  font  d'un  j^f^^;^ 
naturel  vindicatif,  &  capable  de  fe  porter  aifément  à  des  ex-  Flc. 
CCS  de  colère,  qui  les  rendant  criminels,  autorifent  k  Prince 
à  confirquer  leurs  biens.  Il  faut  obferver  fi  le  Peuple  fe  refufe 
aux  contributions  avec  aflez  d'opiniâtreté ,  pour  mériter  d'ê- 
tre condamné  à  l'amende ,  bien  qu'en  cette  occafion  ce  foit 
moins  un  nouveau  profit  pour  le  Tréfor,  qu'un  fupplément 
au  payement  de  ces  contributions.  Il  faut  favoir  s'il  eft  dans 
l'Etat,  des  territoires  qui  jouilTent  du  privilège  de  n'être  pas 
fujets  au  Fifc,  quelque  faute  que  leurs  habitans  puilfent  com- 
mettre. Dans  le  fond ,  il  eft  autant  k  défirer  que  cette  fource 
de  Revenus   foit  foible,  &  d'un  petit  rapport,  qu'il  ell  bon 
pour  un  Etat  d'avoir  moins  de  débiteurs  &  de  coupables. 

A  l'égard  de  la  vente  des  biens  échus  au  Prince,  des  biens 
communs,  &  des  biens  alluviaux,  il  ne  faut  que  conlidérer 
l'étendue  de  FEtat  :  objet  qui  ièmble  mériter  peu  d'attention 
dans  un  petit  pays,  mais  qui  eft  très-conlidérable  dans  les 
valtes  Domaines,  liir-tout  fi  le  fléau  de  la  pefte,  en  les  dépeu- 
plant, devient  un  furcroît  au  Fifc  :  avantage  trop  lamentable, 
pour  ne  pas  fouhaiter  de  le  voir  anéanti. 
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$.    X  X  X  V. 

.  Ltmon-  La  cinquième  fotirce  des  Revenus  d'un  Etat,  c'efl  la  Mon- 
soie.  j-jQ^e  q^■'jl  [^[^  battre  :  objet  immenfe ,  «Se  que  plufieurs  chapitres 
n'épuiièroient  pas,  foit  pour  en  expliquer  bien  la  nature,  que 
peu  de  perfonnes  connoiflent  k  fond ,  foit  pour  réfoudre  les 
difficultés  qui  s'y  multiplient  comme  à  Tinlini.  Mais  comme 
nous  ne  nous  fommes  engagés  à  expofer  à  l'Homme  d'Etat, 
les  Revenus  publics,  que  par  les  endroits  qui  fuffifent  pour  lui 
en  donner  une  connoilfance  raifonnable,  nous  nous  réduirons 
à  traiter  feulement  de  quelques-uns  de  leurs  points  princi- 
paux; renvoyant  pour  des  informations  plus  profondes,  tant 
fur  cette  matière,  que  fur  toutes  les  autres,  aux  Auteurs  qui 
en  ont  écrit  ex  profejjb. 

$.    X  X  X  V  L 

Nature  Qiiant  à  la  nature  de  la  Monnoie,  &  aux  commodités  de 

^  j^*^^  fon  ufage,  on  les  fent  affez,  c'eft  une  mefure  commune  k  toute 

Mon-  efpece  de  produits ,  d'effets  &  d'induftrie  :  ce  qui  l'a  fait  adop- 

profir'  ter  de  tous  les  Peuples.  Ainfi,  nous  ne  nous  étendrons  pas  à 

qu'elle  des  détails  fuperflus.  Mais  nous  nous  occuperons  plus  k  pro- 

au^Sou-  pos  de  l'explication  du  profit  qui  en  revient  k  tous  les  Souve- 

verain.      rains. 

$.     X  X  X  V  I  L 

Lecoin.  L'utilité  que  le  Prince  retire  en  général  de  la  Monnoie, 
provient  du  coin,  ou  de  l'empreinte;  puifqu'au  moyen  de  cette 
marque  qu'il  imprime  fur  le  métal,  il  en  rehauffe  la  valeur; 
enforte  qu'une  certaine  quantité  de  pièces  d'or,  portant  l'em- 
preinte du  Prince,  vaut  autant  qu'une  autre  quantité  déter- 
V  minée  plus  grande  de  même  métal,  qui  n'en  eii:  pas  marqué. 
Par  exemple  :  un  Souverain  veut  réduire  en  Monnoie,  des 
lingots  d'argent  d'un  certain  poids  limité,  pour  y  retrouver 
l'avantage  qu'il  fe  propofe,  il  retranche  k  ce  poids  la  portion 
dont  il  veut  fe  payer  pour  les  fraix  du  coin ,  &  le  protlt  du 
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Tréfor  public,  &  fubllitiie  à  la  portion  fouftraite,  un  même 
poids  d'argent  inférieur  :  ce  qui  s'appelle  droit  Seigneurialw 

Ç.    X  X  X  V  I  I  I. 

Mais  pour  faire  profiter  le  Tréfor  aflez  confidérablement,  Quantité 
dans  la  fabrication  des  efpeces   (  nous  entendons  celles  d'or  '^^  ^'p^" 
&  d'argent  )  :  comme  dans  une  petite  quantité ,  le  gain  feroit  noyées.  " 
modique,  il  en  faut  battre  beaucoup  à  la  fois,  afin  que  ce  gain 
trop  imperceptible  fur  une  feule  pièce  de  monnoie,  s'accroiffe 
par  le  nombre;  &  que  plufieurs  petites  parties  d'émolument 
jointes  enfemble,  concourent  à  former  un  tout  alTez  confidé- 
rable. 

Toutefois,  il  ne  convient  de  fabriquer  beaucoup  d'elpeces  ^ 

d'or  &  d'argent,  que  lorfque  le  befoin  le  requiert  ;  c'ell:-à-dire, 
quand  il  y  en  a  véritablement  une  difette  dans  le  pays  :  or, 
la  difette  d'efpeces  n'aura  jamais  lieu  dans  un  Etat,  fi  elles  ne 
fe- répandent  dans  l'Etranger.  11  ell  donc  expédient  qu'elles 
fortent;  &  pour  cela,  il  faut  qu'elles  foient  frappées  à  un  fi 
bon  coin ,  que  non-feulement  on  les  reçoive  volontiers  dans 
les  autres  pays,  mais  encore  qu'on  les  y  fouhaite,  &  qu'on  les 
recherciie,  jufques  à  les  faire,  exporter  ;  auquel  cas,  il  ne  faut 
pas  cefTer  de  battre  Monnoie ,  à  proportion  de  la  quantité 
qu'il  en  fort;  &  c'efl  ainfi  que  ce  droit  Seigneurial  devient 
confidérable.  Mais  afin  que  les  efpeces  d'or  &  d'argent  foient 
recherchées  de  l'Etranger,  deux  conditions  nous  femblent  fort 
néceffaires. 

Ç.    XXXIX. 

La  première,  qu'on  ne  fafTe  entrer  dans  la  maffed'or,  ou  Leurti- 
d'argent  à  monnoyer,  que  bien  peu  d'alliage;  parce  que  l'efi;!-  "^' 
me  que  l'on  fait  des  efpeces,  dépend  de  l'attention  qu'on  a 
apportée  à  les  fn.briquer  au  meilleur  titre  :  au  moins  faut-il 
que  cet  alliage  foit  trés-notoire ;  &  cela,  afin  que  la  Monnoie 
approche  plus  aifément  de  fa  valeur  intrinfeque;  c'eft-à-dire, 
que  pour  une  livre  pefant  de  cette  Monnoie,  tout  Marchand 
perçoive  communément  une  livre  pefant  d'un  pareil  métal 
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non  monnoyéj  mais  pur,  &  parfait  dans  fa  nature.  Ainlî 
Ton  pourroit  facilement  avec  cette  Monnoie  de  bon  alloi, 
acheter  du  métal  pur,  Se  des  lingots  fans  alliage,  pour  en  fa- 
briquer des  cfpeces ,  &c  y  retrouver  de  nouveau ,  le  profit  du 
coin.  De  plus,  lorsqu'une  Monnoie  a  peu  d'alliage,  elle  eft 
enlevée  par  les  étrangers,  pour  la  revendre  à  leurs  bureaux  de 
IMonnoies,  où  l'article  de  l'alloi  eft  fbigneufèment  éprouvé, 
crainte  de  former  de  l'afTemblage  des  eljpeces ,  une  Monnoie 
de  pire  condition. 

$.    X  L. 

Règle  Mais  quelle  eft  la  règle  qui  détermine  la  jufte  quantité  d'al- 
foufrat  liage  dans  lesefpeces?  C'elt,  cefemble,  d'y  en  faire  entrer 
«"se-  moins  que  n'en  ont  les  efpeces  étrangères  ,  &  de  fe  contenter 
ainli  d'un  profit  prefqu'imperceptible  du  droit  Seigneurial, 
fur  chaque  pièce  de  Monnoie  ;  parce  que  ces  petits  émolu- 
mens ,  rendus  confidérables  par  la  grande  réitération  du  coin  , 
font  de  longue  durée;  au-lieu  quek  trop  grand  gam  qu'on 
s'emprelTeroit  de  faire  par  un  fort  alliage,  làns  rabais  fur  le 
prix ,  ne  feroit  qu'un  avantage  pafTagc-r  :  outre  que  de  telles 
efpeces  feroient  fort  peu  recherchées  par  les  étrangers  ;  ce 
qui  excluroit  fheureufe  nécelVitc  d'en  fabriquer  de  nouvelles, 
&  feroit  par  conféquent  tarir  les  produits  de  la  Monnoie  ; 
fans  compter  les  terribles  effets  que  cauferoit  cet  avantage  pré- 
tendu. En  voici  un  Exemple. 

Ç.    X  L  I. 

Exemple      Qjiand,  vers  le  milieu  du  fiecle  paffé,  Cafimir  Roi  de  Polo- 

des'm-^    gi^^î  remonta  fur  le  Trône,  après  la  guerre  que  la  Suéde,  le 

convé-     Brandebourg,  &  la  Tninfilvanie  avoient  faite  à  cette  Répu- 

bàs"aM^  blique;  il  trouva  l'Etat  dépourvu  de  tout,  &  lui-même  étoit 

dans  les    redevable  d'une  grolic  Ibmrae  d'argent  envers  fes  troupes.  Ne 

«ipeces.    ^j^(.|^ji];^{.  (Jonc  quel  parti  prendre  dans  cette  fàchculé  fituation  , 

on  lui  confcilla  de  faire  frapper  de  la  Monnoie  d'un  fort  bas 

alloi,  afin  que  l'épargne  du  métal,  jointe  à  la  hauffe  du  coin, 

augmentât  tellement  les  efpeces  en  nombre  &;  en  valeur,  qu'il 

pût 
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pût  par-là  fubvenir  à  tout.  Cafimir  charmé  du  projet,  &  fans 
égard  aux  oppofitions  de  Dantzik ,  fit  fabriquer  dans  le  goût 
propofé  ,  une  fi  grande  quantité  d'efpeces  ,  qu'il  remplit  fes 
engagemens.  Mais  les  Nations  étrangères  reconnoiffant  d'a- 
bord la  mauvaiiè  qualité  de  cette  Monnoie ,  l'évaluèrent  à  la 
jufte  moitié  du  prix  auquel  elle  couroit  en  Pologne.  A  cette 
nouvelle,  les  Polonois  qui  avoicnt  donné,  pour  cette  fabrica- 
tion d'efpeces ,  tout  ce  qu'ils  avoient  foigneufement  fouflrait 
d'or  &  d'argent  aux  troubles  de  la  guerre ,  &  qui  avoient  reçu 
ces  mauvaifes  eipeces  en  paiement,  fe  voyant  trompés,  &  les 
troupes  fe  plaignant  hautement  de  la  rnême  flipercherie  dans 
les  paiemens  qu'on  leur  avoit  faits,  tout  le  Royaume  le  ré- 
volta d'une  fi  étrange  manière,  qu'il  en  fut  à  deux  doigts  de 
fa  perte.  Ces  troubles  donnèrent  occafion  aux  Turcs  d'envahir 
la  Podolie,  &  le  Pays  d'Ukraine;  enfin  mille  calamités  furent 
les  fruits  de  ce  confeil  pernicieux ,  comme  l'hilloire  nous  l'ap- 
prend. 

Ç.    X  L  I  I. 

La  deuxième  condition  requife  pour  fe  procurer  la  défaite    K^'a|.uer 
des  efpeces  d'or  &  d'argent ,  &  conléquemmcnt  pour  fe  met-  ces  ut^' 
tre  dans  le  cas  d'en  battre  de  nouvelles,  c'cft  de  les  évaluer  un  ^™r^"" 
peu  au-dcITous  du  prix  qu'on  leur  ailigne  dans  les  Etats  étran-  du  mx 
sers.  Par  exemple  ;  par  tout  Pays,  on  a  des  équivalens  imagi-  qu'on  „. 
naires  ,  ou  numéraires  des  monnoies,  tels  que  la  Livre,  I  Lcu,  (jnc  chez 
le  Ducat,  &  plufieurs  autres,  &  c'efl  par  eux  que  l'on  fixe  la  î'étran- 
valeur  des  efpeces  réelles.  Sur  le  pied  des  Ecus ,  des  Ducats ,  ^^"^^ 
ou  des  Livres ,  on  change  les  Piftoles ,  les  Sequins ,  les  Flo- 
rins, les  uns  par  les  autres,  quoique  dans  prefque  tous  les 
Pays,  ces  équivalens  numéraires  foient  différents.  Or,  il  fem- 
ble  qu'il  conviendroit  d'alfigner  à  la  monnoie  d'or  &  d'ar- 
gent, un  équivalent  qui  fût  tel  qu'il  n'excédât  pas,  proportion 
gardée ,  la  valeur  numéraire  la  plus  ordinaire  des  autres  mon- 
noies,  tant  du  Pays,  que  de  l'Etranger,  en  réduifant  celles 
du  Pays,  à  la  plus  commune  valeur  numéraire  du  métal  pur. 
La  railbri  en  ell  que,  fi  à  la  modicité  d'alliage,  on  joignoit 
encore,  dans  la  monnoie  du  Pays,  la  taxe  d'une  valeur  numé' 

Oo 
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raire  proportionnément  inférieure  à  celle  des  monnoies  étran- 
gères, celle-là  feroit  enlevée  avec  trop  d'ardeur  au  grand  pré- 
judice de  l'Etat.  Ce  qui  montre  que  pour  en  faciliter  l'expor- 
tation ,  il  fuffit  de  fuivre  la  règle  que  nous  avons  indiquée 
concernant  la  bonne  qualité  de  la  matière  ;  parce  que  cela  feul 
donne  occafion  de  répéter  fouvent  la  fabrication  des  elpeces  ; 
&  que  le  profit  que  le  Tréfor  public  en  retire,  quelque  petit 
q^u'il  foit,  devient  coniidérable  par  la  continuité» 

$.    X  L  I  I  I. 

obje-  On  objedera  peut-être  que  cette  flibrication  des  efpeces ,  fi 
fouvent  répétée,  mettra  fouvent  le  Pays  dans  le  cas  d'avoir 
befoin  des  matières  d'or  &  d'argent,  &  qu'à  cette  occafion, 
les  marchands  de  ces  matières,  remarquant  la  nécclFité  de  l'E- 
tat, les  mettront  à  plus  haut  prix;  de  forte  que  les  profits  du 
coin  feront  tellement  abforbés  par  la  cherté  des  matières ,  que 
l'Etat  lui-même  en  fouifrira  un  dommage  réel. 
Réponfe.  l'qj^  répond  que,  tant  que  l'évaluation,  ou  l'équivalent 
de  la  monnoie  fera  en  juile  proportion  avec  fa  qualité,  fon  al- 
liage &  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  la  juftefTe  dj  cette  pro- 
portion ne  lailfera  aux  Sujets  aucun  motif  d'intérêt  qui  les 
engage  à  exporter  hors  de  l'Etat  celui  des  deux  métaux ,  mê- 
me monnoyés,  quifembleroit  évalué  trop  bas;  de  force  que  ja- 
mais il  n'arrivera  que  les  Marchands  puilfent  prétendre  rien  de 
plus  que  le  jufte  prix  de  leurs  matières;  ni  qu'ils  en  exigent 
une  plus  grande  fomme  de  monnoie  de  bon  alloi  que  celle  qui 
leur  fera  due.  Qjiel  feroit  le  Bureau  des  monnoies  bien  dirigé 
qui  acheteroit  de  ces  matières  renchéries?  Aucun  fans  doute, 
&  les  enchériffeurs  ne  pourroient  jamais  s'en  défaire.  Du  rcfte, 
il  n'ell:  pas  vraifemblable  que  les  Marchands  en  queftion  pré- 
tendirent une  plus  grande  quantité  d'elpeces  du  meilleur  ai- 
loi,  telles  que  celles  de  la  fabrique  qui  rechercheroit  leurs  ma- 
tières, qu'ils  ne  pourroient  prétendre  d'efpeces  d'une  moindre 
qualité  ,  des  autres  fabriques.  Ils  s'expoferoient  ,  par  une 
telle  imprudence,  à  la  néceffité  de  livrer  à  celles-ci  leurs  ma- 
tières, en  échange  d'elpeces  de  bas  alloi,  &  mal  proportion- 
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nées  aux  monnoies  étrangères  ;  au  lieu  du  folide  avantage 
qu'ils  auroient  eu  avec  notre  fabrique  qui  ne  les  eût  payés 
qu'en  bonne  monnoie ,  &  d'un  rapport  parfait  aux  monnoies 
de  l'Etranger  ;  fans  compter  la  fréquente  réitération  de  leurs 
profits,  par  les  nouvelles  demandes  des  matières. 

^,    X  L  I  V. 

Quelqu'un  ignore-t-il  que  la  bonne  monnoie,  cette  mon-  ^^î^^_^ 
noie  frappée  au  coin  des  plus  exaéts  rapports,  efî:  générale-  tionai«e 
ment  beaucoup  plus  appréciée,  que  celle  d'un  moindre  titre,  f^l^^^*^' 
&  mal  proportionné  aux  efpeces  étrangères .?  Le  grand  ufage  b^^aaiioi. 
que  l'on  fait  par-tout,  &  en  tant  de  manières,  des  efpeces  de 
bon  alloi,  prouve  le  peu  de  cas  qu'on  fait  des  autres.  Les  Mar- 
chands qui  échangent  leurs  lingots  en  cette  monnoie  d'excel- 
lent titre,  retireront,  outre  le  profit  des  lingots,  un  furcroît 
de  gain  fur  les  efpeces  même ,  par  la  facilité  qu'ils  auront  de  les 
revendre  ailleurs  à  plus  haut  prix  qu'elles  ne  leur  auront  coû- 
té. Mais  pour  anéantir  Fobjedion  en  deux  mots  :  jamais  un 
Etat  dont  le  commerce  aétif  prévaut  fur  fon  commerce  paiTif, 
ne  peut  manquer  de  matières  k  réduire  en  monnoie  ;  puifque 
la  valeur  des  marchandifes  qui  fortent,  bien  plus  grand  que 
n'eft  le  prix  de  celles  qui  entrent,  elt  d'ordinaire  payée  en  es- 
pèces étrangères. 

Ç.    X  L  V. 

L'on  pourroit  encore  objeéler  que  la  grande  vogue  de  la  obie-'^* 
bonne  monnoie  dont  nous  parlons,  rendant  plus  avides  de  gain  ttwn. 
les  particuliers  qui  s'en  trouvent  pourvus  ,  ils  refuferont  de 
la  donner  pour  fa  valeur  préfixe;  &  la  hauflferont  contre  la 
volonté  du  Gouvernement  :  ce  qui  fera  avorter  le  projet  de  la 
répandre  dans  l'Etranger. 

Raifon  plus  futile  encore  que  la  première.  Car  ,  quoi  de  R'-'pon^e. 
plus  facile  au  Souverain,  que  de  donner  de  fréquents  Edits 
pour  le  maintien  de  la  plus  jufte  évaluation  des  efpeces,  par 
lefquels  les  tranfgreffeurs  foient  foumis  à  des  peines  rigoureu- 
fes?  Et  delà  naîtront  deux  avantages  très-importants  :  c'ell 

Oo  3 
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que  les  Etrangers  qui  reclierclieront  ces  efpcces,  donneront  en 
échange  une  plus  grande  quantité  de  marchandifes  qu'ils  ne 
feroient  ,  11  la  monnaie  étoit  moins  bonne,  &  d'une  moins 
jufte  valeur.  Avantage  pour  le  Commerce  qui  en  devient 
plus  floriflant  :  avantage  pour  le  Trcfor  public,  par  un  plug 
grand  Revenu  de  la  Gabelle. 

5.    X  L  V  I. 

me'^obje-  Mais,  nous  dira-t-on  encore  qu'en  procurant  une  pareille 
-«ion.  facilité  d'exporter  la  monnoic  chez  l'Etranger  ,  le  pays  fe 
.■'/,'  trouveroit  bientôt  en  difette  d'eipcces  ufLiel!(;s  ;  ce  qui  donnc- 
roit  lieu  à  l'introdudion  des  monnoics  du  dehors,  lefquelles 
malgré  tout  leur  alliage,  &  non-obllant  leur  excellive  éva- 
liiation  numéraire,  rehaufferont  de  prix  &  feront  portées  plus 
haut  que  fi  elles  étoient  du  meilleur  alloi,  par  l'échange  qui 

Reponfe.  ^^  feroit  fait  en  efpcces  nationnales  d'un  titre  parfait:  Nous 
répondons  que  pour  entretenir  toujours  dans  le  pays  les  ef- 
peces  du  plus  bas  ufiigc  ;  c'ell-à-dire  la  monnoie  de  Billon , 
dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé;  il  paroît  convenable  que 
le  Prince  y  cherche  l'avantage  du  coin,  qui  eft  l'on  droit  Sei- 
gneurial, par  une  route  oppofée  à  celle  qui  le  lui  donne  fur 
les  efpeces  d'or  &  d'argent.  Dans  celles-ci  il  fera  entrer  le  plus 
pur  alliage,  &  leur  fixera  le  prix  le  plus  modéré,  pour  don- 
ner lieu  à  l'exportation ,  &  par-là  à  la  fréquente  réitération 
delà  fabrique,  au  grand  avantage  du  droit  Seigneurial,  mais 
il  m'ettra  dans  la  monnoie  de  billon  un  alliage  un  peu  infé- 
rieur, &c  l'évaluera  un  peu  au-deffus  de  fa  proportion,  pour 
empêcher  qu'on  ne  fenleve  à  l'Etat ,  qui  n'en  aura  que  ce  qu'il 
lui  en  faut  pour  fon  ulage.  Qiiant  au  droit  du  coin,  ou  de 
Seigneurie,  le  Prince  le  retrouvera  alFez  dans  cette  é\aluation 
modérément  altérée.  C'eft  ainfi  que  l'on  empêchera  l'aiiluence 
exceffive  des  monnoies  étrangères,  puifqu'on  en  aura  fait  cef 
fer  le  befoin  ,  en  ne  les  évaluant  qu'au  prix  courant,  &  même 
un  peu  au-delTous  de  celui  qu'elles  obtiennent  dans  les  autres 
pays  :  à  moins  qu'il  ne  fût  plus  expédient  à  l'Etat  de  défendre 
ablblument  l'entrée  des  efpeces  de  billon. 
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^.    X  L  V  I  L 

Enfin  on  nous  dira  que  le  Souverain ,  en  mettant  fes  efpeccs  me"obje- 
à  bas  prix,  perd  Pavantage  de  ce  que  Ton  nomme  AgiO:,  qui  iiion. 
confilte  dans  la  différence  qu'il  y  a  de  la  valeur  taxée  par  lui-      ^'°' 
même ,  à  la  valeur  que  les  Marchands  donnent  à  la  monnoie 
par  contravention;  par  exemple  :  le  Prince  fixe  le  prix  du  flo- 
rin k  cinq  lires,  &  l'abus  a  prévalu  dans  le  commerce  d'éva- 
luer ce  florin  à  iix  lires ,  de  Ibrte  que  l'Etat  percevant  fur  cha- 
que florin  du  commerce,  une  lire  au-delà  delà  vraie  valeur, 
gagne    cent  lires  dans  la  perception  d'une  fomme  de  cent 
florins. 

$.    X  L  V  I  1  I. 

Pour  démontrer  Terreur  d'un  pareil  calcul,  nous  répondons  ^omp"enl 
qu'un  Etat  perçoit  les  deniers  en  deux  façons  ;  l'une  par  la  ration  de 
voie  des  Gabelles,  l'autre  par  la  voie  des  Impôts.  Qiiant  à  la  jj'I'j^J^'^ 
première  façon,  fuppofé  cet  ufage  abufif  du  Commerce  d'at-  duitdes 
tribuer  aux  efpeces  plus  de  valeur  que  le  Prince  ne  leur  en  a  GabeUct, 
donné;  les  profits  que  l'Agio  femble  procurer  à  l'Etat  relient 
anéantis  par  la  perte  qu'il  fait  dans  un  rabais  équivalent  à  cet 
Agio,  fur  les  Revenus  de  la  Gabelle  donnée  h  ferme  :  de  ma- 
nière que  Il  la  Gabelle  affermée  rapportoit  k  l'Etat  cent  florins, 
lorfque  cette  monnoie  n'étoit  pas  encore  évaluée  par  les  Mar- 
chands, plus  de  cinq  lires;  maintenant  qu'ils  lui  en  attribuent 
la  valeur  de  fix,  l'Etat  perd  vingt  pour  cent  fur  les  Revenus 
des  fermes  de  la  Gabelle;  &  ce  rabais  qui  met  tout  k  niveau, 
abforbe  précifément  l'Agio  ,  lequel  au  fond  n'eft  rien  qu'une 
chimère. 

Si  non-obflant  la  valeur  arbitraire  de  fîx  lires,  que  le  Com- 
merce donneroit  au  florin,  la  ferme  des  Gabelles,  qui  avant 
l'arbitrage  des  Afarchands  rcndoit  cent  florins  k  l'Etat,  lui  eii 
rapportoit  encore  le  même  nombre,  ou  davantage;  cela  pro- 
viendroit  de  ce  qu'à  proportion  de  la  hauffe  du  prix  des  flo- 
rins, on  auroit  aufli  renchéri  les  marchandifes  qui,  en  payant 
toutes  k  la  Gabelle  leurs  droits  refpectifs,  contribuent  toutes 
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à  former  le  Revenu  de  cette  Ferme  :  étant  jiifte  que  lorrque 
les  marchandifes  procurent  aux  vendeurs  un  prolit  plus  confi- 
dérable,  les  Droits  en  foient  plus  grands  à  proportion  ,  & 
rapportent  davantage  à  PEtat.  Mais  fi  fans  aucune  augmenta- 
tion de  prix  dans  la  vente  des  marchandifes ,  la  Ferme  delà 
Gabelle  n'en  rapportoit  pas  moins  la  fomme  de  cent  florins  ; 
cela  provicndroit  de  la  plus  grande  exportation ,  ou  du  plus  grand 
débit  de  ces  marchandifes.  Ainfi,  de  manière  ou  d'autre, quand 
le  Prince  contraindroit  les  Marchands  de  fe  conformer  exade- 
ment  à  fon  évaluation  de  la  monnoie  ;  s'il  elt  vrai  qu'alors 
cette  conformité  dans  le  prix  des  efpeces ,  ne  lailfàt  à  l'Etat 
nul  profit  d'Agio;  d'autre  part,  les  denrées,  c'eil-à-du-e ,  le 
fel,  l'huile,  le  vin,  la  viande,  le  bltd,  le  tabac,  &  tous  autres 
articles  qui  paient  les  droits  de  Gabelle,  fe  vendroient  moins 
cher;  parce  que  la  Ferme  qui  ne  devroit  pas  fbuffrir  de  la  fouf^ 
traftion  de  cet  Agio,  quel  qu'il  foit,  feroit  bailler  le  prix  des 
marchandifes,  pour  en  faciliter  le  débit;  &  leur  plus  grande 
confommation  grolTiflant  le  Revenu  de  la  Gabelle,  il  eft  clair 
qu'elle  compenlèroit  le  défaut  de  l'Agio  par  la  plus  grande 
quantité  de  florins  qu'elle  rapporteroit  au  Prince. 

^.     X  L  I  X. 

Et  par  le  Qiiant  au  paiement  des  Impôts  en  efpeces ,  comme ,  par 
produit  exemple,  en  florins  qui  coûteroient  aux  particuliers  une  lire 
pots.  "  de  plus,  que  le  Pnnce  ne  les  auroit  évalués;  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  profits  d'Agio  y  fulTent  perdus  pour  le  Pays , 
puifqu'il  les  retrouveroit  ailleurs.  En  premier  lieu,  plufieurs 
Etats,  dans  quelques-unes  de  leurs  dépenfès,  n'emploient  pas 
les  efpeces  félon  leur  cours  fur  la  Place,  ni  au  prix  qu'elles 
coûtent  aux  particuliers ,  mais  au  prix  déterminé  par  le  Prin- 
ce. Outre  cela,  bien  que,  dans  d'autres  occafions,  on  fuive 
ce  cours  de  la  Place,  tandis  qu'on  ne  reçoit  jamais  de  mon- 
noie, que  félon  févaluation  du  Souverain,  en  quoi  ces  Et^ts 
profitent  de  l'Agio;  s'ils  vouloient  n'en  pas  profiter,  ils  en 
îèroient  aifément  dédommagés  par  le  gain  que  leur  procurc- 
roit  la  fabrication  d'une  plus  confidérable  quantité  d'efpeces, 
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foiitenues  au  prix  légal,  qui  en  faciliteroit  rextraftion ,  pour 
en  fabriquer  toujours  davantage.  Mais  il  feroit  difficile  aux 
Souverains  d''abolir,  pour  leur  propre  avantage ,  le  prétendu 
profit  de  PAgio,  d'ailleurs  très-nuifible  à  d'autres  égards;  & 
de  maintenir  invariablement  les  efpeces  à  l'évaluation  qu'eux- 
mêmes  leur  ont  allignée  :  parce  qu'enfin  cette  évaluation  fem- 
ble  bien  moins  dépendre  de  leur  loi,  que  de  l'intérêt  des  autres 
hommes,  de  leur  volonté,  de  leur  habileté  :  torrents  auxquels 
le  vouloir  des  Princes  ne  peut  guère  s'oppofer. 

$.    L. 

^     L'Homme  d'Etat  doit  avoir  une  GonnoifFance  précife  de  f^°^^°'^' 
tout  ce  que  nous  venons  d'obferver  au  fujet  des  monnoies,  neceflai- 
par  rapport  à  fon  Pays,  pour  en  inférer  l'abondance,  la  con-  [•'j^on,. 
îiltance,  &  le  bon  ordre  des  Revenus  provenans  de  cette  bran-  medE- 
che.  IMais  le  Tréfor  public,  ne  devant  pas  être  fondé  fur  cette  "^5^5'^' 
fource  de  richelTcs,  qui  n'eft  ni  ne  doit  être  fort  abondante  Mon- 
par  elle-même ,  il  feroit  fuperflu  de  nous  arrêter  davantage  aux  '^"^'^^• 
autres  objets  qui  concernent  cette  matière,  qui  confiftcnt  dans 
le  prix  général  des  efpeces;  dans  les  rapports  des  métaux  en- 
tre eux;  dans  la  maffe  des  rechanges;  dans  le  capital   de  la 
branche  des  crédits,  à  l'égard  de  l'économie,  tant  publique, 
que  particulière,  comme  à  l'égard  des  intérêts,  des  profits,  & 
des  pertes  :  &  nous  nous  contenterons  de  ce  que  nous  avons 
touché  ,  en  pafTant,  d'un  fujet  qui  ne  fauroit  être  traité  à 
fond,  fans  nous  obliger  à  des  détails  immenfes. 

§.    L  L 

Venons  à  la  fixieme  fource  des  Revenus  publics,  favoir,  au  ^^ylf''^ 
dépôt  des  argents  des  particuliers,  dont  ils  perçoivent  les  ren-  gcntmis 
tes  :  le  Gouvernement  peut  y  trouver  fon  avantage  par  deux  '■"'""'■* 


mo 


Premier 
moyen 


loyens;  l'un  en  recueillant  les  deniers  des  Etrangers,  auffi  .„„^^„ 
bien  que  des  Sujets  de  l'Etat,  par  hypothèque,  ou  même  en  ^^^p'^^"" 
leur  alfignaat  une  rente  publique,  en  compenfation  du  cens;  gcnt. 
donnant,  par  exemple  j  trois  pour  cent  l'année ;,  afîa  de  mettre 
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ces  deniers  à  profit,  en  les  faiûnt  pafler,  en  même  forme  de 
dépôt,  à  des  Places  étrangères;  mais  fous  la  condition  d'un 
cens  plus  fort,  dont  Texcédant  par-delà  la  rente  allignée  aux 
particuliers,  feroit  à  Tavantage  de  FEtat.  Mais  un  gain  de 
cette  nature ,  outre  la  difficulté  qu'il  feroit  éprouver  à  placer 
les  argents  fans  rifque ,  feroit  peu  convenable  à  la  Majefté  des 
Princes  :  il  leur  deviendroit  même  nuifible  en  ce  qu'ils  prive- 
roient  leurs  Etats  de  Fufage  des  fommes  d'argent  dont  ils  enri- 
chiroient  d'autres  Peuples.  Et  pour  ce  qui  cft  des  P.iys  où  cet 
argent  paiïeroit,  l'affluence  des  efpeces  les  obligcroit  à  baiiTer 
l'intérêt  de  l'argent,  de  forte  qu'ils  ne  payeroient  pour  les 
nouvelles  fommes  qu'ils  recevroient,  qu'un  cens,  ou  intérêc 
plus  modique.  Les  derniers  articles  corapenferoient  infenfible- 
ment  les  premiers.  Si ,  par  exemple ,  ils  avoient  donné  quatre 
pour  cent  d'un  dépôt  précédent,  ils  ne  donneroient  pour  les 
fuivans  que  trois  &  demi,  ou  moins  encore;  ce  petit  bénéfi- 
ce d'un  demi  pour  cent,  ou  peut-être  plus,  formeroit  à  la 
longue  ,  par  fes  nombreufes  réitérations  ,  une  fomme  trcs^ 
çonlidérable. 

Ç.    L  I  I. 

Second  L'autre  moyen,  bien  plus  noble,  de  fe  procurer  du  profit 
Moyen.  ^^^^.  j^^  dépôts,  c'ell  d'attirer  de  par-tout,  les  argents,  tant 
de  l'Etranger,  que  des  Sujets  de  l'Etat,  pour  les  répandre  dans 
le  Pays,  &  les  mettre  à  conflitution.  Or,  ces  argens  reçus 
de  l'Etranger,  augmenteroient  le  fond  capital  de  l'Etat;  &  de 
la  part  des  Sujets,  les  fommes,  que  les  gens  riches  gardoient 
inutilement  dans  des  coffres  ,  feroient  avantageufement  em- 
ployées à  donner  de  l'adivité  aux  Manufactures  &  au  Com- 
merce  en  général,  d'où  le  Peuple  verroit  accroître  fes  riclief- 
fes ,  &  l'Etat  fes  Revenus  de  Gabelles  ;  ainfi  tous  ces  deniers 
divers,  rentrant  peu-à-peu  dans  le  Tréfor  public,  par  difFé- 
rens  canaux,  les  charges  de  cens  fixes  auxquelles  il  feroit  né- 
celTairement  affujetti ,  lui  deviendroient  infenfibles  ,  par  les 
profits  qu'il  accumuleroit  comme  à  l'infini,  au  moyen  de  ces 
çonftitutions  de  rentes, 

§.  Liir. 
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§.    L  I  I  L 

Il  nous  refte  à-préfent  à  parler,  en  peu  de  mots,  des  Lotte-    .^^°"e- 
ries,  feptieme  fource  d'où  découlent  dans  le  Tréfor,  les  Reve- 
nus de  l'Etat. 

Il  elt  aifé  de  comprendre  combien  cette  fource  efl  féconde , 
foit  que  le  Souverain  l'afferme,  foit  qu'il  la  laifTe  courir  pour 
fon  compte;  en  ce  que  fi  l'argent  des  billets  devant,  par  exem- 
ple ,  former  une  fomme  d'un  million  d'écus ,  l'on  en  deftine 
la  moitié,  .(3)  ou  davantage  pour  les  prix  ,  &  une  autre 
moindre  partie  eft  réfervée  pour  les  fraix  :  de  forte  que  ce  qui 
relie  d'argent,  après  cette  difpofition,  demeure  au  profit  de 
qui  il  appartient ,  &  ce  refi:e  entre  immédiatement  dans  le  Tré- 
for public,  fi  la  Lotterie  fe  fait  pour  le  compte  du  Prince;  & 
fi  elle  eft  pour  le  compte  des  Fermiers ,  ceux-ci  paient  à  l'État 
la  plus  grande  partie  des  avances  ,  fuivant  l'accord  ftipulé. 
Mais  il  convient  mieux  que  les  Lotteries  fe  tirent  pour  le 
compte  du  Prince ,  tant  parce  que  le  profit  en  ell  employé  en 
faveur  de  l'Etat ,  que  pour  éviter  l'inconvénient  de  le  voir 
fruftré  de  cet  avantage,  pour  l'intérêt  particulier  des  Fermiers 
qui  en  jouiroient  lèuls,  &  qui,  s'ils  étoient  étrangers,  pour- 
roient  à  la  longue  appauvrir  le  Pays,  en  fe  retirant  avec  leur 
^ain. 

Ç.    L  I  V. 

Au  refte,  une  Lotterie  établie  fur  le  pié  de  celle  de  Venife,  J-'°^}^"-^ 
quelque  grand  que  puifTe  être  le  rifque  des  débours,  rendra  fe^.hpkls 
toujours  beaucoup  plus  que  toute  autre,  étant  aufli  rare  d'en  avanta- 
voir  les  Auteurs  excédés  par  le  gros  montant  des  fommes  à  ^£«1^ 
payer,  qu'il  eft  difficile  que  les  porteurs  des  billets  gagnent, 
tout-à-la-fois,  des  lots  bien  confidérables. 


^.    L  V. 


Sur  cette  courte  expofition  des  moyens  d'enrichir  le  Tréfor    <^^"»u' 
public,  ITIomme  d'Etat  obfervant  fi  le  Pays  qu'il  adminiftre,  Tmvtr- 
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PTrâ"r  ^'^^  emploie  en  tout,  ou  en  partie,  reconnoîtra  non-feulement 
pubHc.     la'  mefure  de  fa  richelTe;  mais  aufTi  quelles  font  les  fources  qui 
la  lui  procurent,  &  quel  ell  Favantage  qui  revient  à  TEtat  de 
cbacunes  d'elles. 

Mais  de  toutes  les  connoiflances  que  le  Miniilre  Politique 
peut  acquérir  à  ce  fujet,  la  plus  importanteeft  celle  qui  Pin- 
llruit  de  l'efpece  &  de  la  fécondité  des  fources  premières,  d'où 
celles  que  nous  avons  découvertes ,  tirent  ce  qu'elles  verfent 
dans  le  Tréfor  ;  parce  qu'à  proportion  de  leur  abondance  ou 
de  leur  fécherefle ,  les  fécondes  couleront  à  grands  flots ,  ou  ne 
s'épancheront  que  goutte  à  goutte.  Or  ces  canaux  coniiftent 
dans  le  principe  univerfel  des  richeffes  d'un  Pays,  c'ell-à-dire 
dans  l'abondance  des  chofes  de  nécelfité  &  d'aifance  pour  la 
vie,  qui  fait  qu'il  n'a  pas  befoin  de  fe  les  procurer  des  Pays 
étrangers.  Ils  confiftent  de  même  dans  l'abondance,  &  la  gran- 
de circulation  de  l'argent  monnoyé,  ce  vrai  nerf  d'un  Etat, 
feul  capable  de  lui  faire  furpaffer  les  autres  Nations  en  force 
&  en  puilfance. 

§.    L  V  L 

Produit      Tout  le  néceflaire  à  la  vie  fe  prend  des  terres  &  des  manufa- 
r«-Th-  ^^^^^  '•  l'abondance  de  l'argent  monnoyé  provient,  quant  à 
mifaftu-  fa  matière ,  des  mines  du  Pays ,  ou  de  fon  commerce  aétif ;  & 
gcnt^"^"    ^1"'^'^^  ^  ^on  grand  ufage,  c'eft  par  un  cours  fans  celfe  réitéré, 
mon-       &  par  un  palFage  continuel  de  main  en  main,  qu'il  s'accroît 
"oy^-      &  s'étend;  &  ces  trois  chofes,  les  produits  des  terres,  les  ma- 
nufactures &  l'argent  fe  réproduifent  mutuellement.  Le  La- 
boureur aifé  travaille  &  cultive,  &  il  ne  le  pourroit  faire  fans 
argent.  Il  faut  de  l'argent  pour  faire  lieurir  les  manuf^dures  ; 
&  l'exportation  des  denrées  &  des  marchandifes  attire  l'argent. 
Ces  trois  fources  premières  verfent  les  richeffes  dans  le  Tréfor 
public.  En  effet,  quels  ouvrages  peut  fournir  l'Ouvrier,  s'il 
n'en  reçoit  pas  le  falaire  ?  Et  comment  le  Marchand  donnera- 
t-il  ce  falaire,  fî  les  ouvrages  de  fa  manufacture  relient  fans 
débit?  Comment  ce  débit  aura-t-il  lieu,  û  les  acheteurs  man- 
quent? &  ou  feront  les  acheteurs,  tant  que  les  terres  ne  pro- 
duiront rien,  ou  que  le  commerce  n'attirera  pas  les  eipeces 
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étrangères ,  avec  une  abondance  qui  pafTe  les  befoins  communs , 
fur-tout  dans  un  Pays  dellitué  de  mines  d'or  &  d'argent?  Un 
tel  Pays  pourra-t-il  payer  les  intérêts  des  dépôts  qui  ne  lui 
rapporteront  rien?  L'artifàn  &  le  ferviteur  auront-ils  le  moyen 
de  iupporter  le  renchériflement  auquel  Taugmentation  forcée 
des  Gabelles  portera  les  marchandifes  &  les  denrées  ;  &  leur 
fèra-t-il  poITible  de  fatisfaire  à  des  redoublemens  d'impôts,  fi 
les  gens  riches  n'augmentent  pas  à  proportion  les  gages  ou  les 
falaires?  Mais  d'où  ces  gens  riches  de  leurs  bien-fonds,  aug- 
menteront-ils les  falaires,  à  moins  que  le  produit  des  terres, 
ou  du  commerce,  ne  s'accroiife  auffi?  Enfin,  eft-il  concevable 
que  ce  produit  s'accroiife,  lî  les  terres  &  les  manufactures  re- 
lient fi  obérées,  que  pour  fuppléer  à  leur  défaut,  il  faille  re- 
courir ailleurs,  en  portant  à  l'Etranger  le  peu  d'argent  de  l'E- 
tat, fous  la  condition  onéreufe  des  rechanges? 

^.     L  V  I  I. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  fept  fources  des  Revenus  publics,  ^"^/'"^^"'^^ 
dont  nous  avons  parlé,  reçoivent  ce  qu'elles  ont  des  terres,  trois ani- 
des  manufifturcs ,  &  de  l'argent.  Si  ces  derniers  articles  n'a-  ^^^f/'f^ 
boudent  pas;  li  les  terres  produifent  peu,  fi  les  manufactures  «s  des 
languifTent ,  s'il  y  a  difette  d'efpeces,  le  poiTeffeur  des  terres  ^^i^^^^^ 
borne  fa dépenfe,  emploie  moins  d'argent  à  fatisfaire fes  goûts, 
renonce  à  l'aifance,  réduit  fes  befoins  au  plus  petit  nombre, 
fe  contente  de  peu,  devient  lui-même  néceifiteux,  &  partage 
enfin  la  condition  des  pauvres.  Dans  l'Etat,  ce  deiféchement 
des  trois  fources  premières  (4)  affoiblit  l'exportation  des  mar- 
chandifes &  des  produdions  du  Pays ,  diminue  le  nombre  des 
ouvrages,  amoindrit  le  falaire  des  ouvriers,  arrête  la  confom- 
mation,  &  intercepte  par  conféquent  les  droits  de  Gabelle. 
De-lk,  plus  de  perception  d'Impôts,  moins  encore  d'efpoir  de 
recours  à  la  bourfe  des  particuliers,  aulîl  vuide  que  le  Tréfor 
public,  (Se  le  bureau  de  la  monnoie  qui  n'agit  plus.  Augmen- 
ter les  droits  &  les  Impôts  dans  cet  état  de  détreffe,  ce  feroit 
porter  le  mal  à  Ion  comble ,  puifque  le  défaut  de  conlbmma- 
tion,  (Se  l'impuiffance  du  peuple,  rendroient  impraticable  la 
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perception  des  deniers.  Enfin  ,  non-feulement  les  Etrangery 
rebutés,  renonceroient  au  deflein  de  s'établir  dans  un  Pays  fi 
miférable  ;  mais  encore  Tes  propres  Citoyens  accablés  de  pau- 
vreté, iroient  chercher  fous  quelqu'autre  Ciel,  un  fort  moins 
rigoureux.  Ainfi  l'Etat  manquant  de  fujets ,  manqueroit  de 
tout  moyen  de  rétabliflement. 

§.    L  V  I  I  L 

tuhtkm^*  Outre  la  connoiflance  exaéle  que  THomme  d'Etat  doit  avoir 
dcscon-  du  produit  refpeétif  d'is  fept  fourccs  des  Revenus  publics,  il 
'^'^■*,"",-  doit  porter  fes  vues  fur  le  fonds  riche  &c  fertile  d'où  elles  tirent 

cesnecel-  7  n  1    i^    >      t        ,•      1      <^,  i-    /    o     1  1 

faires  à    06  qu  elles  apportent;  c  eit-a-dire  lur  la  iccondite  &  la  culture 
liied^H-    ^^^  terres;  le  rapport  des  manufactures;  la  qualité  aftive  ou 
tat  ton-    paflive  du  commerce  &  du  trafic  ;  le  nombre ,  le  caraftere  & 
Rexenu    l'induftrie  du  Peuple  ;  la  quantité  &  la  matière  des  efpeces 
publics,    monnoyées  ;  leur   circulation  ;   le  bas  cours  des  changes  du 
&  leurs     Pays,  qu'il  faut  procurer,  ou  du  moins  mettre  au  pair  avec  les 
changes  étrangers;  enfin,  le  capital  de  la  Nation,  qui  par  le 
moyen  des  fept  canaux,  communique  fa  richefle  au  Tréfor  pu- 
blic ,  lequel  en  même-temps  qu'il  groiîit  par  leur  plénitude , 
doit  s'occuper  k  fournir  de  quoi  alunenter  le  fonds  qui  produit 
les  richelTes  ;  puifque  fans  ce  retour  avantageux  &  nécelTaire, 
il  ne  tarderoit  pas  à  s'épuifer.  Qiie  l'Homme  d'Etat  foit  indif- 
penfablement  obligé  d'être  inftruit  de  toutes  ces  chofes,  nous 
le  prouverons,  après  que  nous  aurons  indiqué,  dans  le  Para- 
graphe fuivant,  les  principales  charges,  ou  dépenfes  du  Gou- 
vernement. 

SECTION    SECONDE- 

Des     Charges. 

^.    L  I  X. 

p^Pj^J^  -Tjl  YANT  traité  amplement  des  Revenus  publics  d'un  Etat,. 
uondts    tant  en  général ,  qu'en  particulier 3  il  eft  temps  de  parler  de  fes 
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charges,  afin  que  le  Miniftre  Politique,  les  comparant  les  uns  Revenus- 
aux  autres,  fâche  de  combien  les  Revenus  ordinaires  de  TEtat,  ^.^^^Xs 
joints  aux  cafuels ,  autant  qu^il  peut  raifonnablement  compter 
fur  eux,  furpalTent  les  dépenfcs  communes;  ou,  s'ils  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  y  fubvenir,  qu^il  cherche  des  expédiens  ou  pour 
diminuer  ces  dépenfes  annuelles ,  ou  pour  fe  procurer  de  nou- 
veaux fonds. 

$.    L  X. 

Les  principales  charges  auxquelles  un  Etat  eft  fujct,  ièmblent     ^^^fy\ 
fe  réduire  à  cinq  clalfes;  &  les  voici  :  quts." 

1°.  Les  appointemens  des  Magiitrats,  &  des  Employés  au 
fervice  du  Gouvernement. 

2^.  L'entretien  del'Arcenal,  tant  pour  les  provifions  des 
matières  propres  aux  ouvrages,  que  pour  le  falaire  des  Ou- 
vriers. 

3^.  La  paie  des  Troupes  de  terre  &  de  mer,.  &  tout  ce  qui 
cft  nécefTaire  à  leur  entretien. 

4.Q.  La  réparation  des  Chemins  &  des  Chauffées,  &  tout 
ce  que  requièrent  ces  fortes  d'ouvrages. 

5<^.  Les  cens  à  payer  fur  les  deniers  reçus  en  dépôt,  &  tou- 
tes les  pendons  accordées  par  le  Prince. 

(i.    L  X  L. 


oin- 


Qiiant  au  premier  chef,  il  efl  hors  de  doute  que  comme  Appoi 
tout  particulier  eft  obligé  de  payer  un  falaire  aux  perfonnes  temens 
employées  à  fon  fervice  ;  tout  Souverain  le  doit  de-même  à  ^  ^^^" 
fes  Miniftres  ;  fur-tout  pour  les  emplois  ferviles ,  dans  un  Etat 
où  rhumanité  a  aboli  rufige  des  efclaves  :  encore  feroit-il 
jufte  &  indifpenfible,  fi  Ton  fe  fervoit  d'eux,  de  leur  donner 
le  nécefTaire  à  la  vie.  Au  relie,  le  Gouvernement  étant  com- 
pofé,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  Chapitre  lil,  de  cinq 
branches  différentes,  qui  font  la  civile,  la  criminelle,  l'éco- 
nomique, la  militaire,  &  la  politique,  le  Prince  a  dans  chacu- 
ne d'elles,  des  perfonnes  propres  pour  leur  exercice  reipeétifj, 
c^u'il  doit  par  conféquent  pourvoir  de  tous  leurs  befoins.. 


Dans  le 
Civil. 
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$      L   X    I    I. 

Pour  rinipeftion  civile ,  combien  ne  fliut-il  pas  de  Juges , 
dans  TEtat  même  le  moins  peuplé?  puifque,  iuivant  la  loi, 
un  feul  jugement  ne  fuffit  pas  à  la  décifion  du  droit  de  poITel^ 
fion;  mais  qu'il  y  efi:  Tequis  conformité  de  deux  fentences, 
pour  que  le  titre  en  foit  duement  conféré.  Pour  cela,  que  de 
procès?  &  combien  de  Sales  d'audience?  Rome  feule  en  avoit 
jufqu'à  dix-fept  dans  fon  enceinte,  &  un  prodigieux  nombre 
d'autres  dans  les  Royaumes  conquis.  Mais  à  proportion  des 
Juges,  il  faut  des  Avocats,  des  Procureurs,  des  Notaires,  des 
Greffiers ,  ^c.  lefquelles  perfonnes  coûtent  à  l'Etat  refpedive- 
ment  à  l'importance  des  emplois. 

Ç.     L  X  I  I  I. 

Dans  le       II  en  efl  de  même  de  l'iurpection  criminelle  ;  dans  laquelle 
Cnmine!.  jj  £^^^^  j^  pj^g  ^^^^  d'EmifTaires ,  de  Sbirres,  d'autres  gens 
de  Police,  ^c. 

^.    L  X  I  V. 

Dans  la      Dans  l'Economie,  le  nombre  de  gens  à  gages,  furpafle  ce- 
conomi-'  ^"i  ^^  tous  les  autres  Employés.  Comme  on  voit  chez  les  ri- 
que.        ches   particuliers  ,  des  Agents  ou  Receveurs  qu'ils  fe   fubfti- 
tuent   dans  le  foin  d'exiger  leurs  rentes  &  d'acquitter  leurs 
dettes;  de-même,  un  Etat  a  befoin  de  pareils  Agents,  multi- 
pliés à  proportion  de  fes  détails,  incomparablement  plus  nom- 
breux &  plus  étendus  que  ceux  d'une  maifon  privée  :  &  d'au- 
tant plus,  qu'ici,  tandis  qu'un  même  homme  fuffit  à  tout  ce 
qui  regarde  Ion  Aliniltere;  dans  un  Etat  les  détails  économi- 
ques font  li  vaftes,  que,  non-feulement  chacun  d'eux  occupe 
tout  un  homme,  mais  qu'il  faut  encore  à  celui-ci  plulleurs 
fubalternes   qui   l'aident  k  remplir  fes  fondions.  On  appelle 
Agents  du  Miniflere  Economique,  &  les  Sujets  prépofés  pour 
.exiger  les  deniers  publics,  &  ceux  qui  Ibnt  chargés  de  les 
diilribueri  de-même  qu'on  nomme  fubalternes  dans  PEcono- 
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mie,  les  Employés  aux  livres,  aux  comptes,  aux  perceptions, 
aux  coadjutoreries  ,  &  à  tant  d''autres  ferviccs  plus  ou  moins 
nombreux,  félon  rinftitution  du  Gouvernement,  tous  payés 
par  TEtat  k  Tégal  de  leur  mérite. 

$.    L  X  V. 

L'inlpedion  militaire  perçoit  aufli  de  grandes  fommes  du  ^^"^le 
Tréfor,  dans  la  partie  qui  concerne  l'Economie  de  la  Guerre, 
&  la  paye  des  Troupes.  Sans  parler  ici  d'un  autre  objet  que 
nous  rappellerons  dans  la  fuite;  il  y  a  beaucoup  de  Miniftres 
de  la  Guerre ,  beaucoup  d'Ingénieurs  ,  beaucoup  d'Ex- 
perts, ^c\ 

^.    L  X  V  I. 

Enfin,  par  rapport  au  Miniftere  Politique,  quelles  dépetlfes     Dans  le 
pour  le  Souverain,  fur-tout  dans  une  Monarchie?  C'eft  ici  un  J'e'pouû- 
Océan  qui  n'a  point  de  bornes.  Un  feul  Minillre  du  Cabinet  q«e- 
aura  deux  cents  mille  florins  par  an  &  plus  encore  :  &  combien 
ne  faut-il  pas  au  Prince,  d'iiommes  de  cette  importance?  Ou- 
tre ceux  qu'il  retient  auprès  de  fa  Perfonne,  il  en  a  dans  les 
Villes  «Se  dans  les  Provinces  de  l'Etat  en  qualité  de  Gouver- 
neurs ;  il  en  a  dans  les  Cours  étrangères  avec  titre  d'Ambafla- 
deurs ,  accompagnés  de  Secrétaires  de  toute  efpece ,  de  Réfé- 
rendaires,  de  Coadjuteurs.   Les  dépenfes  d'une  République  • 
font  bien  moindres  à  cet  égard,  puifque  les  perfonnes  qui  y 
exercent  le  Miniftere ,  font  membres  du  Corps  Souverain.  Ce 
n'eft  pas  que  les  Gouvernements  Républicains  ne  foient  fujets 
k  de  grandes  charges  ;  mais  comme  il  leur  eft  aifé  de  les  ré- 
duire au  nécelfaire,  ils  en  foufîrent  moins. 

^.    L  X  V  I  I. 

Suivent  les  dépenfes  des  Arcenaux.  Ils  prélèntent  d'abord    Entrer- 
un  grand  nombre  de  Métiers  Se  d'Arts,  qui  demandent  quan-  Arce-*^* 
tité  de  perfonnes  pour  les  conduire,  &  infiniment  plus  pour  naux,. 
ks  exercer.  Ils  offrent  la  néceffité  de  fe  pourvoir  de  bons  Ou- 
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vricrs ,  foit  du  Pays ,  foit  Etrangers ,  Ils  exigent  des  fommes 
immenfes  ,  pour  les  achats  indifpenlàbles  des  approvifîonne- 
ments  en  tout  genre;  pour  la  conftruftion  des  Vailleaux ,  pour 
leur  armement,  pour  les  préparatifs  de  guerre. 

5.    L  X  V  I  I  I. 

La  Sol-  La  Solde  des  Troupes  &  des  Milices  eft  proportionnée,  il 
Troilpes.  c^^  vrai,  au  nombre  des  Soldats  que  le  Souverain  a  coutume 
d'entretenir  en  temps  de  paix,  mais  pour  peu  qu'un  Etat  foit 
(!;.tendu  ,  voilà  bien  des  milliers  d'hommes  deiiiinés  &  payés 
pour  la  garde  des  Villes  «Se  des  frontières;  ce  qui  tous  les  ans 
fe  monte  à  de  très-groffes  fommes.  Q_uant  à  la  paie  des  Oifi- 
ciers,  il  n'eft  pas  aifé  de  la  fupputer,  fi  l'on  confidere  qu'un 
Maréclial  de  Camp  aura  quelquefois  cinquante  mille  florins  de 
gages.  Et  jufqu'ou  ne  vont  pas  les  vivres,  les  fourrages,  les 
engagements  des  Soldats,  &c  mille  autres  fraix  dont  le  détail 
feroit  trop  long. 

^.    L  X  1  X. 

EntiT-  Ajoutez  les  réparations  continuelles ,  &  l'entretien  des 
*hei  '^"  .chemins,  &  des  chauifées  :  dépenfes  plus  ou  moins  conlidéra- 
bles  ,  félon  l'étendue  &  la  qualité  du  Pays,  En  effet ,  celui 
qui  fera  plus  fujet  aux  inondations  des  mers,  ou  aux  déborde- 
ments des  rivières  &  des  fleuves,  aura  bien  plus  à  payer  pour 
les  dégradations,  &  réparations  des  digues,  qu'un  autre  que 
fa  fituation  plus  heureulè  expoiè  moins  a  de  pareils  accidents. 
De-môme  un  Pays  montueux  &  marécageux,  coûtera  beau- 
coup dans  l'ordre  des  voies  &  des  chemins.  Il  eft  vrai  que  l'E- 
tat s'en  décharge  ordinairement,  du  moins  en  partie ,  furies 
poifelTeurs  des  biens-fonds  :  mais  c'eft  toujours  au  détriment 
des  Sujets  qu'on  foule  par-là,  &c  les  Revenus  publics  n'y  ga. 
gnent  rien.  Outre  cela,  les  dépenfes  augmentent  par  la  magni- 
ficence des  Edifices,  des  Spectacles,  des  Equipages,  &  par  le 
luxe  de  la  Cour  du  Souverain  ;  témoin  ce  que  THiiloire  rap- 
porte de  Salomon,  des  Egyptiens,  des  Alliriens,  des  Perfes, 
des  Grecs  &c  des  Romains. 

^.    L  X  X. 
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$.    L  X  X. 

Enfin  il  faut  compter  parmi  les  charges  du  Tréfor  public ,  p^!"£^ 
outre  les  cens,  ou  rentes  à  payer  pour  les  deniers  en  dépôt,  à  payer. 
les  penfions  accordées  aux  particuliers  :  dépenfes  dont  le  Mi- 
niitre  Politique  doit  bien  connoître  l'étendue  &  Téquité  ;  par- 
ce que  c'cft  par  elles  qu'éclatent  la  Juftice,  la  bonté,  &  la  gé- 
nérofité  du  Prince  envers  les  Sujets  qui  ont  bien  mérité  de  l'E- 
tat; ou  en  faveur  de  ceux  que  l'âge,  l'infirmité,  &  furtout  les 
bleffures  reçues  pour  la  défenfe  de  la  Patrie  ont  mis  hors  de 
fervice  ;  ou  enfin ,  pour  l'amour  de  ceux  à  qui  le  Souverain 
juge  k-propos  de  témoigner  de  l'aiFeétion. 

^.    L  X  X  I. 

A  ces  cinq  diverfes  clafTes  fe  réduifent  donc  les  principales  yj^dll 
charges  de  l'Etat,  quant  aux  dépenfes  «Se  fraix  à  payer  des  Rtvemis^ 
deniers  du  Tréfor  :  »Sc  cette  notion  fuffit  à  l'Homme  d'Etat  punies. '^' 
pour  reconnoître  aifément  à  quelle  fomme  fe  monte  dans  l'an- 
née, cliacune  de  ces  dépenfes;  enfuite,  calculant  le  total  des 
Revenus,  comme  nous  avons  dit  ci-devant,  rien  ne  lui  fera 
plus  facile  que  de  favoir,  du  moins  à  peu-prés,  de  combien 
ceux-ci  excédent  les  autres,  ou  en  font  excédés.  Pour  cela,  il 
conviendroit  fort  à  tout  Gouvernement,  de  tenir  regître  exa(ft 
des  Revenus  des  Provinces  d'une  part,  &c  de  l'autre,  de  tou- 
tes les  charges  quelconques;  afin  de  pouvoir  d'un  coup  d'œil, 
faire  la  balance  des  deniers  du  Tréfor  reçus  &  payés  chaque 
année  :  laifTant  du  relte  à  l'Homme  d'Etat,  le  foin  d'examiner 
plus  à  fond,  toutes  les  chofes  indiquées  dans  la  Seftion  précé- 
dente ,  &  qui  confident ,  non-feulement  dans  la  connoifTance 
de  la  conftitution  économique  du  Tréfor  public,  mais  de  l'E- 
tat tout  entier;  comme  la  fertilité,  la  culture  &c  le  produit  des 
terres;  la  quantité  &;  la  perfection  des  Manufactures;  les  avan- 
tages du  Commerce  ;  les  fonds  réels  du  pays ,  &  fes  crédits  ; 
la  fituation  du  change ,  celle  de  la  monnoie  :  enfin  toute  la 
iiibllance  de  la  Nation,  pour  mieux  juger  des  moyens  d'aijg- 
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menter  avec  plus  de  fuccès  les  Revenus  annuels  de  l'Etat ,  & 
de  fe  procurer  avec  moins  d'obftacles  des  fubfides  extraordinai- 
res fi  confidérables  qu'ils  fiiffifent  pour  faire  face  à  tout  évé- 
nement. Mais  en  voilà  aiTez  fur  les  Revenus  &  fur  les  Char- 
ges :  Voyons  les  Raifons  qui  impofent  au  Miniflre  Politique  j 
Tobligation  de  les  connoître^ 

SECTION    TROISIEME. 

Raisons  pourquoi  l'Homme  d'Etat  doit  être  instruit 
DES  Revenus  et  des  Charges  de  l'Etai". 

Ç.    L  X  X  I  I. 

Oracle  v^ELUi  qui  entreprend  une  cliofe  quelle  qu'elle  foit ,  fans 
ge]ib%p-  avoir  commencé  par  examiner  s'il  a  les  moyens  Ss:  les  facultés 
piiqué  à  d'exécuter  une  telle  entreprife  ,  non-feulement  éprouvera  de 
me  j'e-  grandes  difficultés  à  vaincre,  mais  il  s'expolè  de  plus  à  la  rifée 
wf.  publique,  fi  par  impuilfance,  il  fe  voit  forcé  d'abandonner  fon 

projet  à  moitié  exécuté.  C'eft  un  oracle  de  la  fagelTe  môme , 
qui  nous  demande  ce  que  Ton  doit  penfer  d'un  homme  qui 
voulant  bâtir  une  tour,  ne  penferoit  pas  aux  matériaux  nécef- 
laires  pour  l'élever,  ou  d'un  Roi  qui,  avant  que  de  fe  mettre 
en  campagne  contre  un  Ennemi  formidable ,  n'auroit  pas  fup- 
puté  le  nombre  des  foldats  qu'il  pourroit  oppofer  à  fon  ad- 
verfaire.  Ainfi,  l'Homme  d'Etat  qui  ne  feroit  pas  préalable- 
ment inftruit  des  Revenus  &  des  charges  de  l'Etat  qu'il  admi- 
nifire  ,  n'en  fauroit  connoître  aflez  la  conftitution  économi»- 
que,  pour  fe  promettre  du  fuccés  de  fon  Gouvernement. 

^.    L  X  X  I  I  L 

d'efœn-       ^'^  ciFet,  pour  réufiir,  il  faut  en  toutes  chofes,  ou  de  la 
noiflan-     force,  OU  de  l'habileté.  Nul  autre  moyen  de  parvenir  au  but,. 
dere""^'^"  ^  ^^  n'eft,  pcut-êtrc,  le  hazard  :  or  cette  reffource  ne  feraja- 
dans  un    mais  Celle  d'un  homme  fage. 
Je™"!^       Suppofons  donc  qu'un  Souverain  ne  puiffe  obtenir  q^ue  par 
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la  force,  la  réuflite  d'une  entreprife  de  fon  Miniftre  ,  il  efl    h°f'^^ 
clair  que  c'efl  dans  l'or  que  cette  force  doit  prendre  fa  raci-  git  d'em- 
ne,  &  fon  activité;  puifque  fans  ce  mobile,  à-préfent  que  les  v^°y^^  ^^ 
gens  font  plus  avifés  qu'ils  n'étoient  autrefois,  aucun  Prince 
ne  trouvera  des  hommes  qui  veuillent  fe  battre  pour  lui,  s'ils 
n'en  font  bien  payés.  Le  Miniflre  qui  aura  porté  fon  Souve- 
rain à  prétendre  par  la  force ,  le  fuccès  en  queftion ,  fans  s'ê- 
tre auparavant  alTuré  des  fommes  néceflaires,  fera  donc  con- 
damnable pour  avoir  ainfi  expofé  &c  le  Prince,  &  l'Etat,  à 
des  malheurs,  peut-être  irréparables.  Non,  ce  n'ell  que  d'a- 
près la  connoiffance  intime  des  forces  du  Tréfor  public,  qu'un 
Miniftre  politique  peut  raifonnablement  perfuader  au  Souve- 
rain d'employer  la  violence  contre  les  Potentats  oppofés  à  fes 
vues,  ou  l'en  difTuader. 

Si  François  I.  avoit  fuivi  les  confeils  de  fes  Minières ,  qui  pie.Pra^I 
lui  répréfentoient  les  dangers  où  l'expofoit  fon  delfein  d'en-  çoisi. 
vahir  le  Royaume  de  Naples ,  lorfque  faifant  la  guerre  à  l'Em- 
pereur Charles-quint,  il  s'étoit  avancé  jufques  près  de  Pavie 
avec  fes  troupes,  lui  infinuant  qu'elles  ne  fuffifoient  pas  pour 
une  telle  conquête  ,  puifqu'il  falloit  les  partager  pour  faire 
face,  en  même-temps,  à,  un  ennemi  trop  redoutable  j  ce  Roi 
n'auroit  pas  perdu  fon  armée  &  fa  liberté. 

$.    L  X  X  I  V. 

Mais  l'argent  n'eftpas  moins  nécefTaire  à  un  Souverain  dont  \\°l^^^l 
Tentreprife  exige  de  l'habileté  :  car  pour  bien  conduire  une  dt'  plus 
affaire,  il  faut  pouvoir  fe  rendre  aifés  les  moyens  propres  pour  ^'^'• 
la  réullite;  or,  cela  n'cfl  pas  poifible  fans  le  fecours  de  l'ar- 
gent ,  puifque  c'eft   par  lui  que  l'on  s'attache  les  perfonnes 
qu'on  doit  employer,  en  les  portant  par  cet  apas  puilTant  à 
lèconder  les  vues  d'un  bienfaiteur. 

$.    L  X  X  V. 

C'efl  en  faifant  briller  l'or,  que  l'on  parvient  k  fonder  les  f^"'Jg;« 
intentions,  à  découvrir  les  menées  des  Cours;  à  faire  échouer 

Q^q   2 


Etat  efti' 
méàpro- 
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un  deffein  dont  on  craint  le  fuccès,  à  changer  les  maximes  cîes 
Princes.  Enfin,  par  ce  mobile  aiiitl  efficace  qu'il  cfl  univerfel,  - 
on  fait  naître  l'amour,  on  infpire  la  haine  en  place  où  l'ort" 
veut  la  crainte,  Pelpérance;  on  fait  jouer  à  fon  gré  toutes  les 
palTions.  Et  comme  pour  mouvoir  ces  roues  ,  l'argent  doit 
être  répandu  à  proportion  de  l'importance  de  l'affaire  ,  & 
fuivant  la  force  des  obftacles  qui  s'y  oppofent,  il  faut  être  au 
fait  de  l'état  aéluel  du  Tréfor  afin  de  favoir  pouffer  l'entrepri- 
fe,  s'il  eft  affez  riche  pour  fliire  face  aux  grandes  dépcnfcs 
qu'elle  exige  ;  ou  la  laiffer,  «Se  s'en  délifter,  ii  l'on  fe  trouve 
dans  rimpuiifance  de  fournir  aux  fraix. 

§.    L  X  X  V  L 

Il  y  a  plus  :  c'eft  qu'un  Etat  eft  effimé,  ou  redouté,  félon 
portion  _   Igg  richeffes  qu'on  lui  fuppofe.  La  vertu  &  la  valeur  rendirent 
putirion'  autrefois  recommandables  les  Spartiates ,  Se  les  Romains  :  Ces 
lie  les  ri-  deux  Peuples  incomparables  dans  leur  fobriété,  furent,  k  bon 
chtfles,    ^^qJ,-^  reipectés  &c  craints  de  tous  les  autres,  quoique  Sparte 
&  Rome  dans  leurs  plus  beaux  jours  ne  connuffent  pas  l'or, 
que  même  elles  le  dédaignaffent.  ]\lais  aujourd'hui ,  la  force 
de  fefprit  &  du  corps  n'eft  plus  confidérée,  &  l'on  compte 
pour  rien  la  grandeur  d'ame  qui  n'ell  point  foutenue  par  l'ar- 
gent. Au  fonds,  la  valeur  &c  la  force  du  corps  ne  font  plus 
guère  que  des  meubles  inutiles,   depuis  que  le  canon  &  le 
moufquet  leur  permettent  fi  peu  de  fe  montrer. 

§.    L  X  X  V  I  I. 

L'or  eft  Qu'on  fe  défabufe  :  c'eft  dans  l'or  que  réfide  en  grande  partie 
de  force"  la  vigueur  d'un  Etat;  c'eil  l'or  qui  le  rend  refpeétable.  Ainfi, 
de  l'Etat,  tout  Miniftre  Politique  qui  ignorera  la  fituation  économique 
de  fon  pays,  n'en  concevra  jamais  une  juitc  idée.  S'il  croit  le 
Trélbr  plus  rempli  qu'il  n'eft  en  effet,  il  engagera  l'Etat  dans 
une  entreprife  qui  paffera  fes  forces.  L'ennemi  menacé  ou  at- 
taqué, menacera  à  Ion  tour;  il  attaquera  aulfi;  Ton  iè  verra 
honteufement  contraint  de  battre  en  retraite 3  &,  qui  iàit  les 
maux  qui  s'enfuivront  ? 
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^      ^.    L  X  X  V  I  I  L 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  la  raifon  fon-  Conci«- 
damentale  qui  oblige  l'Homme  d'Etat  à  bien  connoître  fa  vi-  ^"^"• 
gueur  économique ,  c'eft  le  befoin  qu'il  a  de  calculer  jufle  pour 
lavoir  de  quelles  fommes  il  pourra  difpofer  dans  l'occafion  : 
connoifTance  fi  indifp  en  fable,  que,  fans  elle,  nulle  famille  ne 
fauroit  durer  ,  non  plus  qu'aucune  Société  Politique.  Cell: 
elle  qui  répand  fur  l'Etat  cette  lumière  favorable  qui  en  dirige 
les  opérations,  &  qui  le  fauve  des  pertes  qu'entraînent  les 
moindres  méprifes  à  l'égard  de  fes  finances. 

Nous  croyons  nous  être  alTez  expliqués  fur  la  nécelTite  des 
connoilTiinces  financières  dans  l'Homme  d'Etat  :  ajoutons -y 
pourtant  quelques  réflexions ,  dont  il  ne  fera  pas  inutile  de 
faire  le  fujet  d'une  quatrième  Sedion. 

S  E  C  T  I  O  K    Q_U  AT  K  I  E  M  E. 

Reflexions  sur  la   connoissance  des  Revenus  et  des 
Dépenses  de  l'Etat. 

.    %    L  X  X  I  X. 

^  I  le  Minillere  Politique  confiftoit  à  faire  le  bonheur  du     De  i« 
Gouvernement  feul,  &  k  ne  remplir  d'argent  que  le  Tréfor  fj^u"''' 
public,  &  s'il  étoit  de  l'intérêt  de  tout  un  Pays,  que  chacun  pays, 
fût  auffi  bien  que  le  Miniltre ,  la  vraie  fituation  de  l'économie 
générale,  il  feroit  inutile  d'entrer  dans  un  nouveau  détail  fur 
cette  matière.    Ce  Miniftre  fiiffilàmment  inftruit  des  moyens 
d'augmenter  le  Tréfor ,  pourroit  s'attacher  à  les  mettre  en 
exécution,  à  y  faire  concourir  tous  les.relTorts  imaginables, 
ne  ceOTant  de  le  grolîlr  continuellement.  Mais ,  outre  le  bien 
du  Gouvernement,  l'Homme  d'Etat  a  pour  objet  la  profpérité 
de  tout  le  Pays  confié  à  fa  prudence,  »Sc  dont  le  Gouverne- 
ment efi  la  portion  dominante.  Rappelions  donc  quelques  ob- 
fervations  que  nous  croyons  néceifaires  au  Miniftre ,  pour  le 
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fervir  avec  fiiccès  de  Tes  connoiflances  dans  la  partie  de  l'éco- 
nomie. 

^    L  X  X  X 

On  doit      Après  ce  que  nous  venons  de  dire  du  refpecfl  &  de  la  confi- 
jux  ^^     dcration  que  les  richelTes  attirent  à  l'Etat,  ainfi  que  des  autres 
étrangers  grands  avanta_2;es  que  lui  procure  une  réputation  d'opulence , 
dre  defês  cn  mêmc-temps  qu'elle  le  met  k  l'abri  des  préjudices  de  l'opi- 
finances.  nion  Contraire  :  il  ell  clair  que  quelque  obéré  qu'il  puifle  être, 
il  ne  doit  rien  oublier  pour  fe  maintenir  en  honneur  chez  les 
étrangers,  &  exiger  toujours  d'eux  autant  de  refpeâ:  6c  d'é- 
gard qu'ils  en  témoignent  aux  autres  Etats.  D'où  il  faut  infé- 
rer, ce  femble  ,   qu'il  eft  tres-eflentiel  au  Miniftre  Politique 
d'empêcher  que  la  fituation  de  l'économie  générale  ne  vienne 
à  être  connue  de  trop  de  perfonnes;  fur-tout  quand  elle  n'eft 
rien  moins  que  brillante  :  en  elFet,  il  n'eft  peut-être  pas  moins 
obligé  de  la  cacher  aux  autres,  que  d'en  fivoir  lui-même  le 
fort  ou  le  foible.  Aulîi,  le  régître  que  nous  avons  propofé 
tantôt  5  devroit  être  gardé  fccrétement  ;   étant  certain  que 
l'Etat  fera  d'autant  moins  expofé  à  perdre  fa  réputation  chez 
les  étrangers,  qu'il  y  aura  moins  de  gens  au  fuit  du  défordre 
&  de  l'épuifement  des  Emanées. 

^.    L  X  X  X  I. 

lieft        Et  non-feulement  il  convient  de  tenir  fous  le  voile  du  my- 
gueique-  ç^q^q  ^^^  objet  aufll  important;  il  i^ù.  encore  quelquefois  expé- 

fois  ex-      ,.  J-r.  ji  Tr-  il.  •     ji         1         ^        ,  r     1  ■ 

pédient    dient  pour  lEtat ,  d  alrecter  un  air  d  opulence  qu  il  n  a  point  : 
d'affeiicr  parce  que  cette  affeétation  impofe  aux  autres  Puilfances,  & 

un  air         I,      .       J^     .    ,.  rr  i      i  ,•      n_       n 

d'opuien-  devient  ainli  un  moyen  emcace  de  les  tenir  en  relpect,  den 
"•  obtenir  ce  qu'on  fouhaite,  de  les  faire  entrer  dans  nos  vues; 

ou  pour  le  moins,  cette  perfualion  de  nos  grandes  facultés 
amortira  la  fougue  d'un  ennemi  qui  chercheroit  à  nuire;  refroi- 
dira fon  ardeur  pour  l'attaque;  l'éteindra  même  tout-à-fuit. 
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Ç.    L  X  X  X  I  I. 

Combien  de  fois  cela  n'arrive-t-il  pas  en  guerre?  Manlius  En  temps 
affiégé  dans  le  Capitole ,  par  les  Gots  qui  comptoient  de  le  ex™-'^^" 
voir  fe  rendre  au  premier  jour  faute  de  vivres,  s'avifa  d\m  pies: 
ftratagême  bien  hardi ,  pour  leur  perfuader  le  contraire  :  il  lit  ^*'^^'"'' 
jetter  dans  le  camp  ennemi  prefque  tout  le  peu  de  pain  qui 
lui  relloit  :  les  Gots  prirent  le  change;  &  ne  doutant  plus 
que  des  troupes  qui  les  bravoient  ainfi ,  n'euffent  des  provi- 
lions  extraordinaires ,  ils  confentirent  à  une  capitulation  aufli 
peu  onéreufe  aux  Romains,  qu'elle  étoit  honteufe  aux  Gots, 
&  honorable  à  Manlius.  François  Barbaro,  Commandant  de  Françoî» 
Brelfe  pour  la  République  de  Vcnife,  fe  conduifit  comme  le  i^^baro. 
Général  Romain ,  &  comme  lui  il  réufTit.  Cette  ville  de  la 
Lombardie  étoit  attaquée,  elle  manquoit  déjà  de  fiibUftance, 
&  alloit  fubir  la  loi  du  Vainqueur ,  lorfque  Barbaro  raraaifa  ce 
qu'il  put  de  farine  &.  de  pain,  dont  il  régala  les  ennemis  qui, 
trompés  comme  les  Gots,  levèrent  le  Siège,  &  décampèrent. 

^.    L  X  X  X  I  I  I. 

Cette  rufe  qui  en  guerre  a  produit  tant  d'excellents  effets.  En  temps 
peut  être  auiïi  très-falutaire  dans  l'adminiftration  du  Gouver-  ^ep^'x 
nement,  en  temps  de  Paix. 

Dans  cette  vue,  il  lèra  quelquefois  avantageux  de  répandre 
dans  le  Pays,  &  même  en  faveur  des  Etrangers,  des  fommes 
dont  l'emploi  paroiiTe  affez  fuperflu  ;  comme  d'embellir  les 
Villes  de  l'Etat  par  des  monumens  fomptueux,  foit  en  fe  les 
procurant  des  Pays  lointains ,  foit  en  appellant  les  fameux  Ar- 
tifles  étrangers,  pour  leur  en  ordonner,  chez  foi,  la  conftru- 
étion  à  grands  fraix  :  de  donner  au  Peuple  des  fêtes  magnifi- 
ques, comme  faifoient  les  Grecs  &  les  Romains  :  d'élever  des 
Palais  fuperbes  :  de  donner  à  d'autres  Edifices  déjà  bcàtis,  & 
plus  d'ordre  &  plus  d'étendue.  Ainiî  l'ont  pratiqué  les  plus 
grands  Princes,  &  Louis  XIV  n'eût  pas  rendu  fi  confidérables 
lès  Maifons  de  Verfailles  &  de  Mari  y,  s'il  n'a  voit  fenti  le  be- 
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foin  où  il  étoit  alors  de  paroître  aux  yeux  de  rEiirope,  bien 
plus  opulent  qu'il  n'étoit. 

$.    L  X  X  X  I  V. 

Difcrc-  Il  ne  faut  pas  pourtant  s'imaginer  que  pour  fubvenir  à  ces 
tion  àcet  fortes  de  dépenfes  politiques,  il  fut  raifonnable  de  puifer  dans 
^^^  '  leTréfor,  julqu'à  déranger  fon  Economie;  moins  encore  de 
furcharger  les  Peuples  :  rien  ne  devant  être  plus  à  cœur  à 
l'Homme  d'Etat ,  que  le  maintien  d'un  fyftême  bien  réglé. 
Mais  il  fuffit  de  fe  porter  à  quelque  oflentation ,  lorfque  la 
prudence  le  requiert,  &  toujours  avec  mefure  &  décence. 

L'inattention  à  cet  égard  peut  non-feulement  déranger  le 
Tréfor  public  ,  mais  encore  porter  les  Nations  étrangères  à 
fuppofer  plus  de  richefles  dans  le  Pays ,  qu'il  ne  s'y  en  trouve 
en  effet;  fource  de  jaloufie  ,  &  de  funeftes  intentions  de  la 
part  des  Princes.  Il  faut  donc  ,  dans  le  Miniftre  Politique, 
une  conduite  fi  pleine  de  fageffe  fur  ce  point ,  qu'en  dérobant 
à  tous  les  yeux  la  foiblefle  de  l'Etat,  jufques  même  à  le  mon- 
trer florilfant,  il  ne  l'énervé  pas,  &  n'excite  contre  lui  l'en- 
vie d'aucun  autre  Souverain. 

Telles  font  les  précautions  que  doit  prendre  le  Miniftre  Poli- 
tique dans  un  Etat  dont  le  Tréfor  ell  k  l'étroit  :  venons  à  ce 
qu'il  fuit  qu'il  obferve  ,  quand  le  Pays  qu'il  conduit  poffede  de 
grandes  richeifes. 

§.    L  X  X  X  V. 

La  Poli-       La  prudence  qui  oblige  l'Homme  d'Etat  à  mafquer  fépuife, 
ge^qu?^"  ment  de  fes  finances,  afin  d'éviter  le  mépris  des  Etrangers, 
Ton  ca-    doit  lui  diftcr  les  moyens  de  voiler  l'éclat  de  fes  tréfors  entaf^ 
[]!jfp'^^     fés,  s'il  veut  empêcher  les  cruels  effets  de  l'envie,  qui,  outre 
grandes    lefoupçon  qu'elle  fait  naître,  irrite  toujours  les  defirs,  &  arme 
iichtiies.  pen vieux  contre  l'objet  de  fa  pafilon.  Un  Etat  trop  riche  ell; 
reprélènté  comme  un  ennemi  redoutable  qu'il  faut  opprimer. 
Nous  favons  que  toute  l'Europe  s'eft  élevée  contre  un  feul 
Etat  ,   par  la  raifon  qu'on  y  prodiguoit  l'or  ,  jufqu'à  rem- 
ployer en  Vaillelle  :  ce  qui  étoit  alors  inoui. 

Un 
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Un  bon  moyen  de  garantir  h  richefle  de  l'Etat ,  c'efl  Pem- 
prunt  des  deniers  privés ,  qu'il  garde  en  forme  de  dépôt ,  donc 
il  paie  le  cens  ;  ce  qui  indique  plutôt  le  befoin ,  que  l'opulence. 
Ainfi  on  écarte  les  yeux  de  l'envie,  &  l'on  fe  conferve  dans 
un  parfait  repos ,  à  l'abri  de  fes  coups. 

^.    L  X  X  X  V  L 

Mais  foit  que  la  fituation  de  l'Etat ,  par  rapport  à  fes  Fi-  ^^^^^^ 
nances,  fe  trouve  critique,  ou  opulente,  le  Miniflre  doit  bien  fcmpu- 
fe  garder  de  faire  fes  calculs  avec  tant  de  fcrupule  ,  que  de  ^^"*- 
crainte  de  manquer  à  la  balance  exaéte  des  Revenus  &  des  dé- 
penfes,  il  refufit  de  facrifier  quelque  argent  à  l'exécution  d'u- 
ne entreprife  qui,  fans  être  abfolument  nécelTaire,  ne  laifTeroit 
pas  de  procurer  de  l'avantage. 

i    L  X  X  X  V  I  L 

'L''Economie  d'un  Etat  n'efl  point  celle  d'une  famille.  Celle-  ^^^fi^"^ 
ci  fait  pofitivement  jufqu'où  peuvent  s'étendre  fes  rentes  &  les  conomie 
gains ,  au-delà  defquels  elle  ne  voit  plus  de  reflburce  :  elle  ne  fait  "^X^^"^" 
pas  valoir  fon  bien  par  d'autres ,  mais  elle  en  dilpofe  elle-même.  ceUed'uo 
Dans  un  Etat,  il  eil  impolfible  de  faifir  l'étendue  des  difpofi-  E^*'^- 
tions  économiques,  ni  d'en  calculer  aujulle  les  détails  :  car, 
s'il  s'agit  du  Pays  en  général ,  la  fource  immenfe  de  fes  reve- 
nus comprend  l'induftrie,  la  culture  des  terres,  le  commerce, 
les  intérêts  ;  branches  diverfes ,  dont  les  produits  font  prefque 
tous  deftinés  aux  néceflTités  de  l'Etat ,  &  par  conféquent  mis 
en  réfervedans  le  Tréfor  public.  S'il  efl  quellion  du  Gouverne- 
ment ,  bien  qu'il  puiffe ,  en  quelque  façon ,  ellimer  la  fomme 
ordinaire  de  fes  revenus;  comme  néanmoins  la  fource  d'où  il 
les  tire ,  n'efl  autre  que  l'univerfalité  du  Pays ,  il  ne  fauroit  les 
fixer  à  aucun  point,  que  le  plus,  ou  le  moins  d'influence  de 
cette  fource  ne  les  puiffe  changer,  les  augmentant  ou  les  dimi- 
nuant 5  félon  qu'elle  qù.  elle-même  plus  ou  moins  abondante. 
Quant  à  leur  ufage ,  le  Gouvernement  le  tourne  également  à 
fon  profit, &  à  l'avantage  de  la  Nation,  &  de  l'Etat  en  géné- 
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rai.  D'où  il  réfulte  que  ce  n'efl  pas  fur  les  revenus  du  Gou- 
vernement qu'il  faut  fe  régler  au  fujet  des  dépenfes  publiques, 
mais  fur  le  Capital  de  la  Nation,  &  fur  l'activité  du  Peuple  à. 
en  procurer  raccroilfement. 

$.    L  X  X  X  V  I  I  L 

Un  Etat  Ainfi,  dans  un  Etat  fort  riche,  le  Gouvernement  pourra, 
qSfVdts  par  fois,  excéder  dans  fa  dépenfe  fes  revenus  annuels,  en  s'en 
leflbur-  ménageant  l'augmentation,  au  moyen  des  avances  à  intérêt, 
queîquèî-'^  qu'ïl  donnera  à  des  Etats  moins  opulents ,  ou  à  des  Nations 
foisexcé-  peu  laborieufes.  Ne  vaut-il  pas  mieux  proportionner  par-là 
Revenus  fss  revenus  ordinaires  aux  dépenfes  inattendues  qui  peuvent 
dans  fa  fe  préfcntcr ,  que  de  fe  voir  privé  de  cet  avantage  par  Tobfcr- 
depenfe.    ^j^j-^qj^  d'une  mefure  extrême  ? 

Enlin  nous  concluons  que  la  principale  attention  du  Mini- 
ftre  Politique  à  ce  fujtt,  doit  être  de  fe  prêter  de  telle  manière 
à  la  circulation  de  l'argent  du  Tréfor  public  dans  TEtat,  qu'il 
n'en  forte  point,  mais  plutôt  qu'il  ferve  à  de  nouveaux  prorits 
pour  la  Cailfe,  au  moyen  des  intérêts  pris  fur  le  peuple  :  non 
qu'il  foit  toujours  nuilible,  ou  inutil:  de  foulFrir  l'exportation 
des  deniers  hors  du  Pays  ;  mais  nous  ne  la  croyons  avantageufè 
que  quand  la  néct-fllté,  ou  la  vue  du  profit  l'autorife,  remettant 
du  refte,  à  la  prudence  &  à  la  pénétration  de  l'Homme  d'E- 
tat, la  découverte  des  conditions  requifes  à  cet  effet,  comme 
îious  en  parlerons  en  fon  lieu  ($). 


Notes.  ^if 


NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    XIV. 


NOTE  (i).  Page  272. 

V_/  N  convient  ane  l'Homme  d'Etat  doit  avoir  une  connoiflance  exacte  de 
la  population  ,  il  ne  faut  pourtant  pas  s'imaginer  avec  quelques  Auteurs  éco- 
nomiques que  l'on  puifle  juger  de  la  prorpérité  d'un  Etat  par  fa  populatiou. 

„  On  eflime  la  population  de  l'Efpagne  égale  à  celle  de  l'Angleterre  , 
3,  mais  on  ne  penfe  p;'s  de-iréme  fur  la  profpérité  de  ces  deux  Royaumes,  & 
„  l'on  a  raifon,  parce  qu'un  P.iyfan  Ansçlois  peut  confommer  trois  ou  qua- 
„  tre  fois  plus  qu'un  Payfan  Efpagnol.  Une  grande  population  pauvre  efl 
„  dans  un  Etat  une  plus  granvk  mafle  de  befoins  phyfiques  rigoureux,  pré- 
„  judiciables  aux  befoins  politiques  :  car  il  faut  avant  tout  que  les  hom- 
5,  mes  vivent,  &  quand  leur  confommation  efl:  réduite  au  dernier  p^înt, 
„  il  ne  rede  aucune  marge  qui  puilTe  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat;  félon 
„  l'axiome  connu  ,  où  il  n'y  a  rien  ,  (  c'efl;-à-dire,  où  il  n'y  a  que  le  né- 
„  cefilnre  phyfique  rigoureux  )  le  Roi  perd  fes  droits.  Ce  n'eft  donc  pas  par 
j,,  l'énuii-ération  de  la  population  que  l'on  peut  juger  de  la  puiiTance  d'un 
„  Royaume. 

„  Le  vulgaire  penfe  que  la  force  d'une  Nation  confifte  dans  le  nombre 
„  d'hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Cela  pouvoir  être  ainfi  dans  le 
,j  Gouvernement  Féodal  ,  oîi  les  Seigneurs  combattoient  ,  ^  n'ayant  pour 
„  Soldats  que  leurs  ValTaux  qui  étoient  obligés  de  les  fuivre  à  la  guerre,  & 
„  qui ,  dans  ces  guerres  palTageres  ,  ne  vivoient  que  de  pillage.  Ou  pour 
„  mieux  dire,  cela  ne  pouvoit  même  pas  être  vu  ainfi  dans  ce  temps-là; 
„  car  les  hommes  auroient  beau  vivre  de  pillage ,  ce  n'eft  qu'à  raifon  de  la 
j,  quantité  de  chofes  à  piller  ,  que  l'on  pourroit  juger  de  la  puiflance  &  de 
„  la  profpérité  des  pillards. 

„  Dans  les  Monarchies  oîi  l'on  enti-ctient  confliamment  des  corps  mih- 
„  taires ,  la  force  confidc  dans  les  richelTes  néceffaires  pour  en  foutenir 
„  les  dépenfes.  Toute  Nation  qui  peut  bien  folder  ne  manquera  jamais  de 
„  Soldats  qui  accourront  de  bon  gré  fe  ranger  fous  fes  Etendarts. 

„  La  culture  du  territoire  elt  une  manufafture  dont  les  travaux  font 
„  très-chers  ;  une  Nation  qui  n'en  peut  pas  faire  la  dépenfe  ,  n'en  fauroit 
„  retirer  un  grand  produit  net.  Ainfi  quand  cette  Nation  feroit  fort  nom- 
„  breufe,  elle  n'auroit  cependant  qu'une  très-petite  population  difponible  _:  car 
„  ce  n'eft  que  fur  la  dépenfe  du  produit  net  que  l'on  peut   entretenir  une 
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5,  populcUion  dlfponible  ,  ou  employable  au  fcn'ice  public  ,  puifquc  toutes' 
>,  les  autres  dépenfes  font  direftcmcnt  pu  indireftemcnt  engagées  iiia.  tra- 
j,  vaux  indifpenfables  pour  la  reprodiiélion  annuelle.  La  nombreufe  popu- 
>,  lation  d'une  telle  Nation  ne  l'empèciieroit  donc  pas  d'être  très-foible; 
j,  car  c'cfl  la  profpérité  ou  l'indigence  qui  conftituent  l'état  fort  ou  foible 
„  d'une  Nation.  Ainfi  les  connoiltances  véritablement  utiles  à  l'Adminiftra- 
„  tion  ,  celles  qui  peuvent  influer  fur  les  fyflémes  ,  celles  dont  s'occupent 
„  les  grands  Miniftres,  font  celles  de  l'état  des  richefies  &  du  produit  net 
„  de  la  culture,  qui  indiquent  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  la  population, 
j,  &  non  celles  du  récenfement  général  de  la  population  qui  n'indique 
,,  point  du  tout  quelle  en  clt  la  quantité  difponible  ,  ni  quelle  peut  être 
„  la  puiflance  de  l'Etat.  "  journal  de  l'/lgricuUure ,  du  Conmerce,  fS  des  Fi- 
nances,  juillet  ij66. 
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NOTE  (2).  Page  274. 


rs  ne  voyons  comniunétrent  en  Europe  aucun  Souverain  qui  garde 
dans  iys  coffres  plus  du  tiers  du  revenu  d'une  année  ,  le  courant  de  la 
'„  dépenfe  journalière  payé  ;  mais  les  Princes  d'Orient  amalfcnt  des  Tré- 
5,  fors  pendant  la  paix.  L'ufagc  des  Princes  Eu"opéans  cft  meilleur  qufi 
5,  celui  des  Orientaux.  Ceux-ci  ",  en  arrêtant  la  circulation  des  elpeces  ,  ta- 
j,  rilTcnt  la  fource  même  des  Finances.  Si  la  mer  retonoit  toutes  les  eaux  des 
j,  rivières  qui  s'y  déchargent ,  fans  les  rendre  à  leur  fource  par  des  conduits 
,,  fouterrains,  elle  fcchcroit  les  rivières  &  fe  fécheroit  enfuite  elle-même. 
„  Les  Tréfors  amaffés  pai-  un  Prince  n'ont  d'ailleurs  comitiunément  que 
,,  des  effets ^funeftes  :  ils  corrompent  fon  Succefleur  qui  en  ell  ébloui,  & 
„  s'ils  ne  gâtent  pas  fon  cœur,  ils  gâtent  fon  efprit.  11  forme  d'abord  de 
j,  grandes  enrreprifcs  avec  une  Puiflance  qui  n'efc  que  d'accident  &  qui 
s,  ne  peut  dui-cr,  parce  qu'elle  n'efl:  pas  naturelle  &  qu'elle  cil:  plutôt  enflée 
j,  qu'aggvandie.  Le  Roi  de  Pruflé  d'aujourd'hui  trouva  ,  à  la  mort  de  fon 
„  Père ,  cent  mille  hommes  fur  pied ,  »Sc  dans  fes  coffres ,  cent  millions.  Le 
,,  feu  Roi  de  Pruffe  n'avoit  pu  ni  entretenir  tant  de  Troupes,  ni  amaffer 
„  tant  d'argent,  fans  que  fon  Etat  en  fût  accablé.  Son  Succefleur  h  peine 
j,  aflis  fur  le  Trône,  a  fiiit  la  guerre  à  la  Reine  de  Hongrie,  &.  l'a  faite 
5,  avec  fucccs  ;  mais  fi  les  circonftanccs  lui  euflent  été  auffi  contraires 
„  qu'elles  lui  ont  été  favorables ,  c'étoit  fait  du  Roi  de  Pruffe.  L'Ennemi 
„  vainqueur  fe  fût  facilement  rendu  maître  d'un  Pays  dont  le  Souverain 
„  n'auj-oit  trouvé  de  reflbui-ce  ni  dans  la  fortune,  ni  dans  la  volonté  de  fes 
„  Sujets..  "■ 

NOTE    (3).    Page  297. 

Xl  me  femble  que  la  moitié  du  produit  des  billets  pour  les  prix  efl  bien 
peu  de  chofe  ;  &  une  Lotterie  établie  fur  ce  principe  n'auroit  pas  beaucoup  de  cré- 
dit. Ordinairement  la  balance  doit  faire  monter  l'argent  delliné  aux  prix  à  l'é- 
galité de  l'argent  perçu  pour  les  billets.  Seulement  l'Etat  peut  retenir  dix  ou 
tout  au  plus  douze  pour  cent  de  bénéfice  fur  les  prix.  Du  moins  c'efi:  ce  que 
lui  accordent  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Du  refle  les  Lotte- 
ries  fervent  à  mettre  l'argent  en  circulation.  Il  ne  faut  cependant  pas  trop  les 
multiplier,  pour  ne  pas  donner  lieu  au  Peuple,  avide  de  gain,  d'y  perdre  trop 
d'argent,  &  de  faire  de  mauvaifes  manœuvres  pour  le  ravoir.  Il  ^il  avança- 
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genx  pour  l'Etac  qu'il  y  ait  prefque  toujoui-s  une  Lotterie  gcncralc  confidéra- 
ble  fur  pied  pour  attirer  l'argent  de  l'Etranger  ;  mais  il  ne  faut  pas  fans  de 
fortes  raiibns,  oftroyer  les  petites  Lotteries  particulières  qui  font  des  pièges 
tendus  au  public.  Il  faut  aufli  obferver  la  plus  févere  probité  dans  la  direftion , 
pour  tâcher  d'eifacer  le  préjugé  qui  dit,  Lotterie  filouterie  ,  comme  fi  ces  deux 
termes  étaient  fynonimes.  Sans  la  plus  fcrnpuleufe  exaftitude  dans  les  termes 
du  tirage  &  dans  le  paiement  ,  la  Lotterie  n'obtiendra  jamais  de  crédit  chez 
l'Etranger.  On  auroit  de  la  peine  à  donner  fa  confiance  à  une  nouvelle  Lotterie 
de  Cologne.  Les  paiemens  doivent  fe  faire  en  bon  argent,  fans  ufure  d'Agio  , 
fans  mauvaifes  chicanes  ,  fans  retenue  de  la  part  des  payeurs ,  foit  en  forme 
d'aumône  ou  autrement.  On  ne  doit  abfolument  retenir  que  les  dix  ou  douze 
pour  cent  de  l'Etat ,  &  c'eit  fur  ce  bénéfice  que  l'Etat  paie  les  fraix  de  col- 
lection &  direftion. 

Il  exifte  une  Lotterie  qui  a  peut-être  plus  de  crédit  qu'aucune  autre  chez  l'E- 
tranger. Il  faut  croire  qu'elle  le  mérite  ;  mais  l'on  fe  plaint  fort  dans  le  Pays  oîi 
elle'efl:  établie,  finon  de  la  Dircftion,  au  moins  des  Collcfteurs.  Par  un  mo- 
nopole de  ceux-ci  ,  il  y  a  très-peu  de  billets  qui  foient  donnés  au  prix  fixé 
par  l'Etat ,  ce  qui  eft  une  première  vexation,  que  l'on  pourroit  faire  cefier 
aifcment  en  ordonnant  à  tout  Collcitcur  de  les  livrer  au  prix  de  l'Etat  pendant 
tout  le  temps  deiUné  au  remplifiage  de  chaque  clalfe,  qui  fera  borné  à  tant  de 
femaines  félon  l'éloignernent  des  Tirages.  Après  cela  qu'ils  haufient  ou  baif- 
fent  ,  à  la  bonne  heure.  De  plus  pour  peu  que  l'on  tire  un  lot  de  quelques 
cent  florins,  le  Collefteur  n'a  pas  honte  de  demander  d'abord  quelque  rétribu- 
tion pour  lui,  &cnfuite  une  autre  pour  les  maifons.des  Orphelins  :  autres  vexa- 
tions indignes  du  Souverain  &  furement  contre  fcs  intentions.  Du  relie  on  a  un 
grand  foin  de  tourner  l'attention  des  Nationnaux  &  des  Etrangers  fur  cette  Lot- 
terie de  l'Etat  :  on  tâclie  même  de  leur  faire  oublier  qu'il  y  en  ait  d'autres  éta- 
blies dans  d'autres  Pays  ,  de  crainte  qu'ils  fufitnt  tentés  d'y  envoyer  leur  ar- 
gent ,  &  en  cela  la  Politique  efl  bonne.  En  conféquence  il  ei\  infmué  aux  Ga- 
zettiers ,  fi  multipliés  dans  le  Pays  dont  je  parle ,  de  n'annoncer  aucune  autre 
Lotterie ,  ou  même  de  n'en  point  parler  en  aucune  manière.  Mais  ne  craint-oa 
point  la  repréfaille  V 
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NOTE  (4).   Page  299. 


N  peut  foutenir  même  qu'il  n'y  a  de  fource  de  revenu  que  là  oîi  il  v  a 
création  &  pi'oJuftion ,  &  que  partout  ailleurs  il  n'y  a  que  circulation  &  'dé- 
penfe.  En  \'a!n  ci-oit-on  voir  une  augmentation  de  richcfles  dans  la  difliribu- 
tion  &  l'emploi  des  richefies  :  on  ne  fait  que  multiplier  la  fource-mere  en  autant 
de  brandies  qu'il  y  a  de  divers  genres  d'occupations  dans  la  Société,  comme 
un  homme  qui  voyant  une  infinité  de  canaux  qu'on  a  tirés  par  des  faignécs 
d'une  rivière  voifine,  &  qui  viennent  fe  réunir  à  quelque  diftance  après  avoir  ar- 
rofé  les  terres,  prendroit  tous  ces  ruifieaux  pour  autant  de  rivières  fépai'ées, 
fans  remonter  à  la  fource  dont  ils  dérivent. 
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NOTE  (5).  Page  314. 


('importance  des  matières  traitées  dans  ce  Chapitre,  nous  engage  à  y  re- 
venir. Cette  Note  fera  un  peu  longue  :  nous  nous  propofons  d'y  parler  de  Com- 
merce j  de  Monnoies  3  de  l'Intérêt  de  l'argent,  de  Monopole,  de  Luxe; tous 
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objets  fi  importans  dans  rAdminiflration ,  qu'il  cfl  eficntiel  que  l'Homme  d'Etat 
s'en  forme  des  notions  un  peu  plus  précifes  que  n'en  contient  cette  Partie  de 
l'Ouvrage  de  notre  Auteur.  Du  refte  ce  qui  intérefle  n'cft  jamais  long.  Nous  ne 
parlerons  point  de  nous-mêmes.  Nous  pouvons  faire  mieaK ,  c'eft  de  railembler 
ici  quelques  Mémoires  ou  Extraits  de  main  de  Maître,  fur  chacun  de  ces  ob- 
jets. Notre  but  efl:  d'être  utiles ,  &  de  compléter  ,  autant  que  nous  le  pou- 
vons ,  cet  Ouvrage  pour  le  rendre  digne  du  titre  qu'il  porte.  Sûrement  les 
lumières  d'autrui  nous  ferviront  plus  eificacement  à  remplir  ce  but ,  que  nos 
foibles  talens.  Ouvrons  les  différens  journiux  d'Agriculture,  de  Commerce 
&  de  Finances,  Recueil  précieux  où  les  matières  économiques  font  traitées  avec 
la  plus  grande  folidité  &  fur  les  meilleurs  principes.  Nous  y  trouverons  ce 
que  nous  pouvons  préfencer  de  mieux  à  la  méditation  de  l'Homme  d'Etat. 

ARTICLE    I. 

Principes  fur  le  Commerce. 

V_yEs  Principes  expofés  avec  une  préciflon  laconique  font  le  réfumé  d'une 
étude  profonde ,  &  on  peut  les  regarder  comme  des  règles  fur  lefquelles  on  peut 
juger.  &  conduire  toutes  ou  prefque  toutes  les  opérations  du  Commerce.  C'eft  ce 
qui  nous  a  portés  à  les  mettre  ici,  comme  trente  propofitions  fondamentales 
fur  ce  grand  objet. 

Le  Commerce  n'eft  autre  chofe  qu'un  échrnge  réciproque  de  différens  objets 
de  confommation ,  par  le  moyen  duquel  aucune  des  chofes  commerçables  n'efl 
réellement  fuperflue  dans  le  lieu  de  fa  produftion ,  puifqu'elk-  efl  pour  fcs  pro- 
priétaires le  gage  qui  leur  afllire  la  faculté  de  fe  procuier  une  auti-e  chofe 
plus  néceflaire  pour  eux. 
^  I  L 

Pour  recevoir  beaucoup,  il  faut  donner  beaucoup;  &  par  la  raifon  inverfe, 
pour  donner  beaucoup  il  faut  recevoir  beaucoLip.  Voilà  tout  l'Art  du  Commer- 
ce. On  fent  aifément  que  l'on  ne  peut  fupnofer  un  Co  nmerce  fouccnu  dans  le- 
quel on  acheceroit  plus  qu'on  ne  vendroit  ;  car  alors  on  commenceroic  par 
s'endetter,  &  on  finiroit  par  fe  ruiner:  mais  ce  malheur  ne  feroit  point  l'effet 
du  Commerce  qui  de  fa  nature  ne  fait  qu'échanger  enfemble  des  chofes  de  va- 
leur égale;  ce  feroit  l'effec  de  la  mauvaife  conduite  de  ceux  qui  confomme- 
roient  au-delTus  de  la  valeur  de  la  réproduftion  de  leur  territoire ,  ou  fi  cette 
conduite  étoit  tenue  par  des  Etacs  qui  n'cuflent  point  de  territoire  ,  au-dellus 
de  la  valeur  des  falaires  qu'ils  gagnent.  Il  ne  faut  jamnis  douter  que  la  ruine 
d'une  Nation  ne  foit  toujours  très-défavantageufc  pour  les  autres  Nations,  car 
elles  perdent  par-là  un  débouché  pour  leurs  denrées  ;  &  la  confommation  en 
diminuant,  la  valeur  vénale  d'abord  ,  &  la  réprodudlion  enfuite  en  diminuent 
aufll  ,  &  le  revenu  de  leur  territoire ,  ainfl  que  la  population  qu'il  faifoit  vi- 
vre ,  s'anéantiilcnt  proportionnellement. 

III. 

Il  fuit  de -là  qu'il  efl  contraire  aax  Loix  de  la  Providence,  injufle  &  par 
conféquent  dangereux:  de  vouloir  réunir  chez  foi  toutes  les  différentes  branches 
du  Commerce.  Il  fuffit  de  confulter  la  Nature  pour  connaître  la  marche  qu'on 
doit  fuivre.  En  favorifant  chaque  climat  de  différentes  produftions ,  ne  dit -elle 
pas  clairement  à  ceux  qui  les  habitent,  qu'en  perfeûionnant  leurs  travaux,  c'eft 
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le  fuperflu  de  ces  produdions  privilégiées ,    qui  doit   faire  la  principale  & 
peut-être  l'unique  bafe  de  leur  Commerce  extérieui-? 

IV. 

L'éciiange  des  denrées  de  première  nécelUté  entre  les  Etats  oii  elles  croif- 
ftnt  également,  ne  peut  faire  un  Commerce  confiant.  Il  change  de  l'actif  au 
paffif  fuivant  l'abondance  ou  la  difette;  fi  l'on  diiTipoit  les  produits  de  la  pre- 
mière, pour  faire  face  à  la  féconde,  il  faudroit  prendre  fur  les  fonds;  les  fom- 
mes  que  celle  -  là  procure  ne  doivent  être  regardées  que  comme  un  dépôt  que 
celle-ci  doit  bientôt  faire  reftituer. 

V. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  des  denrées  particulières  à  un  climat  j  leur  fuperflu 
eft  la  monnoie  naturelle  pour  acheter  celui  des  autres.  Ce  Commerce  efl  in- 
dépendant &  afTuré.  Les  récoltes  moins  heureufes  réparent  par  la  cherté  de  leur 
produitle  défaut  de  leui-  abondance,  &  elles  procurent  à-peu-près  la  même  qua- 
lité d'objets  de  confommation. 

V  I. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  pénétration  pour  fcntir  ici  qu'on  ne  peut  éten- 
dre &  même  continuer  à  cultiver  fon  fuperflu,  qu'en  favorifant  celui  des  au- 
tres. Il  leur  fert  à  payer  ce  qu'on  leur  veut  vendre  ;  &  pour  leur  vendre  beau- 
coup ,   il  faut  leur  défirer  de  grands  moyens  pour  acheter. 

V  I  I. 

Tâcher  de  naturalifer  chez  foi  une  production  d'un  Etat  étranger ,  c'efl 
prendre  le  parti  de  lui  vendre  pour  la  même  fomme  qu'on  cefTe  de  lui  ache- 
ter. Il  faut  donc  bien  réfléchir  avant  de  s'y  déterminer ,  afin  de  favoir  com- 
ment cet  Etat  étranger  pourra  faire  pour  acheter  plus  en  vendant  moins 
qu'il  n'a  accoutumé,  &  pour  continuer  un  pareil  Commerce 

VIII. 

S'il  en  coûte  plus  pour  récolter  chez  foi  une  production  nouvelle  que  poiu* 
la  tirer  du  dehors,  c'eft  -  à  -  dire ,  fi  la  culture  occupe  plus  de  bras  &  de  ter- 
rein  que  celle  dont  l'échange  qui  la  procuroit  n'en  occupoit ,  à  caufe  de  la 
propriété  du  terrein  qui  lui  étoit  plus  favorable ,  (&  en  ajoutant  fans  doute 
au  calcul  celui  des  f  ai.ï  de  tranfjjort)  c'efl:  une  mauvaife  opération  que  de 
chercher  à  récolter  chez  foi  cette  proJuclion.  L'opération  efl:  au  contraire 
excellente  ,  fi  la  production  nouvelle  coûte  moins  :  fi  le  prix  de  la  confom- 
mation efl:  mê'n.e  égil,  il  ne  faut  pas  balancer;  on  y  gagne  au  moins  l'indé- 
pendance des  crifes  de  la  guerre,  fi  fatale  au  Com:nerce,  dont  elle  interrompt 
toutes  les   opérations. 

I  X. 

Puifque  l'intérêt  bien  entendu  du  Co;nmerce  ,  porte  à  cultiver  chez  foi 
toutes  les  productions  dont  la  culture  feroit  moins  coûteufe  que  l'échange  & 
même  feroit  au  pair;  il  en  réfulte  qu'un  grand  Commerce  extérieur  efl:  la  preuve 
d'un  climat  bien  défavorable,  ou  d'une  grande  mifere  intérieure. 

X. 

Ce  n'eft  que. hors  des  climats  tempérés  que  la  terre  ne  donne"  pas  des  pro- 
ductions aflTez  variées  pour  fournir  tous  les  objets  d'une  confommation  agréable. 
Les  Etats  qui  font  fitués  dans  les  climats  extrêmes  font  obligés  de  tranfpor- 
ter  leur  fuperflu  pour  fe  procurer  ce  que  la  terre  leur  refuie.  Moins  leurs 
productions  font  difl^érentes,  plus  il  faut  en  donner  une  grande  quantité  pour  re- 
cevoir celles  qui  ont  les  qualités  dont  ils  ont  befoin.  Lesfraix  &  les  profits 
de  ces  échanges  font  une  charge  réelle  fur  leur  confommation  &  lur  leur  re- 
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venu  :  donc  leur  grand  Commerce  extérieur  entraîne  une  dépcnfe ,  fuite  oné- 
reufc  de  leur  climat  défavorable. 

X  I. 

Les  Etats  fitués  dans  les  climats  tempérés  ont  fur  ceux-là  l'avantage  de  re- 
cueillir à  peu  près  tout  ce  que  peut  défii-er  une  confommation  honnête  &  rai- 
fonnable  ;  ainfi  ils  ne  font  point  obligés  de  furcliarger  leur  dcpenfe  par  les  fraix 
d'échanges  qui  leur  font  prcfque  toujours  fupcrfliis.  Si  l'aiflLnce  générale  & 
la  population  y  font  proportionnées  à  l'étendue  &  à  la  fécondité  du  territoire , 
il  ne  doit  y  avoir  que  très-peu  de  chofe  à  vendre  au-dehors ,  &  par  conféquent 
très-peu  à  tirer  de  l'Etranger.  Mais  dans  le  cas  de  mifere  générale  &  de  dépo- 
pulation, les  tridcs  relies  de  l'Agriculture  font  encore  trop  abondans  pour  les 
facultés  des  confommateurs  réduits  au  néceflaire  le  plus  étroit.  L'opulence  ac- 
cumulée aux  dépens  du  grand  nombre,  elt  renfermée  dans  une  trop  petite  quan- 
tité de  perfonncs,  pour  qu'elles  p.uilTent  confommcr  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière néceflîté;  de  forte  qu'après  s'être  approprié  ces  denrées,  les  hommes  opu- 
iens  font  obligés  de  les  envoyer  dilTiper  au  loin  par  des  échanges  qui  en  con- 
fomment  la  plus  grande  partie  en  frabc ,  &  ne  donnent  en  retour  que  des  objets 
de  caprice  &  de  fantaifle.  C'ell  donc  au  défaut  d'aifince  générale  qu'un  tel 
Comnierce  doit  l'on  exirtence;  ainfi  il  cfl:  la  preuve  d'une  grande  mifere  inté- 
rieure, malgré  l'aftivité  &  les  richelTts  qu'il  réunit  dans  de  petits  coins  ifolés, 
puifque  l'intérieur  languit  dans  l'indolence  &  la  pauvreté. 
^  XII. 

C'eft  ce  Commerce  de  fuperfluité  qui  favorife  le  luxe  deftrufteur  contre  le- 
quel on  écrit  à  fi  jufte  titre.  En  voyant  les  maux  qui  vont  à  fa  fuite,  on  l'en 
3  regardé  comme  la  caufe  morale,  tandis  qu'il  n'en  efl:  lui-même  qu'un  effec 
phyfique.  C'eft  ce  défaut  d'obfervation  qui  a  tant  fait  varier  fur  fa  définition , 
&  qui  a  dû  rendre  tous  les  remèdes  fans  fuccès.  Pour  arrêter  ces  dommages ,  il 
ne  faut  que  rétablir  l'aifance  générale.  A  mefure  que  le  grand  nombre  de  Ci- 
toyens commence  à  confommer,  c'eltà-dire,  que  l'on  fait  refluer  les  richef- 
fes  parmi  eux  ,  on  doit  voir  di'.ninucr  ce  Commerce  extérieur  qui  éblouit  les 
dupes,  mais  qui  n'offre  aux  gens  Icniés  que  la  preuve  d'une  grande  mifere  in- 
térieiue. 

X  I  I  I. 

Comme  il  eft  impoiïîble  d'empêcher  de  dépcnfer  dans  les  lieux  où  l'on  accu- 
mule les  richefîes  ;  les  Loix  fomptu-iires  ont  dà  toujours  être  fans  effet  dans  ce 
(cas.  C'cil:  vouloir  fufpendre  le  cours  d'un  torrent  par  une  foible  digue  en 
même-temps  qu'on  refferre  fon  lit. 

X  I  V. 

L'intérêt  du  Commerce  général  eft  de  favorifer  une  très -grande  confom- 
mation. Cette  grande  confommation  exige  que  la  valeur  vénale  des  produ- 
ttions  dans  les  lieux  oh  elles  croiflent ,  ne  foit  augmentée  que  le  moins  poffible 
par  les  fraix  de  tranfport,  &  les  bénéfices  des  porteurs.  Moins  les  prix  d'a- 
ciiats  Cl  de  revenu  font  différens,  moins  il  y  a  de  difparité  dans  les  échanges  ; 
plus  on  reçoit  pour  ce  que  l'on  donne ,  plus  on  peut  confommer  d'objets  en  re- 
"tour  du  fupcrflu  dont  on  peut  dilpofer. 

X  V. 

La  première  loi  de  Commerce  cfl:  donc  de  reflreindre  les  fraix  de  tranf- 
port &  le  bénéfice  des  Revendeurs.  Une  confommation  rapprochée  ,  des  routes 
commodes  ,  &  furtout  les  tranfporcs  par  eau  font  les  moyens  qui  favorifent 
le  premier  avantage.  La  concurrence  la  plus  étendue,  c'elt-à-dire,  une  liberté 
indéfinie  efl:  la  feule  manière  de  rempDr  la  féconde  vue.  XVI. 
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X  V  L 

Si  les  grands  falaires  &  les  bénéfices  trop  confidérables  des  agens  du  Com- 
merce, diminuent  la  confommation  en  Fenchérillant ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  con- 
traires à  l'intérêt  du  Commerce,  &  deftrufteurs  de  fes  opérations;  il  s'enfuit 
de  -  même  que  les  agens  du  Commerce  tendent  à  le  détruire ,  &  que  leurs  for- 
tunes brillantes  ik.  trop  rapides,  loin  d'être  un  indice  de  la  profpérité  du  Com- 
merce ,  font  des  preuves  qu'il  fouftre  dans  des  entraves  trop  étroites. 

XVII. 
Toute  proteflion  accordée  aax:  Comraerçans  fous  le  nom  du  Commerce  par 
cxclufion,  enfante  le  monopole;  celle  qu'il  reçoit  des  gratiiîcations  eft  un 
moyen  puérile  ce  ne  doit  réuiTir  qu'un  inltant  ;  c'eft  un  exemple  donné  que 
tout  le  monde  peut  &  eil  force  de  fuivre.  En  compliquant  fes  opérations,  on 
n'y  gagne  que  de  forcer  les  autres  à  la  même  gêne.  Les  tarifs  de  gratifications 
&  de  droits  ne  dérangent  pomt  le  niveau  ;  ils  ne  font  que  l'élever ,  mais 
les  fources  en  donnent  moms  d'abondance.  C'eft  fe  monter  à  l'envi  fur  de» 
^échafles  pour  paroître  plus  grand  &  marcher  avec  moins  de  facilité. 

XVIII. 
Le  bon  marché  eft  le  feul  titre  pour  mériter  &  pour  obtenir  la  préférence; 
tout  ce  que  l'économie  gagne  fur  les  faux  fraix  eil:  un  accroifTemcnt  réel  de 
revenu  &.  de  reffources  pour  l'Etat. 

XIX. 
Quand  une  libre  &  fage  concuiTence  modère  les  bénéfices  à  un  taux  jufte  & 
modique ,  &  fait  évanouir  les  tréfors  du  monopole  ,  ceux  qui  les  accumuloient 
fe  regardent  coiiime  compofantle  corps  de  la  Nation  ;  ils  fuppofent  qu'elle  perd 
tout  ce  qu'ils  cefTtnt  de  gagner.  Mais  leurs  plaintes  fur  ce  point  font  d'autant 
plus  dangereufes  ,  que  leur  prévention  eft  dircftcmcnt  oppofée  à  la  réalité.  Le 
calcitl  des  dommages  qu'ils  éprouvent  eft  infiniment  plus  foible  que  celui  des 
torts  qu'ils  faifoien:  au  Commerce,  en  détruifant  (par  l'effet  du  niveau  natu- 
rel que  fixe  la  concurrence  des  acheteurs,}  la  valeur  vénale  de  toutes  les 
denrées  &  marchandifes  qui  trouvent  de  la  confommation  dans  l'intérieur  de  l'E- 
tat ,  &  qui  ne  paftent  point  par  leurs  mains,  en  raifon  du  profit  ex  ce  (Tif  qu'ils 
font  fur  celles  qu'ils  revendent  ;  &  conféque-nment  le  calcul  des  dommages 
qu'ils  éprouvent,  ne  peut  donner  l'idée  que  d'une  très-petite  partie  des  avanta- 
ges que  la  nouvelle  concui-rence  doit  procurer  à  l'Etat. 

XX. 
Plus  l'eau  a  de  canaux  à  travcrfer ,  plus  il  s'en  dcpenfe  pour  les  humcifler. 
n  en  eft  de-même  du  Commerce  ;  la  multiplicité  des  mains  par  Icfquellcs  il 
pafte  le  diminue  en  raifon  du  nombre  des  intermédiaires.  S'il  étoir  poîfible  que 
tous  les  objets  de  confom'Tiation  pnflaflcnt  direttement  de  la  main  du  Cul- 
tivateur &  du  Fabriquant  aux  Coniommateurs,  le  Commerce  feroit  bien  plus 
écendu  &  bien  plus  profitable,  &  il  n'y  auroit  ni  Négocians  ni  Revendeurs. 

XXI. 
Le  Commerce  n'eft  point  un  accroilTement  de  richelTes;  il  eft  feulement  un 
fervice  qui  procure  &  facilite  l'ufage  de  celles  que  la  terre  produit  ;  il  dé- 
place &  ne  crée  point.  Il  eft  vrai  que  par  ces  déplacemens  il  met  à  portée  de 
jouir  du  fuperflu  ,  qu'il  convertit  en  d'autres  objets  qui  rendent  la  conlbm- 
macion  plus  agréable  &  plus  multipliée.  Sous  ce  point  de  vue,  il  eft  la  caufe 
féconde  des  produftions  ;  car  fans  lui  elles  feroient  anéanties  par  le  défaut  de 
débouchés. 
(  Il  n'y  a  point  de  doute  que  la  faculté  de  débiter  les  produélions ,  ne  foit 
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une  caufe  très-efficace  de  leur  naifTance.  Cette  faculté  réfulte  de  la  quantité 
des  conlbmmateurs  qui  ont  le  moyen  de  payer,  de  la  qualité  des  productions, 
&  des  facilités  que  le  phyfique  du  terri to*e  offre  pour  leur  voiturage.  Les 
Agcns  du  Commerce  ne  donnent  point  cette  faculté ,  mais  viennent  offrir  leurs 
fervices  pour  gagner  falaire ,  en  raifon  de  l'occafion  que  leur  offre  cette  fa- 
culté qui  exiftoit  avant  eux.  ) 

XXII. 

Sous  cet  afpeft  même,  le  plus  favorable  que  l'on  puiffe  donner  au  Com- 
merce ,  il  efl:  évident  qu'il  elt  une  dépcnfc  loin  d'être  un  revenu  Ses  opéra- 
tions flériles  par  elles-mêmes,  ne  peuvent  payer  la  fubfiflance  de  ceux  qu'il 
emploie;  cette  dépenfe  elt  toujours  payée  par  le  propriétaire ,  Ibit  par  le  bas 
prix  des  achats  qui  diminuent  le  revenu,  ibit  par  le  renchériflement  des  vente» 
qui  le  furchitrgent. 

XXIII. 

Les  productions  territoriales  font  la  feule  matière  de  la  dépenfe ,  elles  n'ap- 
partiennent qu'aux  cultivateurs  &  aux  propriétaires.  Le  Commerce  eft  une  dé- 
penle,  ainfi  l'agriculture  la  fournit.  Celle-ci  en  qualicé  de  payante  doit  donner 
la  loi  ;  fi  on  la  force  de  la  recevoir ,  l'ordre  cit  renverfé. 

XXIV. 

Quand  on  fent  la  folidité  de  ces  principes ,  on  n'admet  point  l'avantage  des- 
reffources  de  fubfiftancc ,  qui  dans  un  Royaume  agricole,  fous  un  climat  tem- 
péré, font  offertes  par  une  nombreufe  navigation  à  un  grand  nombre  de  Ci- 
toyens. Des  yeux  pénécrans  n'y  voient  que  des  voitures  &  des  voiturieis  à  la 
folde  du  luxe'.  Ceux-ci  n'y  viennent  fubfiller  par  des  falaires ,  que  parce  qu'ils 
ont  ceffé  de  pouvoir  vivre  de  leur  revenu.  Pour  comparer  le  profit  de  ces  opé- 
rations mercenaires  avec  les  richeffes  réelles  d'une  nation  où  l'agriculture  fc- 
roit  au  même  état  de  profpérité,  l'iluvergne  &  rifle  de  France  préfentcnt 
deux  tableaux  palpables.  La  première  où  le  revenu  territorial  eft  prefque  niJ  » 
envoie  des  colonies  qui ,  pendant  fix  mois  de  chaque  année  ,  ramallent  de 
l'argent  à  force  de  travairc  &  d'économie  ;  cependant  malgré  toutes  les  fom- 
mes  qu'elle  en  reçoit,  elle  efl:  toujours  fort  miCérable.  L'Ifle  de  France  au  con- 
traire paie  fans  regret  les  fervices  qu'elle  en  retire,  (Se  fa  profpérité  fondée  fur  des 
produftions  renaiffantes  &  confommées,  n'eit  [îoint  altérée  par  la  portion  du  nu- 
méraire dont  les  calculateurs  d'argent  la  croiroient  dépouillée  par  ces  agens  offi- 
cieux. 

XXV. 

On  doit  ranger  dans  la  même  claffe  de  refFources  peu  fruftueufes ,  les  ma- 
nufadures  dont  les  productions  travaillées  avec  des  matières  premières  étran- 
gères ,  font  defl;inées  à  la  confommation  du  dehors.  La  nourriture  des  ou- 
vriers qu'elles  occupent  étant  le  feul  profit  qu'elles  procurent ,  c'efl;  feule- 
ment leur  penfion  qu'on  fait  payer  à  l'étranger.  Or  un  Etat  agricole  ne  gagne 
rien  au  marché.  Pendant  la  paix ,  il  lui  efl:  indifférent  de  porter  fcs  denrées  aux 
atteliers  étrangers  ou  de  les  vendre  chez  foi ,  aax  ouvriers  que  les  manufactu- 
riers entretiennent.  Si  l'on  objeéte  que  la  guerre  en  interrompant  le  tranfport 
des  denrées,  aviliroit  leur  prix  par  leur  engorgement  ;  on  répond  que  la  guerre 
fufpend  de-même  les  travaux  ,  &  par  conséquent  fupprime  les  l'al:iires  des  ou- 
vriers qui ,  fe  trouvant  alors  fins  pain ,  demeurent  à  la  charge  du  Public  qui  eft 
obligé  de  les  nourrir  à  fcs  dépens.  Or  dans  l'alternative  indifpenfible  de  gar- 
der des  denrées  invendues  ou  de  les  donner  pour  rien  à  des  gens  lans  em- 
ploi ,  la  première  néceffité  eft  la  moins  difpendieiife.  D'ailleurs  ces  établiflè- 
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mens,  que  tout  le  monde  peut  partager,  font  fi  précaires,  qu'ils  ne  peuvent  fcr- 
vir  à  compofer  la  bafe  d'une  puillance  folide. 

XXVI. 

Le  grand  nombre  de  manufactures  d'objets  de  fimple  décoration  que  l'ap- 
pas  de  gagner  la  main-d'œuvre  fait  établir,  découvrent  les  progrès  du  luxe,  & 
fervent  encore  à  l'étendre.  Celles  qui  fubftituent  la  confommation  des  matiè- 
res premières  étrangères  à  celles  des  nationnales  qu'elles  anéantifTent,  caufenc 
un  préjudice  qu'aucun  bénéfice  ne  peut  balancer  ;  elles  augmentent  la  dépenfé 
en  même  temps  qu'elles  diminuent  le  revenu.  Ce  n'eft  pas  qu'elles  ne  foient 
ytiles  pour  un  certain  ordre  de  Citoyens  dont  le  rang  &  la  fortune  leur  donne 
droit  de  s'y  fourn  r;  mais  le  dommage  commence  lorfque  les  clafles  inférieures 
préfèrent  leurs  produélions,  &  px)ur  s'en  procurer  économifent  fur  leurs  autres 
confommations  ;  &  ce  dommage  ne  peut  manquer  d'arriver  par  l'effet  de  l'exem- 
ple ,  &  par  la  pkis  grande  facilité  que  l'on  trouve  à  le  fuivTe ,  quand  on  de- 
meure fur  le  lieu  même  de  ces  manufactures. 
XXVII. 

Les  calculs  d'argent  n'àuroient  pas  caufé  tant  d'erreui's ,  fi  l'on  a\'oit  pu 
être  une  fois  bien  convaincu  que  comme  monnoie  il  n'eft  qu'un  gage  intermé- 
diaire entre  les  ventes  &  les  achats.  La  maffe  du  numéraire  eft  cenfée  fe  divifer 
dans  la  circulation  entre  toutes  les  parties  de  la  maife  des  objets  de  confom- 
mation. Pourvu  que  leur  rapport  foit  égal  dans  un  Etat  à  celui  des  autres, 
tout  ce  qui  feroit  au-delà  feroit  fuperflu  &  ne  pourroit  circuler.  En  effet ,  fi  la 
mafle  d'argent  d'un  Royaume  étoit  augmentée  fims  que  celle  de  fcs  denrées 
eût  reçu  le  même  accroifiement ,  il  y  auroit  plus  de  fignes  pour  repréfenter  les 
mêmes  objets  ;  donc  la  raifon  des  fignes  aux  objets  feroit  accrue  ;  donc  il  fau- 
droit  que  les  derniers  fufFent  enchéris,  puifqu'on  auroit  plus  d'argent  à  donner 
pour  fe  les  procurer.  Mais  fi  les  autres  Royaumes  n'avoient  pas  multiplié  les  ef- 
peces  numéraires  dans  la  même  proportion  ,  leurs  denrées  ne  fubiroient  pas  le 
même  enchériflement.  Or  le  prix  général  forçant  le  prix  particulier ,  le  Royau- 
me qui  auroit  accru  fon  numéraire  plus  que  les  autres ,  ne  pourroit  faire  circuler 
fon  augmentation ,  puifqu'il  ne  pourroit  enchérir  fes  denrées  ;  donc  ce  furcroît 
de  fignes  lui  feroit  fuperflu. 

XXVIII. 

Il  feroit  même  fatal,  fi  le  Commerce  l'avoit  procuré  à  un  Etat  aux  dépens 
des  autres  ;  ce  feroit  une  preuve  qu'il  lui  auroit  vendu  plus  qu'il  n'auroit  ache- 
té, &  conféquemment  qu'il  auroit  affoibli  fes  correfpondances.  La  cupidité  qui 
vante  l'avantage  de  la  balance  du  Commerce ,  &  la  crédulité  qui  s'en  applau- 
dit, n'ont  pas  difpofé  les  efprits  à  reconnoître  cette  vérité  :  favoir,  que  la  folde 
du  Commerce  bien  entendu  doit  être  faite  fans  retour  d'efpeces ,  puifque  le 
réfultat  de  toutes  fes  opérations  doit  être  la  parité. 

XXIX. 

Le  produit  des  mines  ne  fait  qu'une  branche  de  Commerce  de  plus ,  dépen- 
dante des  mêmes  principes  que  les  autres.  Les  Royaumes  qui  les  polTedcnt  fe 
ruineroient  s'ils  vouloient  conferver  chez  eux  l'augm.entation  fucceffive  d'efpeces 
qu'elles  leur  fourairoient.  Elles  y  cauferoienc  un  enchérilTement  intérieur  fî 
énorme ,  que  les  autres  Etats  ne  poun-oient  rien  leur  acheter  ;  &  ces  autres 
Etats  pouvant  au  contraire  fournir  à  plus  bas  prix  ,  ils  détruiroient  chez  les  pro- 
priétaires des  mines  l'agriculture  &  les  fabriques.  Ceux-ci ,  malgré  leur  atten- 
tion à  garder  les  métaax  dont  l'engorgement  les  auroit  réduits  a  la  milere ,  ne 
pourroicnt  empêcher  qu'il  ne  s'en  écoulât  une  partie  pour  folder  l'achat  des  ob> 
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Jets  que  le  bon  marché  auroit  fait  préférer.  Ainfi  leur  mauvaife  conduite  n'au- 
roit  réufii  qu'à  retarder  le  niveau  général  qui  ne  s'en  établiroit  pas  moins  quoi- 
que plus  lentement;  &  ayant  détruit  leurs  travaax  productifs,  ils  auroient  fa- 
crifié  les  vraies  richeffes  à'ieui-s  fignes. 

XXX. 
Il  efl  de  l'intérêt  de  ces  Etats,  de  regarder  le  produit  de  leurs  mines  comme 
des  produ6lions  de  h  terre  qui  telles  que  des  denrées  font  des  moyens  libres 
d'échange.  La  même  raifon  qui  doit  les  engager  à  n'en  augmenter  chaque  année 
leur  numéraire ,  qu'en  raifon  du  renchériffement  général  que  la  diftribution  pro- 
portionnelle de  ce  furcroît  d'efpeces  doit  produire ,  eft .  une  loi  pour  les  autres 
Etats  de  ne  point  tendre  au  parrage  pour  une  portion  plus  confidérable.  La 
malîe  du  produit  net  de  l'agriculture  de  chaque  Etat ,  eftimée  fur  la  valeur  gé- 
nérale &i  moyenne  des  denrées,  eft  la  vraie  mefure  de  la  plus  grande  malTe 
pofllble  de  fon  numéraire.  Ainll  fa  part  du  produit  des  mines  doit  être  à  leur 
jroduit  général  dans  la  même  raifon  que  fon  re\'enu  territorial  efi:  à  celui  de  tous 
es  autres  Etats.  Si  cependant  l'établiilemcnt  ou  les  améliorations  de  fon  agri- 
culture en  augmentent  les  reproductions,  alors  cet:c  parc  du  produit  des  mines 
doit  être  en  raifon  compofce  de  fon  ancien  revenu  Cic  de  celui  de  l'extenfion  de. 
fes  travaiuf. 

ARTICLE    II. 

Examen  de  cette   Question. 

£Jl-il  pojfible ,  ejl-il  avantageux  à  un  Etat  quelconque  d'emhrajfer  toutes  les 
branches  de  l'agriculture ,  du  Commerce  ^  de  l'indujlrie  dans  toute  leur  éten- 
due^ au  point  d'empêcher  les  étrangers  de  fournir  leur  J'uperflu  à  fa  confommU' 
tion  ,  âf  qu'au  contraire,  il  puiffe  lui-même  fournir  le  fisn  à  la  leur? 


l 
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['esprit  de  cupidité  peut  adopter  les  maximes  les  plus  étranges,  &  tenter 
les  entreprifes  les  plus  chimériques.  Le  projet  du  Commerce  univerfel  eft  dans- 
Ion  efpece  comme  celui  de  la  Aïonarchie  univerfellc.  Cependant  ces  brillan- 
tes chimères  s'emparent  quelquefois  d'un  Gouvernement  trop  peu  en  garde  con- 
tre leur  éclat  illufoire.  On  veut  enlever  une  branche  de  Coiumerce  à  un  Etat 
rival  ;  on  fe  flatce  de  réulîlr ,  on  réuffic  peat-être.  On  edaie  d'en  conquérir  une 
féconde ,  on  compte  loiincr  totalement  le  Commerce  de  cette  nation ,  englou- 
tir enfuite  celui  d'une  autre,  &  parcourant  ainfi  toute  la  terre,  s'emparer  du 
Commerce  de  tous  les  Peuples,  cultiver  tout,  fabriquer  tout,  voiturer  tout 
pour  fi  confommation  &  celle  de  tous  les  autres  :  ambition  vaine  &  abfurde 
qui  ne  lait  ce  qu'elle  defire.  Ce  commerce  univerfel ,  fut-il  polfible ,  fe  dé- 
truiroit  de  lui  même,  ainfi  qu'on  le  démontre  iblideriient  par  le  dé\'eloppe- 
raent  des  deux  propofitions  luivan^es  qui  méritent  d'autant  plus  l'attention 
des  Minières  Politiques ,  que  fouvent  on  fe  laifie  éblouir  par  l'appas  fcdufteur 
d'enrichir  l'Etat  d'une  nouvelle  branche  de  Commerce  aux  dépens  d'un  Etat 
voifin,  fans  faire  attention  qu'il  y  a  un  niveau  de  Commerce  ,  qu'une  Nation 
qui  monte  au-deiïus,  travaille  à  retomber  au-deflbus,  &  qu'ainfi  il  faut  être 
extrêmement  difcret  à  ne  point  paffer  ce  niveau  ,  ardent  &  aétif  poui'  y  at- 
teindre fi  on  n'y  elt  pas,  feruK  (5c  vigilant  poiu-  s'y  maintenir. 
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PREMIERE  PROPOSITION. 

Le  Comment  univerfel  ejl  phyfiquement  impoJfiUe  à  qiielque  Nation  de  l'Eu- 
rupe  que  ce/oit. 


fourr 
branche 

avoir  toutes  "les  madères  premières,  toutes  les  Manufaftures  ,  toutes  les 
denrées  ,  foit  de  la  terre  ou  de  l'eau.  Mais  alors  il  lui  faudroit  avoir  aufll  tous 
les.fonds  de  terre  &  tous  les  bras,  car  on  fuppofe  qu'elle  ne  recevroit  rien  des 
Etrangers;  &  pour  exploiter  toutes  les  prodaéions ,  il  faut  avoir  tous  les  bras, 
&.  comment  avoir  tous  les  bras?  Ou  fi  on  les  a  tous,  que -fignifie  le  terme  d'E- 
trangers a  qui  une  telle  Nation  préc-^nd  fournir  fon  fuperttu  ?  Rien  n'eft  donc 
plus   contradifcoire  que  l'idée  de  ce  Commerce  univerfel. 

Les  Nations  de  l'Europe  font  dans  l'une  de  ces  de\xx  fituations  :  ou  leur  po- 
pulation n'eft  pas  occupée  autant  qu'elle  pourroit  l'être  à  faire  produire  la  fécon- 
dité de  leur  fol ,  ni  à  en  travailler  &  manuficlurer  les  proJudlions  ;  ou  tous 
leurs  Citoyen?  aufli  utilement  occupés  qu'ils  peuvent  l'être  ne  fuffifent  pas  à 
faire  valoir  leur  ten-itoire.  Les  premières  ne  font  pas  dans  le  cas  d'envier  le 
Commerce  ,  l'Induftrie  &  l'Agriculture  de  leurs  voiiins  paifqu'elles  ont  du  tra- 
vail chez  elles,  &  que  leur  population  relie  pourtant  oi!ive  ,  foit  pareiTe,  ou 
défaut  de  génie.  Les  Nations  qui  n'ont  pas  afiez  de  bras  pour  labourer  leurs 
terres  ,  manufafturer  les  matières  de  leur  cru  ,  ^c.  en  manqueront  à  plus 
force  raifon  pour  les  nouvelles  branches  de  Co.r.merce  qu'elles  voudroienc  enle- 
ver aux  Etrangers.  Ni  les  unes  ni  les  autres  ne  font  donc  dans  le  cas  de  pou- 
voir afpirer  à  un  Commerce  univerfel.  Si  l'Angleterre  occupe  tout  fon  monde , 
&  qu'elle  veuille  enlever  aux  llollandois  la  pêche  du  turbot  &  du  hareng , 
oh  trouvera-t-elle  des  pêcheurs  ?  Il  faut  qu'elle  les  enlevé  à  leurs  autres  tra- 
vaux :  elle  ne  pourra  donc  cultiver  cette  nouvelle  branche  qu'aux  dépens  d'une 
ancienne.  Elle  n'augmentera  donc  pas  fon  Commerce  :  tout  au  plus  elle  le 
fera  changer  d'objet. 

Une  Nation  qui  auroit  plus  de  bras  que  de  territoii-e,  ou  plus  de  T'cbelTes 
que  d'occafions  de  les  employer,  peut  chercher  des  occupations  nouvelles,  & 
un  nouveau  Commerce.  Airili  la  Hollande,  dans  des  circonftances  uniques» 
&  qui  pjut-être  ne  reparoîtront  jamais ,  voyant  augmenter  fa  population  à  un 
point  incroyable,  à  raifon  de  fon  territoire,  par  l'affluence  des  hommes  qui  fe 
refugioient  en  foule  de  toutes  parts  au  fein  de  fes  Provinces ,  a  pu  &  dû  tout 
entreprendre ,  profiter  de  l'inaftion  des  autres  Peuples ,  &  bâtir  fur  le  double 
fondement  de  leur  pareiïe  &  de  leur  infenfihiliré,  l'édifice  de  fon  vafte  Com- 
merce &  de  fon  opulente  induftrie.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  qu'elle  ait  fait  un 
Commerce  univerfel.  Malgré  fes  Conquêtes  dans  les  Indes,  qu'étoit  fon  plus 
grand  Commerce  ,  dans  l'état  le  plus  florilTant  ,  en  comparaifon  de  celui 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  faire  ?  Mais  il  eft  inutile  de  s'appefmtir  plus  long- 
temps fur  une  chimiere  auffi  vaine  que  le  projet  d'un  Commerce  univerfel.  Les 
Nations  n'ont  qu'une  portion  de  temps  à  employer  au  travail ,  &  qu'une  por- 
tion de  forces  phyuques  à  faire  agir.  Que  tous'lem-s  Citoyens  foient  occupés 
à  faire  valoir  les  produits  de  leurcru;  s'il  refte  des  bras  ,oififs ,  qu'ils  foient 
employés  au  genre  de  travail  le  plus  avantageux  ;  le  choix  elt  une  affaire  de 
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calcul ,  lorfque  les  circonftanccs  ne  le  déterminent  pas  nécenairement.  Mai» 
nulle  Nation  n'aura  jamais  allez  de  moyens  pour  tout  faire.  I,cs  Loix  phy- 
liques  de  la  nature  du  climat ,  de  la  qualité  du  fol ,  de  la  difpofition  des  riviè- 
res, &  les  loix  morales  du  génie  &  au  caraftere  nationnal,  mettent  des  bornes 
néceflaires  aax  facultés  d'un  Etat  quelconque  pour  le  Commerce.  S'il  efl:  affez 
heureux  pour  tirer  le  meilleur  parti  poffîble  de  tous  fes  avantages  par  le  bon 
emploi  des  facultés  de  Ion  Peuple,  il  efl:  parvenu  au  maximum  de  richelTes 
qu'il  puiiïe  atteindre.  C'efl:  dans  une  jouiflance  confliante  de  cette  fituation 
que  réOde  pour  lui  le  bonheur.  Toute  invention  qui  augmenteroit  la  richeffe 
d'un  Pays  au-deffus  de  la  quote-part  naturelle  que  lui  alTure  la  culture  de 
fon  territoire  &  le  plus  haut  produit  de  fes  produftions  mifes  en  valeur  par  tou- 
tes les  facultés  de  fon  Peuple,  tendroit  enfuite  par  une  révolution  iiéceflaire  à 
la  réduire  au  -  deflbus  de  cette  quote-part ,  comme  on  va  le  voir. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Si  le  Commerce  univerfel  êtoit  pojjtbîe  à  une  Nation  quelconque,  il  71'en  réjul- 
teroit  bientôt  pour  elle  que  la  cejfation  de  tout  fon  Commerce  arec  l'EtraU' 
ger,  &'  efifin  le  dépérijjement  de  tout  fon  Commerce  intérieur,  de  fon  indu- 
Jtrie ,  de  fon  agriculture,  de  fa  population. 

'  Une  telle  Nation  qui  par  la  fuppofition  n'auroit  befoin  de  rien  acheter , 
n'iroit  point  chercher  les  denrées  des  autres  ,  mais  feulement  leur  argent. 
Mais  cet  argent  tarriroit  bientôt,  même  dans  les  Pays  qui  ont  les  mines,  car  l'or 
&  l'argent  ne  fe  régénèrent  pas  aufli  promptement  que  les  autres  denrées. 
Ainfi  une  Nation  qui  feroit  dans  le  cas  de  payer  tout  en  argent  feroit  bientôt 
ruinée  ;  ou  bien  il  faudroit  pour  prévenir  fa  ruine ,  qu'elle  fermât  fes  places , 
&  s'interdît  toutes  fortes  d'achats.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  la  Nation  riche  en 
produàions  feroit  forcée  de  ceffer  fes  exportations  chez  les  étrangers  qui  ne 
voudroient ,  ou  ne  pourroient  plus  payer  fes  marchandifes  :  &  alors  fon  Com- 
merce tomberoit  ,  elle  s'appauvriroit  elle-même  par  la  voie  qu'elle  auroit 
prife  pour  appauvrir  les  autres.  Ceux  de  fes  Artifans,  de  fes  Manufaéluriers ,  de 
fes  Marchands,  de  fes  Négociants,  dont  le  travail  &  l'indudrie  fournifl'oit  à  la 
confommation  de  l'Etranger ,  mourroicnt  de  faim ,  la  furabondance  des  pro- 
dudions  fuperflues  qu'elle  étoit  accoutumée  à  vendre  au-dehors  ,  &  qui  fe 
trouveroient  fans  débit ,  feroit  tomber  en  non-valeur  les  produftions  même  né- 
cefTaires  à  fa  confommation  intérieure  ;  delà  le  revenu  de  fon  territoire  feroit 
réduit  prefqu'à  rien  ;  la  plus  grande  partie  de  fes  terres  retomberoit  en  friche, 
&  fa  population  s'anéantiroit  par  la  mifere  &  le  défefpoir  &  par  les  défordres 
u'entra^e  nécelTairement  une  mifere  qui  fuit  l'abondance.  On  voit  donc  que 
_e  cette  prétendue  profpérité,  fortiroit  le  dépériffement  de  fon  Commerce,  de 
fon  indulcrie ,  de  fon  agriculture ,  de  fa  population. 

Le  Commerce  ne  peut  fe  faire ,  &  ne  fe  fait  réellement  de  Nation  à  Na- 
tion, que  comme  de  particulier  à  particulier  :  c'efl:-à-dire,  par  échange  de 
denrées.  Ma  terre  produit  du  bled  ;  je  le  vends  afin  d'acheter  du  vin  avec  l'ar- 
gent que  j'en  reçois;  c'eft  dans  la  réalité  mon  bled  que  j'échange  contre  du 
vin,  &  l'argent  que  je  reçois  d'un  côté,  poiu-  le  rendre  de  l'autre,  n'efl:  que  le 
gagne  de  mon  échange.  Si  je  veux  vendre  mon  bled  fans  acheter  le  vin  de 
mon  voifm ,  mon  voifin  qui  n'a  que  du  vin  pour  payer  mon  bled ,  ne  l'achètera 
point,  &  mon  bled  reliera  invendu.  Il  en  elt  de -même  de  la  malTe  réciproque 
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des  denrées  de  deux  Nations  qui  ont  mutuellement  à  vendre  &  à  acheter.  S^ 
l'une  ne  veut  rien  acheter  de  la  Nation  voiline  ,  celle-ci  tenant  (par  impuilTance 
encore  plus  que  par  reprélaillc)  la  même  conduite,  n'achètera  pas  davantage 
des  denrées  de  fa  rivale.  Quelles  que  foient  donc  les  prétentions  de  celle  qui 
pofiede  beaucoup,  elle  ne  vendra  plus  rien  à  celle  qui  pofléde  moins  ,  &  il 
faudra  nécellairement  qu'elles  s'en  tiennent  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  à  leitfS 
productions ,  oc  dès-lors  plus  d'échange ,  plus  de  Commerce. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  hommes  fe  rcgardaffent  tous  comme  frères,  ne 
femblalTcnt  pas  être  dans  un  état  de  guerre  continuelle  ,  ne  tâchailent  pas 
de  fe  dépouiller  les  uns  les  autres ,  non-feulement  parles  armes  à  la  main,  mais 
par  une  induftrie  infidieufc,  &  une  cupidité  aveugle,  qui  tendant  à  ruiner 
leurs  femblables ,  ne  parviennent  qu'à  les  confumcr  eux-m.êmcs  par  leurs  pro- 
pres larcins.  Il  y  a  une  vérité  dont  il  feroit  bien  important  que  les  Nations 
fuflent  pénétrées;  favoir  qu'elles  feront  d'autant  plus  riches  &  heureufes  que 
non-feulement  les  Nations  qui  les  environnent,  mais  même  tous  les  peuples 
de  l'univers,  s'il  efl  poflîble  ,'réufliront  à  l'être.  Si  les  peuples  aveuglés  par  l'in- 
térêt perfonnel  mal  calculé,  font  incapables  de  faifir  cette  vérité,  c'efl  aux 
Minillrcs  qui  préfident  à  leur  bonheur,  à  la  comprendre  pour  eux,  oc  à  diriger 
leurs  opérations  en  conféquence. 

C'eft  peu  d'avoir  montré  qu'un  Commerce  univerfel  n'efl  pas  poflîble ,  & 
que  quand  il  le  feroit,  il  fe  détruiroit  bientôt  par  lui-même;  de  forte  que  c'efl: 
de  toutes  les  chimères  la  plus  contradiéloire ,  &  la  plus  futile.  H  V  ^  '■^^* 
nations  qui  fe.nbient  nii  refpirer  que  rapine,  ufurpations,  conquêtes.  Tâchons 
de  leur  faire  voir  qu'enlever  une  branche  de  commerce  ou  d'indullrie  à  fes 
voifins  ,  ed:  une  opération  difficile  &  dangereufe  ,  où  il  y  a  ordinairement 
plus  à  perdre  qu'à  gagner ,  une  opération  Ibuvent  contre  nature ,  parce  ciu'il 
y  »  des  raifons  phyiiques  qui  déterminent  la  pofition  des  manufithires  dans 
un  pays  plutôt  que  dans  un  autre,  &.  qui  affignent  telle. efpece  de  com- 
merce à  un  peuple  plutôt  qu'à  un  autre,  comme  telle  produéhion  efl  atfe- 
ftée  à  tel  climat,  exclufivement  à  tout  autre. 

Les  pays  privés  de  chemins  &  de  fadlités  pour  le  Commerce  extérieur, 
qui  par  conféquent  font  pauvres,  &  ont  toutes  leurs  denrées  à  bas  prix,  man- 
quant de  débouchés  pour  ces  denrées ,  trouvent  des  avantages  à  les  employer 
en  confommation  d'ouvriers  dont  les  ouvrages  de  main  -  d'ceuvre ,  qui  renfer- 
ment une  plus  grande  valeur  dans  un  moindre  efpace  que  les  denrées ,  font 
par  conféquent  plus  tranfportables  ,  &  par  le  bas  prix  de  la  confommation 
des  mmufaélures,  fe  trouvent  fabriqués  avec  allez  peu  de  fraix,  pour  pouvoir 
fupporter  ceux  du  tranfport,  &  mériter  encore  la  préférence,  ou  du  moins  fou- 
tenir  la  concurrence  dans  les  marchés  généraax,  où  fe  débitent  les  marchan- 
difcs  ouvrées. 

Les  Républiques  qui  ont  peu  ou  point  de  territoire  fruélueux ,  &  dont  les  fu- 
jets  n'étant  par  conféquent  pas  les  maîtres  du  choix  dans  l'emploi  de  leurs  fa- 
cultés, font  forcés  de  vivre  d'indullrie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer,  lorf- 
?[u'on  ne  polîcde  point  de  richeffes ,  fur  le  parti  à  prendre  de  louer  fes  bras  à 
es  voifins ,  &  de  gagner  falaire  pour  fubfilter  ;  les  Républiques  dont  les  Ci- 
toyens font  forcés  par  l'ingratitude,  ou  la  trop  petite  étendue  de  leur  fol ,  re- 
lativement à  leur  population ,  de  mettre  habituellement  une  économie  parcimo- 
nieufe  dans  leurs  confommations  ,  regagnent  par  cette  économie  néceffitée, 
qui  devient  partie  des  mœurs,  &  de  la  conltitution  de  l'Etat,  la  facilité  de  fa- 
briquer à  prefque  auffi  peu  de  fraix  que  les  Nations  qui ,  faute  de  débou- 
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elles,  ont  leurs  denrées  à  bas  prir,  &  par  conféqucnt  peuvent  être  tnanufii- 
flurieres,  ouvrières  ou  voiturieres,  &  le  deviennent  couc  naturellement ,  puif- 
qu'elles  ne  fauroient  faire  un  autre  métier. 

Ainfi  ce  iont  les  pays  pauvres ,  foit  par  le  défaut  de  chemins  &  de  commu- 
nications ,  foit  par  les  erreurs  d'une  rolitiquc  prohibitive  ,  foie  par  une  na- 
ture invincible,  qui  ont  l'avantage  pour  les  Manufiiéturcs,  &  dans  lelquels  elles 
fe  multiplient  d'elles  -  mêmes  en  raifon  du  bas  prix  de  leurs  denrées ,  ou  de  la 
parcimonie  de  leurs  habitans. 

Quand  un  pays  plus  riche  oh  les  denrées  fe  vendent  bien ,  quand  une  Nation 
agricole,  dont  ia  profpérité  ef:  attaclice  à  l'habitude  d'une  forte  conibma.acion 
intérieure  ,  veulent  étabUr  une  manufacture  déjà  placée  ailleurs ,  la  nature  y 
répu<^ne  ,  on  ne  peut  la  vaincre  qu'à  grands  fraix  ;  à.  les  premières  difficul- 
tés lurmontées  ,  la  manufacture  nouvellement  écablic  dans  ce  pays  qui  n'y 
eft  pas  propre,  ne  peut  néanmoins  débiter  fes  ouvrages  fabriqués  plus  chè- 
rement que  ceux  de  fes  voilins  ,  &  il  faut  qu'elle  périffc;  à  moins  qu'elle  ne 
Farvienne  à  furprendre  la  religion  du  Gouverncmenc,  au  point  d'ob;cnir  que 
on  foutienne  la  première  violation  de  l'ordre  nature! ,  qui  a  prélidé  à  fon  éta- 
blilTement  par  une  féconde  violation  pire  &  plus  daai;e;eufe  encore,  c'eft-à- 
dire  ,  par  la  prohibition  des  travaux  de  l'induftrie  étrangère ,  ou  même  par 
celle  du  Commerce  des  denrées  du  cru  ,  lorfque  les  manufafturiers  réuffil- 
fent  à  perfuader  qu'il  e(l  bon  de  diminuer  les  revenus  des  propriétaires  des 
terres  ,   &  ceux  de  l'Etat  ,  pour  leur  donner  de  l'ouvrage. 

Dans  le  premier  cas ,  les  étrangers  accoutumés  à  vendre  aux  Nations  agri- 
coles ,  les  travaux  de  leur  indu&e  ,  &  à  en  acheter  en  échange  les  produ- 
ftions  qui  leur  font  néceQaircs,  fe  trouvant  privés  du  falaire  que  leur  fournif- 
foit  leur  travail ,  n'ont  plus  la  faculté  d'acheter  les  productions  de  la  Nation 
agricole  :  &  la  confommation  des  ouvriers  régnicoles  ne  dédommage  point 
du  dejicit  des  ventes  extérieures  de  pioduclions  ;  car  par  l'établilleinen;  a'une 
manufafture  nationnale,  la  confomniation  intérieure  n'eft  pas  augmentée ,  les 
manufacturiers  ,  avant  de  ré':re,  faifoicnt  quelqu'cutre  méter,  ia  plupart 
d'entr'eux  même  étoient  agi-icultCLirs  ,  &  tous  conibmrnoient  avant  a'être  ma- 
nufacturiers :  la  concurrence  diminuan:  donc  entre  les  acheteurs  des  denrées 
de  ces  nations  qui  ont  voulu  s'approprier  les  IVianufaCtures  qui  n'étoient  pas 
flûtes  pour  elles  ,  la  valeur  de  leurs  productions ,  le  revenu  de  leurs  terres 
diminue. 

Dans  le  fécond  cas ,  le  revenu  des  terres  diminue  directement ,  &  plus  ra- 
pidement encore  par  la  prohibition  formelle  de  la  vente  à  J'érranger.' 
■  Dans  l'un  &  l'autre,  les  richclles,  les  joui  fiances,  le  bunhcur  de  la  Nation 
qui  a  violé  l'ordre  naturel ,  fe  trouvent  anéantis  en  p-oportion  relative  de  l'é- 
tendue de  la  violation;  &  fi  cette  marche  étoit  univerfjlie,  la  Nation  devien- 
droit  bientôt  pauvre  ,  &  trè-^-propre  à  faire  le  métier  des  Peuples  pauvres , 
très-propre  à  être  manufacturière,  voituriere,  tout  ce  qu'elle  voudroit ,  ex- 
cepté riche  &  puiOante. 

L'Anjîle'ierre  a  déjà  commencé  à  fe  conduire  ainfi  relativement  à  fes  laines, 
&  à  pluficu  -s  autres  parties.  D'autres  Nations  faites  par  bur  conltitution ,  & 
par  leur  territoire ,  pour  être  infiniment  plus  puillantes  que  l'Angleterre,  ont 
été  beaucoup  plus  loin. 

Il  eft  à  remarquer  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  manufactures^  de  luxe 
dont  les  ou\Tagcs  font  précieux,  &  aflez  cliers  pour  pouvoir  fupporter'les  fraix 
du  tranfport;  car  pour  les  Manufactures  néceffaircs  à  la  confommation  de 
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la  plus  grande  partit  des  hommes  ,  celles  des  étoffes  groiïicres ,  celles  des 
marchandifes  peu  tranlportables ,  elles  feront ,  comme  les  tra\aux  de  la  fabri- 
cation des  vêtemens  de  toutes  les  Nations,  toujours  exécutées  fur  les  lieux 
mêmes  où  elles  fe  débiteront.  Aucun  Anglois  ne  feroit  faire  fcs  fouliers  en 
France,  quand  même  le  Commerce  en  feroit  libre  ,  quoique  les  Cordonniers 
François  foient  moins  cliers  que  les  Anglois.  Aucun  Payfan  ne  s'habillera  d'u- 
ne étoffe  faite  loin  de  chez  lui. 

Réfumons.  Il  ne  faut ,  à  ce  que  nous  croyons ,  ni  exciter ,  ni  empêchof  l'é- 
tabliffement  des  manufactures  ,  il  faut  feulement  lui  donner  facilité  &  liberté  ; 
au  moyen  de  quoi  elles  naîtront,  &  fe  placeront  d'elles-mêmes  en  raifon  du 
profit  qu'envifagcront  les  entrepreneurs  auxquels  il  faut  laifler  le  foin  de  cal- 
culer leurs  affaires.  Toute  manufadurc  qui  fera  ainfi  née  &  placée ,  &.  qui  fe 
foutiendra  d'elle-même  ,  fera  certainement  une  très- bonne  &  très-utile  ma- 
nufacture ,  qui  méritera  la  protection  du  Gouvernement ,  mais  non  pas  le 
droit  d'exercer  un  Monopole  fur  la  Nation  ;  mais  non  pas  un  Privilège  ex- 
clufif.  Enfin  de  tous  les  motifs  d'exciter  une  manufacture,  le  plus  gauche, 
le  plus  imprudent  &  le  plus  dangereux,  eft  le  defir  de  l'enlever  à  une  Nation 
rivale  ou  ennemie.  Car  la  baffe  rivalité,  la  jaioufie  aveugle  ne  favent  point  rai- 
fonner.  On  entreprend  une  opération  délicate  ,  fans  avoir  affez  confuké  fes 
moyens,  &  mefuré  fes  facultés  :  d'oii  il  arrive  que  l'on  fiiit  ordinairement 
une  fauffe  démarche  ,  dont  le  fuccès ,  fi  elle  en  a  quelqu'un  ,  eft  une  perte 
réelle  pour  l'Etat,  parce  qu'il  tient  la  place  d'un  profit  plus  grand  qui  fe  fe- 
roit fait  par  des  opérations  plus  naturelles  ,  moins  coûteufes ,  moins  dange- 
reufes, 

ARTICLE    III. 


N. 


Des  Monopies ,  ou  Privilèges  exclufifs. 


_  .  0  u  s  venons  de  voir  que  toute  protection  accordée  fous  le  nom  de  Com- 
merce par  exclufion ,  enfantoit  le  Monopole.  Les  Privilèges  exclufifs  font 
véritablement  des  atteintes  contre  la  liberté  civile ,  des  aCtes  d'hoftilité  con- 
tre la  fociété  :  ils  attaquent  de  toutes  parts  la  propriété  des  biens  ,  la  valeur 
des  productions,  la  facilité  des  échanges,  la  liberté  de  l'emploi  des  hommes 
&  des  richeffes  :  ils  entravent  le  Commerce,  enchaînent  l'indufb-ie,  renché- 
ri ffent  les  fervices  ,  &  multiphent  les  dépenfes  ftériles  :  en  un  mot  ils  deffe- 
chent  toutes  les  fources  des  richeffes  de  l'Etat.  Ces  idées  ne  font  pas  faciles 
à  faire  entrer  dans  les  têtes  livrées  au  préjugé  d'un  ancien  ufage  prefque  uni- 
verfel.  Ecoutons  Mr.  le  Baron  de  Bielfeld  fur  cet  important  fujet.  Nous  don- 
nerons enfuite  un  tableau  de  ces  privilèges ,  de  leurs  efpeces  &  de  lem*s 
effets. 

„  On  entend  fous  le  nom  de  Monopole  ,  un  privilège  exclufif  accordé 
„  par  le  Souverain  à  une  ou  plufieurs  perfonnes,  de  fa'oriquer,  &  de  ven- 
„  dre  feul  une  forte  de  marchandife  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  ,  ou 
„  dans  quelqu'une  de  fes  Provinces.  Les  Peuples  les  plus  policés  dans  tous  les 
„  âges ,  ont  eu  une  fi  grande  averfion  pour"  cette  efpece  de  tyrannie  ,  que 
„  le  feul  nom  en  eft  devenu  odieux  au  point  que  l'Empereur  Tibère ,  vou- 
,,  lant  s'en  fervir,  demanda  au  Sénat  la  permifiion  de  le  faire ,  comme  le 
„  rapporte  Suétone.  La  voix  du  Peuple  Romain  eft  bien  ici  la  voix  de  Dieu, 
5,  &  la  voix  de  la  raifon.  Tâchons  de  prouver  par  les  fimples  lumières  du 
„  bon  fens  que  tout  monomle,  en  général,  eft  préjudiciable  au  bien  corn- 
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j,  mun  de  la  fociété,  &  nuifible  au  fuccès  de  la  Manufafture  même  en  fa- 
„  veur  de  laquelle  il  cft  accordé.  Tout  privilège  exclufif  tombe  ou  fur  une 
j,  Fabrique  qui  a  déjà  été  exercée  dans  l'Etat,  ou  fur  une  Fabrique  que  l'on 
j,  veut  nouvellement  établir.  Dans  le  premier  cas,  il  eft  dui- d'enlever  à  un 
„  grand  nombre  de  Citoyens  les  moyens  de  fubfirtcr  pour  enrichir  un  feul 
5,  homme  :  il  efl  plus  cruel  encore  de  mettre  tout  un  Peuple  à  la  difcrétiorr 
„  d'un  monopolide  qui  a  mille  moyens  en  main  de  duper  le  public ,  foit  dans 
„  la  qualité  ,  foit  dans  le  prix  de 'la  marchandife  dont  il  efl:  obligé  de  fe 
„  pourvoir  chez  lui  ,  malgré  qu'il  en  ait  :  car  qu'une  pareille  Manufacture 
5,  réuffiffe  ou  ne  réufllfTc  pas,  le  public  e!l  toujours  obligé  de  la  prendre,  & 
5,  de  la  payer  félon  le  caprice  ou  la  cupidité  de  l'entrepreneur.  Or  il  faut 
J,  peu  connoître  les  hommes  ,  pour  croire  qu'un  tel  entrepreneur  ne  faffe 
„  jamais  abus  de  fon  privilège ,  &  ne  cherche  pas  à  tirer  tout  le  profit  pof- 
3,  fible  de  la  ficuation  oij  il  fe  trouve.  Si  c'eft  une  Manufafture  nouvelle 
5,  que  l'on  veut  établir  à  la  faveur  d'un  pareil  monopole,  les  Sujets  n'en  fou- 
5,  frent  pas  moins  :  car  fi  l'entrepreneur  ,  auquel  le  Souverain  accorde 
„  les  avantages  que  nous  venons  d'indiquer  ,  ne  peut  faire  réulîîr  fa  Ma- 
„  nufafture  au  point  qu'il  n'ait  aucune  concurrence  étrangère  à  craindre 
5,  fur-tout,  fi  le  Gouvernement  lui  accorde  encore  le  bénéfice  d'un  léger 
5,  impôt  fur  les  marchandifes  de  la  même  qualité  que  les  fiennes  qui  vien- 
„  nent  du  dehors ,  on  peut  hardiment  conclure  que  cette  Fabrique  efl:  mal 
„  conduite,  qu'elle  a  un  vice  intérieur  qui  la  rend  très-pernicieufe  à  l'Etat; 
J,  premiéi-ement  parce  qu'on  détourne  la  main  des  Ouvriers  qui  travailloient 
„  à  une  Fabrique  profitable  pour  les  employer  à  une  autre  qui  va  mal;  & 
5,  fecondement  parce  qu'on  oblige  le  public  à  acheter  fort  cher  une  mau- 
5,  vaifc  marchandife  :  ce  qui  efl:  l'impôt  le  plus  accablant  &  le  plus  dange- 
,,  reux  qu'on  puifle  mettre  fur  le  Peuple  ;  &  tout  cela  pour  favorifer  un 
J,  miférable  monopolille. 

„  Quant  au  fuccès  d'une  manufaflure ,  il  efl:  certain  que  le  monopole  lui 
„  efl:  également  préjudiciable.  On  peut  démontrer  que  rien  ne  contribue  plus 
5,  à  la  perfedlion  des  fabriques  que  la  liberté  d'une  concurrence  générale. 
5,  Plus  cette  concurrence  efl:  grande,  plus  la  manufafture  s'élève,  plus  elle 
„  atteint  rapidement  fon  point  de  perfeftion  ;  au  lieu  qu'un  privilège  ex- 
,,  clufif  éteint ,  anéantit  d'abord  toute  émulation  dans  les  entrepreneurs  ;  les 
,,  defllnateurs,  les  artifl:es,  les  ouvriers  habiles  s'éloignent,  fuient  ,  évitent 
J,  un  endroit  ,  où  ils  ne  peuvent  travailler  que  pour  une  feule  manufacture, 
„  oîi  ils  n'ont  point  de  clioix  à  faire,  où  ils  dépendent  du  caprice,  des  chi- 
„  canes,  &  de  l'efprit  léfineux  d'un  feul  homme.  Dès  ce  moment,  la  manu- 
„  faftui-e  ,  fur-tout  fi  elle  dépend  du  deffein  &  de  la  mode,  commence  à 
J,  lanG;uir  ;  les  voifins  plus  habiles  avancent  vers  le  fuccès ,  nous  enlèvent  le 
„  débit  étranger  ;  ce  débit  devient  une  nouvelle  fource  de  perfection  pour 
„  les  manufactures  rivales  des  nôtres  ;  nous  ne  vendons  plus  qu'à  nos  pro- 
j,  près  fujets ,  &  le  monopolifle  enfin ,  après  avoir  mis  pendant  quelques  an- 
5,  nées  les  citoyens  au  défcfpoir  ,  périt  avec  fa  fabrique  &  fon  privilège.  Je 
„  ftis  bien  que  les  partilans  des  monopoles  oppofent  plufieurs  argumens 
5,  fpécieux  à  ces  principes  certains  &  invariables  ;  mais  j'ofe  afliirer  qu'ils 
„  n'en  fauroient  avancer  aucun  qui  ne  foit  détruit  par  la  droite  raifon  &  par 
„  l'expérience 

„  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  il  eft  permis  de  s'écarter  pour  un  mo- 
„  ment  de  la  règle  générale;  mais  ces  cas  font  rares.   En  voici  deux  pouc 
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„  exemple.  Si  un  homme  induftrieux  invente  quelque  Arc  nouveau  ,  quel- 
„  que  fabrique  utile,  &  qu'il  refufe  de  découvrir  ion  fecrcc,  ou  d'établir 
„  cette  fabrique  ,  s'il  n'en  obtient  pas  le  privilège  excliilif ,  on  peut  le  lui 
,,  accorder  pour  un  certain  temps  limité,  pourvu  que  ce  ne /oit  pas  un  objet  de 
„  première  nécejjîté ,  pour  lequel  aucun  Souverain  ne  doit  jamais  accorder  de 
„  monopole.  Il  faut  acheter  le  fecret  à  quelque  prix  que  ce  foit  pour  le'com- 
„  muniquer  à  différeus  fujets  ;  &  lors  même  que  la  manuftaure  ne  produit 
„  que  des  Ouvrages  de  luxe,  elle  doit  rentrer  dans  les  mains  du  Public,  dès 
„  que  le  terme  du  monopole  efl:  expiré.  Ceci  efl  plutôt  un  tribut  accordé  au 
„  mérite  de  l'invention ,  qu'un  monopole  perpétuel.  Le  fécond  cas  eft 
,,  lorfque  la  fabrique  eft  de  telle  nature  que  fon  entreprife  demande  des  fonds 
„  fi  co:ifidérables ,  qu'.l  n'y  a  que  le  Souverain  même  ou  bien  une  aflbcia- 
,,  tion  de  riches  fujets  ,  qui  puifie  les  fournir.  En  ce  cas  il  efl:  permis  au 
„  Souverain  de  s'en  charger  lui  .même,  ou  de  donner  quelques  privilèges  ex- 
j,  clufifs  à  la  compagnie  qui  l'entreprend  ,  fans  foufFrir  que  des  particu- 
„  liers  fe  ruinent  e..x  &  la  fabrique  privilégiée  qu'ils  veulent  imiter.  C'eft 
„  fur  ces  principes  qu'ont  été  établies  les  manufactures  de  haute -lifTe  aux 
,,  Gobelins  ,    celle   de  porcelaine  de  Meifîen    en  Saxe  &  diverfes  autres.  " 

Mais  que  Dcnfer  de  cette  multitude  prefque  infinie  de  privilèges  exclusifs  de 
tout  genre  &  de  toute  efpece  qui  forment  autant  d'embarras  dans  la  circula- 
tion &  d'obflrudlions  dans  le  coi-ps  politique?  Un  Auteur  économique  s'eft  ap- 
pliqué à  en  recnercher  les  différentes  efpeces  dans  fa  Patrie.  On  efl:  étonné  de 
leur  nombre.  Nous  allons  en  fuivre  le  détail.  On  pourra  en  faire  l'application 
à  tout  autre  pays.  Indiquer  le  mal,  c'ell  préparer  les  voies  au  remède. 

Il  y  a  des  privilèges  exclufifs  de  nation  à  nation.  Ils  ont  pour  objet  de  ré- 
fervef  aux  Négocians  nationaux  telle  ou  telle  branche  de  revente  ou  de  voitura- 
ge  ,  c'eft-à-dire  de  borner  &  de  rendre  moins  avantageux  à  la  nation  le  Com- 
merce de  les  produrtions  en  augmentant  les  fraix  du  tranfport  au  préjudice  de  la 
valeur  qui  efl:  fon  feul  intérêt.  On  commence  à  fentir  que  ces  privilèges  font 


ceroit  dans  cette  carrière,  rendroit  un  grand  fei-vice  à  l'humanité. 

Il  en  ell  de  Province  à  Province.  Ils  font  de  chacune  d'elles  autant  de  pen- 
tes Nations  ennemies  qui  cherchcni:  à  fe  fupplanter  &  à  fe  nuire.  Ils  conitituent 
les  membres  du  même  corps  politique  dans  un  Etat  refpeftif  &  continuel  u'ho- 
ftilité.  L.'attachement  qu'on  a  pour  eux  fait  partie  de  l'amour  qu'on  a  pour  Ion 
Pays  &  fon  Canton,  il  s'iJentifie  avec  ce  fenciment  fi  louable  &  fi  légidme, 
&  lui  communique  une  imprelilon  d'exclufion  qui  fait  que  chacun  croit  ne  pou- 
voir aimer  fa  Province  &  fon  Canton  qu'au  préjudice  des  autres.  Tel  efl:  le 
privilège  qu'exerce  la  ville  de  BordeatLx  fur  les  vins  du  Pays  fiipérieur,  qui  mal- 
heureufeiTient  font  forcés  de  déboucher  par  la  Garonne  :  tel  eft  celui  que  le 
Bordelais  &  le  Comté  Nantois  exercent  fur  plufieurs  Provinces  fituces  lur  la 
Loire,  contre  lefquelles  ils  ont  furpris  la  prohibition  d'envoyer  leurs  vins  dans 
les  Colonies,  ou  du  moins  l'impofition  des  micmes  droits  qui  fe  paient  pour  le 
tranfjiort  à  l'étranger  :  tel  efl:  celui  que  les  Pays  des  vignobles  en  général  exer- 
cent contre  les  Provinces  qui  fournillent  des  eaux-de-vie  de  cidre ,  en  ootenant 
contre  elles  non  -  feulement  la  défenfe  de  les  exporter,  mais  même  celle  de  les 
tranfporter  hors  du  lieu  de  la  production.  .  .   , 

Il  en  eft  de  particuliers  à  des  Cantons  de  Province,  qui  font  diriges  con- 

Tt  z 


532  L'Homme    d'Etat. 

tre  le  furplus  de  la  Province  &.  contre  les  Provinces  voifines.  Tel  eft  celui-ci 
qui  ine  combe  fous  la  main.  La  ville  de  Souillac ,  par  une  délibération  publique 
homologuée  au  Parlement  de  Bordeaux ,  a  Itatué  qu'il  ne  feroit  débité  dans  fon 
enceinte  aucun  vin  du  dehors,  avant  qu'il  fût  bien  conftaté  que  tout  celui 
de  la  banlieue  étoit  bu. 

Si  de  la  divifion  des  privilèges  par  Pays  &  par  Contrées ,  l'on  cntreprenoit  de  def- 
cendre  dans  le  détail,  leur  dirtributioii  en  genres ,  en  claiîes  &  en  erpeces  ,  & 
la  diitinftion  de  leurs  diftercns  carafteres  demanderoient  beaucoup  de  recher- 
ches. Que  feroit-ce  de  leur  énuméracion  exafte  ?  Le  Miniftre  Politique  qui  de- 
fire  le  bien  &  qui  fent  combien  il  leroit  difficile  &  peut-être  dangereux  de  tenter 
une  fuppreffion  totale  &  brufque  ,  doit  fe  faire  inftruire  de  tous  ces  privilèges 
exclufifs,  &  l'exécuter  par  degrés,  fupprimant  d'abord  les  plus  nuifibles,  laif- 
fant  s'éteindre  les  autres  ,  modifiant  ceux-ci  pour  en  empêcher  l'effet  ,  ra- 
chetant ceux-là  ,  c'efl-à-dire  rembourfanc  ceiLX  qui  en  jouifl'ent  à  prix  d'a- 
chat. 

Les  uns  attaquent  le  Commerce  ,  les  autres  rinduftrie.  Cette  grande  divifion 
pourroit  fervir  de  tige  à  un  arbre  généalogique  que  les  bornes  de  cette  note 
ne  me  permettent  pas  de  dreffer  &  encore  moins  mes  connoiffances  de  détail. 
Je  renonce  à  une  entreprife  fupérieureà  mes  forces,  &  fans  chercher  à  analyfer 
didaftiquement  ce  qui  étant  l'ouvrage  du  hafard  ,  eft  très-peu  fufceptible  de 
méthode ,  je  me  contenterai  de  préfenter  tous  ces  privilèges  enfemble. 

Il  en  ell  qui  aîtaquetit  dire&ement  la  propriété  foncière  ,  en  prohibant  la  cul- 
ture de  certaines  productions  qui  accroîcroient  la  fomme  des  richeffes  nation- 
nales. 

Il  en  eft  qui  s'emparent  du  droit  de  vendre  telle  ou  telle  marchandife.  Ils  font 
plus  ou  moins  fâcheux  fuivant  la  nature  de  cette  marchandife  ;  ils  le  font  beau- 
coup moins,  fi  c'efl:  un  objet  de  luxe,  que  fi  c'étoit  une  denrée  néceflaire. 

Il  en  eft  qui ,  placés  fur  les  chemins^  en  gênent  la  communication,  &  ren- 
chérifl'ent  la  dépenfe  des  voyages  &  des  tranfports  à  la  faveur  d'un  fervice  qu'on 
fe  procureroit  fi  aifément,  à  moindres  fraix  ,  &  fouvent  plus  commodément 
dans  un  état  de  liberté  ;  &  de  ce  genre  il  en  eft  qui  font  établis  fur  la  terre,  il 
en  eft  fur  les  rivières.  L'air  étant  inacceflable  aux  hommes  ,  n'a  pu  fournir 
matière  à  en  aflîeoir. 

Il  en  eft  qui  ont  été  accordés  pour  faciliter  des  entreprifes ,  c'eft-à-dire  dont 
le  but  &  l'effet  eft  de  les  rendre  plus  fruftueufcs  à  l'entrepreneur;  car  toute 
entreprife  bien  combinée  &  bien  conduite  doit  rembourfer  fes  fraix  &  don- 
ner en  outre  un  bénéfice  proportionné  à  la  mife  fans  le  fecours  d'un  privilège. 
Si  cette  entreprife  eft  utile,  pourquoi  la  rendre  unique  ?  Le  premier  occupant 
ne  trouvera- 1 -il  pas  affez  d'avantage  dans  la  priorité  de  l'étaWilTement  ,  & 
l'intérêt  de  la  fociété  n'eft  -  il  pas  de  trouver  dans  la  concurrence  une  dimi- 
nution de  fraix.  Un  homme  établit  des  bains,  &  exige  3.  liv.  Un  autre  furvient, 
&  fe  contentant  d'un  moindre  bénéfice,  fe  relbeint  à  50  f  Le  premier  eft  forcé 
de  baifier  le  prix,  &  ils  s'efforcent  de  bien  fervir  à  l'envi  l'un  de  l'autre  :  voilà 
l'intérêt  du  public ,  voilà  le  prix  du  fervice  fixé  &  déterminé  à  fi  jufte  valeur 
de  la  manière  la  plus  légitime  ;  fi  le  premier  fous  le  prétexte  de  la  dépenfe 
de  l'établiffement  obtient  un  privilège,  il  devient  feul  arbitre  du  prix.  Mais, 
dit-on,  l'entrcprife  eft  impofilble  à  fbutenir  fans  le  fecours  d'un  privilège.  Si 
cela  eft  vrai,  c'eft  qu'elle  eft  mauvaifc  &  impraticable;  il  faut  y  renoncer,  en 
attendant  qu'il  fe  préfente  un  Entrepreneur  plus  hardi  qui  trouvera  des  reflbur- 
ces  dans  une  plus  grande  économie. 
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Ces  confidéi-ations  fervent  à  expliquer  &  modifier  ce  que  dit  Mr.  le  Baron  de 
Ricifcld  des  entreprifes  qui  femb!ent  exiger  des  privilèges  à  caufe  des  fraiît 
inimenfes  de  la  première  mife  &  de  l'entretien.  On  peut  dire  en  général  que 
toute  Fabrique  qui  ne  peut  fe  foutenir  fans  le  fecoui-s  d'un  monopole,  n'eft 
pas  un  bien  pour  l'Etat,  &  qu'en  conféqucnce  il  faut  y  renoncer.  Car  ou  cela 
vient  du  peu  de  facultés  des  Entrcprencui's  ,  ou  d'un  vice  local,  comme  la 
cherté  des  matières  premières  qu'il  faut  faire  venir  de  l'Etranger  ,  ou  de  l'im- 
perfedion  même  des  matières  ouvrées  qui  n'égalent  point  celles  qui  fe  tirent 
de  l'Etranger  pour  d'autres  productions  qii'on  leur  livre  en  échange,  ou  enfin 
de  quelque  autre  circonftance  femblable.  Dans  tous  ces  cas  non-feulement 
le  pri\'ilege  n'efl  pas  raifonnable,  mais  l'intérêt  réel  de  l'Etat  le  défend  expref- 
fément.  Dans  le  premier  cas,  que  les  Entrepreneurs,  qui  n'ont  point  aflez  de 
fonds  pour  l'entreprife  ,  fe  donnent  des  affociés,  ou  que  l'Etat  enn-c  dans  l'en- 
trepriie  ;  ou  qu'on  attende  que  des  gens  plus  riches  s'en  chargent  :  ce  qui  ne 
tardera  pas  fi  l'affaire  el1:  bonne  &  bien  combinée.  Mais  la  faine  Politique  ne 
permet  pas  un  monopole  pour  fuppléer  aux  facultés  d'un  particulier.  Ce  mono- 
pole peut  ruiner  trente  particuliers  dans  une  Ville  pour  en  enrichir  un  feul.  Si 
c'efl;  la  cherté  des  matières  premières  qui  fert  de  motif  au  privilège,  c'efl:  un 
motif  bien  plus  puifTant  de  ne  point  établir  une  Manufafture  dont  l'aliment 
doit  être  cherché  loin  &  à  grands  fraix:c'e(t  un  principe  univerfe!,  &  applicable 
à  toute  forte  d'entreprifc,  que  pour  être  bonne  &  profitable,  elle  doit  rembourfcr 
les  fraix  &  procurer  en  outre  un  bénéfice  honnête,  fans  aucun  fecours  étran- 
ger ,  par  elle  feule  ,  c'eft-à-dire ,  par  l'aftivité  des  Entrepreneurs  ,  la  bonté 
&  la  perfection  de  l'ouvrage,  la  facilité  des  débouchés,  &c.  Si  les  marchandifes 
qui  fortent  d'une  Fabrique  ne  font  pas  aufi]  parfiiites  que  celles  des  autres  Ma- 
nufactures femblables,  foit  étrangères,  foit  nationnales,  mais  établies  dans  d'au- 
tres Provinces,  furement  on  ne  parviendra  point  à  les  portera  leur  perfection 
en  donnant  aux  Entrepreneurs  un  privilège  exclufif  contre  toutes  les  autres  : 
ce  feroit  plutôt  en  autorifcr  la  médiocrité  ,  que  de  lui  donner  une  pareille 
récompenie.  Mais  quand  une  Fabrique  n'aura  ci'autre  moyen  pour  s'élever  au- 
deflus  des  autres  ,  ou  au  moins  fe  procurer  un  débit  égal,  qu'une  égalité  de 
perfection ,  c'efl:  alors  que  les  Entrepreneurs  redoubleront  de  foins  &  d'atten- 
tions poiu-  égaler  ou  furpaOer  même  les  autres,  s'il  efl:  poffible. 

Il  efl:  des  privilèges  qui  font  accordés  à  des  inventions  de  fecrets  6?  de  décou- 
vertes mu^-elks.  Aîais  loin  de  favorifer  le  progrès  des  Arts  &  des  inventions 
utiles ,  il  efl:  vrai  de  dire  qu'ils  le  fufpendent  &  l'empêchent.  Car  un  homme  qui 
auroit  pu  de  fon  côté  faire  la  même  découverte ,  cefTe  d'y  travailler  quand 
il  fe  voit  prévenu  &  devancé  par  un  privilégié.  Voilà  l'autre  cas  où  Mr.  le 
Baron  de  Bielfeld  permet  un  privilège  limité  pour  certain  temps.  Mais  il  ne 
paroît  pas  qu'il  y  ait  là  une  raifon  fuffifante  pour  un  privilège  exclufif.  Ou  il 
s'agit  d'un  objet  de  première  nécefllté,  ou  d'un  objet  de  luxe.  Jamais  un  Sou- 
verain ne  doit  accorder  un  monopole  pour  un  objet  de  première  néceffîté. 
Mr.  le  B.  de  Bielfeld  en  convient  lui  même ,  ou  plutôt  c'eîl  un  des  principes 
économiques  auxquels  il  efl:  le  plus  fortement  attaché  &  il  a  raifon.  Or  un 
objet  de  luxe  ne  mérite  point  un  privilège  exclufif  :  un  iecret  qui  tend  à  ôter 
des  bras  aux  Arts  utiles  &  abfolument  néceflaires,  ne  mérite  pas  qu'on  l'acheté 
à  un  prix  fi  cher. 

Il  efl:  des  privilèges  qui  font  perpétuels  ,  &  d'autres  à  temps  fixe.  Ceux-ci 
tomberoient  d'eux-mêmes  en  cefl^ant  de  les  renouvelle]-.  Les  autres  prouvent 
l'imperfcCtioa  de  la  fcience  politique  dans  Je  temps  oh  ils  ont  été  accordés. 
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Il  en  eft  qui  confijlent  en  fimple  concejjlon  ;  &  d'autres  qui  forment  une  pro- 
priété confiante  entre  les  mains  d'un  poirefleur,  tels  ("ont  les  fours,  les  mou- 
lins, les  prelToirs  bannaux,  dont  il  fcroit  facile  de  permettre  le  rachat  aux  Com- 
munautés. 

Il  en  eft  qui  font  ériges  en  titre  d'office ,  &  d'autres  qui  font  à  fimplc  brevet. 

Il  en  eft  qui  ont  une  forme  légale ,  des  Loix  &f  dis  Tribunaux  pour  en  connol- 
tre  ;  il  en  elt  qui  n'ont  qu'une  exifience  précaire  ,  6:  ils  en  font  plus  faciles  à 
détruire. 

Il  en  eft  dont  le  bénéfice ,  qui  confifte  dans  le  furhaulTement  de  fraix  caufé  par 
le  défaut  de  concurrence  ,  fe  partage  entre  le  Pnpriétaire  du  droit  if  un  Fer- 
mier; il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  pas  de  nature  à  s'affcnner  :  les  premiers  font 
ordinairement  les  plus  dangereux ,  parce  que  ceux  à  qui  l'exercice  en  eft  affer- 
mé ,  l'aggravent  &  retendent  d'autant  plus  aifément  qu'ils  font  plus  protégés 
&  plus  ïbutcnus. 

Il  en  eft  qu'on  a  tâché  de  rendre  moins  à  charge  au  public  en  les  bridant  par  des 
tarifs,  que  le  Propriétaire  du  privilège  trou\'e  toujours  moyen  de  faire  fixer  à 
fon  avantage;  il  en  eft  qui  ne  font  point  de  nature  à  être  fournis  àur.et.ixation. 

Il  en  eft  dont  on  fe  rédime  à  prix  d'argent;  &  qui  ayant  acheté  en  gros  la 
liberté  des  Citoyens,  la  leur  vendent  en  détail  :  il  en  eft  qui  font  inflexibles ,  <Sc 
qui  ne  font  pas  de  nature  à  fe  prêter  à  cet  arrangement. 

Il  en  eft  qui  étant  communs  à  plufieurs  perfmnes  entre  lefquelles  il  n'y  a  pus 
une  Communauté  entière  d'intérêt,  ne  détrui^eîit  pas  en  en'ier  la  concurrence , 
mais  la  reftreignent  feulement ,  &  furchargent  de  fraix  fuperflus  les  marchan- 
difes  &  les  fer  vices  :  il  en  eft  d'autres  qui  co?icentrés  dans  la  main  d'unfeul,  ne 
lailTent  aucun  lieu,  à  la  concurrence. 

Du  premier  genre  eft  l'éreftion  des  maîtrifes  qui  ne  permet  d'exercer  tel 
Art,  telle  Profeffion,  ou  tel  Commerce,  qu'à  ceux  qui  en  ont  acquis  le  droit 
en  fe  faifant  aggréger  moyennant  finance  à  la  Communauté  qui  en  a  le  privi- 
lège. L'art  même  de  la  peinture  n'a  pu  fe  fauver  à  Paris  de  cette  police  exclu- 
fivc.  Les  barbouilleurs  de  bàtimens  auraient  été  fondés  à  faifir  Boucher,  Ver- 
net  ou  Greuie  ,   la  veille  du  jour  qu'ils  fe  font  préfentés  à  l'Académie  Royale. 

Du  fécond  genre  font  ceux  de  plufieurs  manufiiétures  de  draps  fins ,  celui 
des  glaces  ,  &c.  Cependant  qi  elque  parti  qu'on  embrafle  fur  la  nature  de 
i'induftrie,  il  paroît  également  utile  de  la  lailTcr  libre.  Si  elle  eft  pour  une  Na- 
tion un  moyen  de  s'enrichir,  on  ne  peut  trop  faciliter  &  multiplier  ce  moyen  ;  (i 
c'eft  une  depenfc  ftérile  ,  on  ne  peut  trop  la  réduire  par  la  concurrence.  Les 
glaces ,  par  exemple ,  vaudroient  peut-être  un  tiers  de  moins  s'il  y  en  avoit 
plufieurs  Manufactures. 

Il  eft  encore  des  privilegesexclufifs. . .  Il  en  eft Il  en  eft Il  en  eft 

En  un  mot  tout  eft  devenu  privilège ,  &  s'il  eft  vrai  que  le  monopole  exifte 
par-tout  où  la  concurrence  eft  détruite,  on  peut  dire  que  tout  eft  monopole.  Il 
eft  impnfiîble  de  faire  un  pas  l'ans  rencontrer  quelques  privi:ea;cs  qui  arrêtent, 
foit  les  hommes  qui  voyagent,  foit  les  marchandifes  qui  circulent,  ou  qui  con- 
centrant I'induftrie  en  ont  findiqué  les  différentes  branches  ,  &  empêchent  de 
faire  uiage  de  fon  talent,  de  monter  une  boutique  ou  un  métier,  quiconque  n'en 
a  pas  acheté  la  faculté. 

Tous  ces  abus  ne  font  pas  nouveaux  ;  ils  dérivent  de  l'ignorance  oh  l'on  étoit 
des  vraies  reftburces  d'un  Etat,  &  des  principes  de  l'Adminiftration.  Il  eft  dit 
dans  le  préambule  de  l'Edit  de  Henri  III.  qui  érige  les  Communautés  d'Arts  & 
Métiers,  que  le  droit  de  travailler  eft  nn  Droit  Royal,  dent  les  Sujets  ne  peu- 
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vent  jouir  qu'en  l'achetant  du  Souverain.  Quelle  idée  avoit-on  alors  du  droit 
de  propriété  &  de  la  nature  de  l'autorité  (buveraine  qui  n'eft  inftituée  de 
Dieu  que  pour  le  protéger?  Si  le  droit  de  travailler  eft  un  Droit  Royal,  le 
droit  de  vivre  efl:  U7i  Droit  Royal. 

Quelqu'évidente  que  foit  l'erreur  de  ce  principe,  on  en  a  tiré  mille  confé- 
quences  ;  toute  l'inJuflrie  s'ell:  trouvée  adervie   aux  privilèges  exclufifs  ,  & 
comme  l'on  a  regardé l'induftrie comme  productive,  on  a  profité  dans  les  befoins 
de  l'E^'at  de  la  facilité  de  lever  des  contributions  réitérées  fur  tous  ces  corps 
findiqués  ,  qui  fe  trouvent  aujourd'hui  accablés    de  dettes   &  d'arrérages  de 
rentes.  Telles  font  les  fuites  d'une  fauflé  maxime  en  fait  d'adminiftration.  Nos 
Villes  font  tellement  remplies  de  ces  privilèges,  que  le  détail  en  eft  innom- 
brable,   f.es  chofes  même  les  plus  néceff  tires  à  la  vie  n'en  font  pas  exemptes. 
Il  faut  être  privilégié  pour  vendre  du  pain,  de  la  viande,  du  poiffon.  Il  eft 
facile  de  fentir  combien  cette  manutention  furcharge  ces  denrées  de  fraix  inu- 
tiles. O"  fi  la  grande  valeur  des  productions  eft  avantageufc ,  c'ell  relativement 
au  prix  de  la  première  vente  ,  parce  que  c'eft  elle  qui  conftitue  &  qui  forme 
le  revenu  :  inais  il  eft  fenfiblcment  de  l'intérêt  d'une  Nation  de  paver  le  moins 
cher  podlble  les  ferviccs  de  fabricaticm  &c  de  commerce,  parce  qu'ils  font  des' 
objets  de  dépenfe  ftérile.    Le  prc  nier  pas  à  faire  vers  le  rétabliiTcincnt  de  la 
liberté  naturelle  dont  il  ne  refte  prefque  plus  de  veftige,  feroit  du  moins  d'ôter 
toute  efpece  de  gêne  &  d'exclufion  l'élativement  à  ces  trois  denrées  principales, 
tant  en  fupprimant  les  Communautés  qui  en  font  le  débit ,  qu'en  autorifant 
les   Villes  à  racheter  des  Propriétaires  les  droits  d'étaux  de  boucherie  &  de 
poiffonncrie  ,    afin    de  rendre  parfaitement  libre  la  vente  de  ces  denrées.  Le 
monopole  eft  fi  facile  à  exercer  par  des  gens  an^és  de  privilèges  exclufifs ,  que 
pour  éviter  cet  inconvénient ,  l'on  eft  tombé  dans  un  autre  qui  n'eft  guère 
moindre  :  c'eft  celui  de  taxer  le  pain  6f  la  viande. .Co^vment  eft-il  pofilble  à  des 
Juges   de   fixer  équitablement  les  prix  dont  les  caufes  toujours   variables   ne" 
font  pas  fiumifes  à  l'autorité  des  nommes?  Comment  réunir  toutes  les  con- 
noilTanccs  de  détail   nécelTaires  pour  s'allurer  chaque   foi  de   la  bonté  d'une" 
pareille  opération?  Comment  évaluer  &  pefer  toutes  les   circonftances  qui  in- 
fluent fur  les  prix,  calculer  cous  les  fraix  &  l'économie  qu'on  peut  y  mettre,   & 
atteindre  toujours  ce  point  fi  important  à  flufir,  &  que  des  loix  phyfiques  tien- 
nent dans  une  variation  perpétuelle?  Il  eft  impoOîble  de  ftatuer  autrement  que 
par  approximation ,  &  de  tenir  une  balance  exafte  entre  les   Vendeurs  &  le 
Public  :  &  il  arrive  néceflîairement  qu'elle  penche  toujours  en  fiiveur  des  Vendeurs  ;■ 
comme  ils  fiivent  très-bien  leur  calcul,  ils  ne  manquent  pas  de  fe  plaindre  lorf- 
qu'elle  eft  contre  eux,  &  le  public  n'eft  point  à   portée  de  réclamer  lorfqu'elle 
eft  contre  lui,  il  n'eft  pas  même  en  état  d'en  juger.  Tout  eft  donc  nécefiliirement 
contre  le  Peuple  dans  cette  opération.  Tel  eft  l'inconvénient  où  l'on  tombe 
lorfqu'on  entreprend    de   troubler  l'ordre  naturel ,   d'attenter  à  la  liberté  des 
échanges ,  &  de  fixer  ce  qui  ne  peut  l'être  avec  une  entière  égalité  que  par 
la  concurrence.   La  liberté  dans  la  ftbrication  &  la  vente  du  pain  procureroit 
fur  cette  denrée  une  diminution  de  prix  en  faveur  du  Peuple  qui  compenferoit 
la  petite  augmentation  qui  peut  réfulter  de  la  fortie  des  grains.  Le  bled  pourroit 
augmenter  d'un  f'inquieme  fans  que  le  pain  haufilk  de  prix.  La  viande  eft  en- 
core bien  plus  difficile  à  taxer.  J'ai  infifté  fur  ces  privilèges  parce  qu'ils  touchent 
&:  attaquent  immédiatement  îa  fubfiftance. 

Chaque  profeffion  dans  les  Villes  a  fon  privilège  ,  &  s'en    fcrt   foit  pour 
brider  celui  des  autres,  foit  pour  s'alfurer  par  les  voies  juridiques  la  jouiflance  de 
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l'exclufîon  dont  elle  efl  en  pofrclîlon.  L'exercice  de  ces  privilèges  cfl  une 
fourcc  intaiTiflable  de  recherches  ,  de  vifites,  d'infpeftions ,  de  frais  de  régie, 
de  faifies ,  de  confifcations ,  de  haines ,  de  troubles ,  d'animofités ,  de  jaloufies , 
de  procès ,  d'empnints  ruineux:  qui  préfentcnt  aujourd'hui  le  plus  grand  obfta- 
cle  au  rétabWTement  de  la  liberté.  Les  Juges  un  peu  éclairés  protègent  le  moins 
qu'ils  peuvent  ces  atteintes  journaKeres  portées  à  la  liberté  naturelle  &  impref- 
criptible  :  mais  combien  n'en  e(l-il  pas  qui  trouvent  cette  police  admirable! 

C'ed  ainfi  que  l'intérêt  particulier  aulfi  aveugle  qu'injufte  dans  fes  defirs, 
croit  ne  pofféder  que  ce  qu'il  a  feul  &  ne  veut  jouir  qu'exclufivemcnt.  C'eft 
ainfi  qu'il  a  détruit  &  violé  la  paix ,  l'union  ,  la  fraternité ,  pour  y  fubftituer 
l'invafion,  le  trouble,  le  défordre.  C'cil  ainfi  qu'il  a  reltrcint  &  refierré  de  pro- 
che en  proche  la  fociété  univerfclle ,  qui ,  dans  l'ordre  de  la  Providence  ik  par 
rapport  a  la  communication  des  biens  &  des  fei-vices ,  n'efi;  pas  de  nature  à  être 
bornée  par  les  frontières  qui  féparent  le?  Empires  &  par  la  difl:inftion  des  ter- 
ritoires. C'efi:  ainfi  que  chaque  Nation ,  chaque  Province,  chaque  Ville  s'efi;  ilb- 
]ée  &  cantonnée  de  manière  que  la  fociété  fe  trouve  à  la  fin  concentrée  dans 
les  membres  de  chacun  des  corps  qu'un  intérêt  commun  réunit  contre  les  autres, 
ou  fouvent  même  dans  des  individus. 

Tous  ces  privilèges  préfentent  dans  l'intérieur  de  chaque  fociété  l'image  trop 
vraie  d'une  guerre  inteltine.  Les  grands  enveloppent  les  moindres  ,  &.  tous  font 
effort  les  uns  contre  les  autres  par  un  mou\  cment  continuel  d'aftion  &  de  'réa- 
ftion  ;  ils  fe  croifcnt  &  fc  choquent ,  fe  heurtent  &  fe  repoulTent ,  &;  ils  conti- 
nueront de  le  faire  jufqu'au  moment  oh  l'on  impoiera  filence  à  tous  ces  intérêts 
divifés  qui  fc  déchirent  &  le  dévorent,  pour  faire  prévaloir  fur  eux  l'intérêt  gé- 
néral de  la  fociété,  à  qui  fcul  il  appai;ticnt  de  les  fupprimer  &  de  les  conte- 
nir ;  jufqu'à  ce  que  le  Gouvernement  brife  les  chaînes  qui  enveloppent  les 
Peuples  par  mille  &  mille  contours,  &  fâche  les  obliger,  par  fon  autorité  tuté- 
laire  ,  à  vivre  en  paix ,  &  à  goûter  les  avantages  de  la  liberté. 

Tous  ces  privilèges  font  féricux  &  plus  ou  moins  funefics  à  la  profpérité 
d'une  Nation.  Nous  avons  cru  devoir  les  mettre  fous  les  yeux  de  l'Homme 
d'Etat ,  afin  qu'il  s'applique  à  connoître  ceux  qui  ont  lieu  dans  l'Etat  confié  à 
fon  Adminifiration  ,  qu'il  comprenne  la  nécefllté  de  les  fupprimer  ,  &  cherche 
les  moyens  les  plus  expédions  pour  cet  effet.  D'abord  il  n'en  accordera  point 
de  nouveaux  ;  il  laifiera  s'éteindre  ceux  qui  ne  feront  qu'à  temps  limité.  Un  abus 
lui  fournira  l'occafion  d'en  anéantir  plufieurs  de  ceux  qui  font  perpétuels;  il  en 
modérera  d'autres  ;  &  peu-à-peu  cet  ouvrage  délicat  fe  trouvera  prefqu'achcvé. 

ARTICLE    IV, 

Du  Monnayage. 

V^  E  fcroit  une  fore  mauvaife  politique  de  regarder  la  fabrication  des  monnoies 
comme  une  branciie  de  revenu  pour  le  Tréfor  de  l'Etat.  Le  monnoyage  efl;  un 
fervicc  public  qui  dans  l'ordre  naturel  nous  paroît  devoir  êti-e  payé  par  le  re- 
venu public  ,  &  non  pas  fervir  de  bafe  à  ce  revenu. 

L'or  &  l'argent  confidérés  comme  monnoie  font  l'ame  des  plus  grandes  en- 
treprifes  dans  tous  les  genres,  &  l'expérience  nous  apprend  que  rien  n'eft  im- 
pofllble  à  ceux  qui  peuvent-  s'aider  de  leur  fecours.  Il  efl  donc  du  plus  grand 
intérêt  des  Souverains  de  faciliter  chez  eux  la  converfion  des  matières  que' leurs 
fujetspeuvent  tirer  de  l'Etranger,  en  monnoie,    car  à  coup  fïir  les  efpeces 
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abonderont,  tout  le  refle  égal,  dans  l'Etat  où  le  monnoyage  coûtera  moins  au 
particulier. 

En  France  les  négocians  ou  particuliers  qui  portent  leur  or  &  leur  argent 
aux  hôtels  des  monnoies  perdent  deax  &  a-ois  quarts  pour  cent  ou  environ ,  fans 
compter  encore  les  déchets  provenants  des  foiblages  &  écharcetés  qu'ils  fuppor- 
tent  en  ce  que  l'or  &  l'argent  qu'ils  reçoivent  font  d'autant  plus  foibles  en 
poids  &.  titres. 

En  Hollande  au  contraire  l'Etat  fe  contente  d'un  demi  pour  cent  qui  fert 
à  couvrir  amplement  les  fraix  de  monnoyage. 

En  Angleterre,  où  la  faveur  du  commerce  eft  le  principe  &  le  motif  de  tou- 
tes les  réfolutions  du  Gouvernement ,  l'Etat  rend  aux  particuliers  poids  pour 
poids ,  &  titre  pour  titre ,  &  fupporte  en  entier  la  perte  caufée  par  les  déchets 
dans  les  fontes,  &  tous  les  fraix  de  la  fabrication  des  efpeces.  voici  même  un 
trait  fort  remarquable  à  ce  fujet.  Lorfqu'après  la  grande  guerre  pour  la  fuc- 
cefïïon  de  la  Monarchie  d'Efpagne,  les  Anglois  s'apperçurent  que  leurs  efpeces, 
fur-tout  celles  d'or,  avoient  été  rognées  &  afFoiblies,  le  Parlement  ordonna  une 
nouvelle  refonte ,  rendit  aux  particuliers  pièce  pour  pièce,  &  fupporta  en  totalité 
la  perte  de  cette  grande  opération ,  où  il  eut  à  rétablir  le  poids  fur  plus  de  neuf 
millions  fterlings  de  numéraire. 

Après  ces  différences  énormes  de  fraLx  de  monnoyage  en  France,  en  Hollande 
&  en  Angleterre ,  il  n'efl;  pas  étonnant  que  les  hôtels  des  monnoies  de  ces  deux 
derniers  Etacs  foient  toujours  en  aftion  &  en  travail ,  au-licu  que  les  matières 
manquent  à  ceux  de  France ,  au  point  que  l'Etat  eft  fouvent  obligé  de  renon- 
cer à  une  partie  de  ce  gain  de  deux  &  trois  quarts  pour  cent,  &  de  traiter  avec 
des  particuliers  pour  les  engager  à  fournir  des  matières  ,  remède  précaire ,  mo- 
mentané &  infuffifant.  Le  Négociant  François  qui  charge  des  marchandifes 
{bit  fur  la  flotte  pour  la  Nouvelle  Efpagne,  foit  fur  les  gallions  pour  le  Pérou, 
&  qui  en  reçoit  le  prix  en  piaftres  effeftives ,  fe  donne  bien  de  garde  de  les 
faire  venir  en  France;  il  trouve  un  avantage  confidérable  à  les  faire  venir  en 
Hollande  ou  en  Angleterre.  En  Hollande  il  ne  peut  perdre  qu'un  demi  pour  cent  ; 
&  en  Angleterre  il  eft  fur  de  recevoir  poids  pour  poids ,  titre  pour  titre.  De-là 
•  la  grande  importation  des  matières  d'or  &  d'argent  qui  fe  fait  en  Hollande  &  en 
Angleterre. 

Une  autre  confidération  à  faire  c'eft  que  le  revenu  que  l'on  croiroit  tirer  des 
hôtels  des  monnoies,  feroit  au  moins  illufoire,  comme  l'a  très-bien  prouvé  no- 
tre Auteur.  Si  quelque  Souverain  dcclaroit  qu'une  certaine  quantité  de  métal , 
qui  par  fon  poids  &  fon  titre  ne  vaut  entre  les  Nations  commerçantes  que  la 
fomme  d'un  écu  ,  feroit  néanmoins  acceptée  par  fes  fujets  pour  celle  de  deux 
écus  lorfqu'clle  auroit  reçu  l'empreinte  de  fon  coin ,  ce  Souverain  n'auroit  pas 
pour  cela  accru  fes  revenus  ou  fa  faculté  de  dcpenfer  pour  le  fervicc  public ,  quoi- 
qu'il parût  y  avoir  pour  lui  un  profit  de  moitié  fur  fa  monnoie.  i°.  Les  Etran- 
gers ne  preridroient  jamais  fa  pièce  nommée  deux  écus  que  félon  la  valeur  de 
fon  poids  &  de  fon  titre  qui  ne  feroit  qu'un  écu.  2°.  Ses  propres  fujets,  qui 
fembleroient  plus  aftreints  a  fuivre  la  loi  qui  paroîtroit  aflurer  au  Souverain 
un  grand  revenu  par  fon  droit  de  monnoyage ,  trouveroient  cependant  bientôt 
le  moyen  d'éluder  cette  loi  en  augmentant  la  dénomination  de  la  valeur  de 
leurs  denrées ,  comme  on  auroit  augmenté  la  dénomination  de  la  valeiu-  de 
la  monnoie. 

Le  revenu  que  l'on  croiroit  tirer  des  hôtels  des  monnoies  feroit  donc  un  faux 
revenu  qui  n'auroit  d'exillcnce  que  dans  fa  dénomination  ,  qui  ne  contribueroit 
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en  rien  à  augmenter  chez  le  Souverain  la  faculté  de  dépenfer,  &  par  conféquent 
la  puiffance  de  l'Etat,  &  qui  au  contraire  nuiroit  à  l'une  &  à  l'autre  par  l'ef- 
fet de  la  forte  de  gêne  &  d'incertitude  que  met  nécelTaircment  dans  le  com- 
merce l'ufage  de  donner  une  dénomination  différente  à  la  valeur  de  deux 
morceaux  de  métal  égaux  en  poids  &  en  titre  ,  &  qui  ne  différeroient  que 
par  l'empreinte  que  l'un  des  deux  auroit  reçue. 

ARTICLE    V. 

*"'     De  l'hitérà  de  l'Argent,  6?  deVUfiire. 

I  ^Es  Auteurs  qui  ont  examiné  la  matiçre  du  prêt  à  intérêt,  ou  autrement 
du  fur  ou  intérêt  exigé''pour  le  prêt  de  l'argent  ,  ont  trouvé  qu'il  avoit  fes 
avantages  &  fes  defavantages.  Ils  fe  feroient  peut-être  expliqué  d'une  ma- 
nière plus  exafte ,  s'ils  avoient  dit  que  le  fur  modéré  &  légitime  efl  avanta- 
geux, &  que  le  fur  immodéré,  le  leul,  qu'on  doit  appeller  ufure,  eft  injufte, 
infâme  &  toujours  pernicieux.  L'ufure  feule  ruine  l'agriculture,  le  commerce, 
&  l'induftrie  :  elle  feule  arrête  la  circulation  de  l'argent,  avilit  les  immeubles, 
ou  biens  fonds.  Mais  le  fur  modéré  n'eft  fujet  à  aucun  de  ces  inconvénienj. 
Cela  eft  bientôt  dit.  On  demande  s'il  y  a  une  loi  phyfique  ou  politique  qui  fixe 
le  taux  de  l'intérêt  ou  revenu  fur-tout  pour  l'argent  placé  en  conltitution  de 
rentes  perpétuelles  dans  un  Etat  agricole  ;  &  quelle  eft  cette  loi ,  fuppofé 
qu'il  y  en  ait  une.  Un  Auteur  moderne  qui  s'eft  propofé  cette  queftion ,  l'a  fai- 
fie  dans  le  point  fondamental ,  &  paroît  l'avoir  allez  bien  difcutée.  Le  fur  ou 
l'intérêt  exigé  pour  le  prêt  d'argent,  dit-il ,  eft  fondé  de  droit  fur  le  rapport 
de  conformité  qu'il  a  avec  le  revenu  des  biens  fonds ,  &  avec  le  gain  que 
procure  le  commerce.  Avec  de  l'argent  on  acquiert  la  propriété  &  le  revenu 
d'un  bien  fonds  ;  la  propriété  tient  lieu  du  Capital  de  l'argent  payé  pour  l'ac- 
quifition  de  ce  bien ,  qui  en  outre  rapporte  annuellement  un  révenu.  Ainfi 
par  l'emploi  de  l^argent  on  acquiert  un  revenu  annuel  avec  la  conferva- 
tion  du  Capital.  Nous  ajoutons  que  dans  le  commerce  ,  un  Capital  d'ar- 
gent fe  conlerve  ,  &  rapporte  encore  un  gain  plus  ou  moins  confidérable 
qui  peut  être  regardé  comme  un  revenu  ou  un  intérêt  de  ce  Capital.  Donc 
avec  de  l'argent  on  peut,  dans  l'ordre  de  la  juftice  la  plus  exaéte,  acquérir  un 
revenu  annuel ,  avec  la  confervation  du  Capital  de  l'argent  qui  procure  ce  re- 
venu. Quand  quelqu'un  prête  de  l'argent  ,  il  aliène  donc  une  richené  qui 
de  droit  peut  lui  rapporter  un  revenu,  avec  la  confervation  du  Capital  qu'il 
aliène.  Voilà  le  principe  qui  fonde  la  légitimité  de  l'intérêt  exigé  pour  le  prêt 
de  l'argent.  II  en  fait  au/îl  la  mefure  comme  nous  Talions  voir.  Ne  parlons 
d'abord  que  de  l'argent  placé  en  conftitution  de  rente  perpétuelle.  Nous  ferons 
enfuite  mention  des  emprunts  paflagers  ulités  dans  le  Commerce  (^  la  Fi- 
nance. 

Rien  ne  peut  réellement  produire  de  revenu  que  la  terre  ;  le  revenu  de  la 
terre  eft  fixe  &  non  arbitraire ,  quoique  variable.  Ainfi  le  prétexte  du  prêt  à 
intérêt  ne  peut  être  fondé  dans  l'ordre  naturel  &  dans  l'ordre  de  la  juftice  que 
fur  le  rapport  de  conformité  de  cet  intérêt  avec  le  revenu  que  l'on  peut  ac- 
quérir avec  de  l'argent  par  l'achat  des  terres.  Donc  l'intérêt  du  prêt  de  l'ar- 
gent à  rente  perpétuelle  n'eft  point  arbitraire.  Donc  il  doit  fuivre  le  taux  du 
revenu  des  terres  ;  &  tout  intérêt  excédant  ce  taux  eft  illégitime.  Ce  qui  fc 
confirme  par  la  reffemblance  d'une  conftitution  de  rente  perpétLicllc  avec  un 
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bien  fonds.  En  effet  une  conlb'tution  de  rente  perpétuelle  ,  fur-to  ;t  fi  elle 
n'efl  pas  rachetable ,  efl:  un  bien  fonds  acheté  au  prix  du  Capital ,.  &  la  rente 
annuelle ,  ou  autrement  l'intérêt  efl:  le  revenu  que  produit  ce  bien. 

On  fait  aflez  que  l'argent  confidéré  en  lui-même  eft  une  richelTe  ftcrile  qui 
ne  produit  rien,  &  que  dans  les  achats  il  n'efl  reçu  que  pour  un  prix  égal  à  ce- 
lui de  la  chofe  que  l'on  acheté.  Ainfi  l'argent  ne  peut  procurer  de  revenu  que 
par  l'achat  d'un  bien  qui  en  produit,  ou  en  l'aliénant  à  un  emprunteur  qui  peut 
en  faire  le  même  emploi ,  parce  qu'efFeftivement  l'argent  peut  fervir  à  cet 
emploi ,  &  que  celui  qui  le  prête  à  conftitution  de  rente ,  peut  préfumer  avec 
raifon  que  l'emprunteur  fe  dédommagera,  puifqu'il  le  peut ,  par  l'emploi  de 
cet  argent  même ,  de  la  rente  qu'il  fe  charge  de  payer  annuellement  &  à  per- 
pétuité, s'il  n'éteint  pas  cette  rente  pai-  le  rembourfement  volontaire  du  Capital. 
Mais  le  prêteur  ne  peut  préfumer  avec  raifon  ,  pour  décider  lui-mêm.e 
arbitrairement  du  taux  de  l'intérêt  de  fon  argent,  que  l'emprunteur  pourra 
loyalement  fe  dédommager  par  un  plus  grand  revenu  que  celui  que  les  terres 
produifent,  puifqu'il  n'y  a  que  les  terres  qui  produifent  réellement  un  re- 
venu ,  &  qu'il  n'y  a  que  ce  revenu  qui  puiffe  fervir  de  prétexte  au  prêt  de  l'ar- 
gent à  intérêt  en  conftitution  de  rentes  perpétuelles. 

L'intérêt  de  l'argent  a  fubi  quatre  réductions  en  France  depuis  un  (îecle  & 
demi.  En  1601.  Sully  réduifit  cet  intérêt  du  denier  10  &  12  au  denier  16.  En 
1634.  Le  Cardinal  de  Richelieu  réduifit  l'intérêt  du  denier  ï6  au  denier  18, 
&  dans  fon  édit  il  ne  manqua  pas  de  citer  celui  qui  avoit  été  rendu  fous 
Henri  IV  ,  &  qui  contenoit  d'cxcellens  principes  fur  cette  matière.  En 
1665  Colbert  fît  une  nouvelle  réduftion  du  denier  18  au  denier  20.  Ce 
taux  a  fubfiflé  environ  cent  ans,  &  il  vient  d'être  réduit  du  denier  20  ru  de- 
nier 25.  Les  fuites  heureufes  des  trois  premières  réductions  ,  afllirent  le  fuccès 
de  la  dernière.  Le  haut  prix  de  l'intérêt  efl  un  appas  qui  engage  les  particuliers 
à  placer  leur  argent  en  contrats  de  rente,  &  à  vivre  dans  l'oifiveté,  au  lieu  de 
s'appliquer  à  la  culture  des  terres,  aux  manufactures  &  au  Commerce.  Je  ne 
fais  fi  l'intention  du  Gouvernement  François  dans  cette  dernière  opération 
qui  lui  fait  tant  d'honneur ,  a  été  de  raproclier  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
de  celui  du  revenu  des  terres  fuivant  les  principes  qu'on  vient  détablir.  Quoi 
qu'il  en  foit,  l'effet  en  fera  toujours  le  même  ,  &  tel  qu'on  doit  l'efpérer 
pour  faire  fleurir  l'agriculture  ,  l'induflrie  &  le  Commerce. 

Cependant  cette  loi  de  la  proportion  entre  le  fur,  &  le  revenu  des  terres, 
doit-elle  avoir  lieu  dans  les  empnints  Bfîtcs  dans  le  commerce  &  la  Finance , 
lefquels  font  ordinairement  paflagers  &  fans  aliénation  du  fonds  ?  Nous 
avons  dit  nous-mêmes  que  l'intérêt  exigé  pour  l'argent  étoit  fondé  de  droit 
fur  le  rapport  de  conformité  qu'il  a  avec  le  gain  que  pi-ocure  le  commer- 
ce ,  aufil  bien  qu'avec  le  revenu  des  biens  fonds.  On  pourroit  donc  s'en  au- 
torifer  pour  établir  une  proportion  entre  le  taux  de  cet  intérêt  &.  le  gain 
que  procure  le  commerce,  qui  efl  bien  au-deffus  du  revenu  des  terres.  Ne 
voyons-nous  pas  qu'en  France  ,  pour  prendre  un  exemple  dans  la  même  na- 
tion dont  nous  venons  de  parler,  le  prêt  aux  marchands,  financiers  &  gens 
d'affaires,  à  dix  pour  cent,  quoique  le  fonds  ne  foit  pas  aliéné,  e(l  permis  & 
autorifé?  Le  célèbre  Chancelier  Bacon  permet  auiii  de  prêter  à  un  intérêt  pkis 
haut  aux  commerçans  qu'aux  autres  particuliers  ,  à  raifon  de  leurs  profits 
plus  confidérablcs  ;  Il  veut  même  qu'on  leur  laifle  le  foin  de  fixer  cet  intérêt 
entre  eux,  parce  que  le  fort  du  commerce  étant  très-inconftant ,  il  n'cft  rien 
de  plus  incertain  que  le  prix  des  denrées  &  par  conféqucnt  de  fardent.  Dei 
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Auteurs  plus  récens  ont  aufTi  répété  la  même  chofe.  Laiflant  l'autorité  à  part , 
voyons  ce  que  peut  légitimement  exiger  le  prêteur  en  quelque  circonltance 
que  ce  foit,   dans  l'ordre  de  la  juftice  la  plus  exafte. 

Un  Capitalifte  qui  renonce  au  commerce  &  à  toutes  fortes  d'affaires  & 
d'entrepriies  pour  vivre  oifif,  eu  comme  un  poOefleur  de  biens  fonds  en  ter- 
res qui  a  fes  fermiers.  Le  premier,  foit  qu'il  prête  fon  argent  à  des  com- 
merçans  à  courts  termes,  foit  qu'il  l'aliène  à  des  particuliers  en  forme  de 
conlîitution  h  rentes  perpétuelles,  n'a  aucun  droit  d'en  retirer  un  profit  ou  inté- 
rêt plus  grand,  que  le  fécond  ne  retire  de  revenu  de  fes  terres.  En  vain  allé- 
guera-t-il  le  prétexte  du  grand  gain  que  le  marchand  auquel  il  prête  fera  avec 
fon  argent.  Car  ce  marchand  eft  à  l'égard  du  prêteur,  comme  le  fermier  re- 
lativement au  poflefleur  de  terres.  Le  fermier  rend  une  fomme  ftipulée  de  fa 
ferme  ou  cenfe  :  &  c'ed-là  le  revenu  qu'en  tire  le  propriétaire.  Quant  au  fur- 
plus,  il  appartient  au  fermier ,  comme  fon  falaire  ,  le  produit  de  fon  travail 
&  de  fes  peines,  en  un  mot  c'eft  fii  fu'ofîflance.  Si  le  propriétaire  veut  jouir 
de  ce  produit  que  gagne  fon  fermier,  il  faut  qu'il  laboure  lui-même,  qu'il  falTe  va- 
loir lui-même  fes  terres.  De-même  le  Capitalise  prêteur  doit  faire  lui-même 
le  commerce ,  s'il  veut  jouir  d-es  gains  du  commerce  en  tout  ou  en  partie  ; 
mais  s'il  veut  fe  borner  à  placer  fon  argent,  il  ne  peut  exiger  que  le  produit  na- 
turel de  l'argent  qui  e(l,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  un  intérêt  proportion- 
né au  revenu  des  terres,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  terres  qui  produifent  un  revenu 
réel.  Ouant  au  gain  confidérable  du  négociant,  c'eft  le  produit  de  fes  pei- 
nes ,  le  fruit  de  fon  induflrie ,  le  dédommagement  de  fes  inquiétudes  qui 
lui  appartient  à  lui  feul  ,  fans  que  le  prêteur  y  ait  aucun  droit  dans  l'ordre 
de  la  juftice  exade,  c'eft-à-dire ,  pour  ne  rien  retrancher  de  ce  qui  appartient 
à  autrui. 

Pour  eftimer  le  taux  de  l'intérêt  du  prêt  de  l'argent ,  il  ne  faut  faire  atten- 
tion qu'à  l'eilentiel  ,  fans  égard  pour  l'accelToire  :  il  ne  faut  pas  examiner  ce 
que  telle  fomme  peut  produire  encre  telles  ou  telles  m:ins,  mais  ce  qu'elle 
doit  rapporter  ,  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre  en  toute  circonftance.  Ce  taux 
réglé  par  le  revenu  des  fonds  de  terres  ell  le  feul  que  le  prêteur  a  droit  d'exi- 
ger de  l'emprunteur  ,  quel  qu'il  foit.  Autrement  il  mettroit  l'induftrie  de  ce- 
lui-ci à  contribution,  c'e(t-à-dire  qu'il  lui  raviroit  une  partie  de  ce  qui  lui  ap- 
partient. On  fentira  encore  mieux  la  juftefle  de  ce  principe,  en  prenant  l'in- 
verfe  de  la  fuppofition  aduelle,  c'eft-à-dire  en  fuppofant  que  l'emprunteur 
ne  retirât  pas  de  la  fomme  qu'il  emprunte,  un  profit  égal  au  revenu  que 
rapporte  un  biai  fonds.  Dans  ce  cas ,  l'intérêt  au  taux  du  revenu  de  la  même 
fomme  employée  à  acheter  une  terre,  n'en  eft  pas  moins  exigible  de  droit  na- 
turel, quoique  ce  produit  n'ait  point  eu  lieu  en  faveur  de  l'emprunteur,  parce 
cette  confidération  n'entre  pour  rien  dans  le  principe  qui  établit  le  fur.  Ce 
n'eft  point  le  produit  poifible  par  telle  ou  telle  circonftance  dépendante  de 
l'emprunteur  qui  fonde  la  proportion  de  l'intérêt  du  prêt  de  l'argent  ,  c'eft 
le  revenu  poflible  de  droit  :  ou  autrement  fa  valeur  reprcfentative  d'un  bien 
fonds  d'un  certain  revenu.  Le  prêteur  n'étant  point  dans  l'obligation  de  prê- 
ter fon  argent  à  un  intérêt  au-delîbus  du  produit  des  terres,  fous  le  prétexte 
que  la  fomme  prêtée  ne  rapporteroit  pas  à  l'emprunteur  un  tel  profit;  aufîî 
n'a-t-il  aucun  droit  naturel  d'en  exiger  un  plus  grand ,  parce  que  l'emprunteur 
aura  le  talent  d'en  tirer  un  produit  fort  au-delTus  du  revenu  d'une  terre.  La  cu- 

Cidité  mutuelle  du  prêteur  &  le  befoin  urgent  de  l'emprunteur  ont  pu  faire  ou- 
lier  ou  violer  ces  principes  qui  n'en  font  pas  moins  folides  &  décifîfs  dans 
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cette  matière  :  au  moins  ils  méritent  la  plus  férieufe  attention  de  la  part  de 
l'Homme  d'Etat,  puifque  tout  intérêt  qui  excède  la  proportion  du  revenu  na- 
turel de  l'argent  par  l'acquifition  des  terres  eft  une  charge  fur  la  Nation, 
également  nuiGble  au  commerce ,  à  l'induftrie  &;  à  l'agriculture. 


D 


ARTICLE    VI. 
Du  Luxe  S'  des  Loix  Somptuaîres. 


E  tout  ce  que  les  Auteurs  on  dit  fur  le  Luxe  ,  on  peut  recueillir  quel- 
ques principes  que  nous  allons  ralTembler  ici  en  les  expofant  de  la  ma- 
nière la  plus   concife  &  la  plus  claire  qu'il  nous  fera  pollîble. 

On  peut  définir  le  Luxe  l'ufase  que  l'on  fait  de  fes  richelTes  &  de  fon  in- 
duftrie  pour  fe  procurer  une  cxiltence  agréable.  Cette  définition  peut  fervir  à 
juger  du  luxe  utile  &  du  luxe  nuifible.'Car  le  luxe  bien  entendu  &  bien  réglé 
peut  être  une  fource  de  profpérité  pour  l'Etat.  ]\fais  s'il  paOe  les  bornes  que 
lui  prefcrivent  certaines  loix,  il  devient  un  monflre  dévorant  dont  les  ravages  rapi- 
des annoncent  la  décadence  de  l'Etat. 

II. 
Le  luxe  ,  dit  Mr.  de  Montefquieu ,  eft  en  raifon  compofée  des  richefles  de  l'Etat , 
de  l'inégalité  des  fortunes  des   particuliers ,  &  du  nombre  d'hommes  que  l'on 
alTemble  dans  de  certains  lieux ,  c'efl-à-dire  dans  les  Capitales. 

III. 
Comme  par  la  conftitution  des  Monarchies  les  richefles  y  font  inégalement 
partagées,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  vSi  les  riches  n'y  dépenfent  pas 
beaucoup,  les  pauvTCS  mourront  de  faim.  Il  faut  même  que  les  riches  y  dépen- 
fent à  proportion  de  l'inégalité  des  fortunes,  &  que  le  luxe  y  augmente 
dans  cette  proportion.  Les  richefl^es  particulières  n'ont  augmenté  que  parce 
qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  citoyens  le  nécelTiure  phyfique  -,  il  faut 
donc  qu'il  leur  foit  rendu.  Ainfi  pour  que  l'Etat  Monarchique  fe  foutienne, 
le  luxe  doit  aller  en  croiflant  du  laboureur  à  l'artifan  ,  au  négociant ,  aux  no- 
bles ,  aux  Magiftrats,  aux  grands  Seigneurs,  aux  Traitans  principaiLX ,  aux 
Princes,  fans  quoi  tout  feroit  perdu. 

IV. 
Un  petit  Erat  qui  n'a  que  peu  de  terrein  &  peu  d'induftrie  ne  doit  point 
contrefaire  le  fade  des  grandes  Nations  ,  parce  que  fes  fonds  pafl"eroient  en  peu 
aux  étrangers  dont  il  feroit  obligé  de  tirer  tous  les  befoins  de  fon  luxe  ;  au 
lieu  qu'un  grand  Etat,  qui  renferme  dans  fon  fein  tous  les  om'riers  du  luxe, 
&  qui  en  tire  de  fon  cru  toutes  les  matières,  peut  &  doit  introduire  une  gran- 
de magnificence  ,  une  fomptuofité  proportionnée  aux  fortunes  de  fes  ci- 
toyens, parce  que  les  dépenfes  y  encouragent,  animent  &  vivifient  tout,  & 
que  l'argent   circule   &   refle  dans  le  pays. 

V. 
Les  Républiques  finifl"ent  par  le  luxe ,  fur-tout  les  Républiques  commerçantes. 
Le  commerce  produit  la  richeiTe  ;  la  richefle  engendre  le  luxe.  On  peut 
dire  que  le  luxe  eft  un  fils  dénaturé  qui  dévore  fa  mère  &  aitomme  fon 
gi-and-pere.  La  grande  difproportion  des  fortunes  &  la  richeiTe  inégale  des  par- 
ticuliers font  des  maux  inévitables  dans  une  République  commerçante  :  ce  fone 
néanmoins  des  maux,  parce  qu'elles  font  naître  le  luxe,  &  que  le  luxe  ell  un 
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poifon  mortel  pour  un  pareil  Etat.  Tout  Politique  defintércflë  conviendra 
que  la  Hollande  eit  dans  fa  décadence,  &  elle  y  cft  depuis  l'introduttion  du 
luxe.  Le  luxe  ôte  le  goût  du  travail ,  &  plus  on  emploie  de  temps  pour  dépen- 
fcr,  moins  il  en  relie  jjour  gagner.  Le  Illxc  dévore  l'aliment  du  commerce. 
On  ôte  de  l'argent  de  ion  commerce,  pour  le  donner  à  fon  luxe  :  le  commer- 
ce en  eft  appauvri  d'autant.  Il  y  a  70  ans  que  les  plus  grands  négocians  d'Am- 
fterdam  n'avoient  ni  jardins,  ni  maifons  de  campagne  ,  comparables  à  celles 
que  leurs  commis  polledent  aujourd'hui,  fuivant  la  remarque  de  l'Auteur  d'un 
excellent  ElTai  fur  le  luxe  (  Imprimé  àAmfterdam  chez  J.  Joiihert  1762).  Les 
équipages  étoient  rares  &  modeftes  :  il  étoit  inoui  qu'un  négociant  nourrît 
quinze  &  vingt  chevaux  pour  promener  fon  luxe  faflueux.  Mais  auiïi  depuis  la 
fondation  de  la  République  on  n'avoit  point  vu  tant  de  maifons  ruinées,  tant 
de    faillites  ,   qu'il  y  en  a  eu  depuis  dix  ans. 

Ce  n'eft  pas  dans  une  République  que  le  liLxe  aide  à  la  circulation  de  l'argent , 
parce  qu'il  y  a  un  autre  moyen  de  circulation  bien  plus  grand,  &  plus  falu- 
tairc.  Le  luxe  fait  circuler  l'argent  en  le  diffipant.  Le  commerce  le  fait  circu- 
ler d'une  manière  reproductive  qui  le  ramené  avec  augmentation.  C'efl:  en- 
core une  remarque  du  même  Auteur  dont  l'ouvrage  folide  &  profond  ne  fau- 
roit  être  trop  médité.  Vingt  commis  dans  un  comptoir  font  plus  utiles  à  l'E- 
tat, que  l'entretien  de  \ingt  laquais  ou  de  vingt  chevaux.  Un  grand  négociant 
par  la  gellion  de  fon  commerce  ,  procure  le  pain  à  un  plus  grand  nombre 
de  gens  que  ne  fait  le  fade  d'un  grand  Seigneur. 

Dans  une  Monarchie  le  Souverain  doit  proportionner  le  luxe  do  fon  pays 
aux  moyens  qu'il  a  de  le  fatisfairc  par  les  richcfles  &  l'induftrie  de  fes  fujets. 
Le  luxe  y  devient  dangereux,  dès  qu'il s'éle\'e  au-dclTus  de  la  proportion  que 
nous  avons  marquée  ci-delfus.  Que  chacun  y  dépcnfe  félon  fes  facultés,  cela 
doit  être  pour  que  tout  l'argent  foit  en  circulation.  Un  grand  Seigneur  ,  dans 
les  Monarchies  ,  n'ayant  point  d'autre  moyen  de  faire  ""circuler  fon  argent , 
que  de  le  dépenfer,  fa  dépenfe  tourne  au  profit  de  l'Etat,  parce  qu'elle  fait 
palier  fes  fonds  entre  les  mains  des  artifans  &  des  commcrçans  qui  le  font 
valoir.  Mais  lorfque  le  luxe  excède  les  facultés  de  ceux  qui  s'y  livrent , 
comme  le  mal  devient  général  &  gagne  jufqu'aax  dernières  dalles  ,  alors 
il  excède  aufli  les  facultés  totales  de  l'Etat,  &  ne  manque  pas  d'avancer  fa 
ruine.  Les  arts  du  luxe  l'emportent  fur  les  profelïïons  néceflaires  les  feules  vé- 
ritablement produétivcs.  Chacun  s'enfle  &  crevé.  La  pauvreté  doit  néceflaire- 
ment  fuccéJer  à  un  fà{iQ  qui  n'eft'  qu'apparent  fiiute  de  foutien.  Ainfi  les 
Monarchies  ruinées  par  le  luxe  ,  ou  plutôt  par  l'abus  &  l'excès  du  luxe , 
finllfent  par  la  pauvreté. 

VII. 
Quelques  Politiques  étrangers  ont  paru  étonnés  de  l'extrême  févérité  de 
lanouvelle  loi  fomptuaire  portée  en  Suéde  en  forme  d'Editle  26  Juin  1766.  Mais, 
lorfqu'un  Etat  fent  que  des  marchandifes  étrangères  d'un  trop  haut  prix  deman- 
deroient  une  telle  exportation  des-fienncs,  qu'il  fe  priveroit  plus  de  fes  be- 
foins  par  la  fortie  de  celles-ci  qu'il  n'en  fatisferoit  par  la  jouillance  de  celles-là, 
la  bonne  Politique  lui  prefcrit  d'en  défendre  abfolument  l'entrée  &  l'ufage. 
C'ell  le  cas  ou  la  Suéde  fe  trou\-oit  depuis  long-temps,  Mr.  de  Montefquiea 
Tavoit  déjà  obfervé. 
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CHAPITRE     XV. 

Le  Minïjlre  Politiqm  doit  comioître  les  forces  de  VEtat ,  £5? 
celles  des  Etats  étrangers. 


c 


I. 


'E  que  nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  précédent  ton-    L'orns 
chant  les  revenus  &  les  dépenfes  de  TEtat ,  éclaircit  beaucoup  [outg  \ 
la  matière  embrouillée  de  fes  forces,  attendu  que  Tor  eft  un  force  de 
nerf  fi  eflentiel  dans  le  corps  politique,  que  fa  vigueur  en  dé-  '^"'^" 
pend  prefque.  Ce  n'efi:  pas  à  dire  que  les  richeffes  feules  foient 
capables  de  fortifier  TEtat  à  tous  égards  ;  de  le  défendre  contre 
les  entreprifes  de  fes  ennemis;  de  lui  procurer  des  conquêtes, 
ni  de  le  mettre  en  fi  grande  eftime  chez  les  autres  peuples, 
qu'elles  puifTent  lui  tenir  lieu  de  tous  les  autres  avantages.  Il 
eft  pour  lui  d'autres  principes  de  force,  que  nous  allons  déve- 
lopper dans  ce  Chapitre,  &  dont  la  connoiïïance  efi:  aufil  né- 
celfaire  à  l'Homme  d'Etat  que  celle  de  fes  reflburces  économi- 
ques dont  nous  venons  de  parler;  &  il  lui  importe  de  connoî- 
tre  ces  nouveaux  principes  de  force,  non  feulement  par  rap- 
port à  TEtat  à  la  tête  duquel  il  fe  trouve  placé ,  mais  aufli  re- 
lativement aux  autres  Etats  :  k  caufe  de  leur  dépendance  ré- 
ciproque. 

$.11. 

Nous  ne  parlons  plus  des  Revenus  publics,  mais  de  la  ri-     De  h 
cheffe  d'une  Nation.  Jchefle 

Plus  un  Peuple  a  d'argent,  plus  il  pourra  fe  rendre  fort  ;  Nation. 
pourvu  toutefois  que  le  Gouvernement  &  le  Peuple,  abufant 
de  leurs  richeffes ,  ne  deviennent  pas  eiféminés.  Au  contraire 
la  difette  d'argent,  &  l'épuifement  des  fources  qui  le  commu- 
niquent font  de  fi  grandes  caufes  de  foibleffe,  qu'elles  mettent 
tout  un  Pays  hors  d'état  de  repouffcr  la  force  par  la  force. 


344^  L'H  o  M  M  E    d'  Etat. 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  les  beaux  exemples  de  Sparte  Se 
de  Tancienne  Rome ,  ces  Républiques  pauvres  &  invincibles 
tout-à-la  fois 3 ne  font  plus  de  modèles  à  fuivre;  premièrement, 
parce  que  la  valeur  qui  nous  étonne  dans  PHiftoire  des  Hom- 
mes fameux  de  ces  premiers  temps,  femble  avoir  beaucoup  dé- 
généré dans  notre  liecle  :  en  fécond  lieu ,  parce  que  les  guer- 
riers d'aujourd'hui,  fuffent-ils  aufll  vaillants,  &  plus  encore, 
que  n'étoient  les  Spartiates  &  les  Romains,  que  deviendroient- 
ils,  vis-à-vis  de  cent  mille  arquebufes  en  feu  qui  vomiflent  la 
mort?  L'intrépidité  même,  ou  la  force  perfonnelle  que  feroit- 
dle  devant  un  boulet  embrafé,  ou  bien,  fur  cent  arpents  de 
terre  que  le  falpêtre  &  le  nitre  mariés  enfemble  par  une  indu- 
ftrie  infernale ,  font  voler  ,  en  éclats  brûlants ,  julc]ues  à  la 
moyenne  région  de  l'air  ?  Il  cil:  donc  décidé  que  les  richeffes 
doivent  à  préfent  fuppléer  à  la  force,  li  l'on  vçut  pouvoir  fe 
foûtenir  contre  des  attaques  vigoureufes. 

§.   ni. 

ç..  L'on  nous  dira  que  Cliarles  XIL  Roi  de  Suéde,  à  la  tête 

XII, Roi  d'une  poignée  de  gens,  vainquit  vers  le  commencement  du 
de  Sue-  fiecle,  une  armée  de  cent  mille  hommes.  Mais  s'enfuit-il  qu'il 
faille  imiter  ce  Prince  qu'une  ardeur  immodérée  anima  tou- 
jours? fon  habileté  le  foutint  un  peu  de  temps,  la  fortune  le 
féconda  de-même  ;  mais  enfin  elle  l'abandonna  Se  toute  la  va- 
leur de  l'Alexandre  du  Nord  ne  put  tenir  contre  la  violence 
d'un  globe  de  plomb ,  qui  vint  le  terrafFer.  La  témérité  ne  con- 
vient nullement  à  l'homme  d'Etat  ;  car  outre  que  toute  perfon- 
ne  trop  hardie  ne  manque  guère  de  devenir  la  vidime  de  fon 
indifcrétion ,  le  Miniilre  Politique  doit  fonger  qu'il  ne  gère 
pas  fes  propres  affaires ,  mais  celles  du  Souveram  ;  &  que  II 
fon  inclination  particulière  le  porte  à  braver  les  dangers,  il 
doit  les  épargner  à  fon  Maître  Ôc  à  fon  Peuple. 

Qjie  fflomme  d'Etat  juge  donc  des  forces  du  Pays  qu'il  ad- 

miniltre  par  les  richelTes  qu'il  remarque  dans  la  nation,  «Se  pour 

alTùrer  mieux  fa  marche,  qu'il  raifbnne  de-même  à  fégard  des 

•    Pays  étrangers,  fans  méprifer  jamais  aucun  de  ceux  qu'il  ne 

verra 
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verra  pas  opulens  :  car  il  n'efl  pas  d'ennemi  plus  dangereux  que 
celui  que  Ton  ne  craint  point ,  parce  qu'on  le  méprife.  Après  ce 
préliminaire,  parlons  de  la  force  réelle  des  Etats. 

§.     I  V. 

Elle  femble  avoir  beaucoup  de  rapport  avec  la  force  d'ua    l» /or- 
mur,  d'un  Palais  ou  de  tout  autre  ouvrage  d'arcliiteftiire,  dont  Etat  ™ 
la  folidité  dépend  à  peu  près  des  mêmes  caufes ,  que  l'afFermif-  compa- 
fement  des  Etats.  En  effet  tout  bâtiment  élevé  fur  un  fol  mal  af-  [eVun^" 
luré ,  quelque  bien  conftruit  qu'il  puiiïe  être ,  croulera  bientôt  :  Ouvra- 
de-même  un  Etat,  d'ailleurs  bien  conRitué,  s'il  efl  dénué  de  fi-  fhitelîhl- 
nances,  qui  font  comme  le  terrain  fur  lequel  fa  bafe  doit  être  af-  le. 
fifejne  peut  pas  tarder  de  tomber  en  ruine-  Voyons  donc  com- 
ment il  faut  qu'il  porte  fur  fes  fondements. 

D'abord,  nul  Ediiice  ne  fera  durable ,  11  fon  plan  n^i  pas  été 
formé  par  un  fige  Architeéle  ,  qui  ,  non  feulement  l'ait  con- 
duit félon  toutes  les  proportions  de  l'art ,  mais  encore ,  qui  ait 
prévu  fes  déchets  immanquables  par  la  fuite  du  temps  &  dif- 
pofé  d'avance  les  moyens  de  les  réparer  :  Ainlî,  pour  établir 
la  force  d'un  Etat,  il  eft  befoin  d'hommes  de  tête,  tant  pour 
le  Politique,  que  pour  le  Militaire,  qui  connoiffent  l'effence 
de  cette  force,  les  moyens  de  la  lui  communiquer,  &  ceux  de 
la  relever  dès  les  premiers  fignes  d'abattement. 

Enfuite,  de-même  que  la  folidité  d'un  édifice  dépend,  en 
partie,  de  la  dureté  des  pierres  qui  le  compofent  ;  la  force  d'un 
Etat  dépend  aufli  beaucoup  de  la  valeur  des  fujets ,  que  j'aime 
à  confidérer  comme  autant  de  pierres  qui  concourent  à  la  for-  ' 
mation  de  l'Edifice  Politique. 

i    V. 


La  valeur  d'un  peuple  doit  être  eftimée  fur  le  tempéra-      ^'^^^^ 
ment  qui  fait  fon  caractère  &  qu'on  appelle  le  génie  national.  ^^\^' 
11  faut  que  ce  génie,  pour  former  un  peuple  excellent,  foit 
éloigné  de  la  crainte ,  porté  à  l'amour  de  la  Patrie,  &  à  la  fu- 
bordination  au  Souverain,  foutenu  d'une  complexion  faine  & 
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robufte,  capable  de  fiipporter  la  fatigue,  &  de  fe  contenter 
d'une  nourriture  frugale  :  il  faut  qu'il  foit  doué  d'alfeZi  de  ca- 
pacité &  de  mémoire,  pour  apprendre  aifément,  &  retenir 
fes  devoirs  :  il  faut  qu'il  îbit  modéré  dans  fes  pafiTions,  afin  que 
le  Souverain  n'ait  point  à  craindre  de  fa  part,  ni  fédition,  ni 
-  révolte;  &  qu'il  puiffe  d'autant  plus  compter  fur  fon  courage 
contre  les  Ennemis,  qu'il  n'en  fera  jamais  d'autre  ufage. 

Il  ne  convient  pas  que  le  Peuple  foit  curieux,  ni  qu'il  ait 
l'eiprit  pénétrant  ;  parce  que  cette  forte  de  caraflere  n'efi  point 
du  tout  propre  à  l'obéiffance  qu'on  exige  de  lui  ;  il  n'eft  pas  à 
propos  qu'il  demande  raifon  de  chaque  commandement  qui  lui 
eft  enjoint  ;  cette  dilpofition  funefte  feroit  de  tous  les  fiijets, 
autant  de  contrôleurs  des  ordres  du  Prince,  qu'ils  n'exécute- 
roient  jamais  qu'après  les  avoir  difcutés,  &  trouvés  bons.  Or, 
le  Peuple  n'approuvant  guère  que  ce  qui  lui  plaît,  &  ne  fe 
conduifant  que  félon  fon  caprice,  &c  non  par  principes,  il  ne 
■  s'attache  qu'à  l'écorce  :  d'où  il  s'enfuivroit  qu'au  moyen  de  fes 
recherches,  il  ne  fe  foumettroit  jamais  à  des  difpofitions  qui  ne 
feroient  pas  de  fon  goûtj  un  tel  peuple  afFoibliroit  l'Etat,  au 
lieu  de  le  fortifier. 

§.    V  I. 

d'ifn  "^é^  Au  contraire ,  le  Gouvernement  s'affermit ,  &  repofe  à  mer- 
niepe-  veillc  fur  un  peuple  d'un  efprit  pefant  &  grolfier.  Il  faut  con- 
iant  &  venir  qu'à  cet  égard  plufieurs  Peuples  de  l'Europe  ont  affez 
les  qualités  propres  à  les  rendre  forts,  &  puiffants.  Si  le  génie 
national  pèche  dans  quelques  autres ,  l'attention  extrême  qu'on  a 
de  les  aguerrir  fupplée  aux  défuits  qu'ils  ont  d'ailleurs  :  aulîi 
quelque  foibles  que  Ibient  leurs  difpolîtions  pour  la  guerre ,  ils 
y  font  tous  élevés ,  comme  on  faifoit  autrefois  chez  les  Hébreux , 
à  Sparte  ,  dans  Rome,  où  tout  Citoyen  étoitfbldat  :  ainfl  pou- 
voit-on  dans  le  nombre,  choilîr  les  meilleurs  iiommes,  pour  en 
compofer  des  armées  formidables,  fous  la  difcipline  &  la  con- 
duite des  plus  habiles  Généraux. 
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^.    VII. 

Peut-être  feroit-il  avantageux  qu'à  l'imitation  des  Hébreux ,   ^'''  ™n- 
des  Spartiates,  &  des  Romains,  chaque  Sujet  des  Etats  d'au-  t^ôu"'i-u! 
jourd'hui  fût ,  ou  pût  être  militaire  :  mais  il  n'en  ell:  rien  ;  &  ^-^l/^^^ 
nous  n'irons  pas  réformer  le  moTide.  C'ell  au  Miniftre  Polit  i-   °  "' 
que  à  examiner  les  ufages  reçus  dans  le  Gouvernement,  pour 
former  fur  eux  une  idée  des  plus  excellentes  coutumes  à  éta- 
blir; enfuite,  comparer  à  fon  modèle,  les  ufages  en  vogue, 
afin  d'en  faire  une  jufte  eftime  ,  &  les  élever,  autant  qu'il 
pourra  jufqu'à  la  perfeétion  du  prototype. 

§.     VII  I. 

Mais  la  force  du  peuple  &  fon  heureux  génie  national,  L'amour 
comparés  à  la  folidité  des  pierres  qui  compofent  un  Edifice,  frij^he' 
'ne  fuffifent  point  encore  à  l'alfermiffement  de  l'Etat.  Pour  commua 
donner  à  une  tour  la  conliftance  néccflaire,  il  fiut  un  ciment  5"^  ""'"^ 
qui  en  lie  fortement  les  pierres  les  unes  aux  autres  ;  de-me-  bies  du 
me ,  pour  rendre  un  Etat  vigoureux ,  il  faut  un  lien  qui  unif-  ^°'.P5 
fant  enfemble  tous  les  fujets ,  les  attache  inféparablement ,  &  que.'''' 
leur  donne  une  fermeté  que  rien  ne  fauroit  vaincre ,  &  qui  fait 
celle  de  l'Etat.  Or  ce,lien  fi  puilfant,  c'ell  l'amour  de  la  Patrie 
(i),    «Se  par  conféquent  ,  des  concitoyens.   Cet  amour  dé- 
pouille les  hommes  de  leur  intérêt  particulier,  &  les  porte  à 
facrifier  à  la  Patrie,  tous  leurs  biens,  &c  même  tout  leur  fang. 
Qiiel  nuage  de  preuves  la  Grèce  &  Rome  ne  nous  en  don- 
nent~elles  pas }  Cet  amour  arma  des  millions  d'hommes  en  fa- 
veur du  légitime  poflelTeur  d'Hélène ,  contre  fon  raviffeur  in- 
jufte;  &  ces  hommes  ainfi  unis  fe  fentirent  allez  forts  pour 
entreprendre  une  guerre  qui  devoit  durer  dix  ans ,  fans  égard 
aux  dangers  auxquels  ils  s'expofoient,  ni  à  la  mort,  dont  piu- 
fieurs  d'entre  eux,  &  des  plus  intrépides,  dévoient  être  les 
victimes.  Ce  fut  l'amour  de  la  Patrie,  qui  infpira  à  Codrus  le 
moyen  de  la  fauver,  en  mourant  de  plein  gré,  pour  elle,  fous 
un  habillement  emprunté.  Cliez  les  Romains  on  connoit  afle^; 
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ce  qu'ont  ofé  faire  pour  Famour  de  la  Patrie,  les  Horace,  les 
Scévola ,  les  Curcius ,  &  mille  autres.  Cet  admirable  amour  dé- 
truit dans  le  Peuple  les  bas  fentiments ,  la  pufillanimité ,  Tava- 
rice ,  la  crainte ,  &  lanime  de  ce  courage ,  de  cette  géncrofité 
qui  le  rend  invincible. 

v^.     I  X. 

'Accord  Ceft  beaucoup  pour  un  Etat  que  la  richeJte,  l'élévation  des 
ksmem-  fcntiments,  Fexcellent  génie  de  la  Nation ,  &  famour  facré  de 
bresde  la  Patrie  :  mais  ce  n'eft  pas  affez  pour  l'établir  dans  ce  haut 
lEtat.  (jçgi-j^  de  force  dont  il  a  befoin;  comme  il  ne  fuffit  pas,  pour  la 
parfaite  folidité  d'un  Edifice,  que  le  fol  foit  ferme,  la  conftru- 
élion  dirigée  par  un  habile  Architede,  les  pierres  d'une  dureté 
à  toute  épreuve  ,  &c  le  ciment  qui  les  lie,  de  la  meilleure  efpece  r 
il  faut  encore  que  la  Iblidité  du  tout  refaite  de  la  convenance 
&  de  la  bonne  difpofition  des  parties  entre  elles.  Ainfi  faut-il  de 
l'harmonie  dans  un  Etat  ;  parmi  les  fujets ,  les  uns  doivent  être 
drelTés  à  l'exercice  de  la  guerre  au  moyen  d'une  difcipline  exa- 
cte ;  &  le&  autres  employés  aux  charges,  ou  aux  travaux  qui 
leur  conviennent ,  félon  le  talent  d'un  chacun  ;  afin  que  tous 
les  membres  de  l'État,  rempliffant  leurs  fondions  diverfcs  dans 
un  accord  parfait,  ils  concourent  enfcmble  à  lui  procurer  une 
force  qu'il  ne  peut  recevoir  que  de  cette  conftante  harmonie. 

$.     X. 

L'Emn-       Toutefois ,  étant  très-difficile  de  maintenir  un  Peuple  dan? 

lation.  pexaéle  obfcrvance  de  fes  devoirs ,  fur-tout  dans  le  Militaire ,  où 
Pafpecf:  fréquent  de  la  mort  eft  fi  capable  de  balancer  l'amour  de 
'  la  patrie  ;  celui-ci  femble  demander  quelque  chofe  qui  puilfe  ai- 
guillonner le  Peuple,  jufqu'à  le  déterminer  abfolument  en  fa- 
veur d'un  métier  fi  dur.  L'émulation  fera  cet  aiguillon.  Par  elle, 
chacun  voudra  furpalfer  les  autres  en  mérite  :  &  l'on  fait  que 
l'amour-propre  fait  tout  entreprendre.  C'efl  pourquoi  il  feroit 
expédient  que  le  Gouvernement  incorporât  quelques  troupes 
étrangères-  dans  celles  de  la  Nation  ;  afin  que  celles-ci ,  fentant 
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la  fupériorité  qu'elles  doivent  avoir  fur  les  autres ,  s'animafTent 
aux  aftions  les  plus  héroïques  :  ce  qui  feroit  une  nouvelle  for- 
ce pour  TEtat.  Céfar,  avant  que  de  tourner  fes  armes  contre 
les  Germains ,  excita  Témulation  parmi  fesfoldats,  en  comblant 
d'éloges  la  dixième  Légion ,  par-defTus  les  autres  ;  &  en  décla- 
rant qu'il  oferoit  5  alTifté  d'elle  feule,  entreprendre  la  conquête 
qu'il  méditoit  :  uîage  fuivi  des  Romains,  qui  accordoient  tou- 
jours des  titres  d'honneur,  &  des  gratifications  au  mérité  ;  par- 
ce qu'ils  fàvoient  combien  ces  moyens  étoient  capables  de  le  pro- 
duire. Aujourd'hui,  l'honorifique  touche  moins  dans  les  armées; 
il  faut  donc  lui  fubftituer  la  concurrence  des  guerriers  étran- 
gers 5  afin  de  piquer  l'émulation. 

§.    XL 

Mais,  puifque  la  bonne  difcipline  des  troupes  eft  fi  eflen-  Trotipe 
tielle  pour  aflfermir  un  Etat ,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  le  ren-  ^e""^'^' 
dre  fort  par  le  bras  de  tout  un  Militaire  étranger  bien  aguer- 
ri, que  d'expofer  fes  propres  fujets  aux  cruels  événemens  de  la 
guerre }  Non  parce  que  l'amour  de  la  Patrie,  aufTi  nécefiaire  à 
l'Etat  que  la  bravoure,  manqueroit  toujours  à  des  hommes 
d'un  autre  Pays ,  &c  que  ce  feiil  défaut  dans  ces  troupes  étran- 
gères, afFoibliroit  leur  ardeur  pour  la  vidoire ,  non- feulement 
en  faifant  languir  leur  courage,  mais  encore,  en  les  portant  à 
écouter  leur  intérêt  propre ,  6c  l'amour  de  la  vie. 

6.    X  I  L    . 

Outre   cela  ,   combien  ne  feroit-il  pas  à  craindre  que  ,  fe    DangcT 
voyant  en  état  de  fiire  la  loi ,  elles  ne  fubjugualfent  enfin  le  ^Q^^^' 
Pays?  Philippe  de  Macédoine,  à  la  tête  des  Thébains,  prit  un  trop 
Thebes ,  avec  les  mêmes  foldats  qu'il  venoit  de  commander  ^"^^r? 
pour  elle.  Les  Carthaginois,  après  leur  première  guerre  con- 
tre les  Romains,  virent  le  moment  qu'ils  alloient  devenir  ef- 
claves  des  troupes  étrangères  qu'ils  avoient  à  leur  folde;  & 
les  Germains  fe  rendirent  maîtres  de  toutes  les  Provinces  des 
Gaulois  qui  les  employoient  à  leur  fervice.  11  ne  faut  donc 


55'o  L'  H  O  M  M  E      B'  E  T  A  T. 

pas  croire  que  la  force  d'un  Etat  puifle  provenir  du  trop  grand 
nombre  de  Milice  étrangère  bien  aguerrie  :  ce  qui  la  procu- 
rera, cette  force,  ce  fera  la  valeur  des  foldats  citoyens  excitée 
par  rémulation  de  quelques  bonnes  troupes  étrangères  mêlées 
parmi  eux ,  comme  nous  l'avons  dit ,  &  comme  nous  le  prou- 
verons mieux  dans  la  féconde  Partie.  (2) 

§    X  I  I  I. 

Des  La  force  intime  d'un  Etat  confillie  dans  l'heureufe  concur- 

moyens  rence  des  richelTes,  avec  l'habileté  des  Minières,  le  bon  tem- 
fen^eTiês  péramcut  des  fujets ,  l'amour  de  la  Patrie ,  &  l'exaéte  diicipli- 
forces  ne  militaire  :  mais  il  eft  queftion  de  la  conferver  cette  force , 
uT^'  ds  l'accroître,  s'il  eft  polfiblc.  Revenons  à  notre  comparaifon 
de  cette  force  avec  la  folidité  d'un  édifice.  S'il  eft  ifolé,  &  en 
rafe  campagne,  expofé  aux  vents,  aux  débordements  des  ri- 
vières ,  aux  ouragans ,  il  durera  bien  moins  que  s'il  fe  trouvoit 
à  l'abri  de  beaux  &  grands  arbres,  ou  entouré  d'autres  bons 
bâtiments,  comme  dans  une  Ville.  De  même  un  Etat  qui  n'a 
que  les  appuis  qu'il  tire  de  lui-même ,  fubdftera  moins  qu'un 
autre  qui  fe  trouvera  protégé  d'ailleurs.  Les  hommes,  les  prin- 
cipaux foutiens  d'un  Gouvernement ,  font  par  leur  condition 
humaine,  fi  fujets  à  l'inconftance,  &  dans  leur  caraélere,  & 
dans  leur  tempérament,  qu'il  n'eft  pas  poffible  qu'ils  fe  main- 
tiennent toujours  dans  le  même  état  de  vigueur.  Dans  ce  temps 
de  crife,  la  chofe  publique  ell  en  danger  par  l'affolblilTement 
des  forces  intérieures;  &  l'ennemi  peut  avoir  bon  marché  d'un 
Etat  qui  marche  de  lui-même  à  fi  ruine.  Il  faut  chercher  un 
remède  à  cette  maladie  du  corps  politique,  qui  lui  rende  fa 
première  force,  le  renouvelle  pour  ainfi-dire  &  le  falTe  renaî- 
tre; ou  ce  qui  vaut  encore  mieux,  un  préièrvatif  qui  l'empê- 
che de  tomber  dans  la  langueur  &  l'abattement.  11  eft  trois 
efpeces  de  préfervatifs ,  toutes,  fmon  eifentielles ,  du  moins 
fort  utiles. 
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6.    XIV. 

Le  premier  eft  celui  des  Places  fortes ,  Châteaux  &  Forte-  Les  For- 
reffes  bien  fituées  dans  TEtat,  &  principalement  fur  fes  fron-  terelTts. 
tieres.  Si  quelques  Peuples  n'ont  ni  villes,  ni  Châteaux,  s'ils 
vivent  épars  dans  les  campagnes,  fous  des  tentes,  s'ils  met- 
tent toute  leur  confiance  dans  la  vigueur  de  leurs  bras,  tels 
que  les  Tartares,  les  Indiens  du  Mogol,  les  Abilllns,  tSc  d'au- 
tres Nations  de  l'AfFrique  :  c'ell  que  ces  gens-là  ne  craignent 
rien  moins  que  d'être  attaqués;  car  qui  oferoit  les  entrepren- 
dre dans  leurs  valles  Régions  entourrées  de  déferts  impratica- 
bles &  llériles?  Mais,  dira-t-on,  les  Fortereffcs  &  les  Châ- 
teaux qui  fervent  à  fortifier  un  Etat ,  &  qui  en  effet  le  défen- 
dront bien,  tant  qu'il  en  fera  maître,  lui  deviendront  nuifi- 
bles ,  fi  l'ennemi  vient  à  s'en  emparer.  Nous  répondons  que 
les  Fortereffes  &  Châteaux  de  l'Etat  ne  peuvent  tourner  au 
préjudice  du  Pays  à  moins  qu'il  n'ait  ni  troupes  ni  armes  à  op- 
pofer  à  l'ennemi  :  mais  qu'on  y  mette  de  bonnes  garnifons , 
&  qu'on  les  approvifionne  bien  de  toutes  fortes  de  munitions; 
il  elt  fur  que  bien  loin  de  pouvoir  en  aucun  temps  nuire  à  l'E- 
tat 5  ils  feront  toujours  fa  défenfe. 

Ç.     X  V. 

Nous  avouerons   pourtant  qu'il   ne   conviendroit  gueres  ii  ne  faut 
à  un  Etat  de  trop  multiplier  fes  places  de  défenfe,  parce  qu'en-  f^^^^^^^l 
fin,  quelque  puilTant  que  l'on  foit,  il  efi:  mal-aifé  de  pourvoir  à  tipiier. 
trop  de  befoins,  &  il  n'eft  pas  rare  de  voir  tomber  une  place 
forte  entre  les  mains  des  ennemis,  foit  par  la  faute  d'un  Gou- 
verneur infidèle ,  foit  par  le  manque  de  vivres ,  &  d'autres  fe- 
cours  interceptés  :ce  qui,  à  la  vérité,  affoibliroit  l'Etat ,  au-lieu 
de  le  fortifier.  Mais ,  que  les  fortereffes  foient  en  nombre  fuffi- 
fant  placées  aux  portes  de  l'Etat, il  lui  fera  facile  de  les  confer- 
ver  à  fon  très-grand  avantage. 
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§.    XVI. 

Armée  Le  fecond  préfervatif  efl:  celui  d'une  armée  navale  relie  pro- 
Navaie.  ^.ggg  jgg  pQfts  &c  les  côtes  du  Pays ,  tient  PEnnemi  en  écliec, 
empêche  les  defcentes,  combat  fes  VaifTeaux;  &  lorfqu'elle  les 
défait,  elle  peut  quelquefois  pouffer  fes  conquêtes  jufque  dans 
les  terres  de  leur  Souverain.  Il  n'en  ell  pas  des  Vaiffeaux  de 
guerre ,  comme  des  Forterelles  dont  nous  avons  dit  qu'il  ne 
faut  pas  en  avoir  beaucoup  :  la  plus  grand  lùreté  d'un  Etat  eft 
dans  le  plus  grand  nombre  de  fes  VaifTeaux  ;  leur  défenfe  efl 
plus  facile  que  celle  des  Places  fortes,  n'étant  pas  fujets,  com- 
me elles ,  à  devenir  la  proie  de  l'Ennemi  ;  car  avant  que  de  fe 
voir  forcé  de  les  lui  rendre,  on  fait  les  brûler.  D'ailleurs  il  y  a 
beaucoup  moins  à  craindre  de  la  fidélité  de  leurs  Capitaines,  que 
de  celle  des  Commandants  de  Place  ;  attendu  que  fur  des  V'^aif- 
feaux  qui  touchent  à  leur  perte,  Ton  n'a  ni  le  temps,  ni  le 
moyen  de  fe  ménager  un  pour-parler  avec  les  Ennemis  j  &  11 
Févalion  n'cfl  pas  praticable,  il  faut  vaincre  ou  périr. 
'  >     ■ 

f.    XVI  L 

Avanta-      Une  raifon  qui  prouve  bien  la  nécefTité  où  l'on  eil,  d'avoir 
nom-""^  grand  nombre  de  VaifTeaux ,  c'eft  qu'ayant  à  combatre  ceux  de 
brcufe     FEnnemi ,  lefquels  font  pour  l'ordinaire,  aufîl  forts  que  ceux  de 
^^,'ji°^    l'Etat,  plus  il  leur  en  peut  oppofer,plus  aufîi la viéioire eft  fû- 
rkre.       re.  Outre  cela ,  avec  une  nombreufe  Âiarine ,  l'on  porte  aux  villes 
6c  aux  armées  à  quelque  diftancc  qu'elles  puifTent  être,  les  fe- 
cours  convenables:  l'on  tranfporte  des  troupes,  pour  entrepren- 
dre, ou  pour  continuer  une  guerre  ;  &  toutfe  fait  fans  obftacle, 
par  la  quantité  de  VaifTeaux ,  dont  une  partie  amufe  les  Vaif- 
fcaux  ennemis,  tandis  que  l'autre  pafTe  par  des  chemins  libres  : 
fans  compter  le  grand  avantage  qu'il  yak  pouvoir  faire  des  dé- 
barquements de  foldats  affez  nombreux,  pour  ne  pas  crain- 
dre de  les  voir  accablés  par  ceux  qu'ils  doivent  attaquer  & 
combattre. 

'  §.    XVII  I. 


auxurii- 
res. 
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$.    X  V  I  I  r. 

Le  troifieme  préfervatif  des  forces  d'un  Etat,  confiile  dans  Les  ai- 
les alliances  qu^ilfait  fe  ménager  avec  les  PuilTances  étrangères.  i«nces. 
Ces  alliances  lui  feront  avantageufès  en  deux  manières  :  premiè- 
rement ,  en  ce  qu'il  en  retirera  au  befoin  des  fecours  en  vaif 
féaux ,  troupes ,  ou  argent;  &en  fécond  lieu  il  pourra  engager 
fes  alliés  à  faire  diverilon  d'armes  en  occupant  ailleurs  les 
forces  de  l'ennemi. 

§.    XI  X. 

Quant  au  premier  avantage ,  il  ell: grand ,  pourvu  qu'il  ne  foit  Des 
fans  doute  pas  excelTif  :  les  troupes  auxiliaires  excitent  l'ému-  ^^°^Q. 
lation  des  Nationales ,  comme  nous  l'avons  dit ,  «Se  elles  rendent 
d'ailleurs  des  fervices  réels  ;  mais  11  elles  étoient  trop  nombreufes , 
elles  pourroient  faire  beaucoup  plus  de  mal  ,  que  de  bien  ;  & 
voici  comment.  Elles  obéiffent  difficilement  au  Général  en  chef  : 
comme  étrangères ,  elles  ne  font  pas  animées  de  zèle  pour  le  pays 
qui  les  foudoie  :  elles  s'atribuent  toute  la  gloire  des  bons  fuccés ,  & 
chargent  de  la  honte  des  événements  fâcheux  les  Troupes 
Nationales  ;  d'où  il  arrivera  aifément  que  dans  une  victoire, 
s'arrogeant  une  trop  grande  portion  de  récompenfe,  elles  oppri- 
meront l'Etat  plus  qu'elles  ne  peuvent  le  fervir.  Ainii  les 
Turcs,  après  avoir  fervi,  en  qualité  de  Troupes  auxiliaires, 
dans  les  armées  des  Empereurs  de  Conftantinople,  s'emparèrent 
d'une  grande  partie  de  la  Grèce ,  qu'ils  venoient  de  défendre  pour 
eux,  &  enfin  envahirent  tout.  De-même ,  fi  l'Etat  que  des  étran- 
gers fecourent ,  vient  à  avoir  du  deffous ,  il  fera  dangereux 
qu'ils  ne  profitent  de  û\  foiblelTe,  pour  effayer  de  le  fubjuguer. 
C'eft  pourquoi  il  faut  ufer  de  beaucoup  de  réfcrve  à  admettre 
un  grand  nombre  de  Troupes  auxiliaires  :  &  ce  qui  convient 
le  plus  c'eft  de  n'en  accepter  que  ce  qui  fuffit  pour  animer  d'u- 
ne émulation  généreufe  les  foldats  du  Pays. 

§.    X  X. 

Et  quant  à  la  diverfion  d'armes ,  elle  ell  bien  autrement  avan-     ^|^:«'; 
tageufe  &  défirable,  que  ne  le  font  les  Troupes  auxiliaires;  car  m^"  ■*' 
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fes  effets  ordinaires  font  d'intimider  rEnnemi,  de  déconcerter 
fes  deffeins,  de  faire  cefTer  fes  attaques,  de  ravager  fes  terres, 
de  divifer  fes  forces ,  pour  les  rendre  d'autant  moins  redouta- 
bles. De  plus,  on  n'y  a  pas  à  craindre  les  inconvénients  que 
nous  avons  remarqués  dans  l'ufage  des  Troupes  auxiliaires, 
puifque  les  foldats  du  Prince  ami,  ne  fe  trouvent  pas  dans  le 
cas  d'obéir  à  d'autres,  qu'à  leurs  propres  Généraux  ;  ni  de 
prétendre  rien  plus  que  les  récompenfes  de  leurs  propres  ac- 
tions, «Se  les  vrais  fruits  de  leurs  victoires.  L'on  n'aura  pas 
fujet ,  non  plus  d'appréJiender  de  leur  part  des  entreprifes  con- 
tre l'Etat,  puifqu'ils  en  font  loin,  &  uniquement  occupés  à 
combattre  pour  lui,  en  fè  défendant  eux-mêmes  contre  FEn- 
nemi  commun. 

Tels  font  les  avantages  qui  proviennent  des  intelligences 
que  l'on  fait  fe  ménager  avec  les  Cours  étrangères ,  pour  ga- 
rantir les  forces  intérieures  de  l'Etat.  Or,  ces  avantages  du 
dehors  concourant  avec  ce  qui  fortifie  l'intérieur  de  l'Etat,  qui 
font  fes  places  de  défenfe  &  fi  marine  guerrière,  il  pourra 
réfifter  aux  plus  puilTans  ennemis. 

§.    X  X  I. 

jufte  Nous  avons  vu  dans  le  CJiapitre  précédent  que  le  ^Nfiniftre 
eftima-  Politique  eil  dans  l'indifpenfable  néceifité  de  connoître  les  Re- 
J'Hom-^  venus  &  les  charges  de  l'Etat  pour  trois  raifons  :  premiére- 
med'E-  nient  alin  d'en  mefurer  la  valeur,  juger  de  ce  qu'il  peut  effec- 
faire°des  tucr  avec  de  pareils  moyens;  enlliite  pour  favoir  la  meilleure 
forces  de  manière  d'accroître  les  uns  &  diminuer  les  autres,  toujours  au 
^"jj(fc|!  plus  grand  bien  de  l'Etat  ;  enfin  parce  que  les  erreurs  à  cet 
ksdes  égard  font  très-dangereufes ,  &  qu'il  ne  fauroit  trop  être  exaét 
c^ltrân-  d^iïs  feflimation  réelle  des  Revenus  de  l'Etat  comparés  à  fes 
gères.  charges.  Ces  mêmes  raifons  prefcrivent  au  Miniltre  Politique 
d'étudier  les  forces  de  fon  Pays  &  celles  des  PuiiTances  étran- 
gères (3). 

11  eft  évident  que  l'Homme  d'Etat  ne  fauroit  juger  de  ce 
que  fon  Pays  doit  craindre  ou  efpérer  de  la  part  de  fes  voi- 
iins,  que  par  la  cormoiffance  de  fes  forces  <Sc  des  leurs.  Vn 
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Souverain  fera  fouvent  trompé  fur  cette  eftime  à  l'égard  des 
PuifTances  étrangères  ,  fi  THomme-d'Etat  adulateur  ,  ou  peu 
inftruit,  les  lui  repréfente  plus  foibles  qu'elles  ne  font  en  ef- 
fet :  ignorance  qui  peut  être  fuivie  des  plus  grands  malheurs. 
Si  au  contraire  le  Miniftre  redoute  tel  ou  tel  Peuple,  plus  qu'il 
n'ell  redoutable,  il  fera  perdre  à  fon  Souverain  par  une  crainte 
mal  fondée  les  avantages  (fuppofé  julles)  qu'il  eût  retirés  in- 
failliblement par  une  contenance  plus  afliirée. 

,    ^.     XXII. 

De  la  connoilTance  des  forces  de  l'Etat,  &  de  celles  des  P^f^î'^'s 
Etats  étrangers,  naît  enfuite  le  parallèle  à  faire  de    celui-là  f^^deT 
avec  les  autres.   Parallèle  effenticl,  pour  favoir  jufqu'à  quel  *""«• 
point  on  peut  réfîfter  à  l'Ennemi,  ou  fc  promettre   la  vic- 
toire. Cette  règle  fut  excellemment  bien  oblèrvéeparEudemus 
Athénien,  qui  fe  trouvoit  auprès  de  Darius  quand  ce  Prince,  Faute  de 
dans  les  champs  de  Babilone,  fit  parade  de  l'armée  immenfe  P^"^"^ 
qu'il  conduifoit  contre  Alexandre.  Cet  Eudemus   interrogé  égard, 
par  Darius  fur  ce  qu'il  penfoit  de  tant  de  forces  contre  fon 
Ennemi  ;   après  avoir  comparé  exadement  la  valeur  des  fol- 
dats  des  deux  partis,  ne  balança  pas  de  répondre,  tjiie  la 
Perfe  a'coit  hefoiii  de  faire  fes  l'ecrues  dans  le  Pays  d'où  Alexan- 
dre îiroit.ks  fiennes  ;  voulant  dire  que  les  foldats  de  Darius, 
tout  innombrables  qu'ils  étoient ,  ne   tiendroient  pas  contre 
le  petit  nombre  de  Grecs  aguerris  par  le  Héros  de  Macédoine: 
parole  qui  eut  fon  effet  aux  Piles  Amaniques,  où  Darius  fut 
vaincu  ,  &  toute  fon  armée  taillée  en  pièce.  Si  le  Roi  de 
Perfe  avoit  comme  Eudemus  ,  connu  fes  propres  forces ,  & 
celles  de  fon  terrible  Ennemi  j  s'il  avoit  bien  fait  le  parallèle 
des  unes  avec  les  autres ,  il  n'eût  pas  trop  préfumé  du  nombre 
de  fes  troupes  ;  ou  il  s'en  fut  donné  de  meilleures  :  ainfi  la  con- 
noiflance  d'un  objet  fi  important  lui  eût  fait  éviter  fa  perte. 

Nous  avons  expliqué  les  principes  des  forces  d'un  Etat,  & 
démontré  combien  le  Miniftre  Politique  eft  obligé  de  les  con- 
noitre,  &  d'être  inftruit  de  celles  des  Princes  étrangers. 
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NOTES 

SUR   LE    CHAPITRE    XV. 

NOTE  (i).  Page  347. 

X  ûisQU'iL  s'agit  de  Patriodfme  ou  d'amour  de  la  Patrie,  &  que  notre  Au- 
teur ne  confidere  cette  vertu  morale  que  dans  le  peuple ,  il  ne  fera  pas  hors 
de  propos  de  la  confidérer  ici  dans  l'Homme  d'Etat ,  &  de  faire  voir  com- 
bien il  eft  elTentiel  qu'il  foit  bon  Patriote. 

Le  génie  &  la  fcience  élèvent  un  Minillrc  d'Etat  au-defTus  des  efprits  in- 
férieurs ;  mais  la  probité  naturelle  &  l'amour  du  bien  public  le  rendent  bien 
?lus  recommandable.  Une  Nation  peut  s'honorer  d'avoir  produit  de  grands 
lommes  d'Etat  :  le  nombre  de  fes  Miniftres  vrais  patriotes  lui  fait  encore 
plus^d'honneur. 

Il  paroît  que  l'on  n'a  pas  aflez  diflingué  jufqu'ici  le  fens  particulier  à  chacun 
de  ces  deux  mots ,  Homme  d'Etat  &  Patriote.  Quelques  gens  fe  fervent  trop 
indifféremment  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  comme  s'ils  étoient  fynonimes ,  fans 
faire  attention  qu'un  Patriote  n'eft  pas  un  Homme  d'Etat,  &  qu'un  Homme 
d'Etat  n'eft  pas  toujours  un  Patriote ,  quoiqu'il  dût  toujours  l'être  pour  lervir 
utilement  fon  Pays.  Gresham  &  Middleton  furent  des  Patriotes  difting-ués. 
Wolfey  &  Buckihgham  ne  furent  que  des  Hommes  d'Etat.  Quelle  différence 
entre  les  idées  que  ces  noms  excitent  dans  notre  efprit,  fur-tout  dans  l'efprit 
d'un  Anglois  !  Sous  ce  point  de  vue  il  y  a  eu  plus  d'Hommes  d'Etat  que  de  vrais 
Patriotes  à  la  tête  des  affaires  ;  &  l'on  pourroit  citer  bien  de  ces  Hommes 
d'Etat,  juftement  réputés  pour  tels  par  leur  politique  profonde  ,  qui  n'ont  ja- 
mais fait  une  aftion  propre  à  leur  mériter  le  titre  de  Patriotes. 

Une  bonne  définition  de  ces  deux  caradleres  fixera  une  bonne  fois  les  idées 
du  public ,  &  le  mettra  en  état  de  les  apprécier  avec  équité.  Chacun  a  fon 
mérite  particulier  ;  mais  ils  doivent  être  réunis  dans  la  même  pcrfonne  pour  que 
la  Patrie  puifle  en  recueillir  les  avantages  qu'elle  a  droit  d'en  attendre.  Heu- 
reux le  Pays  qui  voit  à  fa  têce  pluficurs  de  ces  Sujets  dans  qui  une  heureufe 
combinaifoh  des  qualités  de  l'efprit  &  des  vertus  du  cœur  fait  de  l'Homme 
d'Etat  un  vrai  Patriote,  &  du  Patriote  un  grand  Homme  d'Etat. 

L'Homme  d'Etat,  dans  le  fens  propre  &  avantageux  du  mot,  efl  celui  qui , 
parfaitement  inllruit  du  droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  connoît  également 
bien  &  les  hommes  &  les  chofes  ;  qui  fait,  veut  &  fait  ce  qu'exige  l'intérêt  le 
plus  réel  de  fon  Pays ,  félon  les  loix  de  fa  conftitution ,  dont  il  connoît  jufqu'à 
la  moindre  circonftance  ;  qui  foutient  l'Etat  au-dehors  contre  le  choc  de  fes 
voifins  &  contre  les  entreprifes  des  Puifilinccs  plus  éloignées;  qui  au-dedans 
fait  tenir  la  balance  entre  les  prérogatives  de  la  Couronne  &  les  droits  des 
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Sujets  ;  qui  connofc  les  moyens  de  porter  la  fomme  de  bonheur  dont  le  Peuple 
eft  fulceptible,  au  plus  haut  point,  &  qui  les  emploie  de  la  manière  la  plus 
efficace. 

Lorfqu'un  homme  de  cette  trempe  c(l  à  la  tête  des  affaires,  qu'il  agit  félon  la 
vafte  étendue  de  fes  connoillances ,  &  que  fon  intégrité  fur-tout  égale  fa  capa- 
cité ,  il  efl:  fur  de  la  plus  grande  vénération  des  Peuples.  Il  réunit  à  la  fois  les 
lumières  de  l'Homme  d'Etat  &  les  vertus  du  Patriote  :  il  m.érite  ces  deux  ti- 
tres. On  le  regarde  comme  l'Ange  tutéiaire  de  la  Patrie.  Le  bonheur  de 
l'Etat  eft  juftement  attribué  à  la  fagelTe  de  fes  confeils,  à  la  fùrcté  de  fes  dé- 
marches ,  à  l'habileté  avec  laquelle  il  dirige  tous  les  mouvemens  de  la  machine 
politique.  Survient-il  quelque  danger  ,  tous  les  yeux  font  attacliés  fur  lui  : 
tous  les  cœurs  l'implorent  avec  confiance ,  &  ils  ne  l'implorent  pas  en  vain. 
Alors  l'Homme  d'Etat  eft  véritablement  l'Homme  de  l'Etat  &  le  vrai  Patriote. 

Le  même  titre  fe  donne  auifi ,  dans  un  fens  plus  étendu  &  moins  propre ,  à 
des  hommes  qui  n'ont  aucune  reffemblance  avec  le  portrait  que  je  viens  de 
faire.  On  le  donne,  par  exemple,  à  un  Miniftre  qui  a  plus  d'intrigue  que  de  fa- 
voir ,  &  encore  plus  de  favoir  que  de  vertu  :  à  un  autre  qui  ayant  du  favoir  & 
de  la  vertu  n'en  tire  aucun  fecours  pour  le  bien  de  l'Etat ,  parce  que  fon  efpric 
pufillanime  incapable  de  réfolution ,  cède  lâchement  à  l'impreilion  d'autrui  :  il  voit 
le  bien  ,  il  le  veut ,  &  il  n'a  pas  le  courage  de  l'entreprendre  malgré  des  avis 
contraires.  L'ufage  le  donne  encore  quelquefois  à  un  homme  dont  l'ame 
toute  dévouée  à  l'intérêt  ,  fait  cacher  cette  palTion  bafle  &  fordide.  Que  pen- 
fent  aujourd'hui  les  Anglois  des  Spenlér,  des  Gavefton  ,  des  VV^olfey  ?  Loi'lqu'il 
paroît  de  ces  monftres  dans  le  monde  politique,  ils  font  chargés  de  toute  la 
haine  des  Sages  ;  mais  il  y  a  auflî  de  vils  adulateurs  qui  les  honorent  du  titre 
d'Homme  d'Etat.  Leur  mémoire  eft  en  horreur  à  la  poftérité.  Tous  les  vœux 
&  toutes  les  forces  doivent  fe  réunir  pour  leur  chute.  Telle  fut  la  jufte  indi- 
gnation des  Romains,  fous  l'Empire  de  Tibère,  contre  Sejan  dont  la  perte  com- 
bla leurs  defirs,  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  détefté  de  tous  les  cœurs  ver- 
tueux. 

On  doit  conclure  que  le  nom  d'Homme  d'Etat  ne  lailTe  pas  d'être  quelque- 
fois équivoque  ,  &  qu'il  a  décoré  des  hommes  d'un  caraftere  très-oppofé, 
parce  qu'on  l'a  donné  plutôt  à  la  place  qu'au  mérite. 

En  eft-il  ainfi  du  titre  de  Patriote.  Ce  dernier  caractère  paroît 'plus  décidé. 
L'amour  de  la  Patrie  eft  fa  vertu.  Il  n'a  d'intérêt  que  le  bien  public ,  qui  femble 
avoir  comme  abforbé  tous  les  autres.  Si  jamais  il  perdoit  de  vue  ce  principe ,  il 
perdroit  en  même-temps  le  nom  de  Patriote. 

Le  Patriote  eft  prêt  à  quitter  les  douceurs  d'une  vie  privée  dès  que  le  faluc 
de  la  Patrie  l'exige.  Il  prend  part  aux  diffentions  civiles  pour  en-  éteindre  le 
feu ,  &  aux  cabales  pour  réprimer  les  fadieux  :  il  pénètre  leurs  manèges ,  il  tra- 
verfe  leurs  delTeins ,  il  s'oppofe  fortement  à  leurs  entreprifes  :  il  allume  dans 
tous  les  cœurs  le  zèle  patriotique  qui  anime  le  lien ,  tout  cela  fans  aucun  re- 
tour fur  lui-même,  par  l'amour  feul  de  la  Patrie.  Le  falut  de  fes  concitoyens, 
la  défenfe  de  leurs  privilèges  &  de  leur  liberté  ,  l'abaiffement  de  tout  pouvoir 
qui  afpire  au  defpotifme,  voilà  l'objet  de  fes  foins  dans  tout  Etat  modéré,  le' 
mobile  de  fes  adtions,  le  but  où  tendent  tous  fes  vœux  &  tous  fes  efforts. 

Cependant  l'homme  peut  abufer  de  tout  ;  &  il  n'aft  rien  dont  il  foit  plus  fa- 
cile dabufer  que  des  mots.  Quoique  l'amour  pur  &  défintéreffo  du  bien  pu- 
blic foit  le  caraftere  du  Patriote,  cet  amour  peut  être  illufoire,  aveugle,  in- 
difcret,  mal  dirigé.  J'ofe  même  dire  que  dans  la  première  chaleur  des  efprits. 
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il  eft  prcfquc  toujours  excciïîf  dans  les  jugemens  qu'il  porte  de  l'Adminiftra- 
tion ,  lorfqu'il  croit  avoir  à  fe  plaindre  du  Gouvernement  ;  &  dans  les  remèdes 
qu'il  propolc  contre  un  mal  quelquefois  imaginaire  ,  &  toujours  moins  grand 
qu'il  ne  le  fait.  Le  Patriotifme  e(l  fufceptible  d'enthoufnfme ,  même  de  fa- 
natifme,  &  fcs  vues,  toutes  droites  qu'elles  font,  peuvent  devenir  préjudi- 
ciables à  l'Etat. 

Quand  on  n'afllftc  pas  au  Confcil ,  on  voit  mal  ce  qui  s'y  paffe  ;  &  fi  on  ne  le 
voit  pas  bien,  peut-on  en  juger  fainemcnt  V  C'ell:  dans  les  grandes  places  que 
l'on  efl:  plus  fujet  à  faire  des  fautes,  par  la  multiplicité  des  objets  à  combi- 
ner &  à  accorder ,  par  les  contradidions  que  l'on  éprouve ,  par  la  crainte  de  ne 
pas  réuffir ,  par  la  foule  des  cenfeurs  capables  d'intimider  les  âmes  les  plus 
droites  ,  par  certaines  circonltances  fi  délicates,  fi  critiques,  qu'elles  n'offrent 
quelquefois  d'autre  refiburce  que  celle  de  choifir  le  moindre  de  deux  maux. 
Les  Patriotes  pi-étendus  ne  font  pas  ces  réflexions.  Ils  imputent  tout  au  vice  du 
cœur ,  à  l'ambition ,  à  l'avarice ,  6c  rien  aux  bornes  naturelles  de  l'efprit  humain , 
rien  au  malheur  des  circonfl:ances ,  rien  h  l'embarras  des  aftaircs,  rien  à  des  ac- 
cidcns  qu'il  étoit  moralement  impoffible  de  prévoir.  Toutes  ces  chofes  &  une 
infinité  d'autres  femblabics  influent  plus  ou  moins  fur  la  conduite  des  Miniftres; 
elles  doivent  donc  être  mifes  dans  la  balance  qui  fert  à  pefer  leurs  aftions  , 
autrement   on  rilque   de  ic  méprendre  grolîiérement. 

0\  ne  doit  pas  fermer  volontairement  les  yeux  fur  une  malverfation  évidente. 
Ce  fcroit  s'en  rendre  complice.  Mais  qu'il'  faut  de  prudence  &  de  lumières 
pour  en  juger  équitablement  !  La  liberté  dont  jouit  le  Peuple  Anglois  decenfurer 
ouvertement  les  opérations  du  Miniltere  rend  cet  emploi  doublement  difficile, 
parce  qu'il  s'y  livre  plus  volontiers  &  avec  moins  de  précaution. 
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rN  général  les  troupes  étrangères  coûtent  beaucoup  plus  que  les  nationa- 
les, elles  fervent  beaucoup  moins  bien,  &  l'on  doit  craindre  d'en  être  trahi: 
trois  raifons  plus  que  fuffifantes  pour  s'en  pafTer.  On  pourroit  ajouter  une  in- 
finité d'autres  exemples  à  ceux  que  notre  Auteur  allègue  pour  faire  voir  que 
les  fervices  de  ces  troupes  étrangères  font  extrêmement  dangereux.  Il  arrive 
trop  fouyent  que  les  Princes  ambitieux  aiTiftent  les  uns  pour  opprimer  les  autres 
&  les  alTujettir  tous  à  la  fin.  Le  fecours  le  plus  puifiant  ed:  furement  le  plus  re- 
doutable. Combien  de  fois  l'intention  de  celui  qui  envoie  ce  fecours  e(l-elle  de 
donner  un  maître  en  offrant  un  allié,  &  de  fubjuguer  celui  qu'il  fait  fcmblantde 
vouloir  feccurir.  L'Hiftoire  en  offre  trop  de  preuves  frappantes  pour  ne  pas  ren- 
dre les  Priuces  très-circonfpetls  à  demander  ou  accepter  des  fecours  de  trou- 
pes ,  fur-tout  fi  c'eft  pour  faire  la  guerre  dans  leur  propre  Pays.  Quiconque  fe  re- 
pofe  fur  les  autres  du  foin  de  fa"défenfe ,  met  fon  bien  ,"  fon  repos  &  fa  vie 
au  pouvoir  de  les  défenfeurs.  Il  fe  met  dans  une  fituation  précaire  oli  dépendant 
toujours  de  la  volonté  d'autrui ,  il  efl:  pour-ainfi-dire  à  fa  difcrétion.  Le  même 
intérêt  qui  fait  pafTer  les  troupes  ftipendiaires  dans  un  parti,  peut  les  faire  paf- 
fer  dans  le  parti  contraire. 

Philippe  de  Macédoine  ,  appelle  au  fecours  des  Thebains ,  leur  ravit  la  li- 
berté après  qu'il  les  eût  aidés  à  vaincre  leurs  ennemis. 

Carthage,   en  fortant  de  la  première  guérie  Punique  contre  les  Romains, 
penfa  être  opprimée  par  les  fbidats  mercenaires  dont  elle  étoit  remplie. 
_    Les  Cckibédens  fuborncs  par  les  Romains,  abandonnèrent  les  Caithaginois ; 
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&  corrompus   depuis   par  les   Carthaginois  ,  ils  abandonnèrent:  les  Romains. 

La  première  origine  de  la  décadence  de  l'Empire  Romain  eft  attribuée  aux 
armes  des  Gocs  qui  vinrent  à  fon  iécours  &  qui  enfuite  le  démembrèrent. 

Les  Romains  eux-mêmes  s'ctoienc  faits  les  protefteurs  &  les  alliés  de  tous  les 
Peuples  pour  les  aderyir  tous. 

L'efclavage  de  la  Grèce  qui  gémit  fous  le  joug  des  Infidèles ,  n'a  commencé 
que  par  un  fecours  de  dix  mille  hommes  que  l'Empereur  Andronic  Palcologue  le 
jeune  y  fie  entrer  pour  faire  la  guerre  à  fes  voifins.  Ce  Prince  remporta  de 
grands  avantages  fur  les  ennemis  ;  mais  fes  nouveaux  amis  ne  voulurent  plus  for- 
tir  de  la  Grèce,  &  ils  en  font  demeurés  les  maîtres. . 

François  Sforce ,  appelle  à  Milan  ,  après  la  mort  du  Duc  Philippe,  défie 
les   Vénitiens ,  &  s'unit  auflî-tôt  avec  eux  pour  envahir  le  Milanès. 

Les  Vénitiens  eux-mêmes  qui  s'étoient  rendus  redoutables  fur  la  mer,  où  ils  ne 
combattent  qu'avec  leurs  propres  forces ,  n'ont  jamais  eu  la  même  réputation  fur 
la  terre  où  ils  emploient  des  armes  mercenaires.  Ces  armes  dangcrcufes  firent 
perdre  à  la  République  de  Venife  à  Vai'laen  une  feule  bataille ,  ce  qu'elle  avoir 
acquis  par  de  grands  travaux  en  huit  fiecles. 

Lorfque  la  Nation  qui  fournit  les  troupes  étrangères  eu.  attaquée  ,  le  Prince 
qu'elles  fervent  en  eft  abandonné  dans  fes  plus  grands  beibins.  C'efr  ainfi  qu'en 
uferent  les  Grifons  qui  étoient  au  fervice  de  François  L  lorfque  Jean -Jac- 
ques de  Medicis  attaqua  leur  Pays. 

Sans  être  attaquée',  la  Nation  qui  founiit  les  troupes  devient  quelquefois 
l'ennemie  de  celle  à  laquelle  elle  les  fournit.  Les  François  ne  furent  jamais  fi 
erabarraflTés  que  lorfque  les  Suiffes  fe  déclarèrent  leurs  ennemis.  Car  comme 
Charles  VIII.  &  Louis  XII.  s'étoient  toujours  fervis  de  l'Infanterie  SuilTe ,  la 
France  eut  à  combattre  des  ennemis  agguerris  à  fes  dépens,  &  ne  pue  leur  op- 
pofer  que  quelques  Gafcons  qui  compofoient  alors  toute  l'Infanterie  nationale. 

Ces  mêmes  Suifles  firent  éprouver  à  Charles  VIII,  à  Louis  XII.  &  à  Fran- 
çois I.  dans  leui-s  guerres  d'Italie,  tous  les  inconvéniens  des  troupes  mercenai- 
res. Ils  voulurent  fe  faifir  de  la  perfonne  de  Charles  VIII  ,  comme  ils  livrèrent 
dans  la  fuite  celle  du  malheureux  Ludovic  Sforce  ;  ils  s'emparèrent  de  places 
qui  appartenoient  à  la  PuifTance  qui  les  avoit  foudoyés ,  &  lui  firent  la  guen-e. 
Ils  firent  des  alliances  avec  elle  &  les  rompirent  ;  ils  l'abandonnèrent  dans  des 
circonftances  critiques;  ils  fe  mutinèrent fouvent ,  &  pour  tout  dire  en  un  mot 
une  partie  de  leurs  troupes  fe  retira  à  la  veille  de  la  bataille  de  Pavie ,  &  l'autre 
fe  comporta  mal  dans  l'action. 

Les  armées  d'Efpagne  n'étoient  compofées  que  d'Allemands ,  de  Hollandois 
&  d'Anglois ,  à  la  mort  de  Charles  II.  toutes  ces  troupes  auxiliaires  &  ftipen- 
diaires  fe  retirèrent  lorfque  Philippe  V.  monta  fur  le  trône ,  &  leurs  maîtres 
firent  la  guerre  à  ce  Monarque.  Si  les  SuifTes  qui  fervoicnt  alors  la  France  con- 
tinuèrent de  la  fervir,  quelques-uns  des  Cantons  mêmes  qui  louoient  leurs  trou- 
pes h  la  France ,  ne  laifferent  pas  de  favorifcr  le  paflage  des  armes  &  des  hom- 
mes qui  alloient  joindre  le  Général  Mercy.  Le  Duc'  de  Hanover ,  l'un  de 
nos  ennemis,  ayant  pafTé  le  Rhin  à  Shcrek  près  de  Philisbourg,  fit  mine  d'atta- 
quer les  lignes  de  WeifTembourg  où  le  Maréchal  d'Harcourt  s'ctoic  renfermé. 
Cotte  femtc  avoit  pour  but  de  faciliter  l'exécution  d'un  projet  important  donc 
ce  Prince  avoit  chargé  Mercy.  Ce  projet  étoit  de  pénétrer  dans  la  Haute  AU 
face ,  pour  donner  la  mam  au  Général  Thaun  qui  devoit  pafier  le  Rhône  ,  & 
établir  une  communication  au  fravcrs  de  la  Franche-Comté.  Mercy  traverfa 
le  Canton  de  Baf  e  ,  à  la  tête  de  cinq  mille  hommes,  fans  que  les  Suifles  s'op- 
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pofanbnt  à  fon  paiïage,  eux  qui  avoiencfaic  tant  de  bruit  toutes  les  fois  que  les 
frarijOis,  anciens  alliés  des  Cantons,  avoient  appvoclié  de  leur  territoire. 
Etant  encré  par-là  dans  la  Haute  Allace,  il  s'avança  entre  Brifac  &  Huningue  , 
vis-à-vis  de  l'Ille  de  Neubourg  oli  les  François  avoient  c  nq  efcadrons  &  huit 
bataillons  qui  l'abandonnèrent.  Mercy  l'occupa  ,  y  jetta  un  pont ,  &  marcha  à 
la  tète  de  tout  ce  qu'il  avoit  rafTemble  de  troupes  contre  le  Comte  du  Bourg , 
Lieutenant-Général  ,  que  d'Harcourt  venoit  de  détacher  avec  dix -huit  efca- 
drons ,  fix  bataillons  ,  &  quatre  cens  grenadiers.  Ils  fe  rencontrèrent  entre 
Hormefladt  &  Rumersheim ,  à  une  demi-lieue  de  l'ifle  de  Neubourg.  Le  com- 
bat ne  dura  pas  une  heure.  L'Infanterie  Allemande  jetta  fes  armes ,  après  avoir 
fait  une  décharge,  la  Cavalerie  la  fuivit  à  toute  bride  pour  gagner  le  pont  qui  fe 
rompit  prefque  aufii-tôt  qu'elle  commença  à  palier  ;  &  de  fept  à  huit  mille 
hommes  qu'avoit  Mercy,  il  ne  s'en  fauva  guère  que  deux  mille.  Le  relie  fut 
tué,  pris,  ou  noyé.  Si  Mercy  n'eût  pas  été  battu  ,  la  France  auroit  appris  à  fes 
dépens  de  quelle  conféquence  étoit  ce  paflage  clandedin  ,  &  combien  on  doit 
compter  fur  les  alliés  même  dont  on  a  les  troupes  à  fa  folde.  Ces  exemples  ne 
fauroient  être  trop  étudiés  &.  médités  par  l'Homme  d'Etat. 

NOTE  (3).  Page  354- 

Qu'est-ce  qui  conftitue  la  puiflance  réelle  &  intrinfeque  d'un  Etat? 
On  fe  trompe  fouvent  dans  la  iblution  que  l'on  donne  de  cette  impor- 
tante queftion  ,  fur-tout  lorfqu,'on  fait  trop  d'attention  à  certaines  apparences 
brillantes  qui  en  impofent.  (Jn  Etat  peut  avoir  un  vafle  territoire,  chargé 
d'habitans ,  &  avec  cela  beaucoup  de  richefles,  &  n'être  encore  qu'une  Puif- 
fance  trop  foible  pour  réfiller  à  une  autre  qui  ne  polfédcra  pas  ces  avanta- 
ges dans  le  même  degré.  L'Afie  nous  offre  de  ces  vaftes  Monarchies,  riches 
&  très-peuplées ,  qui  font  bien  moins  puiflantes  que  plufieurs  Etats  de  l'Eu- 
rope qui  n'ont  pourtant  ni  des  Provinces  aulTi  vailes  ,  ni  des  richeU'es  aulfi  im- 
menfes,  ni  des  peuples  aulîi  nombreux.  Une  feule  de  ces  qualités  fuffit  encore 
moins  pour  rendre  un  Etat  puiffiint  &  formidable.  A  l'égard  de  l'étendue  de 
terrain  ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  la  carte  &  de  mcfurer  les  limites  de  l'Em- 
pire Octoman ,  pour  fe  convaincre  que  la  puiflance  d'un  Etat  n'efl  pas  toujours 
en  proportion  avec  le  Pays  qu'il  poflcde.  Plus  d'une  fois  toutes  les  forces  Otto- 
manes ont  été  aiTêtées  par  la  République  de  Venife ,  &  infultées  par  l'Ordre 
de  Malte.  L'Efpagne,  le  Portugal,  la  Hollande  &  d'autres  Etats  prouvent  aufiî 
que  les  richefles  ne  font  pas  la  puilllince.  Elles  y  contribuent ,  mais  c'eil  l'art 
de  fivoir  tirer  tout  le  parti  poflible  de  l'étendue  du  Pays ,  du  nombre  des  ha- 
bitans  &  de  la  richefle  d'un  Etat  qui  en  fait  la  puiflance  &  la  force  réelles. 

Les  Politiques  définiflént la  puiflance, /«  rfwî/ow  des  qualités,  propriétés  6f 
rejjonrces  qu'un  Etat  trouve  en  lui-même  pour  fe  faire  refpecler  des  autres 
Etats, Je  défendre  contre  leurs  attaques,  [f  faire  valoir  au  hefoin  les  droits  (f  les 
prétentions  qu'il   peut   avoir   à  leurs    charges. 

On  compte  jufqu'à  fept  caractères  principaux  de  la  puifl!ance  réelle,  i.  Une 
grandeur  raifonnable  de  tcrrein;  2.  Une  population  proportionnée;  3.  Une  Situa- 
tion locale  avantageufe  ;  4.  De  l'induÀrie  ,  un  Commerce  florifllmt  :  cette 
partie  dc\-ient  tous  les  jours  plus  eflentielle;  5.  Une  liaifon  immédiate  avec  le 
fyftéme  de  l'Europe  qui  donne  de  l'influencg  dans  toutes  les  grandes  affaires  ; 

6.  Un  peuple  laborieux,  aftif,  vaillant,  plein  d'honneur  &  d'amour  patriotique  ; 

7.  Un  fyllême  de  Gouveraemenî;  fiige ,  éclairé  ,  fondé  fur  les  vrais  principes 

politiques 
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■politiques.  Voilà  les  cai-afteres  d'après  lefquels  chaque  Nation  peut  apprécier 
là  paiflance  réelle. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  puifTance  qu'on  nomme  relative  &  qui  confiftc 
dans  la  foiblefle  des  Etats  circonvoifins.  Les  Etats  qui  partagent  l'itôlie,  fans 
avoir  une  grande  puiflànce  réelle,  ne  laiflent  pas  d'être  rcfpeftablcs  les  uns 
aux:  autre;,  par  la  force  relative  qu'ils  po/Tedont. 

La  puiflànce  d'opinion  n'eft  pas  fondée  fur  des  forces  réelles,  mais  fur  la  confi- 
dération  que  lui  portent  les  autres  Nations.  Telle  eft  la  puiiTance  politique  du 
Pape.  Comme  Prince  féculier,  il  ell  peu  redoutable.  Comme  Chef  delà  Chré- 
tienté, il  a  une  influence  extraordinaire  dans  la  plupart  des  Cabinets  de  l'Eu- 
rope. 

La  puilTance  acceflbire  confide  dans  la  poflefllon  de  contrées,  ifles  ou  colo- 
nies lointaines  qui  font  féparées  du  corps  de  l'Etat,  par  des  mers,  ou  d'au- 
tres Etats.  Cette  puillànce  accelToire  affoiblit  fouvent  la  puiflànce  réelle,  lui 
étant  onéreufe  par  les  foins  qu'elle  e.Kige,  de  les  charges  qui  en  font  i'nfé- 
parables. 

En  jua;eant  des  différentes  Puiflànces  de  l'Europe  fur  les  principes  qu'on  vient 
de  développer ,  on   peut  les  ranger  en  quatre  clafles.  Les  regards  fe   fixent 
d'abord  fur  deux  grandes  Puiflànces  qui  entretiennent  des  armées  nombreufe^  & 
des  flottes  conîidérables  ,  qui  ont  des  rellburces  intariflables,  qui  font  toujours 
en  état  de  tenir  tête  elles  feules  à  quelqu'autre  Puiflànce  que  ce  foit  agiflànt 
aufll  fans  alliés;  ce  font  la  France  &  l'Angleterre,  que  nous  mettons  au  pre- 
mier rang,   au-deflus  de  toute<!  les  autres  Puiflànces  de  l'Europe.    La  Maifon 
d'Autriche,  la  Ruflie,  la  Prufl^e  &  l'Efpagne  occupent  la  féconde  place.  Elles 
font  très-formiJables  par  elles-mêmes;  mais  elles  ne  pofledent  pas   les  mêmes 
grands  avantages  des  Monarchies  Françoife  &  Angloife:  elles  ne  font  pas  en 
état  de  foutenir  feules  fans  alliance  &  fans   fecours  pécuniaires  ,   une    guerre 
longue  &  conflamment  deflivantageufe.  Les  Royaumes  de  Portugal ,  de  Sardai- 
gne,  de  Suéde,  de  Dannemarc,  de  Naples,  la  République  de  Hollande,  &c. 
font   encore  dans  un    rang  inférieur  ,  parce  qu'ils  manquent  ou  d'un  militaire 
aflez  formidable  pour  agir  en  chefs ,  ou  d'un  territoire  aflez  vafte ,  ou  d'une  po- 
pulation alfez  nonb'-eufe,  ou  de    revenus   aflbz   confidérables  ,  ou   enfin   de 
quelques  autres  qualités  eflentielles  pour  s'élever  à  l'égal  des  Puiflànces  fupéricu- 
res  que  nous  avons  mifes  dans  la  première  &  la  fécondé  clalTes. 

Ces  trois  clafl^js  comprennent  ce  qu'on  peut  appeller  les  grandes  Puiflànces  de 
l'Europe.  On  range  dans  la  quatrième  tous  les  autres  Etats  moins  puiflàns ,  ab- 
folument  incapables  d'agir  par  eux-mêmes,  dans  une  guerre  offenfive  ou  dé- 
fenfive,  &  donc  toute  la  Politique  doit  fe  borner  à  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  leurs  voifins ,  &  à  goûter  fagemenc  les  douceurs  d'une  heurcufe  médiocrité- 
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CHAPITRE     XV  I. 

li'Homme  d'Etat  doit  connoître  les  inclinations  defon  Souverain 
£5?  celles  de  fes  autres  Minijlres, 


trc. 


Ç.      1. 

E'cf^°"  JL^E  Chapitre  XII.  explique  afTez  au  long  la  nature  &  les 
Chapi-  caufes  des  penchants  des  Princes  étrangers ,  &  de  leurs  Mini- 
ftres,  ainfi  que  les  moyens  de  les  connoître.  Voyons  main- 
tenant pourquoi  THomme  d'Etat  fe  trouve  obligé  d'avoir 
une  connoiflance  particulière  des  inclinations  de  fon  propre 
Souverain,  »Sc  des  divers  Minillres  du  Gouvernement  :  fans, 
toute-fois  j  entrer  dans  la  diltinfton  des  Monarchies  &  des  Répu- 
bliques, ce  qui  feroit  inutile  ici,  tant  parce  que  nous  eilimons 
cette  connoinance  également  indifpenfable  fous  Tune  &  l'autre 
forme  de  Gouvernement,  que  parce  que  nos  principes  font 
applicables  à  tous  les  Etats.  Du  reftetoutes  les  qualités  que  nous 
avons  réquifcs  dans  un  Minillre  Politique,  nous  les  lui  croyons 
également  nécelTaires,  fous  quelque  forme  de  Gouvernement 
qu'il  vive. 

Pour  procéder  avec  clarté  autant  qu'il  efl  pofTible,  nousfup- 
poferons  d'abord  un  Souveraine  des  Minières,  doués  des  plus 
heureufes  inclinations  :  nous  confidérerons  enluite  un  Prince 
&  des  Miniitres,  guidés  par  des  penchants  vicieux  ;  voyons 
la  conduite  que  l'Homme  d'Etat  doit  tenir  dans  ces  diiférentes 
circonllances. 

$.    IL 

Con- 
duite de  I.  Qiiant  aux  bonnes  inclinations  du  Souverain ,  il  faut  que 
i-neTÊ-  le  Miniitre  X^olitique  les  connoilTe,  pour  en  inférer  le  genre  de 
tatcn-  maximes  que  fon  Maître  adoptera  &  fera  obferver  plus  volon- 
Souve-  tiers  :  d'où  déduifant  enfuite  celles  qui,  quoique juftes  &  avan- 
rain  ver-  tageufes  «i  l'Etat  j  pourroîent  n'être  pas  agréées,  il  mettra  en 
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ufage  les  moyens  capables  de  porter  le  Prince  à  les  approuver. 
Mais  ce  qui  rend  précieufe  à  PHomme  d'Etat  la  connoiflance 
des  bonnes  inclinations  de  fon  Souverain,  c'efl  fur-tout  la  fa- 
cilité qu'acné  donne  deles  nourrir,  augrand  bonheur  des  Sujets. 
Expliquons  comment  un  Miniftre  pourra  réuffir  à  cet  égard. 
•  D'abord ,  étant  vj-ai  que  les  inclinations  humaines  fe  montrent , 
non-feulement  par  les  œuvres,  mais  encore  par  les  maximes,  & 
que  celles-ci,  quand  elles  fe  trouvent  exprimées  par  celles-là, 
peuvent  opérer  beaucoup  fur  les  inclinations  ;  PHomme  d'Etat 
doit  propofer  au  Prince  bien  difpofé,  des  maximes  plus  louables 
encore  que  celles  que  ion  heureux  penchant  aura  produites. 

^.     I  I  I. 

En  effet,  il  y  a  dans  le  phyfique  de  l'homme  ,  une  produc-  ^-T^^^^' 
tion  continuelle  d'efprits  animaux,  fources  fécondes  des  paf-  augmen- 
fions,  qui  Pexcitent  ians  cefTe  à  fuivre  les  appétits  du  corps  :  il  te'" 'es 
faut  donc  offrir  au  Souverain,  des  maximes  plus  relevées,  s'il  felYndï- 
efl:  poflible,  que  celles  qu'il  a  adoptées,  afin  de  le  fortifier  par  nations, 
des  impreffions  plus  puiffantes,  contre  Pattrait  perfévérant  des 
fens  &  des  objets  ienfibles.  Autrement,  fes  premiers  penchants 
vertueux  feroient  bientôt  excédés  par  la  force  des  palTions ,  & 
non-feulement  ils  céderoient  enfin,  mais  encore  ils  pourroient 
dégénérer  en  vices.  Il  faut  enuferaveclespalTions  comme  avec 
un  cheval ,  qui  ne  foutient  fon  pas  qu'autant  que  le  cavalier  lui 
rend  le  mords  toujours  fenfible  ,  en  le  remuant  fans  cefTe. 

^.     I  V. 

En  fécond  lieu,  le  Souverain  fera  confiant  dans  fes  bonnes  Pour  lui 
inclinations  fi  fon  Miniftre  Politique  lui  facilite  la  pratique  de  [^'^l'atl 
fes  excellentes  maximes.  Ilnenousefi:  que  trop  naturel  de  nous  que  des 
rebuter  dans  le  chemin  de  la  vertu  dès  que  nous  y  trouvons  des 
obflacles  ;  &  notre  répugnance  va  jufqu'à  nous  faire  perdre 
Phabitude  des  chofes  vertueufes.  Aulli  l'Homme  d'Etat  n'aura 
rien  tant  à  cœur  que  Péloignement  de  pareils  obftacles,  afin  que 
le  Prince,  flatté  dufuccès  de  fes  heureufesdifpofitions,  fe  porte 
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de  plus  en  plus  à  s'y  maintenir  &  à  en  produire  des  aftes  encore 
plus  parfaits. 

Ç.  V. 

Le  dé-  ■  Troifiémement ,  rien  n'efl  plus  propre  à  tenir  en  bride  les 
à^mCi-  pîiflions,  que  le  travail  continuel,  qui  en  multipliant  les  exer- 
veté.  cices  de  Felprit ,  le  rende  infenfible  aux  attraits  du  vice. 
L'Homme  d'Etat  oifrira  donc  toujours  de  nouvelles  affaires  à 
fon  Souverain  ;  &  duffent-elles  n'avoir  pas  d'autre  effet  que  ce- 
lui de  le  défendre  contre  les  attaques  de  roiflveté,  l'on  aura  tou- 
jours affez  gagné  (*). 

^.    V  I. 

in'e!°E-'      Discourons  k-préfent  des  Miniftres  également  enclins  au  bien  : 
tataoit    &  avant  tout,  recherchons  la  raifon  qui  oblige  l'Homme  d'Etat 
étudier     >,^  jçg  connoître  tels  ;  enfuite  nous  parlerons  des  principaux 
poitrefes  moycns  de  les  maintenir  dans  leurs  bonnes  inclinations, 
^^f'         Le  Aliniftre  Politique  doit  fivoir  les  inclinations  des  Minif- 
tres fes  Collègues,  afin  de  les  entretenir,  II  elles  font  louables; 
parce  que  les  réfolutions  qu'ils  préfentent  au  Souverain  font 
très-capables  de  changer  les  fiennes  :  &  puifqu'il  ell  vrai  de  dire 
que  c'eft  dans  les  inclinations  vertueulès  que  les  bonnes  maxi- 
mes prennent  leur  fource,  il  ne  faut  pas  douter  de  la  grande 
influence  des  inclinations  louables  des  Aliniftres  fur  les  bonnes 
maximes  du  Prince.  Mais  les  fréquents  changemens  dans  le  Mi- 
niftere  y  amenant,  avec  de  nouveaux  Sujets,  des  inclinations 
nouvelles,  &  les  maximes  changeant  en  même  temps  ,  l'Homme 
d'Etat  eft  d'autant  plus  obligé  de  reconnoître  les  nouveaux 
caraéteres,  que  leur  influence  lur  fefprit  &  le  cœur  du  Souve- 
rain eft  plus  dangereufe ,  s'ils  ont  de  mauvais  principes.  Outre 
cela,  cette  connoiffance  découvre  au  Miniftre  Politique  les  fe- 
cours  qu'il  doit  attendre  de  fes  Collègues,  danslesoccafionsqui 
s'offriront  de  propofer  de  fages  maximes  au  Prince ,  afin  qu'il 
.les  approuve  avec  plus  d'affurance  :  car  il  fuivra  plus  volontiers 
le  fentiment  de  plufleurs  que  l'opinion  d'un  feul.  Mais  jamais 
cette  attention  de  l'Homme  d'Etat  ne  devient  plus  utile  que 
dans  les  cas  où  il  y  auroit  des  défauts  cffentiels  ;i  corriger  dans 
le  caraftcre  du  Souverain. 


gu^^s, 
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Ç.    Vil. 

Pour  entretenir  dans  les  Miniftres  les  bons  principes  aux-    Sacon- 
qiiels  on  les  voit  naturellement  attachés,  rPIomme  d'Etat  doit  ^^^^^ 
les  approuver  &  les  appuyer  de  nouveaux  motifs  &  par  des  cdîe-  " 
confidérations  qui  auroient  pu  échapper  à  fes  Collègues;  ta-  S"«  ver- 
chant  de  leur  en  rendre  la  vérité  plus  fenfible,  afin  qu'enchan-  '^^^^' 
tés,  plus  que  jamais,  de  leur  propre  ouvrage,  ils  s'aiFermiflent 
dans  leurs  bonnes  dilpofitions.  Un  autre  excellent  moyen  à  cet 
effet,  ce  font  des  éloges  raifonnables  donnés  en  public,  &  de 
telle  façon  qu'ils  viennent  à  leur  connoifTance  :  car,  de-même 
qu'une  louange  qui  n'eft  point  méritée ,  ne  peut  gâter  que  l'eiprit 
de  celui  à  qui  on  la  donne,  en  lui  faifant  croire  qu'elle  lui  ed 
due  ;  de-même  au/îi  les  juftes  éloges  confirment  dans  le  bien 
les  perfonnes  qui  s'en  font  rendues  dignes  ;  &  leur  amour-pro- 
pre en  eit  tellement  flatté  ,  &  avec  raifon ,  que  c'efi:  un  nouvel 
aiguillon  qui  les  porte  à  mériter  de  nouvelles  louanges ,  par 
un  attachement  plus  grand  &  plus  vif  au  bien  de  l'Etat. 

Il  eft  un  troifieme  moyen  de  les  encourager  dans  la  carrière 
du  bien ,  c'eft  de  leur  lailîer  toute  la  gloire  d'une  opération  au 
fuccès  de  laquelle  ils  ont  contribué ,  ou  dont  ils  ont  été  les 
premiers;moteurs.  L'amour-propre  fe  nourrit  de  louanges|,  de 
diftindions ,  de  richefles,  deplaifirs;  &  lorfqu'on  ne  peut  ef- 
pérer  de  tels  avantages  que  de  fes  bonnes  qualités ,  on  aimera 
à  être  vertueux  &  zélé  pour  le  bien.  L'Homme  d'Etat  doit  fé- 
conder &  entretenir  un  amour  propre  11  bien  placé,  parce  qu'il 
eit  capable  de  grandes  chofes  :  au  lieu  que  l'homme  efi:  tenté 
d'abandonner  une  vertu  llérile  qui  ne  procure  aucun  avantage. 

§.     VIII. 

II.  L'Homme  d'Etat,  qui  a  découvert  dans  fon  Souverain,  Lenom- 
&  dans  les  Minifl;res,  des  inclinations  heureufes,  n'aura  pas  ^_^^^^^S^ 
beaucoup  de  peine  à  le  conduire  avec  eux.  Le  grand  point  de  plus 
fon  adminiftration  confifte  à  favoir  ménager  des  Jiommes  vi-  ^^'^^^    . 
deux ,  tournés  aux  objets  des  fens ,  &  livrés  à  des  palTions  les^bon^ 
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fougiieures ,  &c  combien  le  nombre  des  méchants  n'excede-t-il 
pas  celui  des  bons?  Combien,  par  conféqiient,  n'a-t-on  pas 
plus  fouvent  à  faire  avec  ceux-là?  Aulli  ne  faut-il  rien  négli- 
ger, pour  trouver  un  moyen  propre,  non  pour  découvrir  les 
inclinations  perverfes  des  hommes  :  elles  ne  fe  montrent 
que  trop  d'elles-mêmes;  mais  pour  fe  bien  comporter  avec  eux, 
malgré  elles,  c'ell-à-dii'e,  empêcher  leur  influence  fur  les  af- 
faires publiques. 

$.    I  X. 

Vices  or-      H  ^^  queftion  de  réformer  des  inclinations  vicieufes  qui  peu- 
diMjres    vent  fc  trouvcr  dans  un  Souverain  :  f  Homme  d'Etat  doit  les 
connoître  pour  chercher  le  moyen  de  les  redrefTer;  quoique 
nous  ayons  avancé  dans  le  douzième  Chapitre  de  ce  Traité, 
qu'il  elt  bien  difficile  de  tourner  du  côté  de  l'efprit ,  des  pen- 
chans  dirigés  vers  le  fens,  &  portés  à  contenter  les  paffionsdu 
corps.  L'entreprife  efl  grande,  il  eft  vrai,  mais  enfin,  elle  efl 
poilible  ;  &  nous  avons  plufieurs  exemples  de  perfonnes  tout- 
à-fait  dépravées  dans  leurs  principes ,  dont  l'heureux  change- 
ment nous  prouve  la  poiTibilité  d'une  pareille  réforme,  il  ce 
n'ell  en  tout,  du  moins  en  partie.  11  ne  faut  pas  auiîi  faire  le 
mal  plus  grand  qu'il  n'eft.   Certains  penchans  tout  matériels 
qu'ils  font,  ne  rendent  pas  abfolument  vicieufes  les  perfonnes 
qui  les  fuivent  ;  fur-tout  celles  qu'une  belle  éducation  diftin- 
gue,  comme  les  Princes.  Dans  eux,  ce  ne  fera  pas  une  lion- 
teufe  grolfiéreté  de  mœurs  qui  dominera,  mais  quelques  habi- 
tudes licencieufes ,  du  mépris  pour  des  préjugés  utiles,  de  la 
préfomption  :  ou  bien ,  ce  fera  ibiblelfe  d'efprit ,  négligence 
dans  le  loin  de  leur  gloire,  petitelTe  dans  leur  économie,  im- 
patience à  fouftrir  les  repréfentations  qu'on  ofe  leur  faire,  ou 
les  avis  qui  ne  font  pas  de  leur  goût.  Or,  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  il  fuit  trouver  les  moyens  les  plus  efficaces,  foit  pour  mo- 
dérer des  pallions  effrénées  ,  s'il  n'ell  pas  poiîible  de  les .  ex- 
tirper tout-à-fait,  foit  pour  adoucir  des  moeurs  indociles  «Se 
mal  réiilées. 
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§.    X 

Le  premier  de  ces  moyens  confifte,  félon  nous,  h  ne  pas     iifaut 
s''opporer  de  front  aux  aétions  condamnables  du  Souverain,  ou  ^^^^^^^ 
aux  mauvaifes  inclinations  dont  il  fuit  fattrait  :  car  le  cœurhu-  des  Pm- 
main  flatte  par  la  préfence  du  plaiQr,  fe  révolte  contre  tout  ce  ^^^  p*^"^ 
qui  vient  le  combattre  fms  ménagement ,  il  en  devient  infen-  ger. 
Jible  aux  avantages  d'une  conduite  réglée,  &  fi  ennemi  de 
quiconque  ofe  le  traverfer  ainfi  à  fimprovifte,  que  bien  loin  de 
vouloir  l'écouter,  il  ne  cherche  qu'à  s'en  défaire,  pour  fe  livrer 
i;ms  gêne  à  ce  plaifir  qu'on  a  voulu  lui  arracher.  Les  beaux 
difcours  d'un  Médecin  fur  le  mérite  de  la  diette,  font  déplacés 
à  table  ;  &  celui  qui,  pour  faire  un  tel  éloge,  prendroit  fi  mal 
fon  temps ,  mériteroit  qu'on  lui  appliquât  cet  ancien  proverbe  : 
aut  bibe,  aut  abi,  Aulfi,  û  me  femble  que,  dans  le  delTein  de 
corriger  un  Prince  de  fes  inclinations  vicieufes,  l'Homme  d'Etat 
doit  d'abord  faire  femblant  d'en  avoir  plus  que  lui  :  puifque  par 
cette  feinte,  il  évitera  l'indignation  de  fon  Souverain  ,  &  s'at- 
tirera fes  bonnes  grâces  :  enfuite  fe  fentant  fort  de  fa  faveur  , 
il  travaillera,  au  moins  d'une  manière  indirecte  ,  à  s'oppofer  à 
fes  dangereufes  maximes ,  foit    en  rendant  impraticables   les 
moyens  qu'il  veut  employer  pour  les  fuivre ,  foit  en  trouvant 
ceux  de  hâter  leur  effet,  (fuppofé  qu'il  ne  dût  pas  nuire  trop 
à  l'Etat ,  )  afin  de  faire  valoir  dans  î'efprit  du  Prince  leurs  fà- 
cheufes  fuites,  comme  autant  de  motifs  capables  de  le  défabufer, 
&  le  porter  ainfi  peu-à-peu  à  modérer  fes  paifions. 

$.    X  L 

Toute  la  conduite  du  Cardinal  Ma^arin  doit  fur  ce  fufet ,  Exemple 
fervir  d'exemple  aux  Hommes  d'Etat.  11  avoit  à  faire  k  un  Koi  ^l^i'^Y.'^' 

■  rr  ■  •  m  -  I     ■  Ma- 

trcs-puillant,  mais  trcs-jeune,  par  coniequentlans expérience,  zarin. 
&  dont  le  naturel  indocile  encore  tenoit  continuellement  en 
haleine  l'habileté  de  fon  Mentor.  Celui-ci  éprouvoit  fon  Elevé, 
mettoit  en  jeu  fes  penchants  pour  les  connoître  à  fond;  &iàns 
fe  roidir  contre  la  fougue  d'une  volonté  indépendante  autant 
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que  vicieufc,  il  Te  contentoit  d'en  réprimer  adroitement  les  fail- 
lies, en  faifant  mine  de  les  fuivre.  Cette  fage  modération,  ou- 
vrage d'une  patience  inaltérable,  «Se  d'un  talent  fublime,  ren- 
dit infenfiblement  Louis  XiV.  auili  grand  Roi  que  iMazarin 
fut  grand  Miniftre. 

Ç.    X  I  L 

Rendre      Ccfl:  encore  un  bon  moyen  de  corriger  les  inclinations  moins 

^^deux^"  heureufes  d'un  Prince,  que  de  lui  faire  une  vive  peinture  des 

Paria      maux  qu'elles  peuvent  caufer  ;  d'en  furfaire  même  les  funeftes 

Peinture   gffetg  ■  afm  qu'efFayé  de  fon  propre  danger,  il  fe  porte  comme 

fuitester-  de  lui-même  à  changer  fès  vices  en  bonnes  habitudes. 

ribks.  Le  Miniflre  Politique  pourra  s'aifocier,  dans  une  affaire  aufïl 

clTentielle,  les  Minières  fes  Collègues,  qu'il  l;ut  être  capables 

de  leçons  de  iiigeffe,  parce  que  le  Souverain,  plus  touché  de  la 

conformité  de  fèntimens  de  plufieurs  hommes  éclairés,  que  des 

remontrances  d'un  feul  ,  en  fera  auifi  plus  puilTamment  per- 

fuadé. 

11  eft  vrai  que  la  conduite  dont  nous  parlons,  agira  avec  fuc- 
cès  fur  l'efprit  du  Prince,  &  réformera  beaucoup  fes  penchants; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclurre  qu'il  n'y  refte  plus  rien  à  faire  : 
c'ell  une  entreprile  toute  pleine  de  difficultés  &  dans  le  choix 
des  moyens  &  dans  leur  emploi. 

§.     X  l  11. 

Trifte  fi-  L'Homme  d'Etat  rencontrera  donc  des  obftacles  à  vaincre 
tuation  (J^ns  fon  zclc  à  tourner  vers  le  bien,  les  inclinations  de  fonSou- 
où  ]e  veram  :  mais  quelle  épreuve  pour  la  prudence,  que  1  ouvrage 
Trince  a  ^e  la  corrediou  des  Minières  eux-mêmes,  s'ils  ont  des  princi- 
ftîesa'iîri  pes  pcrvers ?  Encore,  fi  au  milieu  de  tels Âliniftres ,  régnoit  un 
méchans  Prince  ami  du  vrai ,  les  maux  ne  feroient  pas  grands  ;  puif- 
qu'enfin  l'on  pourroit  en  trouver  le  remède  dans  fon  autorité , 
en  les  lui  déférant  :  le  Maître  parlçroit,  &  il  feroit  obéi  ;  ou 
les  ferviteurs  infidèles  difparoîtroient.  Mais  quand  un  Souverain 
reifemble  à  fes  Miniftres  vicieux,  l'on  ne  peut  venir  à  bout  de 
rien,  vSc  Ja  vérité  la  plus  manifefte  ne  fera  d'aucun  poids  pour 

lui. 


que  lui. 
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lui.  Qiie  ne  fallut-il  pas  pour  porter  TEmpereur  Commode  à 
fe  défaire  de  fon  cher  Cléandre.^  Qiiels  reflbrts  ne  fit-on  pas 
jouer  pour  perdre  enfin  Plantien  dans  refprit  de  Sévère?  L'un 
«Se  l'autre  de  ces  indignes  Miniftresen  fivorifant  les  inclinations 
de  fon  Souverain,  en  fomentant  fes  vices  ,  toucha  prefqu'au 
moment  de  le  détrôner.  Convenons  que  dans  ce  fiinelle  rap- 
port de  penchansj  dans  cette  malheureufe  fympathie  des  mé- 
chans  Princes  avec  leurs  Miniftres  aufll  pervers ,  nous  gagne- 
rons plus  à  montrer  comment  l'Homme  d'Etat  doitfe  conduire, 
que  de  lui  préfenter  de  vains  moyens  d'y  remédier. 

^.    X  I  V. 

Il  eft  bon  d'avertir  ici  que  nous  ne  prétendons  point  parler     ,^°"^" 

j,         ^  ,^,  .   ^      f,  ^  A  t-  ment 

d  un  Gouvernement  ,  dont  les  maximes  tuUent  u  perverles ,  iHom- 
qu'elles  l'eufTent  fait  dégénérer  en  vraie  Tyrannie,  en  Oligar-  ™^/'.E: 
chie,  ou  Uclocratie,  puilque  nous  avons  pôle  pour  prmcipe,  conduire 
que  i'PIomme  d'Etat  à  qui  nous  parlons,  n'a  rien  avoir  dans  de  'ous  un 
pareils  fyftêmes,  hors  le  cas  d'y  remédier':  ce  qui  n'eftpas  mê-  a  "g""  es 
me  de  notre  fujet.  Nous  fuppofons  feulement  un  Etat  un  peu  Coiie- 
altéré  dans  fes  maximes,  par  la  faute  du  Prince,  &  des  Minif-  ckux.^'" 
très  livrés  à  leurs plaifirs,  à  la  moleffe,  à  l'avarice  ;  incapables  des 
foins  efficaces  &  des  vues  éclairées  qui  mènent  ù  rétabliffement 
des  bonnes  maximes  :  un  Etat  où  le  Prince  &  les  Miniftres,  ven- 
dus à  des  paifions  honteufes ,  ébranleroient  la  forme  du  Gou- 
vernement :  or,  voici,  dans  ce  cas,  comment  nous  fouhaite- 
rions  que  le  Miniftre  Politique  fe  conduisit. 

^.     X  V. 

Il  ne  devroit  jamais  fe  rebuter,  bien  moins  encore  fe  démet-  Ne  point 
tre  volontairement  de  fa  charge,  à  la  vue  du  peu  de  fucccs  qui  ^lerriff^î 
répondroit  àfesefpérances,  afin  de  procurera  fEtat,  au  moins,  à  çeu-c 
ce  peu  de  profit  qu'il  peut  tirer  des  fages  maximes  de  fon  Ad-  ^J;'!^^;.^" 
miniJtration  ;  lefquelles,  fl  elles  ne  font  pas  toujours  écoutées ,     . 
auront  lieu  dans  quelque  ocçafion.  U  les  propofèra  d'abord  inuti- 
lement,  des  temps  plus  heureux  les  feront  goûter.  SaconftancG     ^ 

Aaa 
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ne  perdra  pas  tous  fes  droits ,  &  TEtat  y  gagnera  toujours 

quelque  cliofe. 

^  Ç.    X  V  I. 

ufcr      Le  Miniftre  Politique  auroit  donc  tort  d'aifefter  unecondui- 

"^"n/s'"^  te  peu  ménagée ,  en  vue  de  fe  faire  exclure  du  Miniftere  ;  puif- 

ménnge-  qu'un  tel  procédé  ne  pourroit  guère  être  exempt  de  quelque 

^^'^^'      faute  efTentielle  :  s''oppoferoit-il  comme  un  mur  d'airain  à  des 

maximes  condamnables  ?  Le  refped  dû  au  Prince  y  feroit  inté- 

reffé  :  en  propoferoit-il  d'autres  toutes  contraires  aux  ufages  du 

Gouvernement  ?  11  encourroit  l'indignation  publique  :  fe  refu- 

fcroit-il  aux  devoirs  de  fa  charge?  Il  fe  rendroit  coupable  de  de- 

fobéiHance.  Tout  ce  qui  lui  convient  eft  de  fe  foutenir  par  des 

principes  également  fages  &  utiles  à  la  Patrie,  dont  Pamour 

feul  doit  ranirner,&  non  pas  l'ambition  ni  la  vaine  gloire.  Qii'jl 

dilTimule  la  douleur  que  lui  caufe  un  défordre  auquel  il  ne  peut 

pas  remédier  à  fon  gré  :  &  qu'il  demeure  irrepréhenfible  dans 

fon  pofte  s-il  eft  vrai  qu'il  ne  l'aime  que  pour  le  bien  de  l'Etat. 

§.     XVI  I. 

c^deran  Mais,  fùt-il  éloigné  du  Miniftere  parla  cabale,  il  n'en  fera 
temps'  point  indigné  ;  au  contraire,  perfuadé  que  fon  inlluence  fur 
fans  en  ,  g^ff^ircs  du  Gouvcmement  fe  fera  toujours  mieux  fentir  de 
1er.  prcs  que  de  loin ,  le  zèle  patriotique  qui  1  anime ,  1  obligera  a  em- 
ployer prudemment  tous  les  moyens  capables  de  l'y  rétablir  : 
&  s'il  les  voit  échouer  tous,  il  n'aura  garde  d'improuver,  ni  en 
public  ni  en  particulier,  les  maximes  qui  auront  prévalu,  ful- 
fent-elles condamnables,  parce  qu'il  fait  combien  il  efi:  elfentiel 
pour  l'entretien  du  bon  fyftôme  de  l'Etat,  que  cette  vénération 
profonde  que  le  Peuple  doit  au  Gouvernement  ne  fouffre  pas 
la  moindre  brèche  :  car  des  que  ces  maximes  deviendroient 
fujettes  à  la  critique  du  Public,  elles  ne  pourroient  plus  éviter 
le  mépris  univeriél  ;  d'où  il  arriveroit  que  les  Sujets  s'éloi- 
gnant  peu-à-peu  de  l'obéiffance  due  au  Souverain  ,  ie  porte- 
r  lient  aiféra-nt  aux  excès  de  l'Oclocratie.  C'eil  pourquoi, 
l'Homme  d'Etat  exclus  du  Gouvernement,  dans  un  ten;ps  où 
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le  Prince  Se  les  Miniflres  concourent  à  le  déranger  par  leur 
conduite  blâmable,  doit ,  s'il  n'y  voit  pas  du  remède,  cefler 
abfolument  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ;  &  en  agir  à  cet 
égard,  comme  le  prudent  Médecin  vis-à-vis  d'un  malade  qu'il 
n'efpere  plus  de  guérir.  Qu'il  empêche  pourtant  du  mieux  qu'il 
lui  fera  polfible,  l'animofité  du  Peuple  contre  le  Gouverne- 
ment, de  peur  d'un  renverfement  total  :  comme  le  Médecin 
épargne  fon  malade  en  lui  refufant  des  potions  qui  pourroient 
accélérer  fa  mort. 

Ç.    XVIII. 

Caton  d'Utique ,  après  la  victoire  décifive  que  Jules-Céfar 
remporta  fur  le  grand  Pompée,  voyant  les  plus  fages  maximes 
foulées  aux  pieds ,  &  la  liberté  Romaine  fans  aucune  reflburce , 
quitta  généreufement  fa  chère  Patrie,  &  fe  réduifit  à  une  vie 
privée  qu'il  perdit  bientôt.  Bel  exemple  pour  un  Homme  d'E- 
tat en  femblable  occurrence! 


Catû» 
d'Utiqufi 


Aaa 


f     ^     ^     ^      1 1  ■©  4  4       ^     ^     ^     ^ 
%'     i      i      i  •'X..Î.W4V'"  i      i      i     ?^# 

NOTES 

SUR   LE    CHAPITRE    XVI. 


I 


NOTE  (*).  Page  364. 


__L  y  a  encore  d'antres  points  trcs-effentiels  qui  regardent  la  conduite  d'un 
Miniitre  envers  fon  Souverain.  Il  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  efl:  fon  fujet,  de 
crainte  d'expofer  le  Prince  à  le  lui  rappeller  d'une  manière  toujours  difgra- 
cieufe,  quelle  qu'elle  foit.  Il  y  a  bien  des  revers  dont  on  a  ignoré  la  caufe  cachée, 
&  fbu\ent  cette  caufe  étoit  un  oubli  de  la  part  du  Miniftre  :  oubli  qui  annonce 
infailliblement  un  efprit  dominateur  ;  &  rien  n'ed  plus  choquant  pour  un  Souve- 
rain. Plus  on  eftprès  du  trône,  plus  la  place  e(t  gliffante,  plus  il  eft  difficile  de 
s'y  foutenir.  Point  de  baflefle  ,  point  d'adulation  ;  mais  auffî  point  de  hauteur 
ni  dans  la  conduite,  ni  dans  les  paroles.  Une  noble  franchife  eu  le  milieu  entre 
les  deux  extrémités. 

Un  fujet ,  quelque  élevé  qu'il  foit ,  doit  fe  donner  de  garde  d'infpirer  de  la 
crainte  à  fon  maître.  Car  celui-ci  cherchera  furement  à  s'en  défaire.  Louis  de 
Luxembourg,  Comte  de  Saint -Pol,  Connétable  de  France,  en  eft  un  exemple. 

Il  ne  doit  point  auflî  cliercher  à  êti'e  chargé  du  feci-et  de  fon  Prince.  Un  fe- 
cret  eft  un  pcfant  fardeau,  fur-tout  pour  quelqu'un  qui  s'en  eft  chargé  lui-même, 
&  fouvent  malgré  le  Prince  auquel  il  l'a  enlevé.  Un  Miniftre  ne  doit  donc  point 
paroître  trop  avifé  ou  trop  empreffé  à  pénétrer  dans  les  intentions  de  fon  Sou- 
verain. Si  même  il  les  foupçonne,  ou  s'il  les  apprend  par  une  voie  indiredie, 
il  n'en  doit  rien  témoigner.  Il  eft  beaucoup  plus  fage  &  plus  noble  de  paroître 
ignorer  ce  que  le  Prince  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  confier ,  que  de  fe  faire 
une  efpece  de  triomphe  d'avoir  percé  un  myftere  dont  on  tàchoit  de  lui  dérober 
la  connoiffance.  II  ne  doit  pas  même  fe  montrer  plus  inftruit  qu'on  ne  veut  qu'il 
le  foit. 

„  Un  Gentil-homme  François,  nommé  Lignerolles,  attaché  particuliére- 
„  ment  au  parti  Catholique  fous  les  Guifes ,  contre  les  Huguenots ,  s'étoic 
„  concilié  les  bonnes  grâces  du  Duc  d'Anjou.  Ce  Prince  infinua  quelque 
„  chofe  cà  ce  fiivori  du  delTein  qui,  fut  dans  la  fuite  exécuté  le  jour  de  Saint 
„  Barthelerai.  Charles  IX  qui  régnoit  alors,  parlant  peu  après  à  ce  Gentil- 
„  homme  des  fujets  de  mécontentement  qu'il  avoit  des  Huguenots,  Lignerol- 
„  les  eut  l'indifcrétion  de  dire  au  Roi  ces  propres  mots  :  ï-^ous  en  ferez  bien- 
j,  î.()t  défait.  Cette  incoiifidération  lui  coûta  la  vie.  Il  fut  afiaffiné  dès  le 
„  lende.T.aia.  " 
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Une  autre  attention  que  le  Minifb-e  doit  avoir  ,  c'efl:  d'éviter  de  paroître 
avoir  de  la  fLipériorité  lur  le  Prince  du  côté  de  refprit  &  des  connoifTances.  II 
eft  dangereux  d'avoir  plus  d'cfprit  que  Ton  maître.  Il  eft  indécent  &:  fatal  de 
le  lui  donner  à  connoître.  Il  y  a  des  Princes  qui  veulent  primer  en  tout.  G'efl: 
d'eux  fur-tout  qu'il  elt  queflion  dans  cet  Oracle  ;  Coram  Rege  noli  viderifapiens  ; 
c'eft-à-dire  ,  cachez  votre  fageJJ'e  devant  le  Roi.  Lorfqu'un  Àliniftre  a  reconnu  ce 
foible  dans  fon  maître,  il  doit  être  extrêmement  attentif  pour  ne  point  bteffer 
fa  délicateffe.  Plus  il  aura  de  fupériorité  fur  le  Prince  ,  plus  il  devra  être  adroit 
à  la  cacher.  Les  Rois ,  quelque  juftes,  bons  ôcgénéreux  qu'on  les  fuppofe,  n'ai- 
ment point  à  être  maîtrifés. 


374-  ^'^^  ^  ^^  ^^ ^    n'  E  T  A  T. 


CHAPITRE     XVII. 

V Homme  d'Etat  doit /avoir  partiailiérement  la  Logique  ^  la 
Rhétorique, 

Ç.     I. 

Logique     1  E  fuppofe  que  PHomme  d'Etat,  ou  quelqu'un  qui  afpireàle 
&  Rhc-  çj   devenir,  a  acquis  afTezde  Rhétorique  &  de  Logique,  pour 
poiiti-      favoir ,  en  toute  occafion,  faire  ufage  de  Fart  de  bien  penfer& 
ques.       j(.  (,g|^i  (^jç  tjign  dire.  Il  s'agit  maintenant  de  voir  comment  il  doit 
les  employer  ,  à  quelles  fine  il  doit  les  faire  fervir ,  &  pourquoi 
il  lui  importe  de  les  pofTéder  à  fond.  Nous  allons  donner  les 
principes  de  la  Logique  &  de  la  Rhétorique  Politiques.  Nous 
commencerons  par  difcourir  de  la  Logique ,  dont  nous  rédui- 
rons tout  fexercice  à  deux  points  ,  qui  font  la  formation  des 
maximes  générales  &  particulières,  &  T^reuve  de  ces  maxi- 
mes :  ce  qui  eft  du  refibrt  de  la  Logique.  Nous  traiterons  en- 
fuite  de  rexpofition  des  maximes,  qui  appartient  à  la  Rhéto- 
rique. 

^.     IL 

De  la  -     Qiiant  à  ce  qui  ell:  de  la  formation  des  maximes  &  de  la  par- 
pa°^rap-^   tlc  de  la  Logique  qui  Fopere,  il  eft  aifé  de  voir  que  c'ell:  celle 
port  à  la  qui  traite  des  idées.  Les  idées  font  les  élémens  de  nos  juge- 
tioTdês    mens  &  de  toutes  les  opérations  de  l'entendement.  Les  maxi- 
Maximes  rnes  d'Etat  font  des  jugemens  fondés  fur  des  idées.  Il  importe 
'     de  connoître  fi  ces  idées  font  vraies   dans  tous  leurs  rapports; 
fi  elles  font  prifes  de  la  nature  des  chofes  ou  de  l'opinion  & 
du  préjugé  ;  fi  elles  ne  font  point  contredites  &  réfutées  par 
des  notions  plus  fùres.  Il  faut  les  décompofer  ,  les  tourner  & 
les  retourner  pour  s'afliirer  davantage  de  leur  folidité.  Nous 
avons  trois  points  à  examiner  avant  que  d'établir  &  adopter 
une  maxime  d'Etat ,  la  netteté ,  &  la  vérité  des  idées  qui  com- 
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pofent  cette  maxime,  la  notion  diftincle  des  principes  généraux 
defquels  elle  elt  déduite  ;  les  rapports  de  cette  maxime,  qui 
font  le  but  où  elle  tend,  les  fuites  qu'elle  peut  avoir,  les  moyens 
de  la  mettre  en  pratique  ,  les  raifons  qui  la  rendent  utile  ou  né- 
ceflaire.  Si  nous  ignorons  ou  les  idées,  ou  les  principes,  ouïes 
rapports  d'une  maxime,  elle  ne  préfentera  que  des  doutes  & 
des  obfcurités  ;  elle  fera  infuffifante ,  inutile  ,  &  fouvent  nuifi- 
ble.  La  première  difpofîtion  réquife,  pour  former  une  maxime 
également  vraie  &  utile,  conlilledonc  dans  l'idée  claire  &  dif- 
tinde  du  cas  ,  de  fes  principes,  &  de  fon  terme. 

^.     I  I  L 

Tout  cela  prouve  combien  la  clarté  des  idées  efl:  nécefTaire  à     clarté 
THomme  d'Etat,  puifque  la  bonté  &  la  vérité  de  fes  maximes  «^'^^'^ées. 
en  dépendent.  L'évidence  feule  dans  les  chofes  humaines  nous 
peut  affurer  d'un  principe,  &  cette  évidence  ne  fe  tire  que  de 
la  clarté  des  idées. 

Si  FHomme  d'Etat  n'a  pas  une  idée  bien  diflinélede  la  vérité 
de  fa  maxime ,  ou  du  principe  qui  lui  fert  de  bafe ,  ou  des  raifons 
qui  la  rendent  néceifaire,  ou  enfin  du  but  où  elle  tend  ;  il  s'en- 
fuivra  que  l'une  de  ces  circonftances  venant  à  fe  trouver  faulfe , 
toutes  les  autres  le  feront  aulîi  :  ce  qui  pourra  être  une  fource 
de  défordres.  Mais,  fulTent-elles  toutes  vraies,  s'il  n'a  pas  une 
idée  claire  &  diftinéte  de  leur  vérité ,  il  ne  s'en  fervira  qu'avec 
incertitude,  &  à  l'aveugle,  &  tout  le  fuccés  en  devra  être  at- 
tribué au  hazard  ;  fms  compter  le  danger  où  il  fera  d'admettre, 
fans  y  penfer,  quelque  fauiTe  opinion  à  la  fuite  d'une  vérité, 
&  celle-ci  perdra  fon  effet  par  un  11  mauvais  alliage.  De-làréfiil- 
te  plus  clairement  l'obligation  où  elt  l'Homme  d'Etat ,  d'avoir 
des  idées  dillinétes  par  le  moyen  d'une  bonne  Logique,  qui 
feule  peut  les  rendre  telles. 

§.     I  V. 

La  clarté  des  idées  doit  être  fuivie  du  développement  des  loppe-' 
mêmes  idées ,  par  le  progrès  du  raifonncment, ou ,  la  conftruc-  l^^esAn 
tion  du  fyllogifiîie  :  parce  que  l'on  nç  fauroit  développer  la  au  SyDo- 

giime. 
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vérité  d'une  maxime,  ou  d'une  propofition,  quelque  claires <Sc 
■  vraies  que  foient  les  idées  qui  la  compofent,  finon  à  l'aide  d'un 
raifonncment  fuivi ,  qui  la  tire  des  principes  fur  lefquels  elle 
efl  fondée,  ou  des  circonftances  qui  la  font  naître,  &  tout  ce- 
la appartient  à  l'art  du  Syllogifme. 

§.     V. 

Du  fo-  Il  faut  éviter  fur-tout  que  dans  cette  difculTion  importante, 
pu  me.  jg  Syllogifme  ne  dégénère  en  fophifme ,  ce  raifonnerrient  lou- 
che ,  ou  trompeur ,  dont  la  Logique  apprend  à  fe  délier  :  car 
lorfqu'un  Syllogifme  eft  fophiftique,  la  propofition  qu'il  s'agit 
de  prouver  ,  ne  fuit  pas  direclement  des  prcmilfes ,  &  elle  de- 
meure fans  preuve.  Je  fouhaiterois  fort  que  l'Homme  d'Etat 
connût  à  plein  la  nature  du  fophifme ,  &  fes  variétés  ;  parce 
qu'il  eft  une  fource  d'erreurs,  &  qu'il  peut  donner  auraifonne- 
mcnt  le  plus  gauche ,  un  air  de  vérité  qui  impofe. 

§,     V  I. 

Heureux      L'iicureux  effet  du  raifonnement  eft  de  nous  démontrer  k 
d'un  ni-  nous-mêmes  la  vérité  ou  la  fauffeté  de  nosjugemens ,  ainfi  que 
fonne-     je  vrai   ou  le    faux   des  jugemens    des    autres  ;   &   ce   qui 
jlifc.       n'eft  pas  moins  important,  de  nousmettreenétatd'expofernos 
fentimens  &  nos  vues  fur  les  affaires  d'Etat,  de  les  Ibutenir, 
de  les  prouver  ;  de  répondre  à  propos  aux  jugemens  des  au- 
tres ,  en  les  réfutant  ou  les  approuvant. 

11  ne  paroit  pas  moins  néceffaire  de  fe  former  un  raifonne- 
ment jufte  ,  &  bien  purgé  de  toute  fophiftiquerie  ,  qu'il  n'ell 
néceffaire  d'avoir  des  idées  claires  &  vraies.  Cette  JLiftcffe  de 
raifonnement  eff  d'autant  plus  indifpenûble  ,  qu'il  n'eft  pas 
poITible  d'obtenir  un  bon  fuccès  d'une  maxime  fauffe.  O, 
comme  dans  ce  que  l'on  propofe ,  c'eft  au  fuccès  que  l'on  tend 
uniquement  ;  combien  n'eft-il  pas  effentiel  que  des  maximes 
dont  l'effet  ne  doit  être  autre  chofe  que  le  plus  grand  bien  d'un 
Etat,  foient  de  la  plus  grande  vérité. 

C'cll  dans  ces  deux  points,  favoir,  la  netteté  des  idées,  <Sc 

■  la 
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la  juftelTe  du  railbnnement ,  qu'eft  comprife  toute  h  Logique  Po- 
litique ,  à  Taide  de  laquelle  rHomme  d'Etat  peut  former  fes  ma- 
ximes générales  &  particulières,  premier  devoir  de  là  charge. 
(  I  )  La  Rhétorique  lui  apprendra  à  les  expofer  d'une  manière 
également  fenfible  &  perfuafive  ;  fécond  devoir  effentiel  comme 
l'autre. 

^.    V  I  L 

La  Rhétorique  ne  peut  pas  fe  réduire  à  deux  points,  comme  ^^ST^ 
la  Logique  :  elle  en  a  davantage.  Elle  eft,  parrapport  àlaLo-  l'Hom- 
gique,  ce  que  font ,  à  l'égard  du  corps,  les  mufcles  &  les  chairs  Jit'^dok' 
qui  fervent  d'enveloppe  aux  os.  Ainfi  la  Rhétorique  couvre  faire  de 
de  fes  ornemens  le  fquélette  de  la  Logique.  Deux  motifs  obli-  ^^^^ui 
gent  l'Homme  d'Etat  à  fe  rendre  parfut  dans  l'Art  Oratoire  : 
le  premier  le  touche  lui-même  ;  le  fécond  regarde  les  autres. 
(Quoiqu'il  ibit  naturel  à  l'efprit  humain  defailir  une  vérité  expo-  ^J,^^'^ 
fée  avec  autant  de  netteté,  que  du  jullefTe  ;  toutefois  comme  goûter 
il  arrive  fouvent  qu'elle  eft  combattue  par  un  fentiment  con-  j.'-'^  '^'" 
traire  que  d'autres  aiment  à  fontenir,  quelque  faux  qu'il  puiffe 
être ,  fi  l'on  fe  contente  de  la  leur  prouver  par  des  raifonne- 
mens  fecs,  on  convaincra  peut-être  les  efprits,  mais  on  ne  triom- 
phera pas  des  volontés,  par  la  douce  perfuafion  :  &  la  vérité 
ne  fera  fuivie  que  de  mauvaife  grâce,  &  comme  par  force  :  au- 
lieu  que  l'Art  de  la  Rhétorique,  en  couvrant  la  nudité  du  Syl- 
logifme,  rend  la  vérité  plus  attrayante,  &  rinlinuejufques  dans 
l'ame ,  comme  le  Tafle  l'a  dit , 

Art  fublime  ,  aimable ,  enchanteur , 
Qui  foumet  à  fes  loix  ?■:  refprit  &  le  cœur. 

$.    V  I  I  I. 

Le  fécond  motif  qui  oblige  l'Homme  d'Etat  de  polTéder  la  ^^^^^^ 
Rhétorique,  c'eft  l'habileté  dont  il  a  befoin  pour  faire  l'analyfe  iesrai- 
d\m  difcours,  &  en  découvrir  le  Syllogifme,  fouvent  envélop-  ^^^^l' 
pé  de  tant  de  figures,  &  de  périodes,  qu'il  n'efl  pas  aiféà  re-  d'autrui. 
connoître,  fi  ce  n'eft  pour  un  bon  Rhétoricien ,  capable  de  1@ 
débarrafTer  de  tant  d'orncmens  fouvent  étrangers. 

Bbb 
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5.    I  X. 

Propor-  Mais  il  e/l  temps  que  nous  nous  expliquions  fur  les  différen- 
ihnhn-  tes  parties  de  TArt  de  bien  dire,  dans  Iclquelles  il  importe  que 
gage  aux  THomme  d'Etat  excelle. 

tions  de  Le  premier  point  efl:  d'employer  toujours  un  langage  ap- 
ccux  à  proprié  à  la  difpofition  des  efpritsàqui  l'on  s'adrefTe.  Parle-t-on 
parle.""  à  des  perfonnes  intelligentes  ?  11  ne  faut  pas  craindre  de  leur  pré- 
fenter  des  argumens  concis.  Avec  des  idiots,  les  paraboles, 
&  les  fimilitudes  conviennent.  On  doit  allumer  le  feu  de  la  ven- 
geance dans  des  cœurs  ulcérés  en  relevant  finjurtice  du  procé- 
dé que  Ton  combat.  L'on  gagne  le  fuffrage  des  âmes  intéref- 
fées,  lorfqu'on  prouve  que  ce  qu'on  propofe,  ne  pourra  que 
leur  être  avantageux.  Enfin,  il  faut  favoir  intérefler  ceux  à  qui 
l'on  parle,  &  les  mettre  de  moitié  dans  ce  qu'on  leurpropolë  ; 
car  l'amour-propre  nous  détermine,  plus  que  toute  autre  cho- 
ffc,  à  nous  rendre  à  des  fentimens  que  nous  ne  fuivrions  pas, 
û  nous  n'ctions  flattés  par  Telpérance  ou  effrayés  par  le  danger. 

$.     X. 

w^'rr  ^^^  autre  point  confifte  dans  le  bon  ufage  des  figures,  non- 
figures."  feulement  dans  la  Peroraifon  qui  femble  être  leur  place  naturel- 
le, mais  encore  dans  toute  autre  partie  du  difcours.  Elles  font 
fort  bien  dansFExorde,  pour  difpofer  les  auditeurs  à  cette  dou- 
ce bienveillance  qui  difpole  à  l'afientiment.  Elles  font  d'un  grand 
poids  dans  la  narration ,  où  elles  rempliffent  d'ame  &  de  viva- 
cité les  fiits  que  l'on  dépeint,  avec  leurs  circonftances  les  plus 
propres  à  prouverlapropolition  avancée,  en  même  temps  qu'el- 
les afiioiblilfent  »Sc  detruifent  les  raifons  qu'on  pourroit  faire  va- 
loir contre  elle  :  ainli  le  fimple  récit,  habilement  orné  de  figu- 
res, équivaut  à  un  argument  en  forme.  Elles  aident  puilfamment 
dans  la  confirmation  des  preuves ,  &  dans  la  réfutation  des 
objeftions  ;  parce  que  notre  efprit  eft  d'autant  plus  pénétré  de 
ce  qu'on  lui  expofe,  qu'il  en  reçoit  l'impreifion  par  des  traits 
plus  variés  :  or^l'ulage  des  figures  diverlifie  de  telle  forte  les 
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rairons,  que  celles-ci  en  font  comme  réproduites  dans  l'entende- 
ment; &  que  l'entendement  entraîné  par  la  forte  féduétion  des 
figures  5  les  admet  comme  autant  de  nouvelles  preuves.  Par-là, 
chaque  argument  eftfiir  de  produire  fon  effet  naturel ,  qui  eil  de 
perfuader ,  en  repréfentant  à  l'efprit  la  vérité  en  queftion  fous  les 
aipeétsdifférens  dont  elle  efl  fufceptible.  Enfin,  les  figures  font 
un  merveilleux  effet  dans  la  Peroraifon,  parce  que  les  eiprits 
étant  préparés  dès  l'Exorde  ;  inftruits  par  le  tiflu  du  difcours  ; 
convaincus  &c  prefque  entraînés  par  les  preuves;  ce  dernier 
moyen  achevé  de  remuer  les  palFions  avec  un  tel  empire  que  cha- 
cun demeure  perfuadé  &  fe  rend  de  plein  gré  à  la  vérité  propofée. 

^.    X  1. 

Le  troifîeme  point  eft  la  difpofition  des  raifons  à  alléguer,  Udirpo- 
foit  en  confirmant  foit  en  réfutant  :  car  s'il  efl  important  de  bien  'Wo'i'iei 
caraclénfer  la  force  de  chacune  d'elles,  il  n'eft  pas  moins  effen-  ^"^"^"' 
tiel ,  félon  nous,  de  leur  donner  Tordre  qui  fuit. 

S'il  n'y  a  que  deux  argumens  à  propofer,  ilfautque  le  moins 
fort  précède,  parce  que,  comme  l'œil fouffre  à  paffer  tout  d'un 
coup  de  l'oblcurité  au  grand  jour  ;  de-même,  l'efprit  accoutu- 
mé aux  ténèbres  de  l'ignorance,  eft  ébloui  par  l'éclat  fubitde  la 
vérité  qu'un  argument  victorieux  met  en  évidence.  Mais,  qu'on 
produife  d'abord  la  moindre  preuve  ;  elle  diflipera  peu-à-peu 
ces  ténèbres,  &  difpofera  l'elprit  àfoutenir  fans  peine  tout  l'é- 
clat de  la  lumière  qu'on  lui  prépare  dans  une  dernière  preuve 
plus  puiOfante.  Que  fi  les  preuves  font  en  plus  grand  nombre, 
on  commencera  par  celles  que  l'on  regarde  comme  de  moyenne 
force  ,  les  plus  foibles  viendront  enfuite  ;  &  les  plus  convain- 
quantes feront  employées  en  dernier  lieu  :  voici  pourquoi.  Qiiand 
on  débute  par  les  railbns  les  plus  foibles  ;  comme  elles  ne  font 
qu'effleurer,  pour-ainfi-dire ,  la  queftion,  elles  font  tenues  in- 
fuflBfantes  ou  tout-à-fait  inutiles  ;  &  on  les  méprife.  Mais,  com- 
me il  ne  faut  pas  non  plus  donner  la  première  place  aux  plus 
fortes,  parce  que  leur  préfence  trop  foudaine  éblouiroit,  ni  aux 
plus  foibles,  parce  qu'elles  révolteroient ,  il  convient  donc  de 
commencer  par  la  preuve,  ou  les  preuves  moyennes,  qui  n'é» 
clairent  Feiprit  qu'autant  qu'il  faut  pour  ne  pas  l'accabler. 

Bbb  2  ^*' 
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Outre  cela,  fi  Ton  allègue  d'abord  ce  qu'on  a  de  plus 
f cibles  raifons ,  Pauditeur  en  fera  fi  fort  prévenu  contre  Tora- 
teur ,  qu'il  regardera  d'avance  comme  également  foibles,  les 
plus  forts  argumens  qui  pourront  fuivre ,  &  n'en  fera  point 
touché.  Qj-i'elles  foient  donc  placées  entre  les  raifonncmens 
moyens  &  les  plus  convainquants  ;  afin  qu'à  la  faveur  des  uns 
&  des  autres,  elles  empruntent  une  vigueur  qu'elles  n'ont  pas 
naturellement ,  &  agifTent  iur  l'efprit  avec  un  peu  plus  d'empi- 
re, qu'elles  ne  feroient  par  elles-mêmes,  fi  elles  étoient  ifolées 
au  commencement  du  difcours.  Or,  ce  n'eft  qu'en  les  plaçant 
ainfî  au  milieu,  qu'on  peut  leur  donner  quelque  valeur  ;  les  fai- 
fant  fervir  comme  d'accelfoire  à  la  preuve  précédente,  &  aug- 
mentant peu  à  peu,  par  elles,  laclartédelapropofition  que  l'on 
prétend  prouver. 

Les  meilleures  raifons  feront  réfcrvées  pour  la  fin  ;  d'abord, 
parce  que  le  début,  comme  nousl'avonsremarqué,  neleurcon- 
vicnt  pas  ;  non  plus  que  le  milieu  ,  attendu  qu'il  ne  rcfteroit  au- 
cune place  pour  les  plus  foibles  preuves ,  &  que  c'eft  aux  raifons 
puiflantes  à  finir  par  triompher  des  efprits,  en  leur  dévoilant, 
par  un  dernier  effort,  la  vérité  pure&fimple,  après  qu'elle  leur 
a  été  préfentée  de  loin ,  dans  les  deux  fortes  de  preuves ,  moyen- 
nes &  foibles ,  qui  ont  précédé. 

De  plus,  ces  raifons  puiffantesfè  gardent  pour  la  fin,  parce 
que  ce  n'eft  qu'alors  qu'il  faut  emporter  le  confentement&  opé- 
rer la  perfuaiion  :  car  fi  au  lieu  des  meilleures  preuves,  on  em- 
ploie les  plus  foibles  ;  il  arrivera  que  l'Auditeur  déjà  convaincu 
par  les  premières,  fera  choqué  d'entendre  des  raifons  moins  bon- 
nes que  les  premières,  craindra  d'avoir  trop  donné  à  celles-ci 
&  finira  peut-être  par  n'en  plus  croire  aucun  :  car  l'efprit  ne  fe 
fixe  jamais  ;  il  court  toujours  après  les  fuites  d'un  difcours,  dans 
l'attente  de  ce  qui  le  làtisfera  plus  pleinement.  L'Orateur  qui 
ne  donnera  pas  à  fes  diverfes  preuves,  l'ordre  (jue  nous  lui  pre- 
fcnvons,  ne  perluadera  donc  jamais. 
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^.     XII. 

Un  autre  point  efTentiel  eft  la  manière  de  s'énoncer,  tant  g^  pj.^^*'' 
pour  la  clarté  des  penfées  que  pour  la  propriété,  &le  choix  des  prine 
termes  en  eux-mêmes.  A  l'égard  de  la  clarté  des  penfées,  nous  ^^/"" 
conlidérons  comme  abfolument  néceffaire ,  Tufage  fréquent  de  ces 
traits  fimples ,  &  pour  ainli  dire ,  tout  nuds ,  qui  font  que  chaque 
partie  du  difcours  eft  rendue  fenfible  ;  au  lieu  que  fans  eux ,  TAu- 
diteur  faifit  avec  peine  la  nature ,  la  qualité  ,  &  la  force  de  divers 
railbnnements,  tombant  au  contraire,  dans  une  confulion  qui 
ne  lui  iailTe  qu'une  ennuyeufe  &  pénible  obfcurité,  k  la  place 
de  la  lumière  qu'il  cherchoit.  Inconvénient  d'autant  plus  à  crain- 
dre ,  qu'il  eft  moins  ordinaire  que  toutes  les  perfonnes  qui  en- 
tendent parler  fur  des  fujets  relevés ,  ou  des  affaires  d'Etat ,  ûchent 
parfaitement  la  Rhétorique.  Des  pafTages  limples  &  clairs  doi- 
vent ,  par  conféquent ,  ficiliter  l'intelligence  de  toutes  les  par- 
ties d'un  difcours  ,  &  les  mettre  à  la  portée  de  tous  les  efprits, 
inftruits,  ou  non,  de  l'art  de  bien  parler.  Les  Démofthene,  les 
Ciceron,  les  Qj.iintilien ,  tous  les  plus  grands  Maîtres  nous  don- 
nent ce  précepte,  &lapure  raîfon  le  prefcrit, 

§.    XI  IL 

Toutefois ,  comme  une  trop  grande  uniformité  dans  les  pé-  Eiégan- 
riodes ,  trop  de  (implicite  dans  les  tranfîtions ,  &  trop  de  mé-  Diftiim, 
thode  pourroient  enfin  caufer  l'ennui,  &  même  le  dégoût,  l'O- 
rateur aura  recours  aux  agréments  de  la  diction  :  par  eux  ,  il 
faura  éviter  la  monotonie  »Si  couvrir  de  fieurs  légères  lafécheref- 
fe  du  fond.  Que  POrateur  Politique  s'exprime  donc  avec  toute 
la  (implicite,  toute  la  brièveté,  &  toute  la  clarté  poifible  ;  ainfi 
il  gravera  lès  penfées  dans  l'elprit  de  ceux  qui  l'écoutent,  &les 
leur  fera  concevoir  pour  ainfi  dire,  toutes  telles  qu'il  les  con- 
çoit lui-même  :  qu'il  varie  fes  exprelfions  :  qu'il  donne  à  fès 
périodes,  cette  heureufe  nouveauté  qui  bien  loin  d'ennuyer 
enchante  ,  &  attache  l'Auditeur ,  même  k  ce  qui  ne  lui  efi:  en- 
core olFert  queTous  le  voile,  parce  qu'il  a  l'eipérance  de  leperr 


382  L'    Ho   M  M   E      D'  E   T  A   T. 

cer  bientôt.  Et  non-feulement  il  aime  ainfi  à  être  inrtruit,  mais 
fon  plailir  s'accroît  d'autant  plus,  qu'il  a  plus  lieu  d'attribuer  le 
mérite  de  fes  découvertes ,  à  la  peine  qu'il  s'eil  donnée  pour 
les  faire. 

6.     X  I  V. 

De  la  Pour  bien  réufTir  dans  la  pratique  de  ces  règles,  l'on  doit, fur 
nificadon  toutes  chofes ,  polTédcr  l'exade  fignification  des  termes ,  dont  l'ig- 
des  ter-  norancc  caufe  iouvent  deux  trilles  eft'ets ,  au  lieu  que  leur  connoif- 
"^"*  fance  parfaite  en  produit  d'ordinaire  un  des  plus  excellents. Qiiand 
on  ignore  le  vrai  fcns  des  mots,  on  les  emploie  mal,  on  les  em- 
ploie d'une  manière  ambiguë.  L'orateur  peu  inltruit  nefent  pas 
l'équivoque.  L'auditeur  prend  le  change ,  &  n'entend  plus  ce 
que  l'orateur  veut  dire ,  l'un  parle ,  l'autre  écoute ,  mais  c'efl  en 
pure  perte.  L'inconvénient  eft  bien  plus  grand  lorfque ,  fau- 
te de  bien  favoir  la  lignification  des  termes ,  l'orateur  leur  don- 
ne un  fens  directement  contraire  à  celui  qu'ils  ont.  Une  feule  mé- 
prife  de  cette  efpece  dans  un  argument,  ou  dans  une  propoli- 
tion  à  prouver,  peut  déranger  &  détruire  toute  la  foliditéd'un 
difcours.  Tel  cil  le  défaut  ordinaire  des  amateurs  des  grands 
mots ,  ou  de  la  fublimicé  du  ftyle ,  qui  ne  fâchant  ni  la  nature ,  ni  la 
valeur  des  mots  recherchés,  dont  ils  font  unufage  abulif,  fe  ren- 
dent inintelligibles ,  ou  détruifent  ce  qu'ils  vouloient  établir. 

§.    XV. 

Com-  j^ii  contraire  l'exaéle  connoifTance  des  termes  rend  un  difcours 
lag^judi-  concis,  clair,  julle  :  parce  que  les  idées  y  font  exprimées  fans 
deux  des  ciixonlocutions ,  lans  équivoques  :  les  termes  emplo)^és  dans 
propres  Icur  lèus  propre  préfentent  d'abord  à  l'efprit  la  chofe  lignifiée, 
met  de     Ainfi,  s'obtient  la  perfuafion ,  le  grand  œuvre  de  l'éloquence. 

l'.ans  im 

difcours.  ^.      X   V   I. 

con-        Dans  ce  que  nous  venons  d'expofer,  l'Homme  d'Etat  peut 

duiion.     trouver,  à  ce  qu'il  nous  femble,  les  moyens  de  bien  employer 

fa  Rhétorique,  &  fa  Logique  ;  en  quoi  confifte  tout  ce  qui  eft 
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le  plus  efTentiellement  requis,  foit  pour  le  bon  établiiïement  des 
maximes,  foit  pour  leur  parfaite  expofition.  11  ne  s'agit  doncplus 
que  d'infinuer,  en  terminant  ce  Chapitre, pourquoi  la connoif- 
fance  de  ces  deux  arts  eft  particulièrement  neceilaire  à  THom- 
me  d'Etat  ? 

L'on  comprendra  aifément  le  motif  de  cette  nécefTité,  fi  Ton 
fe  rappelle  ce  qui  a  été  die  dans  le  Chapitre  X,  fa  voir  que  le  Mi- 
niftre  Politique  doit  avoir  une  connoifTance,  au  moins  fuperfi- 
cielle,  de  toutes  les  fciences,  «Se  de  tous  les  arts ,  parce  que  les 
diverfes  fondions  de  fa  charge  l'exigent.  La  Logique  &  la  Rhé- 
torique ibnt  les  inftruments  parlelquels  il  peut  acquérir  les  au- 
tres fciences,  &  en  faire  ufage,  lui  étant  impolfible  de  les  exer- 
cer ians  le  fecours  de  la  Logique  qui  lui  apprend  à  découvrir  la 
vérité ,  &  fans  celui  de  la  Rhétorique  qui  lui  apprend  à  faire 
connoître  la  vérité,  &  à  la  perfuader  aux  autres  (2). 


^M 
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SUR    LE    CHAPITRE    XVII. 
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I  j  A  Logique  nous  apprend  l'ufage  que  nous  devons  faire  de  notre  raifon  dans 
la  rccherclie  de  la  vérité.  Elle  fe  divife  en  naturelle  &.  artificielle. 

La  Logique  naturelle  nous  apprend  à  peiifer  julte  ;  la  Logique  artificielle 
nous  enfeigne  la  manière  de  communiquer  nos  penfées  avec  ordre.  La  pre- 
mière renferme  la  perception ,  le  jugement  &  le  raifonnement  ;  la  féconde  eft 
renfermée  dans  la  métl'ode. 

Ce  que  nous  appel  Ions  l'art  de  penfer ,  dit  Mr.  le  Marquis  d'Argens ,  comprend 
ces  quatre  chefs ,  concevoir,  juger,  raifonner  &  ordonner.  Ces  quatre  chefs 
renferment  la   Logique  tant  naturelle  qu'artificielle. 

Concevoir  ou  imaginer  une  cliofe ,  c'efi:  s'en  former  dans  l'efprit  la  vérita- 
ble image  ,  &  par  le  moyen  de  cette  image  ,  la  chofe  efl  préfente  à  l'efprit: 
comme  "lorfque  nous  nous  reprcfentons  le  foleil ,  un  arbre ,  un  rond ,  6fr.  Or , 
la  forme  par  laquelle  nous  nous  les  reprcfentons ,  ou  cette  première  &  fimple 
conception  qui  les  offre,  s'appelle  idée,  ou  notion. 

juger  ,  c'ed  dire  véritablement  d'une  chofe  ce  qu'elle  eft,  ou  ce  qu'elle  n'eft 
pas,  en  lui  attribuant  ce  qui  lui  convient,  &  lui  ôtant  ce  qui  ne  lui  convient 
point.  Cette  opération  de  notre  efprit  fcfait  lorfque  joignant  deux  diverfes  idées, 
nous  les  affirmons  ou  les  nions  l'une  de  l'autre  :  comme  quand  nous  difons  que 
la  terre  efî  ronde,  &  n'eft  pas  quarrée  ,  car  nous  afîîrmons  fa  rondeur,  &  nions 
qu'elle  ait  une  autre  figure  :  ou  lorfque  nous  alfurons  que  l'homme  eft  un  ani- 
mal ,  &  non  point  un  arbre;  donnant  à  l'homme  ce  qui  lui  convient,  &  niant  ce 
qui  ne  lui  convient  pas. 

La  troifieme  opération  de  notre  efprit  s'appelle  raifonner,  c'cft-à-dire,  inférer 
d'une  ou  de  deux  propofitions,  quelque  chofe  de  conclu  conféquemment  :  com- 
me lorfqu'on  dit,  le  crime  mérite  d'être  puni  ;  la  trahifon  eft  un  crime;  donc  la 
trahifon  mérite  d'être  punie. 

La  dernière  des  opérations  de  l'efprit  s'appelle  ordonner,  c'eft-à-dire,  difpofer 
&  arranger  ce  que  l'on  a  penfé  fur  un  fujet ,  de  la  manière  la  plus  naturelle  & 
la  plus  claire  qu'il  nous  eit  poflîble,  &  c'eft  ce  qu'on  nomme  méthode. 

Ainfi  la  méthode  eft  l'art  d'arranger  nos  penfées  dans  un  certain  ordre,  foit 
pour  la  recherche  de  la  vérité,  foit  pour  la  manifefter  aux  autres.  11  y  a  deux 
fortes  de  méthodes,  dit  Mr.  le  Marquis  d'Argens  ;  l'ime  qui  fert  à  découvrir  la 
vérité,  &  qu'on  appelle  analyfe  ou  méthode  de  réfolution,  ou  même  méthode 
d'in\'ention  ;  &  l'autre  qu'on  nomme  fyuthcfc  ou  méthode  de  çompoficion , 

qu'on 
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qu'on  emploie  lorfqu'on  veut  rendre  fenfibics  aux  autres  les  vérités  dont  on  eft 
déjà  convaincu. 

La  principale  opération  de  l'analyfe,  ou  médiode  d'invention,  confille  princi- 
palement à  concevoir  avec  clarté  &  netteté  la  queilion  dont  il  s'agit,  à  exami- 
ner avec  attention  &  en  détail  toutes  les  notions  qui  peu^'cnt  y  avoir  du  rapport. 

L'autre  efpece  de  méthode,  qu'on  appelle  méthode  de  compofition ,  efl  la 
même  qu'on  a  fuivic  dans  la  recherche  de  la  vérité.  On  pcrfuade  les  autres  par 
la  même  voie  qui  nous  a  conduit  nous-mêmes  à  la  perfuafion.  Il  luffit  enfuite 
de  revêtir  nos  penlees  d'exprellions  claires  &  prêches  ;  alors  nos  idées  entreront 
dans  l'efprit  des  autres  &  elles  y  feront  toute  l'impreffion  qu'elles  font  fur  le 
nôtre. 
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\_J  N  s'étonnera  fans-doute  que  notre  Auteur  ,  en  traitant  des  différentes  con- 
noiffances  nécelTaires  à  l'Homme  d'Etat ,  n'y  ait  point  compris  la  connoif- 
fmce  des  langues,  fi  effentielle  pour  un  Ambafladcur  &  un  Négociateur.  Voici 
comment  Mr.  De  Real  s'explique  fur  ce  fujet  dans  fon  Traité  de  la  Politique. 

„  Comme  les  Langues  font  la  porte  des  fciences,  elles  font  aufh  celle  de 
j,  la  communication.  On  ne  fauroit  traiter  enfemble  fans  s'entendre  ;  &  on 
„  s'entend  toujours  mal ,  quand  ce  n'eft  que  par  truchement.  Le  Négociateur 
,,  doit  favoir  &  même  bien  favoir  la  Langue  du  Pays  oîi  il  négocie,  cela 
„  lui  efl;  néccfTaire  par  plufieurs  railbns. 

„  Premièrement ,  pour  en  être  plus  agréable  aux  Miniftres  avec  lefquels 
„  il  doit  traiter,  car  s'il  ne  fait  pas  leur  langue,  ou  s'il  ne  la  polTede  qu'im- 
3,  parfaitement ,  il  fe  trouvera  engagé  à  des  explications  &  à  des  redites  per- 
„  pétuelles,  ce  qui  ne  peut  que  jetter  de  l'ennui  dans  la  converfiuion. 

„  En  fécond  lieu  pour  accélérer  la  conclufion  des  affaires.  La  longueur 
,,  efl  inféparable  de  la  peine  que  nous  avons  à  bien  comprendre  ce  qu'on 
„  nous  dit ,  &  à  faire  bien  entendre  ce  que  nous  difons  aux  autres.  Les  inté- 
,,  rets  du  maître  fouffrent  du  retardement  ,  toutes  les  fois  que  la  diligence 
„  efl:  nécefîliire  dans  une  négociation ,  &  elle  l'efl:  très-fouvent. 

„  En  troifieme  lieu  pour  éviter  les  équivoques.  A  combien  de  furprifes 
,,  les  Miniftres  ne  font-ils  pas  expofés,  s'ils  ne  poffedent  pas  la  langue  dans 
„  laquelle  ils  doivent  négocier?  Ce  fera  bien  pis  encore,  fi  le  Traité  doit  être 
„  écrit  dans  cette  'langue  mal  entendue  de  leur  part.  Quelquefois  une  feule 
,,  phrafe  ,^  un  feul  mot  peut  changer  tout  le  fens  d'un  article.  C'efl:  pour  re- 
„  médier  à  cet  inconvénient  que  les  actes  publics  &  fur-tout  les  Traites  confi- 
„  dérables  font  fouvent  rédigés  en  Latin ,  comme  en  une  langue  dont  l'u- 
„  fage  ne  fauroit  changer. 

„  En  quatrième  lieu,  pour  faire  des  liaifons  avec  les  gens  du  pays.  Les 
„  affaires  du  Maître  demandent  que  fon  Miniftre  ait  des  relations  avec  les  Sei- 
„  gneurs  de  la  Cour  &;  avec  plufieurs  particuliers.  Entretiendront -ils  ce 
„  commerce  avec  agrément  &  avec  utilité,  s'ils  n'ont  la  facilité  de  la 
„  communication  ? 

„  Sans  parler  Latin  ou  Allemand,  un  Miniflre  ne  fauroit  bien  fervir  fon 
„  maître  en  Allemagne  ni  dans  tout  le  Nord.  Il  faut  qu'il  fâche  la  langue 
,,  du  Pays  ou  qu'il  ait  du  moins  quelque  ufage  de  la  Langue  Latine  qui  y  efl: 
„  fort  commune,  &  qu'il  feroit  honteax  à  un  Miniftre  étranger  d'ignorer,  puif- 
„  qu'elle   eft   la  Langue  générale  des  Nations  Chrétiennes. 

Ccc 
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„  Il  efl:  encore  certain  cjue  plus  un  Minifhe  public  faura  de  Langues ,  plus 
il  tirera  parti  de  la  focieté  qu'il  aura  avec  les  Minifbres  étrangers  qu'il  efl; 
"  obligé  de  voir  par  bienféance  &  par  intérêt.  Ces  Miniftres  s'ouvriront  tou- 
j,  jours  avec  plus  de  franchife  à  ceux  qui  entendent  &  parlent  leur  propre 
„  Langue.  Il  y  a  en  effet  dans  la  communication  des  idiomes  ,  on  ne  fait 
„  quoi  qui  attire  &  lie  les  hommes  les  uns  aux  autres.  C'ell  une  vérité  donc 
^,  l'expérience  nous  convainc.  " 
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CHAPITRE    XVIII. 

Il  importe  à  r Homme  d'Etat  d'avoir  le  talent  de  la  parole  ^ce- 
lui'de  la  plume. 

^.    I. 

O  '  I L  eft  vrai  de  dire  que  le  fens  de  la  vue  feroit  un  avantage  Théorie 
fuperflii  pour  quelqu'un  que  Ton  auroit  condamné  à  pafFertou-  n  on  ne 
te  fa  vie  dans  des  ténèbres  impénétrables,  il  n'eft  pas  moins  vrai  ,^^\'^,f'*? 
qu'il  nous  feroit  inutile  de  polTéder  la  Théorie  d'une  fcience  que  enpratl- 
nous  ne  pourrions  pas  réduire  en  pratique ,  foit  pour  nos  propres  ^"s- 
befoins,  foit  pour  juger  delà  manière  dont  d'autres  s'en  acquit- 
teroient.  Au  refte ,  quelle  indolence  feroit  celle  d'un  homme  qui , 
inllrult  des  règles  d'un  Art ,  n'en  voudroit  faire  ufage ,  que 
pour  examiner  la  pratique  d'autrui ,  fans  jamais  fe  réibudre  à 
exécuter  lui-même  ce  qu'il  fauroit  à  fond  ?  Il  ne  fuffit  donc  pas  de 
pofTéder  la  Théorie  d'une  Science;  il  faut  encore  pouvoir  l'exer- 
cer en  toute  occafion.Il  réfulte  de  ce  principe ,  que  nous  aurions 
en  vain  prouvé,  dans  le  Chapitre  précédent,  l'obligation  très- 
étroite  ou  fe  trouve  l'Homme  d'Etat,  d'être  inftruit  de  la  Logi- 
que &  de  la  Rhétorique ,  que  nous  aurions  en  vain  défigné  les 
principales  parties  de  la  Théorie  de  ces  deux  Sciences  qu'il  doit 
polféder  auiîi  parfaitement  qu'il  eft  poITible  à  un  homme,s'il 
n'avoit  pas  delTein  de  les  mettre  en  pratique  :  or,  les  moyens 
de  cette  pratique,  ce  font  le  talent  de  la  parole  &  celui  de  la 
plume  dont  nous  allons  parler. 

Ç.     I  I. 

En  premier  lieu,  par  le  talent  de  la  parole  nous  entendons     Dm.^. 
Fart  de  s'énoncer  fur  le  champ,  &  fans  préparation  ;  en  forte  imtdeia 
que  ce  qui  fe  dit,  ou  ce  que  l'on  explique,  ne  foit  ni  écrit  au-  ^^"^^" 
paravant,  ni  appris  par  cœur  ;  fur-tout  lorlqu'il  eft  queftion  de 
donner  des  réponfes  prelTées  ou  de  réfoudre  des  difficultés  que 
l'on  nous  fait  actuellement.  ' 
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Qiielqu'un  qui  doit  perfiiader  les  autres  de  fes  propres  fen- 
timents,  les  faire  agréer  au  Souverain,  les  faire  adopter  au  Con- 
feil ,  ne  fauroit ,  fans  doute ,  en  venir  à  bout ,  fans  le  don  de  la 
■  parole.  Qi'and  ou  fuppoferoit  pour  un  moment ,  un  Etat  dont 
le  Gouvernement  feroit  fi  pleinement  confié  à  unfeulMiniftre, 
qu'il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  rendre  compte  au  Souverain 
de  fes  réfolutionsni  de  fes  démarches ,  ce  qui  efl:  unefuppofition 
abfoliiment  chimérique ,  vu  qu'il  ne  fauroit  y  avoir  d'Etat  où  le 
Miniftre  agifTe  avec  une  autorité  fi  defpotique;  cependant  dans 
cette  fuppofition  étrange,  l'éloquence  naturelle,  ou  la  facilité 
de  traiter  fans  préparation,  des  affaires  d'Etat,  lui  feroit  nécef- 
faire.  11  ne  pourroit  pas  éviter  d'avoir  à  traiter  avec  les  Princes 
étrangers,  ou  leurs  Miniftres  :  il  fe  verroit  dans  l'obligation  de 
difcuter  certains  intérêts  politiques ,  d'expliquer  fes  intentions 
ou  de>les  juftificr,  ou  bien  de  demander  raifon  de  certaines  dé- 
marches :  toutes  chofes  qui  fe  font  fouventde  vive  voix,  &  qui 
montrent  que  l'Homme  d'Etat  doit  avoir  le  don  de  l'éloquence 
naturelle  pour  s'acquiter  dignement  de  fon  miniftere  augufte. 

(s.     I  I  E 

Deux  Mais ,  s'il  eil:  décidé  que  tout  Miniftre  Politique  doit  avoir 
"^^"^'  le  talent  de  la  parole,  nous  ne  voyons  pas  que  touslepoffedent 
&  s'en  fervent  avec  un  fuccès  égal  ;  au  contraire,  plufieurs 
commettent  deux  fortes  de  fautes  à  cet  égard ,  dont  l'une  con- 
fifie  dans  la  confufion  de  leurs  difcours  ,&  l'autre  dansTomillion 
de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  elfentiel  à  dire  :  défauts  qui  provien- 
nent originairement  du  tempérament,  mais  que  l'on  peut  cor- 
riger avec  du  foin  &  de  la  pratique. 

Ç.     I  V. 

■jydh.  La  confufion  dans  le  difcours  femble  naître  de  la  trop  grande 

vient  la  jjrdeur  du  tempérament ,  qui  fait  que  l'efpriteft  follicité  à  hâter 

fioridâns  le  dcveloppemcnt  de  fes  pcufées,  &  les  expofer  toutes  à  la  fois; 

le  dif-  ç[g  forte  qu'il  ne  fe  donne  pas  le  temps  de  les  mettre  dansladif- 

'^°""'  polltiouj  &  l'çrdre  néce/Dure  :  ainfi  il  les  débite  confufémentj 
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en  foule  comme  elles  fe  prcfentent,  &  avec  le  môme  defordre 
dans  lequel  l'imaginadon  ardente  les  afTemble.  Par  là ,  rien  n'ell 
fuivi  dans  un  difcours  :  Ton  commence  par  où  il  faudroit  finir  ; 
«Se  faute  de  liaifon  ,  les  points  les  plus  eifentiels  nefontpaséclair- 
cis  :  tout  eft  oblcurité  ;  TAuditeum'y  peut  rien  comprendre. 

^.     V. 

Qiiant  à  romiffion  des  chofes  qu'il  eût  fallu  dire,  elle  eft  de  ^^^^^'^1' 
deux  genres ,  &  a  par  conféquent  deux  principes.   L'omilfion  chofes 
du  premier  genre,  eft  celle  de  quelque  circonflanceelTentielle  qui  ]^'["^"n^'' 
auroit  éclairci  la  matière ,  &  dont  le  défaut  laiïïe  f  eiprit  dans  de  deux 
les  ténèbres  :  effet  naturel  de  la  précipitation  dont  nous  venons  |°"^l-  ^^ 
de  parler,  qui  voulant  tout  dire  à  la  fois,  n'expofe rien exafte-  efpc'ce. 
ment  ;  les  chofes  y  font  mutilées,  &  les  termes  peu  expreflifs, 
parce  que  POrateur  trop  précipité  admet  fans  aucun  choix,  les 
premiers  qui  fe  préfentent. 

§.    V  L 

L'omilTion  du  fécond  ^nre ,  efl:  celle  des  parties  intégrantes  Seconde 
du  difcours  :  défaut  qui,  félon  nous,  prendfa  fource  dans  un  ^^'''"' 
tempérament  froid  ;  parce  que  cette  froideur  rend  l'imagination 
peu  propre  à  fe  repréfenter  les  efpeces  des  chofes  qu'il  faut  détail- 
ler :  d'où  il  arrive  que ,  fi  le  difcours  emporte  un  plus  grand 
nombre  de  chofes  que  l'imagination  tardive  n'en  conçoit ,  elle 
néglige  ,  &  omet  tout  ce  qui  nel'affeétepas.  De  plus,  les  tem- 
péraments froids  font  fujets  à  Tapprehenfion ,  &aurefped:-hu- 
main  ;  ce  qui  les  empêche  de  s'expliquer  rondement,  &f.ùtque, 
femblable  à  un  mauvais  nageur  qui  n'ofe  abandonner  la  planche 
qui  le  foutient,  le  froid  orateur  s'attache  à  un  feul  point,  fur 
lequel  il  languit  ;  crainte  de  reiter  court,  s'il  fe  hazarde  à  diver- 
fifier  fa  matière.  Dans  la  lenteur  de  fa  marche ,  il  oublie  l'elfen- 
tiel,  &c  fon  difcours  devient  inconcevable.  Tels  font,  à  ce  qu'il 
nous  fembîe,  les  mauvais  eifets  de  la  chaleur  du  tempérament, 
ou  de  fa  froideur.  Or,  comme  il  eiï  infinimentplusaiféde  don- 
ner dans  l'un,  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  extrêmes,  qu'il  n'efl 
facile  de  tenir  unjufte  milieu,  attendu  que  ce  milieu  n'a  qu'un 


Règle 
pour  évi- 
ter la 
confu- 
fion  dans 
h  di(- 
cours. 
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point  indivifible,  de-là  vient  que  les  Orateurs  tombent,  pour 
la  plupart ,  dans  ces  défauts  ;  tandis  que  le  nombre  des  perfon- 
nes  qui  favent  raifonner  julle,  eft  fort  petit.  Aulli  allons-nous 
tâcher  de  donner  quelques  règles  capables  de  corriger  affez  le 
tempérament,  pour  lui  faire  éviter  ces  deux  redoutables  ex- 
trêmes ,  &  rétablir  dans  le  jufle  milieu. 

Ç.    VII. 

Pour  éviter  la  confufîon  qui  provient  d'une  trop  grande  cha- 
leur d'imagination ,  il  faut  s'efforcer  de  faifir d'abord,  au  moyen 
de  la  vivacité  &  de  la  pénétration ,  dont  nous  parlerons  dans 
le  Chapitre  fuivant,  tous  les  points  qui  doivent  conftituer  le 
difcours  ;  afin  de  pouvoir  en  faire  un  bon  choix ,  &c  les  placer, 
chacun  en  fon  lieu  naturel. 


Rogle 
pour  évi- 
ter les 
omif- 
fions  cf- 
fentid- 
les. 


§.    V  I  I  I. 

Pour  ne  rien  omettre  d'eflentiel,  ilfaut  avoir  foin  de  ne  point 
pafTer  d'un  objet  à  un  autre  avant  qufe  d'avoir  traité  à  fond  ce- 
lui que  l'on  difcute  aéluellement  comme  s'il  ne  s'agiflbit  que  de 
celui-là  feul,  oubliant  en  quelque  forte  tout  ce  dont  on  a  encore 
à  parler  ;  parce  que  ce  n'ell  qu'ainfi  que  l'on  peut  développer 
avec  fuccès  un  point  de  raifoniiement,  &  le  rendre  fenfible  en 
toutes  manières. 

^.    I  X. 


Règle 
pour  ex- 
citer un. 
erprit 
froid  à  fe 
fervir  de 
tout  ce 
qu'un 
raifonne- 
raent  of- 
fre d'ef- 
fentiel. 


Pour  exciter  un  efprit  naturellement  froid  k  fe  fervir  de  tout 
ce  qu'un  raifonnement  offre  d'effentiel,  il  faut  le  ihifir  tout  en- 
tier, ou  fe  laiffer  foi-même  emporter  par  quelque  paifion  véhé"* 
mente,  telle  que  la  colère,  l'amour  de  la  Patrie,  de  celui  de  fi 
propre  gloire,  ou  telle  autre  propre  à  réveiller  l'ame,  à  la  ren- 
dre éloquente  :  ces  mouvemens  exciteront  les  efJDrits  animaux , 
&  triompheront  de  l'indolence  du  tempérament.  L'efprit  fera 
porté  à  faifir  toutes  les  raifons  qui  militent  en  faveur  d'un  fen- 
timent  &  à  les  expofer  avec  une  abondance  vraiment  oratoire. 
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f 
§.     X. 

Pour  vaincre  l'indolence  d'un  efprit  froid,  il  faut  commen-  Aimere- 
cer  par  le  délivrer  des  terreurs  paniques  qui  lui  font  paroître  f^incre"^ 
infurmontables  les  difficultés  du  difcours,  &  Tempêchent  de  l'in^o- 
Tentreprendre,  dans  lapprchenfion  d'avoir, de  trop  foibles  rai-  dunV- 
fons  à  donner  ;  de  les  confondre  les  unes  par  les  autres  ;  de  Fit 
manquer  aux  égards  dûs  à  des  perfonnes  que  l'on  a  intérêt  de  *™^'^' 
ménager  Se  dont  on  n'oferoit  expofer  aux  yeux  du  Public  les 
défauts  fecrets  :  enfin,  d'apprêter  à  rire  aux  autres. Un  homme 
d'un  tempérament  froid  ne  îàuroit  trop  fe  dépouiller  de  tous  ces 
vains  phantômes,  qui,  en  relàcliant  les  libres  du  corps,  &  ral- 
IcntilTant  les  mouvemcns  des  efprits  animaux ,  font  languir  Vi- 
magination,  éteignent  les  étincelles  du  génie,  &  rendent  un 
dilcours  glacé. 

§.    X  I. 

Il  n'y  a  pas  fujet  de  foupçonner  qu^m  pareil  tempérament     '^eg^« 
donne,  en  obfervant  cette  règle,  dans  aucun  excès  contraire;  nir"mki- 
ni  qu'il  en  devienne  audacieux,  inconfidéré  ou  téméraire  :  par-  ftemiiieu 
ce  qu'il  eft  moralement  impollible  qu'un  naturel  palfe jamais  de  timidité 
fon  état  naturel  de  froideur ,  à  l'ardeur  violente  qu'il  lui  faudroit  ^)a  pré- 
avoir, pour  le  porter  à  de  telles  extrémités.  Mais,  dùt-il  en  ^°'"P"°" 
courir  le  nique;  la  règle  alfignée  pour  les  naturels  ardens  faurale 
modérer  &  le  contenir  dans  les  bornes  d'un  julle  milieu.  En  effet, 
ce  qui  enhardit  un  Orateur  jufqu'a  la  trop  grande  liberté,  c'eft 
la  perfuahon  intime  ou  il  elt  de  la  vérité ,  de  l'excellence  &  du 
prix  de  fon  difcours,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  encore  examiné  & 
•pefé  l'enlémble.  Mais  s'il  fuit  notre  première  règle,  qui  confiée 
à  embralfer  d'abord  le  difcours  dans  tous  fes  points,  il  pourra 
juger  fainement  de  la  valeur  réelle-  de  fes  raifons  ;  &  la  iufte 
oonnoiflance  qu'il  en  aura,  le  rendra  aunimodefte  qu'alfûré  clans 
leur  exs^Dlition.  Par  cette  même  règle  il  fefauvera  du  vice  d'in- 
conlidération ,  qui  eft  incompatible  avec  la  vérité  &  la  bonté. 
H  s'en  fervira  de-même  avec  Ibccès  pour  éviter  les  perfonnali- 
tés,  lorlqu'en  méditant  bien  fon  fujet,  dont  il  s'eft  déjà  rem-; 
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pli  5  il  comprendra  que  rien  n'affoiblit  davantage  un  raifonne- 
ment  que  le  recours  à  ce  Idçlie moyen. 

§.     XII. 

Troi-  On  excitera  encore  Tindolence  naturelle  de  Fefprit  ,  en  fe 
ilemere-  rcmpUlfant  bien  de  fon  fujet,  en  méditant  tout  ce  qui  peut  y 
^^^k"^'  îi'^oi'^  un  rapport  direél  ou  indired:  :  circonftances  ,  moyens  , 
froideur  conjondures,  caufes,  eftets,  en  un  mot,  tout  ce  qui  s'y  rappor- 
d"iencê  ^^  '■>  '-^^  afTemblage  de  chofcs  donnera  de  la  confiance  &  de  Tar- 
de rd-    deur  à  Tefprit  le  plus  refroidi. 

prit. 

^.    X  I  I  I. 

Règle       Une  règle  utile,  non-feulement  aux  efprits  froids,  mais  auffi 
«tiie  aux  ^^j.  naturels  trop  ardens,  c'efl  d'afTùrer  le  fuccès  du  diicours 
froids^  ou  par  quelque  préparation,  par  une  méthode  qui  y  mette  de  l'or- 
trop   ar-  ^^q  ^  ^^^^[  accoutume  l'efprit  à  la  difcuffion  des  matières  difficiles, 
'       à  choillr  les  raifons  les  plus  fortes  &  les  plus  fenfibles,  à  les  met- 
tre dans  tout  leur  jour,  qui  en  facilite  l'expofé  par  la  médita- 
tion &  l'étude  des  termes  les  plus  propres.  Ainli  Ton  parvient 
au  bel  ulage  de  la  parole. 

$.     XIV. 

Nécenité  Telles  font  les  règles  qui  me  femblent  les  plus  propres  àcor- 
eies.  ^^  '  ^'^ê^^  ^'^^  défauts  de  tempérament,  &  à  donner  à  la  parole  toute 
l'énergie  dont  elle  eft  fufceptible,  au  moyen  de  la  Logique  Se 
de  la  Rhétorique,  c'éH-à-dire  à  former  un  Orateur  parfait.  Je 
fais  qu'il  ne  fera  pas  aifé  de  les  mettre  en  pratique ,  fur-tout  pour 
quelqu'un  qui  n'cft  pas  naturellement  éloquent  ;  mais  finliabi- 
leté  des  Sujets  n'ôte  pas  l'utilité  des  préceptes  ;  &,  comme 
nous  l'avons  remarqué  ailleurs,  la  difficulté  d'une  entreprife 
ne  fait  pas  qu'elle  foit  impolfible  :  quelquefois  la  peioe  qu'on 
fe  donne,  jointe  à  la  louable  envie  de  parvenir,  eft  couronnée 
du  fuccés.  D'ailleur?,  quand  même  ces  règles  n'auroient  pas 
tout  leur  effet  en  entier,  elles  le  produiroient  du  moins  en  par- 
tie ; 
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tie  ;  &  quelques  vices  de  la  diélion  en  feroient  ou  corrigés  ou 
diminués  ;  au-lieu  que  par  la  négligence  de  ces  mêmes  règles, 
tous  les  défauts  iroient  de  mal  en  pis ,  &  perfonne  ne  fe  trou- 
veroit  en  état  de  s'énoncer  avec  l'éloquence  néceflaire  au  Gou- 
vernement des  Etatsl 

§.    X  V. 

Il  eft  vrai  qu'il  fe  trouve  quelques  naturels  heureux ,  qui ,  ^°"^'"", 
fans  le  fecours  des  règles,  non-feulement  raifonnent  juile ,  mais  une  éio- 
encore  font  un  ufage  admirable  de  la  Logique  &  de  la  Rhé-   ^î^ence 

vi       1      r  •  •      '       T'         -K  r   •  ■     ri  ■  natuielle 

torique,  qu  ils  n  ont  jamais  etudices.  Mais,  qui  elt-cequi  peut  fontraas. 
fè  promettre  d'être  du  nombre  de  ces  génies  favorifés  ?  Au  ref- 
te,  tout  leur  avantage  confllle  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'ap- 
prendre à  mettre  en  pratique  ces  deux  Sciences  ;  &  qu'il  leur 
fuffit  pour  réuffir,  de  fuivre  le  talent  dont  lanature  les  adoués. 

$.     X  V  I. 

Nous  nous  fommes  alFez  étendus  fur  le  don  de  la  parole ,  &  Dutain-t 
fur  fon  importance  pour  l'Homme  d'Etat.  11  nous  relie  à  parler  me.^^'"' 
du  talent  de  la  plume. 

§.    X  V  I  I. 

Ce  talent  a  deux  objets  :  les  Mémoires  Politiques  &c  les  Dé-   Mcmoi- 
pêclies.  Car  ou  il  s'agit  d'expofer  par  écrit  des  vues ,  des  pro-   '"' 
jets  qui  demandent  une  difculTion  détaillée,  une  combinaifon 
de  circonftances,  une  expoîition  de  preuves  &  de  moyens ,  cm- 
bellies  de  toute  l'élocution  &  de  toute  la  Logique  propre  à  em- 
porter les  fufFragesdel'efprit. 

$.    X  V  I  I  L 


cn'.'s. 


Ou  bien ,  il  s'agit  de  rendre  compte ,  en  forme  de  lettre ,  de  ^^^J^"^' 
certains  événemens ,  négociations ,  traités ,  intrigues ,  incidens , 
batailles ,  avantages  ou  défavantages  actifs  ou  palTifs  ;  accompa- 
gnant le  tout  de  réflexions  propres  à  faire  connoître  au  Souve- 
rain l'importance  de  tel  ou  tel  fait  elfenticl,  fan  s  omettre  autant 
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qu'il  eft  pofTible,  d'éclaircir  les  intentions,  les  vues  &  les  me- 
nées du  Prince,  ou  des  Princes  qui  peuvent  y  avoir  donné  oc- 
cafion  direétement  ou  indireftement  ;  rapportant  les  caufes,  les 
autres  circonftances ,  ^c.  L'art  des  Dépêches  regarde  fur-tout 
les  Miniftres  qui  font  employés  au-dehors ,  tels  que  font  les  Am- 
bafTadeurs  ou  les  Gouverneurs  des  Provinces  &  des  Villes.  La 
partie  des  Mémoires,  qui  confilte  dans  l'expofition  écrite  des 
projets,  plans,  vues  fur  les  diflférens objets  de  Tadminillration , 
avec  le  détail  des  preuves,  éclaircilTemens  ,  ^c.  concerne  les 
Minières  occupés  dans  TEtat,  auprès  du  Souverain.  Nous  par- 
lerons de  l'un  &  l'autre  point  dans  la  féconde  Partie,  Chapitres 
I&  IX. 

$.    XIX. 

Differen-      L\ifage  de  la  plume  diffère  en  quelque  chofè  de  celui  de  la 
îe^aien"^  langue.  Il  eft  fur-tout  plus  facile,  en  ce  qu'il  donne  aflez  de 
de  lapa-  temps  pour  réfléchir,  au  moyen  de  quoi  l'on  peut  changer, 
ceiui'dda  ^^^  donner  un  meilleur  tour  à  ce  qu'on  écrit  :  tandis  que  la  pa- 
piume.     rôle  demande  un  exercice  prompt  &  irrévocable  ;  car  le  mot 
une  fois  prononcé,  ne  peut  plus  être  rétradé.  Auifi  trouve-t- 
on plus  de  bons  Ecrivains,  que  de  bons  Orateurs. Mais  l'Hom- 
me d'Etat  doit  exceller  dans  l'un  &c  l'autre  point. 

^.     X  X. 

Combien      Le  befoin  qu'il  a  du  talent  de  la  plume  îorfqu'il  réfide  dans 

deiarfu-  les  Cours  étrangères,  eft  fenfîble,  puifqu'il  doit  informer  Ion 

meeiiu-  Maître  de  ce  qui  s'y  paffe.  Il  en  a  également  befoin  dans  le  Gou- 

c^Mrri  vernement  d'une  Province,  ou  d'une  Colonie.  Car,  nous  ne  pou- 

iHom-    vons  pas  communiquer  nos  penfées  à  quelqu'un  qui  fe  trouve 

ut!  '^^'  éloigné  de  nous,  ni  les  lui  exprimer  telles  qu'elles  font,  fi  ce 

n'eft  par  écrit  :  c'ell  donc  la  plume  qu'il  faut  employer  pour 

cet  effet.  Et  quant  à  l'adminiftration  intérieure  de  l'Pîomme 

d'Etat ,  bien  qu'il  foit  à  portée  de  parler  à  fon  Souverain ,  il 

ne  lui  convient  pas  toujours  de  n'employer  que  la  parole  ;  il  eft 

des  matières  qui  demandent  tant  de  réflexion,  qu'une  infinité  de 

circonllances  échapperoient  &  k  celui  qui  parle  j  «Se  à  ceux  qui 
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écoutent,  fi  elles  n'étoient  mifes  fous  les  yeux  par  le  moyen 
de  récriture.  D'ailleurs,  l'ufage  de  la  plume ell  néceflaire,  par- 
ce qu'il  arrive  fouvent  que  les  opinions  ne  font  pas  l'ouvrage 
d'un  ièul  Miniftre,  mais  de  tout  un  Confeil  affemblé  ;  par  con- 
féquent,  une  opinion  duConfèil,  expofée  verbalement  par  un 
fèul  de  fes  membres  ,  pourroit  être  moins  exactement  rendue, 
&  les  Confeillers  m^oins  fatisfaits  du  raifonnement  de  leur  Col- 
lègue ;  enforte  que  fi  celui-ci  venoit  à  s'abufer  foit  par  inadver- 
tance ou  par  pure  ignorance,  onnemanqueroitpas  d'en  impu- 
ter la  faute  à  tout  le  Confeil,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  part. 
Il  n'en  eft  pas  de-même  d'un  fentiment  tracé  fur  le  papier  :  rien 
n'en  échappe  aux  yeux,  ni  à  l'attention  ;  il  eft  difcuté ,  réglé  à 
loifir,  ce  qui  en  affure  le  fuccès,  par  le  développement  raifon- 
né  de  toutes  les  idées  qu'il  préfente,  par  la  réunion  de  tous  les 
fufFrages  &  la  coopération  de  tous^  les  moyens  quel'on  aie  temps 
de  chercher  &  d'employer. 

$.     XXI. 

On  pourroit  nous  dire,  qu'il  n'efl  aucun  Confeil,  ni  aucun    obje- 
Gouvernement,  foit  intérieur,  foit  externe,  qui  ne  fe  trouve  '^'^"' 
duemenc  pourvu  de  Secrétaires ,  &  que  la  plume  eil  inutile  à 
l'Homme  d'Etat,  puifqu'il  peut  leur  en  laifTer  le  foin. 

A  cela  nous  répondons  qu'il  laiflera  ce  foin  aux  Secrétaires,  Réponfe, 
pour  fi  propre  commodité,  ou  bien  pour  caufe  d'infuffifance. 
Si  c'eft  pour  fà  commodité,  à  raifon  de  fès  grandes  occupations 
qu'il  s'en  rapporte  à  eux,  rien  n'empêche  qu'il  s'en  épargne  la 
peine,  pourvu  qu'il  foit  capable  de  la  prendre,  quand  il  le  ju- 
gera nécelTaire ,  ou  de  corriger  lui-même  leurs  écrits  s'ils  en 
avoient  befoin.  Encore  femble-t-il  toujours  bien  plus  à  propos 
que  l'Homme  d'Etat  écrive,  ne  fut-ce  que  pour  entretenir  l'uiàge 
de  cet  exercice,  &  s'en  alTurer  la  facilité.  Mais,  fi  le  foin  d'é- 
crite étoit  remis  à  des  Secrétaires  par  la  raifon  de  l'incapité  du 
Miniftre  ;  que  feroit-il  dans  le  Miniflere  ?  Incapable  de  manier 
la  plume,  ne  le  feroit-ilpasaulïïdepenfer?  Car  on  écrit  ce  qu'on 
penfe  ;  &  ce  n'eil  que  parce  que  l'on  fait  penfer,  qu'on  peut 
favoir  écrire,  puifque  l'écriture  n'eft  rien  autre  chofe  que  l'ex- 
prefîion  de  nos  penfées  que  nous  traçons  fur  le  papier.  Or,  b 
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Chapitre  précédent  démontre  Tobligation  où  eft  l'Homme  d'Etat 
defavoir  penfer.  Mais  un  Miniftre  incapable  d'écrire ,  ne  feroit , 
fans  doute,  pas  en  état  de  juger  de  ce  que  des  Secrétaires  au- 

-ïoient  écrit  ;  fon  ignorance  l'empêc  lier  oit  de  difcerner  le  degré  de 
perfedion  qu'auraient  leurs  mémoires.  Concluons  donc  que  le 
talent  &  l'ufage  de  la  plume  font  le  propre  d'un  Miniftre  Po- 
litique, bien  plus  que  des  Secrétaires,  &que  ceux-ci  n'en  doi- 
vent jamais  être  chargés,  que  pour  foulager  l'Homme  d'Etat, 
lorfque  des  affaires  trop  multipliées  l'accablent. 

Néanmoins ,  comme  tous  les  efprits  n'ont  pas  une  même  fa- 
cilité d'écrire,  &  que  la  différence  naît,  félon  nous,  des  mêmes 
principes,  d'où  nous  avons  remarqué  que  provient  l'habileté 
dans  Texercice  de  la  parole  ;  nous  croyons  que  les  règles  déjà 
propofées  pour  raifonner  jufte,  peuvent  être  employées  avec  un 

'  fucces  égal  dans  l'étude  de  l'art  d'écrire.  Ainfi ,  quelqu'un  qui  fau- 
ra  bien  parler,  ne  manquera  pas  d'écrire  également  bien.  Mais 
l'un  &  l'autre  exercice  exige  de  la  pénétration  autant  que  de  la 
vivacité  d'efprit  ;  &  nous  aljons  traiter  de  ces  deux  qualités 
dans  les  deux  Chapitres  fuivànts. 
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CHAPITRE     XIX. 

De  la  pénétration  d'efprit ,  nécejfaire  à  P Homme  d'Etat  ;  ^  des 
moyens  de  r acquérir. 


u 


§.     L 

N  E  des  plus  eftimabîes  qualités  que  l'Homme  d'Etat  puifTe    En  quoi 
pofTéder  5  ef't  la  pénétration  :  cette  faculté  de  l'efprit ,  par  kquel-  '^on'ifte 
le  il  découvre  du  premier  abord ,  &  à  la  plus  légère  infinuation ,  tratfoT 
les  chofes  telles  qu'elles  font  en  elles-mêmes,  leur  nature,  leurs  d'efprit. 
eftets,  embraflant  toute  leur  étendue,  fondant  toute  leur  pro- 
fondeur ■,  combinant  favamment  tous  leurs  rapports,  en  un  mot 
les  pénétrant  toutes  entières  fous  toutes  leurs  faces.  Cette  incom- 
parable faculté  fonde  les  efprits,  &    s'ymfinue,  jufques  k  leur 
ravir  des  idées ,  qu'eux-mêmes  n'auront  pas  aiïez  exprimées  par 
la  parole  :  que  dis-je?  qu'ils  n'auront  pas  encore  bien  conçues 
eux-mêmes.  Or,  cette  divine  qualité,  telle  que  nous  venons  de 
la  repréfenter,  doit  fe  trouver  dans  l'Homme  d'Etat,  pour  les 
raifons  que  nous  allons  développer. 

^.    I  L 

Il  arrive  fouvent  que,  malgré  les  peines  qu'on  fe  donne  à  combien 
cultiver  fon  efprit  par  l'étude,  l'on  ne  parvient  pas  à  l'heureu-  '•  ^^  ''^"^ 
fe  habitude  de  former  des  idées  claires,  ou  d'expofer  fes  pen-  ve/d«" 
fées  avec  la  netteté  prefcrite  ci-delTus.  C'eft  qu'il  y  a  peu  de  iiom^^^s 
gens  qui  prennent  les  moyens  direéls  de  faire  réuffir  une  pareil-  ronn^nî 
le  entreprife  :  ici  c'eft  le  goût  des  plaifirs ,  &  des  délices  de  la  &,s'«- 
vie,  qui  diftrait  les  perfonnes  du  beau  monde  ;  là,  ce  font  les  avec'j'i 
chagrins  d'une  condition  peu  commode,  qui  découragent  le  ^^^e- 
génie  :  tantôt  ce  n'efl  ni  la  volonté,  ni  le  courage  qui  manque; 
mais  on  ne  s'y  prend  pas  comme  on  devroit.  Il  s'en  faut  bien 
que  toute  femence  pouffe  fx  plants  ;  parmi  celles-là  même  qui 
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fè  développent,  il  s'en  trouve  pliifienrs  qui  faute  de  culture, 
ou  par  le  vice  du  terrain,  dégénèrent,  &  trompent  refpérance 
qu'on  en  avoit  conçue  :  ainfi  celles  quiréufliffent  à  fouhait ,  font 
rares.  De-même ,  il  efl  peu  de  perfonncs  qui  arrivent  à  la  per- 
fedion  de  l'état  qu'elles  ont  embrafle ,  quelque  foin  que  l'on 
ait  pris  de  leur  éducation.  De-même  encore,  un  Gouvernement 
étant  compofé  de  gens  qui  vivent  dans  le  beau  monde ,  il  n'eft 
pas,  polfible  que  tous  fes  membres  foient  de  l'heureux  caraétere 
de  ces  hommes  rares,  qui  ont  fu  cultiver  leur  eiprit,  &  le  cul- 
tiver avec  fuccès. 

Ç.     III. 

Utilité  de       L'Hommc  d'Etat  doit  donc  s'attendre  à  avoir  fouvent  à  trai- 
tration"    ter  avec  des  hommes  dont  les  idées  mal  conçues  ne  feront  fou- 
defprit     vcnt  pas  micux  expofées  ;  &  il  en  trouvera  infailliblement  mè- 
affiiirès!     ^^  ^^^^  ^^  Confeil.  C'efl:  alors  que  la  pénétration  d'efprit  lui 
eft  elfentiellement  néceifaire  pour  laifir  le  vrai  de  ce  qu'on  ne 
luiexpofe  que  confiifément ,  pour  redrelTer  des  raifonnemens 
mal  digérés,  pour  faire  fortir  la  lumière  des  ténèbres,  pour 
démêler  ce  qu'il  y  a  d'eflentiel  dans  un  mémoire  diffus,  pour 
appercevoir  des -vues  jufles  &  utiles  dans  un  projet  bien  imagi- 
né ,  mais  rédigé  d'une  manière  informe. 

^.    I  V. 

Pour  dé-       De  plus  :  par  fa  pénétration ,  il  découvrira  la  malice  &  l'i- 

voiieries   g-norauce  d'autrui.  Un  méchant  homme  s'étudie  à  cacher  famé- 
mauvais      o,  'ri  *  f    •  •    -1     •  V    ^ 

deffeiiis  chancctc  ;  lacliant  trop  que  li  jamais  il  vient  a  être  reconnu  pour 
desmé-  QQ  qLfii  eft,  il  ne  manquera  pas  de  devenir  un  objet  d'horreur 
à  tout  le  monde.  Mais  comment  le  découvrir  :  La  malice  pré- 
parera fourdement  les  coups  qu'elle  veut  porter,  &  fi  la  péné- 
tration n'entre  pour  ainfi  dire,  jufques  dansl'ame  du  méchant, 
pour  lire  fes  penfées  &  y  découvrir  fes  projets  d'iniquité,  com- 
ment les  prévenir  &  les  faire  échouer  ?    . 
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$.    V. 

Entre  les  preuves  que  l'Empereur  Tibère  donna  de  fa  péné-  Exem- 
tration ,  celle-ci  nous  femble  bien  remarquable  :  Afinius  Gai-  Tibère. 
lus,  homme  d'une  malice  confommée,  propofoit  à  ce  Prince, 
avec  un  grand  air  de  defintérelTement  &  de  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic ,  la  prorogation  des  Magiftrats  ;  lui  reprélentant  qu'un  terme 
plus  court  que  celui  de  cinq  années  ne  fuffifoit  pas  pour  acquérir 
toute  l'expérience  requilè  dans  ces  emplois  importans.  Un  expo- 
fé  fi  fimple  n'offroit  d'abord  rien  que  de  raifonnable  ;  mais  fon  ve- 
nin, tout  habilement  caché  qu'il  étoit,  n'impofa  pas  à  l'Empe- 
reur :  il  pénétra  le  defTein  de  Gallus,  qui  ne  vouloit  prolonger 
les  charges  que  pour  s'alTurer  plus  à  fon  aife  des  créatures,  à  l'ai- 
de defquelles  il  penfoit  pouvoir  ufurper  le  Trône.  Tibère  con- 
ftata  fur  le  champ  en  lui-même  la  juftice  de  fes  foupçons ,  &  ré- 
pondit fans  afFeélation  :  „  qu'il  feroit  dur  que  les  perfonnages 
„  recommandables ,  qui  pouvoient  bien  mériter  de  l'Etat  dans 
„  la  Magiftrature ,  en  fulfent  trop  long-temps  exclus.  ,, 

Apres  s'être  ainfi  expliqué ,  il  éclaira  fi  bien  toutes  les  dé- 
marches de  Gallus,  qu'il  s'en  vit  délivré,  foitque  celui-ci  mou- 
rût de  regret ,  ou  par  l'ordre  exprès  de  l'Empereur. 

§.     V  I. 

L'ignorance  ne  fauroit  non  plus  fe  fouftraire  à  l'œil  de  la  ^ourcî^- 
pénétration.  Il  eft  bien  des  peribnnes  qui ,  fur  une  fort  légère  ligno"^ 
apparence  de  mérite ,  jouifTent  de  l'eftime  du  Public  :  on  le  laif  '^-^"'^.^ 
fe  aifément  prévenir  en  leur  faveur,  pour  le  moindre  air  de  fo-  foiîs'^je  * 
lidité  (Se  d'importance  que  l'on  remarque  en  elles:  elles  feront,  ^'oiiede 
fi  Ton  veut,  dignes  de  quelque  louange  ;  elles  fe  feront  con-  fompt" 
duites  affez  bien  dans  certaines  petites  affaires,  pour  paroître  '^'^"• 
a\oir  des  connoilfances  &  de  la  prudence.  Aulfitôt  le  Peuple, 
toujours  facile  a  éblouir  ,  fe  répand  en  acclamations  exagérées; 
voila  de#hommes  incomparables,  de  grands  hommes!  Mais  la 
pénétration,  qui  porte  fa  vue  au-delà  de  Fécorce,  dans  l'inté- 
rieur des  choies  6c  des  eiprits,  fait  évaluer  ces  applaudilTemens 
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«Se  cette  vaine  apparence  :  elle  fonde  le  vrai  mcrite.  Ne  le  voyant 
pas,  ou  le  trouvant  trop  foible,  elle  reconnoit  la  prévention  , 
■&  fait  fe  garder  de  l'ignorance,  ou  de  Pincapacité de  ces  Sujets 
tant  vantés, 

^.     V  I  I. 

Pour         L'ignorance  <Sc  la  malice  ainfi  démafquées ,  la  pénétration 
trTîef  '    ièrt  à  prévoir  les  maux  que  l'une  «Se  l'autre  pourroient  cauièr 
hommes    dans  l'Etat ,  (Se  à  fe  prévaloir  des  avantages  qu'on  peut  en  reti- 
^."       rer.  Q.uand  on  connoîtles  hommes,  bons  ou  mauvais,  citoyens 
peut  s'en  OU  étrangers,  on  fait  les  employer  utilement,  &c  faire  contri- 
promet-    jj^^j.  igm-  malice  même  au  bien  commun,  ce  qui  eft  plus  que  de 
la  réprimer  ou  de  la  punir.  Les  moindres  connoilfances  en  ce 
genre  font  toujours  utiles  à  l'Homme  d'Etat  ;  «Se  il  n'efl  point 
de  fujct  fi  vil,  ou  fi  méprifable  dont  il  ne  puilTe  tirer  un  parti 
avantageux  :  rien  n'eft  plus  commun  que  de  voir  une  étincelle 
caufer un  incendie  ;  &le  plus  foible  principe,  produire  de  très- 
grands  biens. 

Ç.     V  I  I  L    . 

Défaut  La  guerre  des  Volfques ,  fi  nuifible  à  la  République  Romai- 
fratKm  ^  ne ,  fut  l'effet  du  peu  de  pénétration  des  Conllils  Minutius  «Se 
dansks  Sempronieu ,  qui  donnèrent  tête  baillée  dans  le  piège  que  leur 
confuis    tendit  Actms-Tullius,  Partifan  de  Coriolan.  Ces  deux  derniers 

Minutius  ....  1         •     ,  t  11       • 

£cSem-  ne  S appliquoient ,  depuis  long-temps,  quaux  moyens  d  am- 
pronien.  j^gj.  jgg  Volfques  contre  les  Romains.  Un  jour  Aclius ,  hom.me 
rufé,  fe  trouvoit  dans  Rome  avec  un  grand  nombre  de  Volfques 
fes  Concitoyens,  à  l'occafion  de  certains  jeux  publics  ;  il  fei- 
gnit d'être  dans  les  intérêts  des  Romains ,  &  repréfenta  aux  Con- 
fuis que  cette  affluence  de  Volfques  dans  l'enceinte  de  la  Ville, 
pouvoit  n'être  pas  fans  danger  pour  elle.  Les  Confuis  trop  dif- 
pofés  à  fe  laiffer  furp rendre  par  un  tel  difcours,  parce  que  les 
Volfques  leur  étoient  fufpefts,  furent  aifément  perfuadés,  & 
donnèrent,  en  conféquence,  des  ordres  fi  prelTants , %ie  tous 
les  Volfques  qui  fe  trouvoient  dans  Rome,  iê  virent  contraints 
d'en  fortir  ;  mais  ce  traitement  injurieux  fut  fuivi  du  fuccès  que 

Coriolan 
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Coriolan  &  Adius  en  pouvoient  attendre  :  la  Nation  Volfque 
s'arma  de  fureur  contre  Rome ,  &  animée  par  les  difcours  de 
Coriolan  &  d'Aftius,  elle  entreprit,  fous  la  conduite  du  même 
Coriolan,  cette  fameufe  guerre  qui  mit  les  Romains  à  deux 
doigts  de  leur  perte.  Si  Minutius  &  Sempronien,  qui  favoient 
le  mécontentement  de  Coriolan  &  fa  valeur,  avoient  fait  ré- 
flexion qu'en  chafTant  les  Volfques  de  Rome,  ils  choquoient 
toute  leur  Nation,  aulïï-bien  que  Coriolan,  qui  s'en  étoit  ren- 
du le  Chef,  ils  auroient  compris  qu'une  telle  démarche  n'ctoit 
propre  qu'à  le  révolter  davantage ,  &  qu'à  préparer  contre  Rome 
même  des  malheurs  fans  nombre  :  parconféquent,  ilsn'auroient 
point  ajouté  foi  aux  paroles  trompeufes  d'Aâius,  6ç  auroient 
fouffert,  enlages  politiques,  la  vifite  des  Volfques. 

$.    I  X. 

UliiTe  fut  bien  plus  prudent  ;  &  le  célèbre  Cheval  qu'il  fit  nétffdon 
conftruire  aux  Grecs  raffemblés  devant  Troye ,  fut  l'ouvrage  d'uiife. 
d'une  pénétration  fans  égale  :  ce  Prince  habile  connoiifoit  les 
Troyens  naturellement  portés  à  la  fuperftition  ;  il  leur  prépara 
donc  du  merveilleux  ;  &,  pour  leur  faire  ajouter  foi  aux  men- 
fonges  de  Sinon  qui  leur  annonçoit  la  retraite  des  Grecs ,  il 
fut  introduire  ceux-ci  jufques  dans  les  murs  de  Troye,  faccager 
cette  fuperbe  Ville,  &  la  brûler  par  l'artifice  dont  Virgile  nous 
a  donné  une  peinture  fi  vive  &  11  touchante. 

^.    X. 

Ces  raifons  nous  portent  à  croire  que  la  pénétration  eft  ef-      ^'  ^'°" 
fentielle  h  FHomme  d'Etat  ;  mais ,  fi  cette  qualité  n'eft  pas  en  quéri?  k 
lui  un  préfent  de  la  Nature,  lui  fera-t-il  permis  d'y  prétendre?  v^^^^p- 
Ne  dépend-elle  pas  de  trop  de  conditions?  Qiielque  difficile  pnt! 
qu'il  Ibit  de  les  voir  toutes  réunies  dans  une  même  perionne , 
rappelions  les  principales ,  afin  qu'au  rrîoins  il  en  réfulte  quel- 
que méthode ,  à  l'aide  de  laquelle ,  ceux  qui  ont  naturellement 
un  efprit  pénétrant ,  puiflent  cultiver  un  talent  fi  précieux  ;  & 
ceux  à  qui  la  Nature  ne  l'a  pas  donné,  puiflent  fe  promettre  de 
facquérir.  Eee 
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■    ^.    XL 

Les  qualités  qui  concourent  à  former  un  efprit  pénétrant 
qui^con-^  font  au  nombre  de  quatre  :  la  chaleur  modérée  du  tempéra- 
couventh  ^gj^f  .  laconnoiffance  de  la  Lodque  :  Tliabitude  de  laréflcxion  ; 

former        o    i-,  '    •  o    -i       --  y 

un  ciprit   &  1  expérience. 

Péné-  6        X   I    L 

trant.  ' 

Untem-       Nous  entendons  par  un  tempérament  modérément  chaud, 
modci^é"'^  ce  naturel  mefuré,  qui  ne  fe  livre  jamais  avec  excès  à  ce  qu'il 
ment       entreprend ,  fans  donner  auiïï  dans  une  froide  indifférence.  Trop 
chaud.      cl''ardeur  aveugle  fefprit,  &  une  froide  indolence  le  rend  borne 
dans  fes  recherches,  ainii  que  nous  l'avons  prouvé  dans  le  Cha- 
pitre précédent,  tandis  qu'une  ardeur  modérée  donne  lieu  à  la 
mûre  attention ,  &  fait  que  l'entendement  s'occupe  de  la  na- 
ture d'une  affaire,  &  de  les  circonftances ,  d'une  manière  à  n'en 
pas  omettre  la  plus  petite  partie,  ni  les  moindres  rapports  :  & 
c'efl  en  quoi  confille  la  pénétration.  Mais  que  pourra  faire  ce- 
lui à  qui  la  Nature  a  ref  ufé  cet  heureux  tempérament  ?  11  doit 
s'efforcer  de  fe  le  donner  lui-même  parle  fecours  des  règles  que 
nous  avons  établies  dans  le  Chapitre  précédent.  A-t-il  trop  de 
feu  ?  qu'il  s'arrête  à  chaque  point  de  f  affaire  dont  il  s'agit,  com- 
me s'il  la  renfermoit  toute  entière,  fuivantcet  axiome  :  nge  qmd 
agis.  Eft-il  froid?  qu'il  s'excite  à  quelque  palfion  véhémente, 
qui  échauffe  fon  imagination  ;  qui  ne  fait  que  le  vice  même  rend 
l'efprit  pénétrant  \  L'avare  failit  habilement  tous  les  moyens 
polfibles  de  théfaurifcr  ;  il  fait  découvrir  la  moindre  circonftan- 
ce  qui  s'y  rapporte  ;  il  en  pénétre  les  objets  imperceptibles  a 
d'autres  yeux  :  c'eft  qu'il  s'y  applique  tout  entier:  c'eil  qu'il  eft  avi- 
de des  richefTes:  c'eltque  la  paifion  e.\cite&  enflamme  fon  tem- 
pe.'.unent. L'ambitieux  fins  ceffe  attentif  aux  occaflons  de  s'élever, 
n'en  perd  jamais  aucune  par  ia  faute.  Ainfl  la  crainte,  la  hai- 
ne, la  jaloufie,  &  toutes  les  autres  paffions,  excitent  l'indo- 
lence naturelle  des  hommes.  Mais  II  elles  font  cet  effet  fur  eux, 
toutes  vicieufes  qu'elles  font,  elles  ne  le  feront  pas  moins,  lorf- 
qu'un  louable  motif  les  rendra  vertueufes.  11  faut  donc  qu'un 
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homme  d'un  tempérament  froid ,  s'étudie  à  Pexciter,  à  l'animer 
par  la  palïïon  la  plus  convenable  à  l'affaire  qu'il  doit  traiter. 
S'agit-il  d'examiner  les  fuggeftions  de  quelqu'un  :  il  doit  s'ar- 
mer de  défiance.  S'il  ell:  queflion  de  quelqu'autre  défaut  d'au- 
trui,  qu'il  ouvre  tout  Ton  cœur  k  l'indignation.  Voilà,  ce  fcm- 
ble,  un  bon  moyen  d'amener  un  naturel  froid  &  languifTant, 
au. point  de  chaleur  modérée  dont  il  a  befoin  pour  réulBr  dans 
fes  entreprifes. 

§.     XIII. 

La  féconde  qualité  qui  contribue  k  la  pénétration,  c'ell  la     f^o"- 

■rr  1     1     T         •  o  •  ■)  T         •       ^   noiiiauci 

connoiflance  de  la  Logique ,  &  quiconque  n  a  pas  une  Logique  de  la  lo 
naturelle,  doit  étudier  les  règles  delà  Logique  artificielle.  Rien  giqu'-^ 
n'empêche  davantage  les  découvertes  de  notre  eiprit ,  que  le 
défaut  de  raifonnement,  &  la  négligence  que  nous  apportons 
à  nous  former  une  idée  claire  &  diftinéte  du  fujet  qu'il  faut  dif- 
cuter  ;  prenant,  par  notre  peu  de  foin,  pour  une  affaire  fort 
importante,  ce  qui  ne  fera,  au  fond,  que  d'une  très-petite con- 
féquence ,  &  au  contraire  faifint  peu  de  cas  de  ce  qui  devroit  nous 
occuper  le  plus  férieufement.  Lorl(.]ue  nous  regardons  comme im 
portante  une  affaire  qui  ne  l'eft  pas ,  notre  efprit ,  en  fe  la  repréfen- 
tant ,  tourne  &  retourne  II  fort  la  même  idée ,  qu'il  l'agrandit  &  en 
fait  un  objet  gigantefque ,  dont  il  nefait  plus  démêler  les  parties  ; 
&  quand  nous  faifons  trop  peu  d'eltime  de  ce  qui  mériteroic 
une  lërieufe  attention ,  c'eft  que  l'efprit  trop  léger  ne  fe  donna 
pas  le  loifir  de  l'examiner.  lié,  comment,  dans  l'un  &  l'autre 
cas ,  lui  feroit-il  poifible  de  bien  découvrir  la  nature  d'une  af- 
faire .''  Mais ,  fi  nous  favons  nous  former  une  idée  diftinéte  de 
la  chofe  telle  qu'elle  eft ,  ou  qu'elle  doit  fe  montrer  pour  être 
bien  faille,  l'eiiprit  en  diftinguera  les  parties,  &  s' appliquant  k 
la  difcuffion  de  f i  nature ,  il  en  pénétrera  julques  aux  moindres 
xirconllances ,  &  aux  propriétés  les  plus  éloignées.  Le  Lapi- 
daire ne  fauroit  jamais  juger  de  la  beauté  &  de  l'excellence  d'un 
diamant,  tant  qu'on  fempêcheroit  de  l'examiner  kfonaife  :  de- 
même  notre  efprit  ne  peut  rien  pénétrer  de  ce  dont  il  n'a  point 
conçu  une  idée  bien  claire.  Encore  cette  idée  claire  &  diftinde 
ne  fuffit  pas ,  fi  un  raifonnement  en  forme  ne  vient  développer 
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cette  idée  :  ce  qui  fait  voir  que  la  Logique  eil  abfolument  né- 
ceffiiire  pour  acquérir  &  pour  confervcr  la  pénétration  d'efprit  ; 
d'autant  mieux  qu'au  moyen  de  cette  Science  nous  réglons  nos 
difcours  &  les  rendons  parfaits ,  foit  dans  rexpolition  du  vrai 
qu'elle  nous  apprend  àpréfenter  d'une  manière  jull:e  &  précife  , 
foit  dans  la  réfutation  du  faux  qu'elle  nous  apprend  à  faifir  avec 
lamême  juftelTe:  deux  points  qui  conftituent  toute  la  perfection 
du  raifonnement. 

,    Ç.     X  I  V. 

L'habi-  Par  rapport  à  la  troifieme  qualité  qui  forme  la  pénétration  & 
réflexion,  qui  elt  un  excellent  moyen  de  1  acquérir ,  je  veux  dire  1  habitude 
de  la  réflexion ,  il  eft  à  remarquer  que ,  comme  c'eft  l'omiiïion  des 
circonltances ,  des  caufes  &c  des  fins  d'une  affaire  qui  empêche 
qu'on  ne  la  pénètre  fuffifamment,  il  n'efl  rien  de  plus  efficace 
pour  prévenir  ces  omiilions,  qu'une  attention  fcrupuleufe  aux 
moindres  parties  d'une  affaire,  une  méditation  profonde  de  tous 
fes  rapports,  un  examen  férieux  de  tous  fes  points. 

Mais  comme  cette  méditation  profonde  d'un  fiijet  quelconque 
demande  du  temps ,  &  que  fbuvent  ce  temps  manque ,  lors ,  par 
exemple,  qu'il  s'agit  de  s'en  expliquer  fur  le  champ,  de  donner 
des  réponfes  de  vive  voix,  fans  préparation,  fur  des  affaires 
importantes ,  où  tout  eft  effentiel ,  il  faut  néceffairement  un  moyen 
qui  rende  l'eiprit  propre  à  embraffer,  en  très-peu  de  temps ,  & 
comme  à  la  première  vue,  tous  les  points  &  toutes  les  circonf- 
tances  d'une  a^ffaire.  Or,  ce  moyen  eft  l'iiabitude  de  la  réflexion. 

$.     X  V. 

Com-        Cette  habitude  ne  peut  s'acquérir  autrement  que  par  une  ap- 
ment  fe    plication  continuelle  à  tout  ce  qui  fe  préfente  à  l'efprit,  même 

forme        ^        ,      ^      ■      in^,  ■  r  ■  i  ^  i 

cette  ha-  en  cliofes  indiftcrentes  :  car  ce  qui  tait  employer  trop  de  temps 
bitude.  ^  l'examen  d'une  matière  quelconque,  c'efl  la  difficulté  que 
l'efprit  y  rencontre  ;  cherchant  en  vain  tantôt  le  nœud  d'une 
circonftance ,  &  tantôt  la  folution  d'une  autre  ;  ici  c'elt  le  motif, 
là  c'eft  la  fin  ou  l'effet  qui  lui  échappe.  Mais  cette  difficulté  eft 
heureuièment  levée  par  la  répétition  des  actes  :  puifque  l'efprit 
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n'cft  empêché  dans  Ton  libre  exercice ,  que  par  le  défaut  d'ha- 
bitude des  organes  corporels  à  recevoir  fes  influences  lumineufes  • 
or ,  en  réitérant  les  actes  de  Tentendement ,  il  arrive  que  les  orga- 
nes s'y  dirpofentinfenfiblement,  en  acquérant  une  flexibilité  qui  • 
les  rend  fufceptibles  des  rayons  inteileétucls.  Ainfî  s'afl:biblitpar 
degrés  &  même  quelquefois  tout-ii-fait ,  la  difficulté  qu'éprouvoit 
l'entendement  dans  lès  opérations.  Enfin ,.  à  proportion  de  cet- 
te flexibilité  que  les  organes  matériels  auront  acquife,  &  pau 
conféquent,  félon  qu'ils  auront  une  plus  grande  facilité  à  rece- 
voir la  lumière  de  l'efprit  dont  l'effet  dépend  en  partie  des  mê- 
mes organes,  l'entendement  agira  plus  ou  moins  vite  dans  l'exa- 
men. Donc,  il  eft  démontré  que  T'hubitude  naît  de  la  répétition 
des  aftes.  Mais  quand  une  fois  on  a  acquis  l'habitude  de  l'exa- 
men des  choies ,  on  le  fait  vite  &  fans  la  moindre  peine  :  ce  qui 
eft  un  des  bonsmiOyens  d'acquérir  de  la  pénétration,  puifqu'el- 
le  dépend  delà  promptitude  avee  laquelle  l'efprit  faifit  toutes  les 
faces  d'un  objet  &  toutes  les  circonftances  d'une  affaire. 

§.    X  V  I. 

Le  quatrième  &  dernier  moyen  d'acquérir  &  de  conferverle  ^'e^f- 
précieux  avantage  delà  pénétration  d'elprit,  c'eft  l'expérience  ^^"^"'^'^' 
qui  ell  le  réfultat  des  lumières  acquifes  par  la  multitude  des  ac- 
tes &  fur- tout  la  continuelle  méditation  de  l'efprit  accoutumé  à 
réfléchir  fur  tout  ce  qui  fe  préfence.  L'expérience  eft  encore  le 
fouvenir  judicieux  des  faits  que  l'on  a  médités ,  au  moyen  du- 
quel l'efprit  comparant  l'idée  qui  lui  eft  reliée  des  circonlhnces , 
des  cauiès  &  des  effets  d'un  événement  à  l'événement  aétuel 
qu'il  étudie  pour  en  pénétrer  les  circonftances,  caufes  &  effets, 
il  apprend  à  connoître  &  apprécier  celui-ci  avec  toutes  fes  dé- 
pendances :  en  quoi  confifte  l'exercice  de  la  pénétration  d'ef- 
prit  à  cet  égard.  Par  cette  méthode  l'entendement  acquiert 
la  facilité  d'approfondir  tous  les  fujets  qui  lui  font  pro- 
pofés.  Peut-être  q,ue  certains  génies  tres-éclairés  n'auront  pas 
befoin  de  l'expérience  pour  être  ]^nétrans  :  n'importe ,  qu'ils 
ne  la  négligent  pas,  parce  qu'elle  affurera  les  opérations  de 
leur  entendement,  &  mettra  de  l'ordre  &de  l'aifance  dans  leurs 
difcours. 
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Tels  font  les  quatre  principaux  moyens  d'acquérir  la  péné- 
tration, &en  même  temps  les  qualités  quiconllituent  cette  ad- 
mirable faculté,  laquelle  eft  fms  contredit  d'un  ulage  merveil- 
leux dans  l'exercice  de  la  langue  &  de  la  plume.  11  ne  nous  refte 
donc  plus,  pour  terminer  cette  première  Partie,  qu'à  nous  ex- 
pliquer fur  une  autre  faculté  aufli  eirentielle  à  l'Homme  d'Etat, 
c'efl  la  vivacité  d'efprit  qui  fera  le  fujet  du  dernier  Chapitre  de 
la  première  Partie  de  cet  Ouvrage  (^^  ). 


Note. 


NOTE 

SUR     LE     CHAPITRE     XIX. 


N  O  T  E  C)  A  la  fin  du  Chapitre  Page  406. 

/\  LA  fuite  du  Chapitre  de  la  pénétration  nécefTaire  à  l'Homme  d'Etat,  on 
peut  en  ajouter  un  autre  de  la  nécellîté  du  bon-fens  pour  bien*juger  des  rapports 
politiques.  L'Auteur  de  l'EJ'prit  des  Maxùnes  Politiques  nous  le  fournira ,  & 
fes  judicieufes  réflexions  fur  cette  matière ,  prépareront  le  Lefteur  à  ce  qui  fera 
dit  dans  la  féconde  Paitie,  delà  formation  des  maximes,  &  de  la  maturité 
qu'elle  exige. 

L'efprit  a  été  donné  à  l'homme  pour  l'utilité  de  la  fociété.  Au  moins  c'efl:  ainfi 
que  le  Politique  l'envifage,  &  pour  être  conféquent  il  dit  que  tout  homme  qui  a 
l'efprit  propre  à  la  choie  qu'il  fait  &  qu'il  doit  faire  par  état,  a  réellement  de 
l'efprit ,  parce  qu'il  efl:  utile  à  la  fociété  autant  qu'il  peut  l'être  dans  fa  profeilion. 
On  efl  toujours  utile  quand  on  a  l'efprit  de  fon  état  ;  &  l'on  efl:  ordinaire- 
ment un  homme  dangereiLX  dans  la  fociété  quand  on  a  tout  autre  efprit  que 
celui  de  fon  état. 

Il  y  a  un  genre  d'efprit  propre  de  chaque  état  &  qui  lui  fuffit.  Aux  uns  il 
faut  de  la  pénétration  &  de  la  fagacité;  aux  autres,  de  la  précifion  &  de  la  mé- 
thode; à  quelques-uns,  une  vafte  imagination  ;  à  quelques-autres  enfin,  une 
grande  facilité  de  combinaifons  &  de  réflexions.  Mais  fi  un  état ,  par  la  multipli- 
cité de  fes  objets,  demande,  pOur-ainfi-d:re ,  tous  les  genres  d'efprit,  ce  fera- 
confl:amment  le  plus  difficile  à  remplir ,  parce  que  nul  homm.e  ne  les  peut  raf- 
fembler  tous ,  du  moins  également. 

C'eft  bien  le  cas  de  l'ordre  politique  qui  par  cette  raifon,  a  fourni  mille  fujets 
médiocres  contre  un  véritable  Homme  d'Etat.  Tel  homme  efl:  propre  à  un  genre 
d'affaire ,  qui  ne  le  fera  pas  à  un  autre.  Tel  excelle  dans  une  partie ,  qui  efl:  incapable 
de  toute  autre.  Tel  a  une  trempe  d'efprit  propre  à  réufllr  dans  un  Pays ,  qui 
échouera  dans  un  autre,  parce  que  l'efprit  n'efl:  pas  fait  pour  forcer  les  gen- 
res différens,  mais  pour  s'y  accommoder  &  s'y  conformer.  C'efl:  ce  talent  de  fe 
ployer  que  bien  des  gens' n'ont  pas,  &  que  beaucoup  ne  fe  foucient  pas  d'ac- 
quérir ,  xarce  qu'ils  en  fentcnt  la  difficulté.  Ils  croient  juflifier  leur  roidcur 
naturellren  difanc  froidement  que  chacun  a  fa  méthode ,  fans  faire  attention 
que  rien  n'efl  plus  infenfé  que  de  vouloir  habiller  tout  le  monde  à  fa  taille. 
Sera-ce  avoir  de  l'efpric  que  de  pcnfsr  ainfi  &  d'agir  en  confcqucnce  ?  Ce  fera 
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certainement  manquer  de  bon-fens  ;  &  par  ce  défaut  de  bon-fcns,  tout  genre 
d'efprit  peut  devenir  inutile,  écliouer,  ou  même  faire  bien  du  mal. 

Ce  que  le  genre  politique  demande  peut-être  le  moins  fréquemment,  c'eft 
le  Minillere  d'une  vaitc  imagination  qui  fe  peignant  fouvent  des  images  ifolées 
du  grand,  ne  les  combine  pas  avec  les  moyens  de  l'opérer.  Richelieu,  dans  un 
petit  Etat ,  fe  feroit  peut-être  autant  ennuyé  qu'Alexandre  dans  fa  Macédoine  ; 
fl  eût  peut-être  été  un  Politique  fort  dangereux  dans  tout  autre  Etat  qu'un 
grand.   Mazarin  eût  peut-être  été  propre  à  plus  d'Etats-que  lui. 

Le  défaut  ordinaire  des  grands  projets  efl  de  n'être  pas  aflez  réfléchis  &  com- 
binés. L'éclat  d'un  faux  brillant  féduit,  &  l'on  fe  livre  à  la  chimère,  au  rifque 
d'échouer  aux  premiers  obllaclcs,  parce  qu'on  remédie  difficilement  aux  inconvé- 
niens  qu'on  ne  s'efl  pas  donné  le  temps  ni  la  peine  de  prévoir.  Il  ne  faut  point  fe 
mettre,  fans  néceiïité,  dans  le  cas  des  coups  imprévus.  L'efprit  de  la  meilleure 
trempe  a  bien  de  la  peine  à  y  fufïire  ,  ou,  pour  mieux  dire,  il  y  fuffit  rarement. 

C'eft  allez  de  l'clprit  &  de  l'imagination  pour  enfanter  des  projets  vaftcs , 
pour  former  des  dedeinsbrillans;  mais,  outre  qu'ils  font  rarement  de  faifon ,  mê- 
me dans  les  grands  Etats,  l'efprit  qui  les  enfanta  ne  fuffit  pas  pour  les  con- 
duire à  leur  perfcttion.  Ce  dernier  ouvrage  efl:  celui  du  bon-iens.  C'eft  le 
bon-fens  qui  digère  les  premières  vues ,  qui  les  rectifie  ,  qui  donne  de  l'ordre 
aux  idées,  qui  mûrit  le  projet.  C'cO:  un  contrôle  fur  que,  par  une  fage  défiance 
de  foi-même  ,  l'Homme  Public  doit  avoir  avec  lui ,  ou  qu'il  doit  chercher 
en  plaçant  bien  fa  confiance,  s'il  n'a  pas  le  bonheur  de  pouvoir  le  trouver 
en  loi-même.  Heureux  celui  qu'une  expérience  réfléchie  a  mis  en  état  de 
moins  emprunter  au  dehors,  &  d'ïivoir  chez  lui  une  auffi  précicufe  rcilburce  ! 

JSFous  diftinguèrons  pourtant ,  dans  les  objets  de  la  Politique ,  les  œuvres paffives 
&  les  œuvres  aftives.  Les  premières  font  plus  piiticuliéremcnt  du  refTort  de  la 
fagacité.  E(l-on  dans  le  cas  d'écouter  des  proportions  enveloppées  ou  déguifces? 
L'ouverture  naturelle  de  l'efprit  aide  à  les  développer  &  à  en  pénétrer  le  but 
&  rétendue.  Rien  de  plus  commun  que  d'avoir  plulieurs  fuperficies  à  développer 
avant  que  d'arriver  au  vi-ai.  Aveclehon-fçns  on  les  Ibupçonne,  c'eft  avec  l'efprit 
qu'on  les  perce. 

S'agit-il  de  rédiger  des  engagemens ,  furtout  après  des  guerres  qui  ont  pu  ren- 
dre fufpeftes  toutes  intentions,  c'eft  la  fagacité  qui  choifit  les  termes,  qui 
en  difeute,  pour-ainfi  -dire,  l'étendue  &  l'application,  qui  en  prévoit  les  ufa- 
ges  &  les  effets.  C'eft  le  principal  Miniftre  qui  agit  dans  la  rcdadtion  des 
grande  Traités. 

Mais  s'il  eft  queftion  de  former  un  fyftême  général  de  conduite  politique, 
d'en  fixer  les  vues,  d'en  déterminer  les' objets ,  d'en  ordonner  les  progrès  plus 
ou  moins  lents,  de  prévoir  les  obftacles  qu'il  pourroit  rencontrer  dans  fon  exécu- 
tion, d'y  faire  concourir  les  relTorts  étrangers  qui  en  peuvent  faciliter  le 
fuccès  ;  c'eft-là  le  triomphe  du  bon-fens ,  &  de  cette  reditude  de  jugement 
donnée  à  fi  peu  de  gens ,  parce  qu'elle  ne  peut  être  que  le  fruit  de  cette 
expérience  intelligente  qui  s'acquiert  fi  difficilement.  Il  eft  affcz  ordinaire  de 
trouver  des  gens  capables  de  remplir  un  cannevas ,  il  en  eft  peu  qui  aient  le 
talent  de  le   tracer  avec  fageflc  &  intelligence. 

Il  eft  aufii  aifé  de  projctter  dans  l'ordre  politique,  que  de  defirer  dans  l'or- 
dre ordinaire  de  la  fociété.  Il  eft  auili  difficile  de  bien  projetter  qui  de  bien 
defirer.  Defirer  eft  un  premier  mouvement,  fouvent  fort 'confus,  tumultueux, 
inconfidéré  ;  mais  defirer  bien  ,  c'eft  éprouver  fon  dofir  par  une  opération 
réfléchie  qui  fait,  en  conféquence  de  l'éprcuNC  ou  C/iamen,  le  réprimer  s'il 

eft 
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efl:  chimérique,  le  modérer  s'il  efl  indifcret,  chercher  les  moyens  de  le 
fatisfaire,  s'il  efl:  poffible,  jufte  &  raifonnable.  Projetter  eft  fouvenc  fe  livrer  à 
l'extravagance  de  fon  imagination ,  à  l'intempérance  de  fes  vues  quelque 
bien  intentionnées  qu'elles  puiffent  être.  Mais  projetter  bien,  c'cfi:  une  féconde 
opération  qui  appartient  au  bon-fens  appliqué  à  l'examen  d'un  projet  pour 
l'éprouver  en  le  comparant  aux  moyens  de  l'exécution ,  à  l'avantai^e  qu'on  en 
peut  retirer,  aux  fuites  qu'on  en  doit  craindre,  aux  intérêts  les  pîus  efîentiels 
de  l'Etat,  à  l'impreffion  qu'il  doit  faire  fur  les  Nations  étrangères  amies  ou  en- 
nemies. 

La  première  opération  peut  enfanter  d'heureufes  témérités  que  le  fjccès 
fait  préconifer.  Ces  heureufes  témérités  font  de  grands  malheurs  dans  l'ordre  po- 
litique ,  ils  gâtent  le  jugement;  &  accoutument  les  Miniftres  à  s'expofer  en 
aveugles  aux  rifques  des  événemens,  à  ne  douter  de  rien  fur  1j  confiance  qu'ils 
ont  en  un  bonheur  prétendu.  C'efl  le  bon-fens  qui  dit  qu'un  Miniflre  toujours 
heureux  efl  un  fléau  que  la  providence  envoie  à  toutes  les  fociétés  :  il  efl  utile 
un  moment ,  &  nuifible  dans  tous  les  fiecles  fuivans.  Lorfque  Mazàrin  dcman- 
doic  des  gens  heureux ,  il  étoit  perfuadé  que  les  habiles  gens  ont  plus  de  droit 
que  d'autres  à  l'être;  il  entendoit  parler  du  bonheur  qu'enfante  la  prudence  & 
non  d'une  heureufe  témérité. 

Les  œuvres  fenfées  de  la  Politique  qui  prend  le  bon-fens  pour  guide  ne  dé- 
pendent point  du  fort ,  ou  elles  n'en  dépendent  que  le  moins  qu'il  efl  pofTible. 
Le  bon-fens  réfléchi  dans  fa  marche  n'éprouve  point  cette  fougue  oui  sïâté 
Ibuvent  les  meilleures  affaires  en  les  brufquant.  Il  fait  que  c'efl  folie  de  vou- 
loir forcer  les  relTorts ,  &  que  tout  projet ,  ainfi  que  les  produûions  naturelles 


Province  efl  plus  difficile  à  fubjuguer  qu'une  Ville  à  conquérir;  qu'une  alliance 
offenfive  eft  plus  difficile  à  former  ,  qu'une  alliance  défenfîve  à  arranger  ■  il 
donne  donc  le  temps  aux  événemens  de  s'amener  les  uns  les  autres.  En  pré- 
cipitant leur  marche ,    il  les  feroit   avorter. 

Concluons  que  û  la  pénétration  ,  la  fagacité  &  la  vivacité  d'efprit  font  utiles 
&  nécelTaires  dans  l'ordre  politique,  le  bon-fens  eft  encore  plus  néceffaire  & 
plus  fréquemment  néceffaire. 


Fff 
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CHAPITRE     XX. 

Delà  vî-vacîté  d'e/prit  nécelfaîre  à  THomme  d'Etat  y  ^  des  moyens 
de  Tacquérir. 

§.    I. 

Com-  X  L  eft  très-certain  que  bien  des  idées ,  Se  bien  des  démarches 
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deviennent  nécefTaires  &  utiles,  félon  la  manière  dont  on  fait 
avoir é-    les  employer;  &  que  la  même  chofe  qui,  dans  telle  occafion, 
efrcon-'*''  Hura  ctc  d'un  grand  fecours,  fera  nuifible  dans  telle  autre.  lien 
fiances     eft  de  ccci  comme  de  plulieurs  médicaments ,  très-propres  à  opé- 
^l^l^r    rer  la  g'uérifon ,  quand  la  maladie  eft  parvenue  k  un  certain  point 
tionspo-  de  criiè,  mais  qui  étant  appliqués  en  toute  autre  circonllance , 
litiquts.    porceroient  beaucoup  de  préjudice  à  Fétat  du  malade.  De-mê- 
me ,  on  doit  avoir  égard  aux  conjonétures ,  dans  Tapplication 
des  maximes,  ainfi  que  dans  Texécution  des  ordres,  parce  que 
fi  telle  occafion  leur  eft  propre,  telle  autre  ne  leur  convient 
pas  ;  fouvent  aulîi  la  lenteur  eft  néceffaire,  &  d'autres  fois  on 
perdroit  tout ,  fi  Ton  n'^opéroit  avec  promptitude.  Nous  ré- 
ferverons  pour  les  Ciiapitres  X  &  XI.  de  la  féconde  Partie,  ce 
que  nous  avons  à  dire  touchant  la  lenteur  ou  plutôt  la  maturité 
de  l'efprit  dans  les  opérations  politiques,  pour  ne  parler  ici  que 
de  la  vivacité  «Se  de  la  promptitude,  dont  nous  allons  d'abord 
montrer  la  nature  &  les  efpeces  en  faifant  voir  combien  il  im- 
porte à  riiomme-d'Etat  de  pofTéder  cette  qualité,  enfuite  quels 
font  les  moyens  de  Tacquérir,  &  enfin  quelle  eft  la  plus  fùre 
m^ithodcpour  en  faire  un  bon  ufage. 

§.     I  I. 

Vivscité:      La  nature  de  la  vivacité  confîfte  à  opérer,  ou  à  être  prêta 
fanatuie.  ^p^rer  fans  délai.  Il  faut  donc  dire  que  la  vivacité  d'efprit  eft 

une  faculté  par  laquelle  on  peut  agir  fur  le  champ ,  »Sc  c'eft  là 

en  efttt  fa  nature. 


Ses  tf- 

peces.  . 
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§.    IIL 

Quant  à  Tes  efpeces ,  j'en  vois  deux  :  vivacité  de  penfée ,  & 
vivacité  d'aftion.  La  dernière  qui  confifte  dans  l'emploi  accé- 
léré des  moyens ,  dépend  de  la  vivacité  d'eiprit  qui  fert  à  les 
imaginer  promptement,  puifque  l'on  n'agit  jamais  par  choix, 
fans  avoir  penfé  auparavant,  d'une  manière  explicite,  ou  im- 
plicite, à  ce  que  l'on  fait.  Mais  comme  en  ce  dernier  cas,  la 
vivacité,  ou  la  promptitude,  eft  plutôt  le  propre  de  la  puifTan- 
ce  qui  exécute,  que  derHomme-d'Etat,dont  la  fonélion  prin- 
cipale eft  de  penlèr  ou  commander,  nous  paflerons  cette  fé- 
conde efpece ,  pour  ne  parler  que  de  la  première.  Faifons  donc 
voir  à  préfent  combien  la  vivacité  d'efprit  eft  néceflaire  au 
Miniilre  Politique. 

$.     I  V. 

D'abord,  Ibuvent  il  n'a  pas  le  loifîr  de  méditer  à  l'aife,  pour  bieif°Jiîe" 
approfondir  Teflence  des  chofès  propofées,  leurs  caufes,  leurs  tft  nécef- 
circonftances  ,  leurs  effets  ;  puifque  le  temps  lui  man-  y^on- 
que ,  il  faut  bien  que  la  promptitude  l'aide  à  les  pénétrer  fur  me  dE- 
le  champ  :  car  l'clprit  une  fois  difpofé,  c'eft-à-dire ,  dégagé  de  '*^- 
tout  obîlacle  de  la  part  xles  organes  corporels ,  peut  s'employer-  pour  ai- 
librement  à  tout  ce  qui  eft  du  relTort  de  la  pénétration.  Ainfl  dtriapé- 
il  eft  facile  à  tout  efprit  vif,  d'être  pénétrant,  au  lieu  que  tout 
efprit  pénétrant  n'efl  pas  vif:  ce  qui  démontre  combien  la 
, pénétration  devient  aifée  par  la  vivacité,  ou  combien  la  viva- 
cité difpofe  l'efjjrit  à  la  pénétration  :  l'Homme-d'Etat  devant 
être  pénétrant,  la  vivacité  lui  eil  néceifaire,  pour  exercer  fa 
pénétration  avec  plus  de  liberté. 


netra- 
tion. 


^.     V 


Pour 

prendre 


De  plus,  cette  néceiïïté  fe  prouve  par  cette  confidération  : 
que  la  promptitude  feule  peut  fuggérer  une  réfolution  qu'il  me  ré:b- 
faut  prendre  fur  le  champ ,  fims  palTer  le  temps  en  délibérations ,  J"'^"j[" 
lorfqu'il  faut  fe  déterminer,  fouvent  même  furdes  objets  dont 

Fff  2 
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on  n'efl:  pa'^  parfaitement  informé.  Elle  feule  peut  encore  ins- 
pirer des  réponfes  pertinentes  à  des  difficultés  fur  lefquelleson 
n'a  pas  le  temps  de  réfléchir  dans  la  chaleur  du  difcours.  Si  la 
vivacité  d'efprit  ne  vient  pas  alors  au  fecours  ,  quel  autre 
moyen  de  fe  tirer  d'aifaiçe  avec  honneur? 

$.    V  I. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  ce  qui  regarde  la  pro- 

trouvtr     duftion  rapide  &le  développement  fuccindl:  de  fon  propre  fen- 

d' abord     timcnt,  nous  propofant  d'en  parler  ailleurs;  nous  nous  lixe- 

tions  dé-  fons  à  Tobjet  des  réponfes  &  des  folutions.  Si  l'on  manque  de 

cifives      vivacité  à  repondre  dans  ces  occafions ,  l'on  court  les  plus  grands 

caspref-    rîfques,  tcls  que  celui  de  la  perte  de  fa  réputation,  une  dii- 

fans.        grâce,  le  triomphe  d'un  adveriàire  fouvent  fans  expérience  6c 

méprifable,  ou  ce  qui  eft  bien   pis  encore,  le   préjudice  de 

l'Etat ,  en  ce  qu'il  pourra  en  réfulter  l'établilTement  de  quelque 

maxime ,  ou  fauife  ou  incompétente  ,  fi  elle  n'efl  tout-à-fait 

pernicieufe. 

Ç.    VII. 


flion 


Obje-  Nous  convenons  que  ce  n'eft  pas  toujours  le  raifonnement 
d'autrui  qui  perfuade  :  il  eft  des  elprits  qui  ne  s'attachant  pré- 
cifément  qu'à  l'effence  d'une  opinion,  ne  s'en  rapportent  qu'à 
l'idée  qu'ils  en  conçoivent,  fans  égard  aux  raifons  qu'on  don- 
ne en  preuves,  parce  qu'ils  les  ont  méditées  d'avance,  &  ne 
font  aucun  état  des  objections  qu'on  oppofe,  parce  qu'ils  les 
ont  déjà  réfutées  dans  leur  elprit.  Avec  des  eiprits  de  cette 
trempe,  ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  trouver  fur  le  champ 
des  lolutions,  ne  perdent  pas  beaucoup  ,  comme  aufliles  adver- 
faires  du  fentiment  propofc  ne  gagnent  guère. 

Ç.     VIII. 

rremkre       On  peut  répondre  deux  cliofes  :  la  première,  qu'il  eft  mora- 

repon.e,   Renient  impofiible  de  trouver  un  efprit  aflez éclairé,  pour  voi- 

toujours  tout  ce  qui  conftitue  l'effence  d'une  propofition  quel- 
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conque,  enforte  que  perfonne  ne  puifTe  rien  avancer  de  nou- 
veau pour  lui.  D^oii  il  réfulte  que,  tout  ferme  que  fe  croira  ce 
prétendu  génie  dans  l'idée  qu'il  fe  lèra  formée  d'un  projet  quel- 
conque, il  ne  manquera  pas  d'être  ébranlé,  fi  l'on  vient  à  op- 
pofer  quelque  objeftion  qu'il  n'aura  pas  prévue  ;  alors,  toute 
îa  fermeté  l'abandonnera  jufqu'à  fe  voir  obligé  de  réformer  fes 
idées  &  de  changer  d'avis,  à  moins  qu'il  ne  fût  par  malheur  un 
de  ces  obftinés  qui  aiment  mieux  foutenir  leurs  erreurs  &  com- 
battre la  vérité  connue ,  que  de  fe  réfoudre  à  céder  :  caractères 
indignes  du  Miniftere ,  &  que  l'Homme  d'Etat  doit  néanmoins 
ménager,  fans  compromettre  le  bien  public,  s'il  s'en  trouve 
de  pareils  dans  le  Gouvernement. 

^.     I  X. 

La  deuxième  réponfeàfaire,  eft  que  l'on  voit  rarement  de  ces  Seconde 
fortes  de  génies  capable  de  puifer  dans  eux-mêmes  le  jugement  '^'^"'  ' 
d'une  opinion  propofée,  puifqu'au  contraire  la  plupart  des  Jiom- 
mes  s'en  tiennent  aux  raifons  des  autres ,  eniespefant.  Si  donc  il 
arrive  que  les  objedions  des  adverfiires  ne  foient  pas  anéanties 
par  la  vivacité  d'elprit  de  celui  qui  propofe  un  expédient,  une 
refolution,  ces  objeftions  tenues  pour  viclorieules  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  répondu  ,  prévaudront.  Le  nombre  des  efprits  qui 
penfent  d'après  les  autres  ,  furpafTant  de  beaucoup  celui  des 
génies  iiipérieurs  qiu  fàvent  fe  fuflire,  c'eft  la  decifion  de  cette 
pluralité  qui  prévaut  dans  un  Etat  Républicain;  &  dans  une 
Alonarchie,  il  n'en  ira  pas  autrement,  parce  qu'il  ell  à  préfu- 
mer que  le  Monarque  qui  décide  feul  définitivement,  fera  plu- 
tôt du  nombre  de  ces  efprits  qui  s'en  tiennent  au  fentiment 
d'autrui,  l'efpece  en  étant  plus  commune.  Donc,  en  toute  for- 
me de  Gouvernement ,  rétablilfement  des  maximes  dépend 
des  décifions  de  l'Homme-d'Etat,  &  que  fans  cette  vivacité 
d'efprit  qui  làifit  d'abord  le  vrai  &  le  faux  d'une  objedion,  il 
perdra  fouvent  le  fruit  des  plus  profondes  méditations,  n'é- 
tant pas  en  état  de  les  foutenir  fur  le  chahip  contre  ce  qu'on 
leur  oppofera. 
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$.     X. 

.  Poui  Ce  qui  prouve  davantage  combien  cette  vivacité  d'efprit  eft 
ISd"  efTentielle  à  rHomme-dTtat ,  c'eft  la  relTource  admirable  qu'il 
desexpé-  trouve  cn  elle,  dans  les  malheurs  inopinés,  ou  imminens.  En 


diciis 
dans  une 
crife  ino- 
pinée 


^^  pareils  cas ,  que  ferviroient  des  mefures  qui  ne  pourroient  être 
)-  concertées  qu'à  loiflr  ?  Le  temps  prefTe  ;  le  mal  réclame  un  re- 
mède fubit  ;  &  il  n'y  a  qu'une  pénétration  vive  qui  puiiïe  le 
fuggérer.  L'hiitoire  efl  pleine  de  lamentables  exemples  à  ce  fujet. 


§.    X  I. 

Des  Cette  vivacité  de  pénétration  fi  néceflaire  au  Miniftre  d'E- 

d'^c^q^ué-   ^^^5  ^''^^  ^^  P^s  moins  une  qualité  rare  que  peu  de  Politiques 
rir  cette    polTedcnt  daus  un  certain  degré.  Il  fera  donc  k  propos  de  pré- 
d'efoit!    f'enter  ici  l'idée  de  quelques  moyens  qui  nous  paroifTent  pro- 
pres k  réveiller  l'aélivité  de  l'efprit,  comme  nous  en  avons 
propofé  d'efficaces  pour  acquérir  de  la  pénétration. 

^.    X  I  I. 

Premier  Lg  premier  de  ces  moyens,  eft  cette  chaleur  modérée  du 
moyen,  tempérament,  décrite  dans  le  Chapitre  XVIII.  laquelle  n'eft 
pas  impoIFible  k  acquérir,  fuppofé  qu'on  ne  la  poflede  pas  na- 
turellement; puifqiie  l'on  peut  parvenir  k  donner  un  jufte  de- 
gré d'ardeur  k  fa  conftitution  naturelle,  foit  en  mettant  des 
humeurs  froides  en  fermentation ,  foit  en  m.odérant  Timpétuo- 
fîté  d'un  fang  bouillant,  par  la  pratique  des  règles  contenues 
dans  les  deux  Chapitres  qui  précèdent.  Et  la  raifon  qui  nous 
porte  à  croire  cet  équilibre  des  humeurs  propre  k  occalîonner 
la  vivacité  de  l'eiprit,  c'eft  que  dans  les  tempéraments  où  la 
chaleur  domine,  on  fait  que  les  idées  fe  préfentent  en  foule  k 
l'entendement,  qui  fe  trouvant  obfédé  de  leur  confufion,  de- 
vient incapable  de  faire  un  choix,  &  d'en  préfenter  aucune  k 
propos;  &  quant  aux  naturels  froids,  ils  Ibnt  fi  lents  à  pro- 
duire une  penfée ,  qu'ils  font  incapables  de  trouver  fur  le  champ 
un  expédient  utile. 
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^.    X  I  I  L 

Un  fécond  moyen  fera  l'ufage  de  ce  tranfport  qu'on  nomme  ^^<^°^'i 
Enthoufiafme  :  faculté  de  laquelle  naiflent  foudainement  dans  °^'^"* 
refpric  certaines  images  ou  idées  extraordinaires,  &  inatten- 
dues, affez  fréquentes  chez  les  grands  Petites,  lorfque  pleins 
d'un  feu  prefque  divin,  on  les  voit  hors  d'eux-mêmes,  dire  des 
chofes  inénarrables  qui  étonnent,  &  charment  tout  à  la  fois. 
L'Enthoufiafme  provient  d'un  tempérament  particulier  qui  oc« 
cafionne  dans  l'imagination,  des  mouvements  fecrets,  &  créa- 
teurs de  penfées  auifi  uniques,  qu'elles  font  promptes  &  fur- 
prenantes.  Il  eft  quelquefois  l'effet  de  l'habitude,  dans  les  per- 
fonnes  qui  affeclent  un  langage  relevé  ;  mais  autant  que  cet 
expédient  eft  louable,  lorfqu'il  eft  naturel,  &  qu'il  fait  iè  con- 
tenir dans  les  bornes  de  la  décence,  autant  paroît-il  ridicule, 
quand  il  eil  aifedé  &  immodéré. 

^.    XIV. 

Ceft  un  axiome  que  ce  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  ainfi,    En  quoi 
l'Enthoufiafme ,  qui  préfente  à  l'efprit  des  idées,  ou  images,  dté'dTf- 
aulTi  promptes  que  neuves  &inouies,  en  offrira  de-même  de  ferede 
communes ,  avec  d'autant  plus  d'aifance ,  &  fur  le  champ ,  &  tw 
c'eft  en  quoi  confifte  la  vivacité  d'efprit  proprement  dite  ;  étant  GiÇms. 
certain  que,  quand  les  images  reçues  foudainement  dans  l'ef- 
prit, ne  font  pas  extraordmaires ,  cette  perception  n'ell  pas 
Enthoufiafme,  mais  feulement  vivacité. 

i    X  V. 

Si  l'on  demande  par  quelle  voie  on  pourra  exciter  dans  foi    Moyen 
les  tranfports  de  l'Enthoufiafme,  je  réponds  qu'avec  un  natu-  défaire 
rel  modérément  ardent,  l'étude  des  bons  Poëtes,  &  des  Ora-  y^l^f 
teurs  excellents,  qui  brillent  des  feux  d'une  imagination  ar-  thou- 
dente,  y  fera  trcs-efficace ,  pourvu  qu'elle  foit  dirigée  par  la  ^"''"^• 
prudence  &  par  la  difcrétion. 
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§.    XVI. 

^^,^;'°'"        Le  troifieme  moyen d'acqiiérir  de  la  vivacité  d'efprit ,  c'efl: 
moym     Cette  févere  exaétitude  qui  nous,  empêche  de  nous  contenter 
pourac-    aifément  du  fuccès  de  nos  recherches,  quelque  fuffifant  qu'il  pa- 
vivacité    roille,  OC  quelque  loin  que  nous  y  ayons  apporte:  méthode 
deipnt.     d'autant  plus  utile  à  la  fin  que  nous  nous  propofons  ici,  que 
par  elle  nous  tendons  toujours  à  quelque  chofe  de  mieux  que 
ce  que  nous  tenons  déjà ,  afpirant  fans-celTe  à  la  perfeftion , 
feule  capable  de  répondre  aflez-tôt  à  la  grandeur  &  à  la  juftef^ 
fe  de  nos  vues  :  or  ce  foin  Icrupuleux  une  fois  paffé  en  coutu- 
me 5  produit  en  nous  la  vivacité  d'cfprit ,  comme  l'effet  nécef- 
faire  d'une  telle  caufe. 

§.    XVII. 

Qua-  Pour  quatrième  moyen ,  nous  conieillons  l'attention  k  fuir  les 
louang-es,  quelque  juftes  qu'elles  puilTent  être,  parce  que  pour 
peu  qu'on  s'y  arrête,  on  y  prend  tant  de  plaiiir,  on  s'en  lailfe 
fi  fort  charmer ,  qu'il  eft  bien  douteux  que  l'on  conferve  aifez 
de  courage  pour  travailler  encore  à  les  mériter.  Sans-doute  que 
l'efprit  qui  le  fixe  long-temps  fur  une  idée  quelconque,  s'éner- 
ve pour  ainfi  dire  dans  cette  confidération,  perd  fon  adivité 
&  fa  force  ;  au  lieu  que  fans  s'arrêter  à  quoi  que  ce  Ibit ,  il  doit 
s'emprefler  de  paifer  d'une  idée  à  une  autre.  Puis  donc  que  les 
louanges,  par  leurs  charmes  féduéleurs,  nousfollicitent  à  nous 
fixer  au  point  où  nous  fommes  parvenus,  on  nefauroit  les  évi- 
ter avec  trop  de  foin.  Outre  cela ,  rien  n'étant  plus  naturel  à 
fhomme  que  de  rechercher  les  éloges ,  comme  le  prix  le  plus 
flatteur  du  bien  qu'il  fait ,  fa  généreufe  réferve  fur  ce  point , 
en  les  lui  laifTant  ignorer ,  lui  fera  craindre  de  ne  les  avoir  pas 
mérités  ;  en  conféquence  il  redoublera  fes  efforts  pour  s'en 
rendre  digne  ;  animé  par  une  fin  fi  noble,  à  laquelle  il  necroi- 
rajamais  être  parvenu ,  ilperfeétionnera  de  plus  en  plusfès  idées 
&  fes  adions,  ne  celfant  jamais  de  cultiver  fon  efprit,  de  l'or- 
ner, de  l'enrichir  des  plus  belles  connoilFances.  Rien  ne  contri- 
bue davantage  à  aiguifcr  la  vivacité  de  l'elprit. 

,     i    XVI  IL 


tncme 
moyen 
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§.    XVIII. 

Prenons  pour  cinquième  moyen,  la  modération  dans  le  boi-  .^'"- 
re  &  dans  le  manger.  En  effet,  l'intempérance  eft  peut-être  de  moyen, 
tous  les  vices,  celui  qui  amortit  davantage  la  vivacité  de  l'en- 
tendement, Tefpritfent  le  poids  d'un  corps  furchargé  d'une  nour- 
riture excellive ,  &  en  eft  accablé  :  le  cours  régulier  des  efprits 
animaux  en  eft  troublé,  le  fyftême  fibrillaire  dérangé  j  alors 
plus  de  liberté ,  ni  de  vivacité  dans  les  idées. 

L    XIX. 

Enfin ,  le  fîxieme  moyen  que  nous  alTignons  pour  l'acquifi-    sixième 
tion  de  cette  vivacité ,  c'eft  un  ufagedifcret  de  la  timidité  &  de  "^°i'*'"* 
la  hardiefle. 

Il  ell  ordinaire  aux  elprits  craintifs  de  fe  repréfènter  les  in-  Une  ni- 
convénients  qui  pourront  fuivre  de  telle  ou  telle  affaire,  dont  l^n^e" 
ils  augurent  mal  ;  &  leur  appréhenfion  les  fait  le  hâter  dans  la 
recherche  des  moyens  de  s'y  fouftraire  :  or,  cela  demande  une 
follicitude  extrême,  &  des  expédients  que  la  crainte  efl  capa- 
ble de  faire  trouver  fur  le  champ.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
foit  excellive ,  c'eft-à-dire  qu'elle  repréfente  le  mal  que  Ton 
craint,  fous  un  alpeét  qui  l'exagère  au-delà  du  vrai,  ou  duvrai- 
femblable,  en  forte  que  fur  cette  faufle  apparence,  on  en  vien- 
ne jufqu'à  defefpérer  du  remède  ;  parce  que  dès-lors,  la  pru- 
dence ne  peut  avoir  lieu  :  on  croit  le  mal  irréparable,  on  tombe 
dans  l'abattement,  &  l'efprit  relie  dans  une  inaéiiondont  il  ne 
fort  plus  :  état  diamétralement  oppofé  à  l'activité  qui  lui  fè- 
roit  fi  néceffaire.  C'eft  alors  que  la  crainte  devroit  être  corrigée 
par  la  prudence,  laquelle  libre  de  palfions,  &  à  force  de  foli- 
des  raifonnements ,  l'aideroit  à  fe  dépouiller  de  ce  qu'elle  a  d'ex- 
ceifif,  pour  s'en  tenir  aux  termes  d'un  jufle  milieu,  en  n'envi- 
fageant  que  le  bien  qui  peut  provenir  d'une  défiance  modérée, 
qui  eft  comme  une  prévoyance  du  mal  qui  peut  arriver,  afin 
de  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  s'il  arrive.  Ainfi  la  crainte 
peut  être  une  caufe  de  la  vivacité  d'efprit. 
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Ç.    X  X. 

Unehcn-      Le  courage  en  fera  une  autre  caufe  ;  mais  s'il  dégénère  en 

nêtecon-  ^(^Yncutc,  il  aura  auffi  befoin  de  la  prudence  pour  correétif, 

^^^''^'      parce  que  c'ell  le  propre  d'un  homme  téméraire  de  braver  les 

dangers  &c  de  s'y  expofer  plutôt  que  de  s'y  préparer ,  &  de 

foncier  aux  expédiens  propres  à  s'en  tirer  avec  honneur  ;  ce 


hardi 
de  julles  motifs  d'appréhenfion ,  doit  le  réduire  à  une  crainte 
raiibnnable.  Ainfi  la  même  vertu  agira  avec  même  fuccès,  & 
fur  les  efprits  pufillanimes,  &  fur  les  efprits  audacieux,  modé- 
rant l'audace  de  ceux-ci  par  de  folides  fujets  de  crainte ,  exci- 
tant la  confiance  des  autres  par  des  motifs  d'efpérance.  La  pru- 
dence met  l'efprit  dans  ce  jufte  équilibre  de  crainte  &  d'ef- 
poir,  qui  ell  Fctat  le  plus  propre  à  ufer  librement  &  avanta- 
^eufement  de  fes  facultés ,  &  fur-tout  de  fa  vivacité. 

^.    X  X  L 

obja-  L'on  nous  objeflera  peut-être  la  difficulté  extrême  de  l'em- 
ploi du  correétif  que  nous  alTignons  ici;  &  l'on  nous  dira 
qu'un  efprit  fujct  à  la  crainte ,  ou  à  la  préfomption ,  dans  un 
degré  qui  tient  de  l'excès ,  prend  l'une  ou  l'autre  de  ces  paf- 
fîons  5  pour  une  fouveraine  prudence  qu'il  fe  croit  obligé  de 
fuivre.  A  quoi  nous  répondons  : 

Ç.    X  X  I  L 

Réponfe.  jO.  ]\Iais  tout  ce  qui  ell  difficile,  très-difficile,  fî  l'on  veut, 
n'eft  pas  impoifible,  &  des  efforts  réitérés  font  fouvent  fur- 
monter  les  obftacles  qui  fembloient  d'abord  invincibles. 

2^.  11  n'eft  perfonne  qui  ne  puifFe  acquérir  par  foi-même 
cette. forte  de  prudence,  s'il  fait  attention  à  ce  que  nous  avons 
dit  dans  le  Chapitre  XVII.  en  traitant  de  la  Logique  ,  au 
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moyen  de  laquelle  on  conçoit  les  chofes  dans  leur  vrai  fens,  & 
telles  qu'elles  font  en  effet.  Ainfi,  quelque  punilanime  ou  té- 
méraire que  l'onfoitj  on  fentira  que  lapulillanimite  n'eft  point 
la  prudence  ,  que  la  témérité  Veîï  encore  moins,  &  des  que  ' 
l'on  aura  reconnu  en  foi  l'un  de  ces  deux  défauts,  cette  dé- 
couverte amènera  le  remède. 

5°.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'on  puiffe  devenir  prudent 
tout-à-coup ,  fur- tout,  lorlque  quelque palfion  nous  domine,  il  e/l 
trop  malaifédefuivrelafiineraifon  :  il  faut  s'être  fait  une  étude 
fort  férieufe  de  fa  recherche,  dans  les  beaux  jours  de  la  jeunef- 
fe,  ou  bien  il  ell;  fort  à  craindre  qu'on  ne  le  faife  jamais,  ou 
qu'on  s'y  prenne  trop  tard.  Mais  lorfqu'on  ell  accoutumé  'à 
ne  fuivre  que  la  raifon  pour  guide ,  alors  on  peut  fe  flatter  de 
parvenir  à  cette  noble  diipofition  d'eiprit,  à  cette  prudence  qui 
donne  du  courage  aux  âmes  timides  &  modère  la  fougue  des 
âmes  téméraires. 

$.    XXIII. 

Après  avoir  expofé  les  moyens  par  lefquels  on  peut  préten-  la  vm-^ 
dre  à  Facquifltion  de  la  vivacité  d'eiprit,  voyons  quelles  font  '^^^^  '^''^^' 
les  occaflons  de  s'en  fervir.  D'abord ,  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ^'^''' 
foit  toujours  convenable.  Il  efl  difficile  que  cette  vivacité  ne  fe 
trouve  quelquefois  hors  de  faifbn,  foit  en  allant  au  de-là  des 
bornes,  foit  en  ne  fe  donnant  pas  le  temps  de  la  réflexion.  L'ef- 
prit  humain,  quelque  attention  qu'il  fe  donne,  prend  encore 
aifément  le  change.  Ne  le  croyons  donc  pas  capable  d'une  fi- 
gelfe  qui  ne  le  démente  jamais  :  cette  prétention  feroit  injufte. 
11  ell  des  conjondures difficiles 5  où  fes fautes,  quand  il  en  fait, 
n'ont  rien  qui  doive  nous  furprendre,  &  c'eft  le  cas  où  il  con- 
vient de  ménager  fa  foiblefle ,  en  écartant  ces  fujets  trop  em- 
barraflants ,  pour  l'exercer  en  d'autres  moins  pénibles  ,  afin 
qu'il  y  renouvelle  fes  forces ,  &  rentre'enfuite  avec  plus  de  vi- 
gueur dans  la  carrière  des  difficultés  qui  l'avoient  d'abord  ar- 
rêté. 

Il  n'eft  pas  toujours  expédient  d'employer  cette  vivacité  qui 
force  néceffairement  la  faculté  intelleduelle,  mais  il  faut  quel- 
quefois agir  de  fens  froid,  &  comme  on  dit,  à  tête  rcpofée  ; 
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changeant  de  méthode  à  propos ,  refprit  reprend  des  forces , 
pour  opérer  cnfuite  avec  la  promptitude  convenable.  De  plus , 
fuppofé  qu'un  Miniflre  Politique  voulût  fuivre ,  en  toutes  ren- 
contres, fil  vivacité  naturelle,  qu'en  arriveroit-il  atitre  chofc, 
iinon  que  cette  fougue  ne  pouvant  manquer  de  l'induire  enfui 
en  erreur?  Non-feulement  il  fe  feroit  tort  à  lui-même,  mais  il 
nuiroit  à  l'Etat  par  les  mauvaifes  fuites  de  quelque  maxime  dont 
il  ne  fe  feroit  pas  donné  le  temps  d'appercevoir  la  fauffeté. 

$.    XXIV. 

j?on""de         Q].ielles  feront  donc  les  occafions  où  il  conviendra  de  faire 
icm-        ufage  de  la  vivacité  d'elprit  ?  Nous  les  avons  affignées,  en  fai- 
bieirde^"  ^^^^  ^^^^  ^  ^^^°^  ^  combien  cette  qualité  étoit  néceflaire  à 
lEtat,       l'Homme  d'Etat.  Il  en  faut  faire  ufage  dans  les  périls  imminens, 
&  dans  les  crifes  imprévues  qui  ne  permettent  pas  de  réfléchir 
long-temps  fur  le  choix  des  moyens;  dans  les  circonflances cri- 
tiques d'un  avantage  dont  il  faut  profiter  fur  le  champ ,  pour 
ne  le  pas  perdre  fans  retour  ;  dans  les  Confeils  où  il  s'agit  de 
réfuter  une  opinion  contraire ,  ou  de  prouver  fon  propre  fenti- 
mcnt  de  vive  voix.  En  tous  ces  cas,  l'eiprit  fe  trouve  preifé  de 
fe  décider  &  de  prendre  une  réfolution  fubite.  Or,  ce  font-là 
les  conjondures  où  un  efprit  folide  ne  fe  trompe  guère  ;  par- 
ce que  l'urgence  des  chofes,  en  l'échauffant,  épure  fes  idées j 
&  les  lui  offre  également  claires  &  jufles. 

§.    XX  V. 

Exemple^  Alexandre  aux  prifes  avec  Darius,  dans  la  bataille  d'Arbel- 
les,  donna  une  preuve  remarquable  de  la  vivacité  de  fon  génie. 
Parménion  voyoit  fes  tentes ,  &  les  bagages  d'une  partie  de  l'ar- 
riere-garde  qu'il  commandoit ,  fur  le  point  d'être  enlevés;  il  en 
fut  parvenir  l'avis  à  fon  Maître  qui  combattoit  à  la  tête  de 
l'armée  ,  &  lui  déclare  le  beibin  extrême  qu'il  a  d'un  renfort  de 
troupes,  s'il  veut  éviter  cette  perte.  Mais  Alexandre,  qui  ne 
prétendoit  à  rien  moins  qu'aune  viftoire  complette,  pour  la- 
quelle il  avoit  befoin  de  tout  fon  monde  dans  le  fort  de  la  mê- 
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lée  5  manda  fur  le  champ  cette  réponfe  à  fon  fiivori  :  „  II  efl  inu- 
3,  tile  de  fonger  à  défendre  cet  objet ,  parce  que  fi  nous  per- 
55  dons  la  bataille,  le  fecours  que  vous  me  demandez  ne  fau- 
5,  vera  rien  :  &  fi  je  fors  victorieux  du  combat,  tout  eil  par 
5,  moi,  ou  défendu,  ou  recouvré. 

Jufques  ici,  nous  avons  parlé  des  qualités  eflentielles  à  THom- 
me  d'Etat  :  qualités  dont  il  doit  fi  indifpenfablement  être 
doué,  que  fans  elles  il  ne  lui  feroit  pas  polîlble  de  s'acquitter 
avec  honneur  de  fes  nobles  fondions.  Il  eft  temps  de  confidérer 
l'Homme  d'Etat  dans  l'exercice  de  fon  Miniftere  fublime.  C'ell: 
ce  que  nous  allons  faire  dans  la  féconde  Partie  (*). 
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NOTE 

SUR    LE    CHAPITRE    XX. 

N  o  T  E  C")  A  la  fin  du  Chapitre  Page  42 t. 

J^,ous  ne  faurions  mieux-  terminer  cetre  première  Partie,  que  par  les  ex- 
cellens  confeils  que  le  célèbre  Chancelier  Bacon  donnoit  à  un  Miniftre  :  ce 
font  des  principes  d'Adminiftracion,  qui,  étant  conformes  à  ce  qu'on  a  établi  dans 
le  cours  des  \'inst  Chapitres  précédens ,  leur  ferviront  de  récapitulation. 

Instruction    Politique 

Adrejfée  4  «w  Miniftre , 

Par  le  Chancelier  BACON. 

„  \_j  A  place  que  vous  occupez  efl  fms-doute  éminente  ,  mais  encore 
„  plus  dangereufe ,  fi  la  fagefle  n'y  eft  pas  montée  avec  vous.  Vous  êtes , 
„  non  pas  un  Courtifan,  mais  l'homme  de  compagnie  &  de  confiance  du 
,,  Prince.  Toujours  fous  fes  yeux,  à  fon  oreille,  vous  repofez  fur  fon  fein, 
5,  &  il  s'appuie  fur  votre  bras. 

,,  Les  Rois  ont  des  favoris  &  des  prédiledîions ,  parce  qu'ils  font  des 
„  hommes;  profitez  de  cette  foiblefle  tantôt  pour  leur  infinuer  vos  fenti- 
5,  mens ,  &  tantôt  pour  com.battre  leurs  volontés. 

„  Les  Rois  font  au-defilis  des  Peuples  ,  mais  non  pas  à  l'abri  de  leurs 
j,  cenfurcs:  les  Miniflres  font  le  bouclier  des  Rois,  toujours  prêts  à  parer 
„  les  trairs  de  la  malignité  du  Peuple;  à  côté  du  trône,  ils  en  doivent  por- 
„  ter  le  fardeau,  puifque  l'éclat  en  rejaillit  fur  eux 

„  Les  Rois  font  comme  des  Dieux,  mais  ils  ne  font  pas  des  Dieux  :  ils 
„  ne  peuvent  tout  voir  &  tout  entendre  ;  &  les  Miniflres  doivent  fup- 
j,  pléer  au  défaut  de  leurs  fens. 

„  Vous  êtes  donc  une  fentinelle  qui  veille  perpétuellement  contre  les 
„  furprifcs.  Flatter  le  Prince  efj:  un  crime  de  trahifon  plus  coupable  en- 
'„  vers  lui,  que  celui  d'une  rébellion  ouverte,  &  plus  dangereux  à  l'Etat 
„  qu'une  guerre  manifefle.  Vous  êtes  l'alli-e  fur  qui  tous  les  regards  font 
„  attachés;  la  moindre  de  vos  négligences  efl:  comme  une  éclipfe  qui 
5,  jette  la  confliernation  parmi  les  Peuples.  Vous  ferez  enfin  le  bon  ou  le 
j,  mauvais  Génie  de  la  Nation ,  félon  que  vous  fercz^influer  le  bon  ou  le 
„  mauvais  dans  le  Gouvernement. 
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„  AîBiifonnez  les  refus  de  raifons  &  de  manières  fatisfaifantes ,  vous  ne 
5,  defobligerez  perfonne.  Expédiez  les  grâces,  vous  épargnerez  le  temps  & 
„  l'argent  de  ceux  qui  les  attendent.  Mais  foyez  en  garde  contre  les  pré- 
„  ventions  favorables.  Si  vous  aimez  quelqu'un,  ne  le  jugez  jamais  feul  ; 
„  mais  recueillez  plufieurs  avis ,  afin  de  fuivre  le  plus  impartial.  Car  fe 
„  livrer  aveuglément  aux  confeils  d'un  Iiomme,  fur-tout  pour  les  affaires 
„  d'autrui  ,  c'efi:  vouloir  fe  tromper  quelquefois.  Ecoutez  rarement  les 
„  gens  attachés  à  votre  perfonne;  l'argent  les  fait  parler,  «Se  l'intérêt  ne 
„  rend  guère  que  de  faux  oracles. 

„  Quant  à  la  Religion  qui  e(l  le  premier  frein-  du  Gonvernement  ,  ne 
„  décidez  jamais  rien  ,  fans  confuker  un  Théologien  fage  ,  rempli  de  lu- 
„  jnieres  &  d'érudition,  modéré  dans  fon  zèle,  &  de  mœurs  exemplaires. 
„  Ecartez  toute  efpece  d'innovation  ,  elle  n'arrive  jamais  fans  fcandale  ; 
,,  elle  réveille  l'efprit  de  doute  &  de  fchifme  ,  &  le  libertinage  s'accroît 
„  parmi  ces  troubles.  La  Religion  qui  enfante  le  plus  de  lééles ,  efl:  la  plus 
„  dangereufe  à  l'Etat.  L'efprit  d'intolérance  eft  l'ennemi  de  la  paix ,  & 
„  par  conféquent  de  la  Monarchie. 

,,  Mettez  les  Eccléfiaffiques  à  l'abri  du  mépris;  refpeftez-les  vous-même,, 
„  &  faites  qu'ils  fe  refpeiflent. 

„  L'édification  de  leur  vie,  &  la  charité  de  leurs  difcours  les  maintîen- 
5,  dront  dans  la  vénération  des  Peuples.  Le  mauvais  exemple  d'un  Miniitre 
„  de  l'Eglife  efl;  comme  une  tache  fur  le  vifage  qui  efface  toute  la  beauté 
„  du  corps.  Avant  de  les  admettre  aux  dignités  &  aux  bénéfices ,  attendez 
„  que  la  voix  publique  les  y  appelle  ;  le  mérite  ne  manque  jamais  de  la 
3,  faire  parler.  Les  places  de'  choix  ne  doivent  point  fe  donner  à  la  brigue , 
„  ni  à  la  faveur.  La  fcience  &  la  piété  y  ont  des  droits  exclufifs  ;  &  tandis 
„  qu'elles  en  font  en  polTeflion,  le  patrimoine  de  l'Eglife  ne  fera  point  di- 
5,  verti  à  des  ufages  profanes. 

„  Le  trône  des  Rois  eft  appuyé  fur  la  clémence  &  la  juftice.  Les  Loix: 
„  civiles  font  la  règle  de  la  juftice  entre  un  citoyen  &  un  citoyen.  Les  Loix 
„  fondamentales  du  Royaume  font  la  règle  de  la  juftice  entre  le  Prince  & 
,,  le  Peuple  ;  elles  feules  balancent  l'autorité  avec  la  hberté.  Si  l'inju- 
„  ftice  s'y  mêle,  elle  vient  de  l'homme  &  non  pas  de  la  Loi. 

„  Loin  d'une  Monaj-chie  tout  pouvoir  .arbitraire.  Les  Loix  feront  chères  au 
5,  Peuple  ,  tandis  qu'il  les  regardera  comme  un  rempart  contre  le  Deijoo- 
„  tifme  ,  &  comme  la   Sauve-Garde  d'une  jufte  liberté. 

„  Les  Loix  ne  font  vivantes  que  par  l'aftivité  &  la  continuité  de  leur  exé- 
„  cution.  Mais  la  vigueur  de  leur  aftion  dépend  du  choix  que  l'on  fera  des 
„  Juges.  La  diftribution  de  la  juftice  demande  une  amc  intrépide  ,  éclai- 
„  rée,  qui  craigne  Dieu,  &  qui  aime  le  travail  :  un  ignorant  ne  peut,  un 
5,  lâche  n'ofe  être  bon  Juge.  J^Iettez  les  Juges  à  l'abri  de  la  follicitation 
„  des  Grands  ,  &  délivrez  le  Roi  de  l'importunité  des  Courtifans  ,  afin 
„  qu'ils  ne  puiffent  pas  fe  prévaloir  de  la  faveur  du  Prince  contre  l'intégrité 
„  de  la  juftice.  Un  Juge,  fut-il  affez  ferme  pour  réfifter  à  la  protection  du 
„  Prince,  n'échapperoit  jamais  aux  foupçons  du  Peuole;  &  l'équité  d'un 
„  Juge  doit  être  comme  la  vertu  de  la  femme  de  Ccfar ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
„  exempte  de  foupçon. 

„  Si  les  commifTions  font  vénales  ,  celles  qui  n'étoient  que  pafTageres  , 
j,  deviendront  perpétuelles.  Un  homme  qui  fe  préfente  l'argent  à  la  main  , 
'5,  ne  peut  guère  avoir  d'autre  intention  que  de  vendre  au  Peuple  ce  qu'ji 
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„  acheté  de  la  Cour.  Il  convient  de  laifTer  une  place  à  l'émulation  dans 
„  tous  les  états  &  dans  tous  les  âges  ,  afin  que  l'on  puifle  diltinguer  quel- 
5,  quefois  le  mérite  des  richefles. 

„  Chaque  tribunal  doit  être  contenu  dans  fa  fphere  ;  l'harmonie  régnera, 
„  tandis  que  les  limites  des  jurifdiélions  feront  clairement  marquées. 

„  La  rigueur  de  la  juflice  ,  ou  le  droit  de  févir  efi:  entre  les  mains  du 
„  Juge,  la  faveur  ou  le  droit  de  pardonner  appartient  au  Roi.  S'il  punif- 
„  ibit ,  fon  afpeft  feroit  terrible  ;  fi  fa  clémence  n'avoit  pas  les  mains  liées , 
5,  fon  autorité  s'aviliroit.  Il  faut  des  exemples  de  févérité  poui*  contenir  le 
„  Peuple  ;  il  en  faut  de  bonté  pour  l'adoucir.  Si  un  Roi  ne  fe  fait  pas  ai- 
„  mer,  &  fi  les  Juges  ne  le  font  pas  redouter,  il  ne  régnera  pas  long- 
„  temps. 

,,  Un  Roi  ne  doit  appeller  à  fon  Confeil,  c'eli-à-dire  au  Confeil  d'Etat, 
,,  que  des  hommes  d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  d'un  fecret  inviolable, 
„  d'un  jugement  profond  &  d'une  expérience  confommée.  Il  ne  feroit  pas 
,,  mal  d'y  admettre  quelques  jeunes  i^ens  capables  de  fe  former,  &  qui 
,,  n'ont  befoîn  que  d'ufiige  dans  les  affaires.  Comme  un  pareil  tribunal  ne 
„  doit  jamais  fe  rétrâéter  ,  rien  n'en  fortira  qu'après  les  plus  amples  déli- 
„  bérations;  encore  ne  ieront-elles  pas  fuivies  d'une  prompte  exécution,  à 
j,'  moins  que  le  délai  n'entraîne  de  grands  dangers 

,,  Le  meilleur  moyen  d'entretenir  la  paix  ,  c'eft  d'être  toujours  prêt  à 
,  faire  la  guerre.  Que  vos  foldats  foient  exercés  &  bien  munis,  comme 
',  à  la  veille  d'une  bataille  ;  que  vos  forts  &  vos  places  foient  en  bon 
,  état ,  comme  fi  vous  entendiez  le  cri  de  l'ennemi.  La  fécurité  efl:  un  pé- 
',  ril  ,  &  la  prévoyance  une  fureté.  Maintenez  fur-tout  vos  forces  mari- 
times. Un  vaiffeau  efl;  un  inftrumcnt  de  conquête  &  de  défenfe  qui  pro- 
„  mené  la  terreur  &  la  viétoire  fur  tous  les  élémens  ;  il  répare  les  pertes  de 
„  terre,  &  rétablit  l'équilibre.  Ne  confiez  jamais  le  commandement  des 
„  troupes  cà  un  jeune  téméraire  qui  aime  le  faux  éclat  &  la  débauche  ; 
„  il  en:  aufîi  incapable  de  gouverner  les  autres  que  de  fe  gouverner  lui- 
„  même. 

„  Tenez  les  rênes  de  l'Empire  plus  fermes  en  temps  de  guerre ,  de  peur 
„  que  les  mécontens  n'achèvent  l'ouvrage  de  l'ennemi.  Ne  divifcz  point 
„  vos  armées  :  ce  font  autant  de  combats  fmguliers ,  où  l'Etat  fera  tou- 
j,  jours  vaincu.  Il  n'y  a  ni  juflice  ni  convenance  à  conquérir  au  loin. 
„  Le  foldat  fert  à  contre-cœur  hors  de  fa  Patrie,  &  prefque  toujours  fans 
„  fuccès. 

„  Avant  de  fonder  des  Colonies,  il  faut  chercher  des  côtes  maritimes 
j,  pour  la  facilité  du  Commerce,  un  climat  analogue  à  celui  du  Peuple 
„  qu'on  tranfplante  ;  un  fol  ob  les  mines  abondent,  &  propre  à  produire 
„  des  grains  naturels  ta  la  Nation  qui  s'expatrie ,  un  Pays  arrofé  de  rivières , 
„  tant  pour  l'agrément  du  féjour  que  poiti-  la  commodité  des  tranfports  ; 
„  une  terre  peu  habitée  pour  éviter  les  hoflilités  qu'entraîne  une  invafion  , 
„  &  féparéc  des  autres  Colonies  pour  faire  des  profits  plus  confidérahlcs  &; 
„  d'autant  plus  affurés ,  qu'ils  ne  feront  point  difputés.  Mais  les  Colonies  de 
„  la  même  Nation  doivent  être  voifines ,  pour  s'entre-aider  6{  concourir 
„  au  bien  du  Commerce  extérieur. 

„  C'eft  à  une  Compagnie  particulière  de  fe  mettre  à  la  tête  de  pareils  éta- 
„  bliffemens.  L'appas  du  gain  ne  les  laiffera  jamais  manquer  d'habitans  ; 
„  mais  fi  le  Prince  s'en  mêle,  il  n'y  trouvera  que  des  forçats  à  exiler;  il 
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„  doit  permettre  les  embarquemens  &  non  les  ordonner.  Tout  fe  fera  ce- 
j,  pendant  fous  fon  nom  ;  <5c  comme  la  Nation  doit  porter  avec  elle  fes 
„  mœurs,  fes  Loix,  fa  Religion  &  fa  difcipline  militaire,  il  doit  créer  un 
5,  Vice-Roi  qui  n'aura  toutefois  que  le  nom  de  Gouverneur  ;  il  établira  un 
„  Confeil  fouverain  pour  fixer  les  poffeflions  &  les  intérêts;  il  enverra  un 
j,  Evêque  &  des  Prêtres,  mais  en  petit  nombre,  pour  maintenir  la  ReU- 
j,  gion  fans  altérer  la  paix  ;  enfin  il  y  fixera  des  OSciers  plus  fages  qu'am- 
„  bitieux;  car  il  faut  le  défendre,  &.  contre  les  incurfions  des  naturels,  & 
„  contre  les  invafions  des  étrangers. 

5,  On  fongera  d'abord  à  la  néceffîté  des  habitations ,  &  aux  befoins  phy- 
5,  fiques  dans  les  plantations;  le  temps  du  luxe  &  des  commodités  viendra. 
„  En  coupant  des  bois  pour  la  conftruftion  du  logement  ou  des  vailleaux  , 
„  vous   trouverez  des  mines   dans   les  voifinages  de  la  mer. 

,,  ChafTez  des  colonies  les  banqueroutiers  ,  les  alTafîins ,  &  tous  ces 
j,  brigands  qui  cherchent  un  azyle  au-delà  des  mers,  &  qui  ne  doivent  en 
j,  trouver  nulle  part ,  contre  la  rigueur  des  Loix  &  la  honte  du  crime  qui 
j,  les  pourfuivent. 

„  Les  droits  du  Prince  afllegent  le  fujets  dans  toute  l'étendue  de  fa  do- 
j,  mination.  Il  pourra  donc  établir  une  taille  modérée ,  &  quelques  levées 
„  fur  l'exportation  &c  l'importation  des  Marchandifes  ;  mais  que  ces  revenus 
,,  foient  légers  ,  s'il  veut  qu'ils  croilTent  à  proportion  du  Commerce.  Qu'il 
„  oublie  même  au  commencement  tous  fes  droits ,  pour  les  retirer  avec 
„  ufure  dans  la  fuite. 

„  Ne  faites  point  de  vos  colonies  ,  un  lieu  de  banniflement  pour  des 
„  citoyens  libres  ,  ni  la  patrie  des  rebelles.  Ne  dépeuplez  pas  un  pays  de 
„  fes  habitans  pour  le  repeupler  d'étrangers ,  fous  prétexte  de  la  Religion  ; 
5,  elle  ne  demande  pas  du  fang,  mais  àes  hommages  libres.  Etabliïîéz-y 
„  des  manufadtures ,  ou  des  magafins  remplis  des  marchandifes  du  pays 
„  les  plus  utiles  à  votre  Commerce  tant  intérieur  qu'extérieur,  &  propres 
„  à  l'échange  de  vos  denrées.  Ecartez  les  monopoles  qui  viendroient  étouf- 
,,  fer  la  colonie  dès  fa  naiffance.  Enfin  vous  pourvoirez  à  tout  par  le  choix 
„  d'un  fage  Gouverneur  qui  foit  capable  de  jetter  les  fondemens  du  bon 
5,  ordre  ,  &  de  fuppléer  à  force  de  vigilance  ,  les  refTources  qui  manquent 
„  aax  befoins  imprévus.  JVIais  précautionnez-vous  contre  les  infinuations 
„  malignes  des  gens  que  l'intérêt  ou  l'envie  porte  à  décrier  les  hommes 
j,  néceflliires.  Car  ces  manœuvres  font  la  pelle  du  zèle  &  de  la  bonne  foi. 
,,  Ayez  égard  dans  le  Commerce  à  ce  que  l'exportation  foit  plus  confi- 
„  dérable  que  l'importation.  Cet  excès  de  valeur  vous  produira  un  fonds 
„  d'argent  qui  grolïïra  chaque  année  la  rifhefle  de  l'Etat.  Car  la  circulation  (Se 
J,  l'indullrie  fe  rcproduifent  tour-à-tour,  &  de  leur  influence  réciproque  dépend 
,,  l'augmentation  du  Commerce ,  &  par  conféquent  des  richelTes.  Dans 
J,  l'importation  de  l'étranger ,  ne  donnez  entrée  au\'  frivolités  ,  qu'autant 
„  qu'elles  ferviront  de  véhicule  aux  marchandifes  folides.  Profitez  du  luxe 
„  &  de  la  vanité  de  vos  voifins,  pour  fournira  fes  modes;  mais  craignez-en 
„  la  contagion.  Imitons  plutôt  la  gravité  des  Efpagnols  qui  ne  permettent  les 
5,  riches  étoffes  qu'aux  Comédiens  &  aux  petits-maîtres  de  la  Cour;  mais 
J,  les  gens  fenfés  fe  les  interdifent  fous  peine  d'infamie ,  &  la  loi  favorife 
„  de  fr  fages  mœufs,  par  des  amendes  portées  contre  les  abus  du  luxe.  11 
J,  devi'oit  y  avoir  de  femblables  punitions  pécuniaires  ,  pour  arrêter  les 
„  débordemens  de  la  débauche  dans  les  feftins,  (Se  pour  corriger  le  raffins» 
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„  ment  dans  la  recherclie  des  \Tiàr>  &  des  vins.  La  jeunelTe  furtout  a  befoin 
,,  de  frein  fur  ces  fortes  de  dépenfes  :  car  la  raifon  &  l'intcrcc  de  la  fanté 
„  retient  aflez   les   gens  d'un    certain  âge. 

„  Au-lieu  de  porter  à  un  li  haut  prix  les  productions  qui  viennent  de  loin  , 
,,  &  les  curiofités  de  vos  voifins  ,  donnez  du  cours  à  vos  denrées,  &  faites 
„  valoir  l'induftrie  des  citoyens. 

„  11  n'y  a  point  d'économie  plus  généralement  recommandable  que 
„  celle  de  la  culture  des  terres.  Ménagez  donc  les  laboureui"s,  comme  les 
5,  pères  nourriciers  de  l'Etat. 

„  On  peut  dire  que  dans  le  corps  politique ,  comme  dans  le  corps  hu- 
„  main ,  les  vaifleaux  font  un  objet  d'une  attention  extrême  ;  la  fanté  , 
j,  mais  fur-tout  la  durée  de  la  vie  en  dépend. 

„  Le  Piince  doit  fe  regarder  comme  père  de  la  Patrie ,  &  comme  perc 
„  de  famille;  c'ell-à-dire  qu'il  doit  le  fecours  à  fes  fujets  ,  &  l'exemple  à 
„  fa  Cour.  Le  moindre  fcandalc  qu'il  donne  eu  mortel  pour  les  mœurs 
„  publiques;  les  Loix,  ainfi  que  la  Perfonne,  ne  font  facrécs  qu'autant  qu'il 
„  les  lionore.  Ce  titre  de  père  de  famille  l'engage  encore  aux  détails  de 
„  l'Economie  domeftique ,  &  à  veiller  fur  les  Officiers  de  la  Couronne.  Les 
„  charges  de  fa  Maifon  font  des  titres  &:  des  emplois.  La  dignité  de  ces 
„  charges  appartient  aux  Grands  qui  ,  par  une  contradifhion  a"nez  biftrre  , 
5,  s'honorent  à  la  Cour  de  ce  qui  eft  vil  chez  eux ,  &  vont  rendre  au 
„  Prince  avec  une  extrême  balTefre  ,  les  mêmes  fervices  qu'ils  viennent 
„  d'exiger  avec  la  dernière,  hauteur  ,  de  leurs  domeftiques.  L'office  &  le 
„  détail  des  fondions  doit  tomber  fur  des  gens  de  confiance,  en  qui  l'on 
„  ne  demapde  que  du  zèle  &  de  la  probité.  On  obtiendra  l'un  &  l'autre 
5,  par  les  foies  de  l'affeftion  ,  qu'un  Roi  peut  confulter  dans  le  choix 
„  des  fujets  qu'il  approche  de  fii  Perfonne,  pour  veiller  à  l'entretien  de 
„  fa  vie  &  de  fa  fanté.  Mais  quand  il  s'agit  des  Officiers  de  juffice,  &  de 
„  tous  ceux  qui  ont  une  liaifon  effentielle  &  particulière  au  bien  de  l'E- 
„  tat ,  le  choix  ell  moins  à  fa  difpofition ,  qu'à  la  pluralité  des  talens  (Se 
5,  des  titres  de  mérite  ;  &  comme  fi  fa  Perfonne  devojt  lui  être  moins  cherc 
„  que  celle  du  Peuple  ,  il  peut  faire  un  facrifice  de  fes  intérêts  à  fes  in- 
j,  clinations  pour  ce  qui  le  regarde,  &  ne  peut  qu'immoler  tout  à  l'équité, 
,,  dès  que  l'intérêt  des  citoyens  a  parlé. 

„  Un  fourbe  n'eu  pas  digne  d'habiter  dans  mon  Palais ,  difoic  David  ;  que 
5,  feroit-cc  donc  aujourd'hui,  fi  un  honnête  homme  n'étoit  pas  fait  pour 
„  entrer  dans  la  Cour  des  Rois,  &  s'il  n'y  redoit  d'autre  parti  à  la  vertu 
„  que  celui  du  filence  ou  de  la  retraite  ?  Les  Officiers  chargés  de  la  dépcnfe 
„  de  la  A'Iaifon  Royale,  doivent  être  d'une  économie  &  d'une  fidélité  à 
5,  toute  épreuve  fur  l'honneur  &  l'exaêlitude.  Ceux  qu'on  emploie  aux  re- 
,,  cettes ,  ne  dcvroient  point  abuler  de  leur  commilTion  pour  rançonner  le  peu- 
,,  pie.  Tous  ces  hommes,  qui  groffifient  la  boule  de  leur  fortune  des  débris 
„  de  celé  de  l'Etat  &  du  Prince ,  qui  parlent  fans  ceffe  des  befoins  de  l'un 
j ,  pour  augmenter  les  charges  de  l'autre  ,  reffemblent  aux  crocodiles  qui 
5,  poulTeni:   des   cris   &  des   plaintes  ,    quand  ils  veulent  dévorer. 

,,  Ce  n'efl:  pas  qu'un  Prince  ne  doive  lever  les  droits  de  la  Couronne ,  & 
,,  groffir  le  Tréfor  Royal  dans  les  temps  fâcheux  ;  car  un  coffre  vuide 
,,  n'a  pas  un  fon  qui  en  impofe  aux  ennemis.  Mais  il  faut  de  la  modéra-, 
„  tion  &  de  l'équité  dans  les  répartitions. 

„  Parmi  les  objets  de  luxe  qui  rcgnent  à  la  Cour,  le  temps  des  plaifirs  n'efi 
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„  pas  à  négliger  II  faut  des  fpeftacles ,  des  bals  &  des  concerts  pour  une 
„  Reine  &  des  PnncefTes;  il  faut  des  fêtes  pour  amufer  des  étrangers  •  ma^ 
„  que  la  ]oie  y  brille  plus  que  la  dépenfe.  Les  exercices  qui  conviennent 
„  le  mieux  à  a  Cour ,  fur-tout  quand  il  n'y  a  point  de  femmes,  font  la  paume 
„  la  chaffe,  les  joutes,  les  tournois  &  tous  les  exercices  à  cheval  rarcc 
„  quils  enn-ctiennent  également  la  fanté  ,  la  force  &  l'adrelTe  'aue  li 
„  plupart   des   autres  plaifirs  énervent  &  détruifent  '   ^ 

„  Quand  vous  aurez  des  confeils  à  donner  à  votre  Maître,  faites  nafTer 
„  vos  leçons  fous  le  nom  d'un  Auteur  ancien,  ou  à  la  faveur  d'une  réflex  on 
•'  befoTn       '^"^        confcience  rend  toujours  perfonnelle   à  celui  qui   en  a 

,,  Puifliez-yous  avec  de  telles  vues ,  être  long-temps  l'inftrument  du  bon- 
„  heur  de  iLtat  &  du  ?tmcel"  ^nalyje  de  la  Philofophie  du  Chancelier  Bacon. 

Fin  de  la  première  Partie. 
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SECONDE     PARTIE. 

Des  principales  Fondions  de  rUomme  cVEtat. 


CHAPITRE! 

he  la  diverfité  des  Emplois  de  V  Homme  d'Etats 

§.     L 

_  'î^  lEN  ne  prouve  mieux  l'excellence  d'un  moyen ,  que  L'Hom- 
^    ^^'  le  fuc-cès  avec  lequel  nous  le  voyons  parvenir  à  la  J^^^  ^^^ 
fin  pour  laquelle  on  l'emploie.  Ce  n'eil:  pas  afTez  avoir  une 
^.^^/^  qu'il  puifle  y  arriver  ;  il  faut  qu'en  effet  il  y  arrive,  j^g^f^f;^! 

Nous  favons  que  la  Philofophie  eil  un  bon  moyen  biimcs 
d'acquérir  la  fagefie  ;  mais  c'ell  la  fage  conduite  du  Philofophe  ^°"^'j^^ 
qui  en  fait  foi.  L'art  militaire  mené  à  la  Gloire  ;  mais  c'eft  le 
courage  dont  un  Guerrier  fe  montre  animé  dans  les  combats, 
qui  en  rend  témoignage.  La  Réthorique  nous  vafi'te  aufll  les 
charmes  &la  puiflance  de  fon  art  ;  mais  c'eft  dans  les  éloquents 
difcours  de  l'Orateur  qu'elle  les  montre.  De-même  l'Homnie 
d'Etat  eût-il  acquis  toutes  les  qualités  qu'exige  de  lui  fon  Mi- 
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niftere  ;  pofTédàt-il,  dans  le  plus  haut  degré,  tous  les  talents 
dont  nous  avons  prouvé  l'importance  dans  la  première  Partie 
de  cet  Ouvrage  ;  il  n'eft:  rien  encore ,  s'il  ne  joint  la  pratique  à 
la  théorie.  L'efTence  de  fa  charge  ell  toute  dans  fon  exercice , 
&  s'il  ne  faifoit  que  connoître  fes  devoirs,  fans  les  remplir,  il 
pourroit  bien  dire  qu'il  efl:  un  Homme  fait  pour  l'Etat,  mais 
non  pas  un  Homme  d'Etat.  Nous  étant  donc  propofé  de  mon- 
trer, autant  qu'il  nous  eft  poiîible,  les  meilleurs  moyens  de  de- 
venir,  avec  un  peu  de  peine ,  un  véritable  Homme  d'Etat,  il  ne 
nous  fuffit  pas  d'avoir  recherché  &  aiïigné  les  qualités  qui  le  con- 
ftituent.  Peut-être  n'avons-nous  pas  encore  touché  au  point  le 
plus  important.  Il  faut  entrer  dans  le  détail  des  fublimes  fondions 
du  Minillere  Politique ,  en  donner  des  idées  nettes  &  précifès ,  & 
montrer  la  manière  de  les  exercer  avec  dignité,  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat ,  afin  que  ceux  qui  y  afpirent,  puiOentles 
connoître,  &  mériter  par  l'excellence  de  leur  Adminiflration , 
le  titre  glorieux  d'Hommes  d'Etat. 

§.     IL 

gé?éraf       II  fe  préfente  d'abord  deux  objets  à  confidérer,  la  nature  du 
du  Mini-  Minillere  Politique ,  &c  les  différentes  manières  de  l'exercer. 
iMque.  °'      La  charge  du  Miniftre  Politique  confifte  à  procurer  à  l'Etat 
Procurer  ^u'il  dirige ,  tous  les  avantages  qui  peuvent  le  rendre  heureux 
ài'Etatia  par  dcs  voies  jufles  &  raiionnables.  11  faut  par  conféquent  que 
§Mom-'  l'Homme  d'Etat  fe  forme  en  premier  lieu,  l'idée  abftraite  du 
me  de     plus  parfait  Gouverneînent  poifible ,  tel,  par  exemple,  que  ce- 
poffibie!^  lui  de  la  République  de  Platon  :  enfuite  il  examinera  à  fond  la 
nature  de  fon  propre  Gouvernement  ;  &  fur  la  différence  des 
rapports,  il  travaillera  à  fa  réforme ,  julqu'k  ce  qu'il  réulfiireà 
le  perfeélionner ,  en  le  rendant,  le  plus  qu'il  pourra,  fembla- 
ble  au  modèle  conçu.  Pour  cet  effet,  il  doit  connoître  les  moyens 
qui  conduifent  le  plus  direéteraent  à  Ion  but,  ainli  que  la  meil- 
leure méthode  a  fuivre  dans  i'ufage  de  ces  moyens  :  &  c'eft  ce 
que  nous  avons  expliqué  affez  au  long  dans  prelque  toute  la 
première  Paitie. 
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$.    III. 

Mais  comme  il  n'eil  donné  à  perfonne ,  en  cette  vie ,  de  iè  L-Hom- 
procurer  ce  bonheur  parfait ,  auquel  tous  les  hommes  afpirent ,  ^^  "'«-^ 
rien  ne  convient  mieux  à  chacun  que  de  fe  faire  une  image  de  bk  dX' 
félicité  éloignée,  qui  fer\'e  depoint  de  dircftion,  fur  lequel  on  bonheur 
puifle  redrelTer  fes  vues  dans  la  recherche  du  bon,  enapplanif-  ^*^^*"' 
fant  les  difficultés  qui  s'y  rencontrent  à  chaque  pas,  &  en  écar- 
tant, le  plus  qu'il  efl:  pôifible,  les  dangers  que  l'expérience  & 
la  faine  railbn  apprennent  à  craindre  &  à  éviter.  Mais  du  rerte 
il  faut  favoir  fe  contenter  de  la  fomme  de  félicité  qui  convient 
à  chacun  de  nous,  félon  les  circonllances  où  nous  nous  trou- 
vons, nos  rapports  &  nos  facultés,  plutôt  que  de  prétendre 
avidement  à  un  bien  fans  mélange ,  malgré  l'aiTurance  intime  où 
l'on  doit  être  de  ne  l'obtenir  jamais. 

^.    I  V. 

Il  en  e/l  de-même  d'un  Etat  :  il  feroit  inutile  de  fonger  à  ^^j^e* 
le  fixer  jamais  fur  les  bafes  métaphyfiques  de  la  félicité  idéale, de  bon- 
dont  nous  venons  de  parler  :  donc  bien  qu'un  Miniftre  doive  ^gn^ye"" 
l'avoir  en  vue ,  cette  félicité  comme  fon  modèle  ;  fi  par  fes  foins  auxcorp? 
efficaces ,  il  vient  à  bout  de  remédier  aux  maux  qui  pourroient  p°^'^" 
nuire  davantage  au  Gouvernement ,  ou  d'en  écarter  les  dangers  ^^  ^' 
que  des  raifons  folides  lui  font  craindre  comme  plus  prochains  ; 
fi  fon  extrême  vigilance  procure  à  l'Etat  tout  le  bien  qu'elle 
peut  lui  faire  &c  lui  conferver  aifément,  ce  Minière  aura  rempli 
fa  charge ,  parce  que  l'idée  d'un  bonheur  parfait  exclut  jufqu'aux 
moindres  maux,  en  même-temps  qu'elle  comprend  lapoifeifion 
des  plus  grands  biens  pofllbles  ;  fi  les  remèdes  employés  contre 
de  petits  dommages,  venoient  à  être  eux-mêmes  plusnuifibles 
que  le  mal  qu'on  voudroit  guérir  ,  ce  qui  efl  afTez  ordinaire, 
on  auroit  à  fe  reprocher  d'être  caufe  du  malheur  de  l'Etat,  au 
lieu  de  fe  féliciter  d  avoir  fait  fon  bonheur.  Il  en  feroit  de-mê- 
me de^la  prétention  à  des  avantages  trop  relevés.  Comme  leur 
acquifîtion  dépend  d'une  multitude  de  moyens  combinés ,  un 
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feul  de  ces  moyens  n'a  qu'à  manquer,  non-feulement  on  n'ob- 
tient point  le  grand  avantage  prétendu ,  mais  encore  il  en  ré* 
fuite  la  honte  &  le  dommage  d'avoir  fait  inutilement  des  pré- 
paratifs pénibles  &  difpendieux  ;  fans  compter  les  préjudices 
plus  conlidérables  encore  qui  peuvent  s'enfuivre.  C'eft  pour- 
quoi, il  fuffit  de  confulter  de  loin  ce  type  de  félicité  fuprême , 
non  pas  pour  y  atteindre  abfolument,  ce  qu'il  ne  feroit  pas  fage 
de  préfumer  5  quelques  moyens  que  l'on  y  employât,  mais  pour 
en  approcher  le  plus  qu'il  efl  polTible,  en  fe  contentant,  félon 
la  regleprefcrite,  de  s'appliquer  infatigablement  à  prévenir  les 
préjudices  de  l'Etat,  ou  à  les  éloigner,  &  à  lui  procurer  tous 
les  avantages  dont  l'acquifition  efl  aifée  ;  parce  que  cette  con- 
duite peut  feule  mettre  à  couvert  des  inconvéniens  dont  nous 
avons  fait  voirie  danger. 

§.     V. 

Moyens       Mais  la  difficulté  confifte  à  faire  une  afTez  jufte  eftime  de 
de'pTo"''  ces  préjudices  &  de  ces  avantages,  pour  difcerner  leur  impor- 
cuier  à     tance  refpedive  :  Or  ,  ceci  exige  deux  qualités  principales, 
cette^       dont  l'une  ne  fauroit  marcher  fans  l'autre.  La  première  eft  l'iieu- 
fonime      reufe  exemption  des  vices  qui  nailTent  du  tempérament,  &  de 
heur.°""    la  foiblefle  de  fefprit  dominé  par  les  fens ,  tels  que  font  la  crain- 
te exceflive,  la  témérité,  la  haine,  le  propre  intérêt ,  l'am- 
bition, la  hauteur  :  attendu  que  ces  fortes  depalTions  nous  font 
porter  des  jugemens  plus  ou  moins  faux ,  félon  l'empire  plus  ou 
moins  grand  qu'elles  ont  fur  nous.  Ainfi  un  cœur  timide  pref- 
fentira  des  fuites  énormes  dans  une  affaire  de  peu  de  confé- 
quence.  Au  contraire,  le  préfomptueux  méprifera  le  danger  le 
plus  évident  jufques  à  compter  pour  très-peu  de  chofe  des  dom- 
mages confidérables.  De-même ,  celui  que  domine  l'efprit  de  la 
vengeance ,  ne  fongera  qu'à  fatisfiire  fa  pafîion ,  fms  fe  mettre  en 
peine  du  tort  qui  pourra  en  arriver  quelque  grand  qu'il  puiffe 
être.  L'avare  préférera  fon  intérêt  propre  à  tout  autre  avantage 
qui  lui  fera  étranger.  L'ambitieux  làcrifiera  tout  à  fon  avance- 
ment :  &  l'elprit  altier  ne  daignera  réfléchir  ni  fur  les  inconvé- 
nients à  craindre,  ni  fur  les  avantages  à  efpérer. 
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L'autre  qualité  requife  pour  juger  fainement  des  chofes,  c'efl 
la  bonne  Logique,  comme  nous  Pavons  remarqué  dans  le  Cha- 
pitre XVII.  de  la  première  Partie  :  elle  apprend  à  connoître  le 
vrai  dans  la  pratique  des  moyens  politiques,  comme  dans  la 
difcuflion  des  maximes. 

$.     V  I. 

Les  fondions  de  l'Homme  d'Etat  font  de  deux  fortes  :  lapre-  ^^^  ^°"' 
raiere  forte  comprend  les  emplois  intérieurs ,  ou  ceux  qui s'ex-  iHom- 
ercent  auprès  du  Souverain  ;  la  féconde  embraffe  les  extérieurs,  medE- 
ou  ceux  dont  on  s'acquite  loin  de  fa  perfonne.  Les  premiers  fe  de  d°iix 
divifent  encore  en  deux  clafTes,  c'eft-à-dire,  en  Emplois  duCa-  ^o""- 
binet,  Se  en  ceux  du  Confeil  d'Etat  :  &  les  féconds  forment 
pareillement  deux  autres  clalTes  ;  celle  des  Gouvernements,  & 
celle  des  Ambaifades. 

^.    V  I  L 

Il  s'agit  maintenant  de  parler  du  premier  des  Emplois  inté-  ^^°^', 
rieurs,  qui  ell  celui  du  Cabinet.  11  confifte  en  ce  que  l'Homme  rHom-  ^ 
d'Etat,  après  avoir  reçu  des  Magiftrats  les  informations  les  ^e  d'E- 
plus  importantes ,  fur  tous  les  objets  capables  de  porter  pré-  if  caU- 
judice  à  l'Etat,  ou  de  lui  procurer  quelqu'avantage,  en  rend  "«. 
compte  au  Souverain,  prépare  fa  décifion  par  l'examen  des  rai- 
fons  pour  &  contre,  en  les  fbumettant  à  fon  jugement,  &  lui 
facilitant  les  moyens  de  réduire  fa  volonté  en  décret ,  fuivant 
la  juftice,  &  ce  qu'il  y  a  déplus  expédient  pour  le  bienpublic. 

§.     V  I  I  L 

Ce  travail  du  Miniftre  avec  le  Prince,  exige  trois  chofès,     Trois 
eu  égard  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur  de  l'Etat ,  tel  ^jj^'^^  ^ 
que  nous  l'avons  envifagé  jufques-ici.  La  première ,  eft  une  pourior- 
connoiffance  parfaite  des  Emplois  des  IVIagiltrats  ou  Miniltres  ^^^  '"*é- 
fubalternes  dans  le  fens  trés-étendu  que  nous  avons  donné  à  ce 
mot ,  parce  qu'il  s'y  agit  de  matières  qui  les  regardent  tous.  La 
féconde,  de  rappeller  les  raifons  &  les  objections  qui  peuvent 
avoir  échappé  dans  la  première  difcufTign  de  la  matière  :  pré^ 


dre  exté- 
rieur, 
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*^aution  de  la  plus  grande  importance  pour  décider  fainement. 
La  troifieme,  de  faire  ufage  des  meilleures  armes  de  la  Logique 
&  de  la  Rcthorique  fur  Pefprit  du  Souverain,  quand  on  le  voit 
éloigné  d'approuver  les  Décrets  propofés ,  puifqu'étant  une 
fois  reconnus  convenables  &  avantageux  dans  le  Cabinet,  après 
les  mures  délibérations  des  Miniftres  qui  le  çompofent,  il  im- 
porte à  l'Etat  qu'ils  foient  exécutés. 

$.    I  X. 

Pcut^i^or-  Pour  ce  qui  eft  de  l'ordre  extérieur  de  l'Etat,  le  Miniflre  doit 
faire  ufage,  dans  le  Cabinet,  des  connoiflances  que  nous  avons 
dit  lui  être  liéceflaires ,  &  dont  nous  fappolbns  qu'il  a  fait  l'ac- 
qiiifition  :  connoifTances  qui  fe  rapportent  également  aux  Etats 
étrangers,  &  à  leurs  diffcrentes  fituations.  Enfuite  il  tirera  de 
tout  le  travail  du  Cabinet,  une,  ou  plufieurs  maximes,  pour 
faire  choix  de  celle  qui  paroîtra  la  plus  convenable ,  «Se  lui  don- 
ner force  de  loi  dans  le  Gouvernement  après  quelesraifonsqui 
l'autorifent ,  viélorieufes  des  objections ,  l'auront  fait  approuver. 
Si  le  Prince  montroit  quelque  répugnance  à  admettre  cette  maxi- 
me ,  il  feroit  du  devoir  de  l'Homme  d'Etat,  de  l'avis  des  autres 
Miniftres  qui  en  auroient  reconnu  la  nécelTité  après  laplus  mu- 
re délibération  &  l'examen  le  plus  réfléchi,  de  remettre  fous  les 
yeux  du  Prince  les  raifons  du  fentiment  unanime  de  fon  Con- 
léil,  s'eiforçant  de  les  lui  faire  goûter,  en  lui  montrant  que  le 
bien  de  l'Etat,  fa  gloire &fes  vrais  intérêts  en  dépendent.  Du 
relie  la  prudence  elt  nécelfaire  dans  le  Cabinet  comme  par-tout 
ailleurs,  &  cette  qualité  qui  eflpour  ainO  dire  comme  la  quin- 
telTence  de  laSagefle  Politique,  doit  régler  toutes  lesdém.arches 
du  Miniftre,  Scpréfiderà  toutes  fes  opérations  :  autrement  il  eft 
toujours  au-deflbus  de  l'importance  &  de  la  dignité  de  fon  Em- 
ploi, fuivant  ces  belles  paroles  :  Si prudens ejî ^  regat nos. Mais, 
en  quoi  confifte  cette  prudence?  Et  par  quels  moyens  peut-on 
y  parvenir?  C'ellce  que  nous  allons  examiner. 
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^.     X. 

Ce  grand  art ,  qui  paroît  demander  Tétude  d'une  infinité  de  De  u 
principes  ;  cet  art  fi  difficile,  je  ne  dis  pas  à  acquérir,  mais  'P™'^'-''^- 
même  à  connoître,  puirqu'on  voit  fi  peu  de  perfonnes  qui  en. 
foient  douées,  n'efl  au  fond  l'ouvrage  que  d'une  règle  feule,  & 
cette  règle  n'ell  autre  chofe  que  le  talent  précieux  de  trouver  le 
vrai  qu'on  doit  fuivre,  &  le  faux  qu'on  doit  éviter,  par  lajuf. 
te  appréciation  que  l'on  fait  faire  de  tous  les  rapports  d'une 
chofe.  Il  eli  certain  que  celui-là  feul  mérite  d'être  appelle  pru- 
dent, qui  dans  toutes  fes  aftions,  prend  fi  bien  fes  mefuresque 
rien  n'en  peut  empêcher  la  jufteffe,  de  forte  qu'elles  ne  font 
jamais,  ou  prefque  jamais,  fuivies  de  mauvais  fuccès ,  quelque 
impofiible  qu'il  lèmble  de  les  prévenir  :  ce  qui  montre  claire- 
ment que  la  prudence  dépend  entièrement  d'une  exaéle  con- 
noiflance  &  appréciation  des  rapports  difFérens  des  chofes,  af- 
faire, démarche,  ou  opération  quelconque. 

§.     X  I. 

Telle  efi:  cette  règle  unique ,  dont  il  eft  ici  queftion.  Mais  Logique 
quels  font  les  moyens  de  la  mettre  en  pratique  ?  Je  n'en  vois  p'^""^*^' 
qu'un ,  aufli  vaile ,  auffi  unique  qu'elle-même  :  une  Logique 
pratique,  dont  l'ufage  continuel  tant  dans  le  raifonnement  que 
dans  l'action  ,  montre  par-tout  le  vrai  &  y  conduile.  Nous  con- 
venons que  fufage  alTidu  de  cette  Logique  eflun  peu  difficile  : 
aufil  les  hommes  prudents  font-ils  rares  dans  le  monde.  Toute- 
fois celui  qui  ne  le  feroit  pas  éminemment ,  ne  fauroit  jamais  " 
pafTer  pour  Homme  d'Etat,  moins  encore  pour  Miniftre  de  Ca- 
binet ,  où  la  Politique  doit  étaler  fa  plus  grande  habileté.  Car  le 
Cabinet  ell  dans  un  Etat,  ce  qu'eft  le  cœur  dans  l'animal.  Pour 
que  l'animal  conferve  fa  vie  &  la  fanté,  il  faut  qu'il  ait  le  cœur 
vigoureux  &  fain ,  plus  qu'aucune  autre  partie ,  parce  que  le  cœur 
ell  le  centre ,  &  pour  ainîi  dire ,  le  principe  de  la  vie  animale ,  com- 
me le  Cabinet  ell  le  principe  de  la  vie  &  de  la  fanté  du  Corps 
Politique.  Venons  à  préfent  à  ce  qui  regarde  le  Confeil  d'Etat. 
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Ç.    X  1  I. 

Po^.        L'on  entend  par  Confeil  d'Etat ,  une  aflemblee  dePerfonna- 
aïons  de  ges ,  beaucoup  plus  nombreufe  que  celle  du  Cabinet.  Les  Con- 
me^d'E-  feillcrs  d'Etat  doivent  communiquer  leurs  lumières  au  Souve- 
nt dans    rain,  pour  qu'il  approuve,  ou  qu'il  rejette  les  difpofitions  du 
fcilf°"'    Cabinet.  Ainfi,  par  un  plus  grand  nombre  d'opinions,  il  s'af- 
fure  davantage  de  la  julHce  de  fes  Arrêts.  IVIais  il  efl:  nécefTaire 
ici  de  diflinguer  le  Confeil  d'Etat  d'une  Monarchie  ,  du  Con- 
feil d'Etat  d'une  République  :  celui-là  ne  fait  que  propofer  fes 
avis,  au  lieu  que  celui-ci  décide  fouverainement,  comme  étant 
un  Corps  délégué  par  le  Corps  Souverain,  pour  les  plus  im- 

Eortantes  délibérations.  Cependant ,  comme  dans  une  Répu- 
lique,  tout  Sujet  peut,  en  plein  Confeil  d'Etat,  expofer  fon 
fentiment  fur  tout  ce  qui  fe  propoiè,  &s'oppofer  à  tous  les  Dé- 
crets: ce  qui  eft,  au  fond,  TOfficedeMiniftre  ;  de-même  l'Hom- 
me d'Etat  confldéré  dans  le  Confeil ,  eu.  regardé  feulement  com- 
me expofant&  foutenant  fon  avis,  &pourlors  l'Office  de  Con- 
feiller  d'Etat  efl:  exaftement  le  même  dans  l'une  <Sc  l'autre  for- 
me de  Gouvernement. 

^.    X  I  I  L 

ufagede  C'eft  dans  le  Confeil  que  l'Homme  d'Etat  "a  principalement 
lapcné-  occafion  de  faire  ufage  de  la  pénétration,  &  de  la  vivacité  de 
d'e'ia'vi-  ^on  efprit,  attendu  qu'il  y  eÙ.  ordinairement  obligé  de  parler 
--'-  fans  préparation,  fur-tout  lorfqu'il  lui  faut  foutenir  ou  combat- 
tre des  propofitions  qui  ont  déjà  été  mifes  fur  le  tapis  dans  Fin- 
térieur  du  Cabinet  :  ce  qui  demande  un  raifonnement  étayé  de 
tout  ce  que  la  Logique  &  la  Rhétorique  ont  de  plus  puiffant. 
Là  fouvent  l'emphafe  d'une  éloquence  féconde  a  lieu,  &même 
elle  y  devient  elTcntielle,  quand  il  s'agit  de  faire  valoir  dans  l'ef^ 
prit  du  Prince,  une  opinion  qui,  déjà  admife  dans  le  Cabinet, 
a  befoin  d'être  éclaircie  de  nouveau,  développée  &  confirmée. 
Ou  fi  elle  ell  directement  contraire  aux  réfolutions  propofées 
dans  le  Cabmet,  l'Homme  d'Etat  doit  avoir  de  très-grandes 
reflburces  dans  fon  propre  génie,  pour  détacher  le  Prince  des 

impref- 


vacite 

d'efprit. 
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îm  prenions  qui  lui  ont  été  inipirées,  puifqu'ilne  s'agit  alors  de 
rien  moins  que  de  prouver  fur  le  champ,  par  fes  feules  lumières, 
ce  que  tout  le  Cabinet  enfemble  n'a  pas  prévu  dans  fes  longues 
difcuflions.  Mais  laifTons,  pour  le  préfent,  ce  qui  regarde  les 
Confeils  d'Etat  &  le  Cabinet  j  nous  y  reviendrons  dans  d'au- 
tres Chapitres. 

$.    XIV. 
I 
Parmi  les  Emplois  extérieurs ,  nous  avons  dillingué  les    ,Jj"g^. 
Gouvernemens  ,   &  les  AmbafTades.   Les   premiers   fe   divi-  \°xkm, 
fent  en   Gouvernemens  de  Villes ,  &;  en  Gouvernemens  de 
Provinces  ou  de  Royaumes. 

Ç.    X  V. 

Le  bon  Gouvernement  des  Royaumes  &  des  Provinces  exi-  ^0"^'^"^- 

r  1-   •  T     "^  •  PT!  nemens 

ge  lur-tout  quatre  conditions,  La  première  conulle  en  ce  que  des  Pro- 
ie Gouverneur  foit  très-exaétement  au  fait  de  tous  les  divers  or-  vinces. 
dres  des  Villes  &  Cités  qui  font  à  fa  charge  :  de  leurs  fyftêmes 
refpedifs  :  des  privilèges  dont  elles  jouilfent  ;  car  au  moyen 
de  cette  connoiflance ,  une  Province  fera  maintenue  dans  fon 
état  primitif.  La  féconde  condition  eft  de  favoir  le  naturel,  & 
les  coutumes  des  principaux  Perfonnages  de  la  Province ,  pour 
ne  pas  prendre  le  change  dans  la  manière  dont  ils  doivent  être 
traités  :  car  ufer  de  rigueur  envers  des  efprits  hautains  &  turbu- 
lents, au  lieu  de  les  ménager  par  la  douceur,  c'ell  les  irriter, 
&  les  porter  à  la  révolte.  La  troifieme  condition  conOile  à  fe 
régler  fur  la  conduite  de  fon  prédéceifeur ,  corrigeant  ce  qu'el- 
le aura  eu  de  défeétueux ,  foit  par  excès  de  complaifance  ,  ou 
de  févérité ,  «Se  apprenant  de  fon  exemple  à  tenir  un  julle  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrêmes.  Enfin,  pour  quatrième  condi- 
tion ,  le  Gouverneur  doit  être  fidèlement  inftruit  de  l'idée 
que  la  Province  aura  conçue  de  fa  perfonne ,  afin  de  prendre 
le  contrepied  du  caraftere  qu'on  lui  prête ,  parce  que  s'il  paffe 
pour  être  trop  bon,  chacun  donnera  dans  la  licence;  &  fi  on 
le  croit  trop  févere,  on  fe  laiffera  abattre  par  la  crainte  :  à 
moins  qu'un  heureux  corrcélif  ne  donne  à  l'opinion  commune 
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cette  jufte  mefure  qui  réprime  la  licence  ,  en  même -temps 
qu'elle  ranime  les  cœurs  trop  timides. 

^.    XVI. 

Exécii-       Qiiant  à  la  méthode  qu'un  Gouverneur  doit  fuivre  dans 
ordres  de  Texécution  des  ordres  qu'il  reçoit  immédiatement  du  Prince , 
la  Cour.    Il  j^Qus  femble  que  l'obéiflance  aveugle  convient  mieux  que 
rirréfolution ,  à  moins  qu'il  ne  craignît  des  fuites  trop  funeftes 
de  fon  dévouement ,  telle  que  feroit  la  rébellion ,  ou  la  ruine 
de  la  Province.  En  ce  cas,  la  prudence  exige  qu'avant  toutes 
chofes,  il  expofe  à  Ton  Souverain ,  avec  tout  l'art  polTible, 
les  grands  inconvénients  de  fon  ordre,  dont  cependant  il  fuf- 
pendra  indireétement  l'exécution ,  tant  qu'elle  ne  lui  fera  pas 
enjointe  par  une  déclaration  réitérée  de  la  volonté  fouveraine. 
Telle  fut  l'adrefTe  de  Petronius  Gouverneur  de  Sirie  :  l'Em- 
pereur Caligula  lui  ordonna  de  faire  ôter  du  Temple  de  Jéru- 
falem  les  Tables  de  la  Loi  Mofaïque,  pour  fubftituer  en  leur 
place  une  ftatue  cololTale  de  Jupiter  ;  mais  Petronius,  crai- 
gnant avec  raifon  qu'un  coup  auITi  cruel  pour  les  Juifs  ne  les 
pQrtât  au  défefpoir  &  à  la  révolte  ,  répondit  au  Prince  que 
l'ouvrage  de  ce  ColofTe,  &  fon  érection,  demandant  bien  du 
temps,  il  fupplioit  fa  Clémence  de  ne  pas  s'indigner  fi  fon 
commandement  venoit  à  n'être  pas  exécuté  avec   toute  la 
promptitude  qu'elle  pouvoit  fouhaiter  ;  mais  en  attendant , 
l'habile  Gouverneur  fit  agir  le  Roi  Agripa  pour  que  l'ordre 
demeurât  fans  effet  :  ce  qu'il  obtint. 

§.    XVII. 

Couver-  A  Végard  du  Gouvernement  des  Villes,  il  y  a,  proportion 
gardée,  les  mêmes  chofes  à  obferver,  que  dans  celui  des  Pro- 
vinces :  nous  ajouterons  feulement  que  le  local  d'une  Ville  eft 
fouvent  le  motif  d'une  attention  fpéciale;  parce  que  fi  elle  fe 
trouve  limitrophe  d'un  autre  Etat,  le  Gouverneur  fera  obligé 
de  veiller  à  ce  que  le  Peuple,  toujours  ami  de  la  nouveauté i, 
n'aille  pas  s'avKer  de  fe  donner  au  Prince  voilin,  fur-tout  dan» 


nemens 
des  Vil- 
les. 
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les  occafions  de  mécontentement.  Celt  alors  qu'il  faut  em- 
ployer les  ménagements  «Se  la  douceur.  Du  refte ,  nous  ne  re- 
dirons rien  ici  de  la  connoiflance  des  loix  civiles  &  criminelles, 
fi  néceflaires  atout  Gouverneur:  cela  parle  de  foi-même;  & 
nous  nous  en  fommes  alTez  expliqués  dans  le  Cliapitre  IV.  de 
la  première  Partie. 

6.    XVIÏI. 


Ce  feroit  ici  le  lieu  de  nous  étendre  fur  les  autres  Emplois    Ambaf- 
extérieurs  de  THomme  d'Etat,  c'eft-k-dire ,  les  AmbaiFades;  ^^^"* 
mais  comme  nous  réfervons  à  d'autres  Chapitres,  la  pleine 
expofition  de  cette  matière,  nous  nous  contenterons,  pour  le 
préfent,  de  déligner  la  nature  de  l'AmbafTade,  &  lès  devoirs 
généraux. 

-L'Ambaffade  eft:-  l'envoi  réciproque  que  fe  font  les  Souve- 
rains ou  Corps  Politiques,  d'une  ou  de  pluiieurs  perfonnes  re- 
vêtues de  titres  différens,  tous  compris  fous  celui  de  Mini- 
ères Publics,  &  munies  de  lettres  de  créance,  qui  les  autori- 
fent  à  reprclenter  le  Souverain  qui  les  envoie ,  afin  qu'elles 
puilTent  remplir  leur  comrailJion  avec  autant  de  liberté  qu'en 
auroit  leiu:  Maître,  s'il  s'en  acquittoit  lui-même  en  Perfonne. 

$.    XIX. 

Le  premier  de  tous  les  devoirs  d'un  Ambaffadeur,  envers  le  Devoirs 
Prince  auquel  il  eft  envoyé,  confilte  à  expofer,  avec  autant  fun"*"'' 
de  fidélité  que  de  difcrétion,  le  motif  de  fon  AmbafTade,  fans  Amba.Ta- 
l'altcrer ,  ni  l'amoindrir  en  aucune  manière ,  hors  les  cas  ou  la 
prudence  exige  certaines  modifications,  félon  que  les  circon- 
ftances  font  favorables,  ou  contraires,  ou -bien  eu  égard  à  la 
précifion  du  temps,  n'étant  pas  raifonnable  qu'une  commiffion 
donnée  pour  un  arrangement  à  prendre  inceiramment,dût  n'ê- 
tre expofée  que  lorfque  cet  arrangement  ne  pourroit  plus  avoir 
lieu.  A  ce  propos,  nous  rappellerons  ici  avec  plaifîr,  l'agréa- 
ble réponfe  que  fit  l'Empereur  Tibère  aux  Ambaffadeurs  de 
Troye,  chargés  de  venir  déplorer  la  mort  de  Drufus,  &  arri- 
vés à  Rome  trop  long-temps  après  que  ce  deuil  eut  celTé.  Ces 
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Envoyés  devenus  des  hors  -  (fœuvres ,  au  lieu  d'accommoder 
leur  CommilTion  à  la  conjonéture  ,  ne  changèrent  pas  d^un 
point  leur  lugubre  appareil,  ni  d'un  mot  leur  compliment  de 
condoléance;  mais  ils  n'avoient  pas  encore  cefle  de  parler, 
que  Tibère  leur  dit  en  riant  :  Et  moi  Meilleurs,  je  prends 
beaucoup  de  part  à  la  jufle  douleur  de  votre  Patrie  fur  la  mort 
d'Heâor. 

Il  femble  aufTi  quelquefois  expédient  d'interpréter  le  fenti- 
ment  du  Souveram,  ou  même  de  ne  pas  remplir  l'AmbafTade  :  ^ 
mais  ce  point  demande  des  éclairciffemens  que  nous  fommes 
forcés  de  renvoyer  à  un  autre  Chapitre. 

Ç.    XX. 

^  Second  Son  fecond  devoir  général  efl  de  fe  faire  aimer  à  la  Cour  où 
il  ell;  envoyé,  fe  montrant  de  belle  humeur  dans  les  repas  & 
les  parties  de  plaifir,  parce  que  c'eft  là,  plus  que  par-tout  ail- 
leurs, qu'il  peut  avancer  les  affaires,  <Sc  acquérir  des  connoif- 
fances  profitables  à  Ibn  Maître.  Ce  fut  en  jouant  avec  Fulvia, 
que  Porcins  tira  d'elle  la  découverte  de  la  conjuration  de  Ca- 
tilina.  Tant  il  ell:  vrai  que  les  parties  d'amufement  font  fou- 
vent  aulfi  celles  des  éclaircilTcments  les  plus  efferitiels  :  témoin 
le  trait  connu  des  Tarentins  vis-k-vis  les  Ambaffadeurs  d^ 
Rome. 

Ç.    XXI. 

Troifie-  Un  troifiemc  devoir  de  l' Ambalfadeur  ell  de  foutenir  les  Droits 
^^/"  &  les  Prérogatives  de  fon  Souverain ,  avec  cette  fermeté  qui 
caraftérife  les  Princes.  Don  Jean  de  Silva ,  Ambalfadeur  d'Ef- 
pagne  au  Concile  de  Bâie,  voyant  fa  place  occupée  par  l'Am- 
bauadeur  d  Angleterre,  s'approcha  de  lui,  avec  toute  la  poli- 
tefle  convenable,  &  le  pria  de  la  lui  céder,  en  lui  prouvant, 
par  bonnes  railons,  qu'elle  lui  appartenoit  ;  mais  comme  tous 
fes  beaux  difcours  ne  faifoient  pas  bouger  l'Anglois,  il  le  prit 
par  la  main  ,  «Se  le  délogea, 

11  y  a  plufleurs  autres  devoirs  généraux  qu'un  Ambalfadeur 
ell  oblige  dç  remplir  ;  nous  en  parlerons  plus  amplement  ail- 
leurs. 
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Les  jnoyens  de  bien  comprendre  les  difcours  des  autres ,  £^  d''en 
bienjhifir  le  véritable  fens. 


L 


$.    L 


'  E  premier  talent  d'un  Homme  d'Etat ,  efl:  fans  contredit     TnU 
une  conception  jufte  &  aifée.  Il  n'efi:  pas  polîible  d'exercer  avec  "c^"rai7e, 
honneur  un  Emploi  fi  relevé,  à  moins  que  d'être  préalablement  lesaffai- 
aflez  inftruit  de  la  manière  dont  les  matières  de  rAdminiftra-  tjj/^' 
tion  fe  traitent ,  &  d'avoir  une  conception  aflez  facile  pour 
comprendre  fans  peine  ce  que  Ton  propofe  ou  objefte  fur  telle  ou 
telle  affaire.  Comment  prendre  une  rélblution  fur  des  raifonne- 
mens  que  l'on  ne  comprendroit  pas ,  ou  qu'on  n'entendroit  qu'im- 
parfaitement. La  conception  dont  il  s'agit ,  doit  être  réputée  d'au- 
tant plus  eiTentielle  à  l'Homme  dEtat ,  que , par  elle ,  tous  fes  de- 
voirs lui  deviennent  aifcs.  Dilbns  donc  à  ce  fujet  que  dans  les 
Conieils,Ies  affaires  fè  traitent  &  fe  difcutent  de  trois  manières, 
favoir  j  par  voie  de  dialogue,  par  voie  de  cercle,  «Se  par  voie  de 
harangue  ;  l'Homme  d'Etat  doit  faire  ufage  de  fon  entendement 
dans  ces  trois  façons  de  dilcuter  les  affaires  Politiques. 

$.    IL 

En  premier  lieu,  le  Dialogue  eH:  un  difcours  foutenu,  de  Du  nia- 
quelques  perionnes  qui  s'interrogent  &  fe  répondent,  &  qui  jogi^ePo- 
par  i'expofition  mutuelle  de  leurs  fentimens  parviennent  à  première 
éclaircirun  point  qui  lèmbloit,  avant  cette  difcuiïion ,  douteux  manière, 
ôi.  rempli  de  difficultés.  Dans  le  Dialogue  ,  les  interlocuteurs 
demandent,  répondent,  prouvent ,  accordent,  réfutent j  ap- 
puient ce  que  d'autres  ou  eux-mêmes  ont  allégué. 
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^.      III. 

Entre  Lg  Dialoguc  Politique  entre  collègues ,  c'efl-à-dire  de  rHom- 
^es.'  me  d'Etat  avec  les  autres  Minières  qui  veulent  tous  le  bien  de 
la  -chofe  publique,  n'a  guère  qu'une  méthode,  celle  d'augmen- 
ter un  éclaircilTement  par  d'autres,  &  d'entafler  preuves  fur 
preuves  :  attendu  qu'avec  eux,  il  efl  bien  plus  queflion  de  con- 
férer pour  cherclier  des  moyens,  «Se  les  mettre  en  pratique, 
que  pouraucune  autre  raifon.  Cependant  nous  ne  lailTerons pas 
de  dire  quelque  chofe  des  autres  méthodes. 

Le  meilleur  moyen  que  puilfe  fuivre  l'Homme  d'Etat  pour 
faifir,  dans  un  Dialogue,  le  fentiment  des  Minillrt^s  fes  Collè- 
gues ,  c'ell  d'abord  de  donner  une  fouveraine  attention  à  tout 
ce  qu'il  leur  entend  dire  :  puis  il  doit  rechercher  les  motifs  qui 
peuvent  les  porter  à  parler  comme  ils  font ,  tâchant  ainfi  de 
découvrir  fi  l'ambition,  l'avarice  ou  la  vengeance  n'entrent  pour 
rien  dans  leur  raifonnement ,  li  c'eft  le  bien  public  qu'ils  y  ont 
en  vue,  &  même  en  ce  cas,  fi  leur  manière  de  l'envifager  eft 
Julie  ;  s'ils  vont  droit  à  leur  but,  ou  l\  les  moyens  qu'ils  ima- 
ginent pour  y  arriver ,  font  gauches.  C'eft  par  de  telles  obfer- 
vations ,  quand  elles  fe  font  bien,  que  fe  découvrent  le  tiffu, 
l'origine,  &  le  terme  d'un  difcours  ;  &  c'ell  dans  leur  connoif- 
fance  que  confifte  la  conception  dont  il  s'agit. 

§.     I  V, 

Avec  les  Vls-à-vis  des  Miniftres  étrangers,  l'Homme  d'Etat,  confé- 
MiniiiiLS  j.jjnt  aivec  eux ,  emploiera  d'ordinaire  la  méthode  de  leur  prou- 
ver fa  propofition,  ou  de  l'abandonner  en  partie,  puifquc  de 
tels  colloques  roulent  prefqae  toujours  fur  quelque  négociation. 
Ce  n'eft  pas  cependant  qu'il  n'y  puiffe  faire  ufage  des  autres 
méthodes.  Mais  c'eft  aux  paroles  de  ces  Perfonnages  qu'il  a  befoin 
de  prêter  l'attention  la  plus  foutenue;  car  ils  prendront  fou- 
vent  le  contre-fens  de  ce  qu'on  aura  avancé  ;  ils  le  ferviront  de  la 
\^oie  delà  fuggeftion;  ils  uferont  de  détours  Redonneront  à  leurs 
propos  un  11  grand  air  de  vérité ,  qu'on  fe  verra  comme  forcé  d'ac- 
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corder  plus  qu'onne  voudroit.  AiifTi  feroit-il  à  propos  que  l'Hom- 
me d'Etat  fût  particulièrement  inftruit  dans  cet  art  des  fuggei"- 
tions  &  des  détours,  afin  qu'il  en  connût  allez  la  nature  &  la 
force  3  pour  pouvoir  s'en  défendre  dans  l'occallon. 

§.    V. 

De  plus,  pour  bien  concevoir  certains  raifonnemens,  il  con-  emendre"^ 
vient  quelquefois  de  favoir,  pour-ainfî-dire ,  confulter  les  af-  ^  ^emi- 
tres,  &  entendre  à  demi-mot,  Charles  IX ,  Roi  de  France,  ayant  ™°^" 
fecrétement  réfolu  avec  un  de  fes  plus  intimes  confidens,  d'ex- 
terminer les  Huguenots ,  refufoit  un  jour  de  leur  accorder  une 
grâce  qu'ils  lui  demandoient  :  fur  quoi  un  certain  Gentilhom- 
me, nommé  Lignarol,  lui  repréfenta  qu'il  convenoit  de  lesfa- 
tisfaire ,  donnant  pour  toute  raifon  ces  feules  paroles  :  il  nejlpas 
temps  encore.  D'où  le  Roi  jugeant  bien  que  la  mine  étoit  éven- 
tée, comme  en  effet  le  Duc  d'Anjou  avoit  communiqué  à  Li- 
gnarol  le  deflein  du  Roi ,  il  changea  le  difcours  qu'il  tenoit  à  ce 
Gentilhomme,  pour  diftraire  en  lui  cette  idée,  &  accorda  aux 
Huguenots  la  grace^  qu'ils  lui  demandoient,  &  les  favorila  en- 
core davantage  ;  mais  il  le  crut  obligé  défaire  périr  Lignarol, 
à  caufe  du  danger  imminent  auquel  fon  imprudence  expofoitle 
Royaume,  félon  les  idées  du  Roi. 

^.     V  I. 

Outre  le  befoin  d'entendre  à  demi-mot,  il  faut  aufll favoir     Appré- 
réduire  en  un  petit  volume  le  fens  de  beaucoup  de  paroles,  &  cicr  le 
leur  donner  au  julte  leur  valeur  ;  car  les  Souverains  &  les  Mi-  difcours" 
niftres  parlent  Ibuvent  beaucoup  pour  rendre  comme  imper-  paries 
ceptible  ce  qu'ils  veulent  conclure.  Le  Cardinal  Mazarin,  dans 
fes  entretiens  avec  les  Minières  étrangers,  commençoit  tou- 
jours par  les  amufer  de  propos  indifférents,  afin  que,  faute  de 
temps  ils  traitaflent  avec  moins  de  fagacité,  les  affaires  qui  les  ame- 
noient.  La  Reine  Chriftine  de  Suéde  avoit  auifi  coutume  d'en- 
tamer en  pareilles  occafions  de  fort  beaux  difcours  de  Philofo- 
phie,  dont  on  fe  fçroitpaffé  fort  volontiers  3  ou  bien  elle  fejet- 
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toit  fur  d'agréables  fiijets  de  divertiflemens,  qui  excédoient  les 
Miniftres  ;  &  au  bout  du  conte,  elle  ne  concluoit  rien,  ni 
\         pour  ni  contre  les  demandes  qu'ils  lui  faifoient. 

Ç.    V  I  I. 

Soit  l'in-  Il  eil  encore  nécefTaire ,  en  conférant  avec  les  Minières  étran- 
cdui  qui  ë^^^  '  d'obfervcr  deux  chofès ,  fi  Ton  veut  bien  concevoir  leurs 
parle;  raifonnemens.  Premièrement,  fonder  leurs  intérêts  tant  publics 
que  particuliers,  comme  par  exemple,  la  crife  où  peut  fe  trou- 
ver leur  Maître  ;  fur  quoi  il  faut  tâcher  de  découvrir  fi  l'objet 
dont  il  eft  queftion ,  peut  s'y  rapporter  diredement  ou  indirec- 
tement, parce  qu'alors  les  paroles  d'un  Miniltre  font  plus  en- 
veloppées qu'à  l'ordinaire  :  la  même  réferve  paroîtra  dans  ies 
exprelTions ,  s'il  vife  à  fon  avantage  perfonnel  :  &  le  myftere 
qu'il  fera  régner  dans  l'entretien ,  fera  plus  ou  moins  grand,  fé- 
lon fafituation,  plus  ou  moins  critique  :  ce  que  l'Homme  d'État 
doit  bien  examiner. 

,     ^.    V  I  I  I. 

Soit  En  fécond  lieu,  il  faut  étudier  le  caraftere,  l'humeur  &  les 
fter""'  inclinations  du  Minifire  avec  qui  l'on  confère  ;  parce  qu'il  n'efl 
pas  rare  de  voir  des  gens  s'échauffer  dans  la  converiation ,  pour 
des  fujets  qui  au  fond  ne  les  touchent  guère.  Tel,  par  exemple, 
s'emportera  prefque  en  difcourant  d'un  fait  auquel  on  le  croi- 
roit  fort  intérelTé,  qui  n'y  prend  feu  que  parce  qu'il  efl  d'une 
humeur  bouillante.  Tel  autre,  d'un  tempérament  froid,  mais 
d'un  efprit  rufé,  fe  montrera  fort  indifférent  dans  ce  qui  lui  tien- 
dra  le  plus  au  cœur.  Qiielques-uns,  dominés  par  des  paffions 
diverfes,  paroîtront  pleins  de  diftraftions  fur  des  points  de  la 
plus  grande  importance.  Enfin ,  puifqu'ordinairement  chacun 
raifonne  félon  fon  caprice ,  il  eft  effenticl  de  fonder  le  naturel 
des  gens,  fi  l'on  veut  concevoir  le  vrai  fens  de  leurs  difcours. 


(^.     IX. 
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§.    I  X. 

Parlons  maintenant  die  la  féconde  manière  dont  chacun  ex-     Seconde 
pofe  fon  fentiment,  qui  ell  la  voie  de  cercle.  L'un  a  cet  ufage    de\"aiur 
fur-tout  dans  le  Cabinet ,  &  dans  des  affemblces  de  peu  de  per-   ^'^^  -^ff^'- 
fonnes,  où  chacun  donne  fon  opinion  féparément,  &  en  peu  [";  par 
de  mots.  C'eft-là  qu'il  n'ell:  pas  aifé  de  failir  un  fentiment ,  foit  ^«''^  ^^ 
à  caufe  de  la  forme  dont  il  eft  revêtu ,  foit  par  les  égards  &  les  "'^'■^^' 
mefures  qu'obferve  celui  qui  s'énonce.  Quoique  ce  fujet  doive 
être  amplement  difcuté  dans  la  fuite,  nous  fommes  bien  aife  d'en 
du-e  ici  quelque  chofe  en  paflant ,  pour  donner  quelque  jour  à 
ces  fortes  d'entretiens  de  Cercle ,  ou  de  Cabinet. 

C'eft  félon  la  maturité,  le  crédit,  &  la  qualité  des  perfonnes 
du  Cercle,  que  leurs  fentiments  font  expofés  fur  les  matiè- 
res dont  ils  traitent  :  ainfi  un  Miniftre  avancé  en  âge , 
&  d'une  réputation  établie,  qui  fera  le  premier  à  dire  fon  avis , 
ne  le  propofera  pas  en  termes  nuds ,  fimples  &décifîfs  ;  s'il  ne 
parle  qu'après  d'autres ,  ou  qu'il  ait  à  s'oppofer  à  une  opinion 
quelconque ,  il  ne  s'expliquera  pas  avec  moins  de  réferve  :  la 
raifon  en  ell  que,  tant  que  le  bien  de  l'Etat  n'exige  pas  abfola- 
ment  une  plus  grande  fermeté ,  la  décence'  &c  l'habileté 
lui  font  une  loi  de  s'ouvrir  avec  modeftie  fur  les  objets 
les  plus  importants.  Car  il  eft  eflentiel  de  ne  pas  choquer 
les  efprits  par  des  termes  qui  ordinairement  importent  fort  peu 
au  bien  réel.  On  doit  encore  moins  rifquer  de  s'attirer  l'indi- 
gnation des  autres,  en  combattant  fans  égard  le  fentiment  d'au- 
trui.  11  eft  donc  prouvé  qu'il  faut  aider  à  la  lettre  dans  les  en- 
tretiens des  Miniftres ,  &  que  leur  manière  de  s'énoncer  exige 
quelque    pénétration  d'elprit. 

§.     X. 

Il  eft  encore  plus  difficile  de  concevoir  les  rai^onnemen'?  des  réierve* 
jeunes  Miniftres,  ou  deceux  qui  n'ont  pas  acquis  lepluTgrand  'î^'  "-"«"- 
crédit,  parce  que  parlant  les  derniers,  il  leur  eft  dur  de  fe  ran-  jVum  """^ 
ger  ouvertement  à  l'avis  des  Anciens,  &  qu'ils  ont  des  mena-  '^''  '^ 

*-"  '  J-  p  Itrcs, 
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gemens  ;ip;arder  dans  leurs  objections,  pour  ne  les  pas  révolter.' 
En  effet ,  s'ils  fuivent  aveuglément  les  opinions  d'autrui ,  ils  crai- 
gnent d'encourir  le  blâme  de  ne  pas  aimer  alTez  le  bien  public 
pour  ofcr  Ijur  rcfiller,  d'être  accufés  d'opiner  du  bonnet,  & 
conféquemment  de  paiïer  pour  des  zéro  en  chiiFre.  Outre  cela , 
s'ils  applaudi(Ienttout-à-f  ait  aux  Anciens,  ils  tombent  dans  l'in- 
convénient de  s'ériger  en  juges  du  fentiment  qu'ils  exaltent,  «Se 
leur  louange  le  dégrade,  Bien  loin  de  lui  donner  du  relief.  11 
leur  convient  donc,  ou  d'en  produire  un  meilleur  ;  ou  tout  au 
moins  de  donner  quelque  avis  approchant  à  celui  qu'ils  n'ofent 
combattre,  ou  de  motiver  leur  alfentiment  avec  modjftie.  Car. 
ce  n'ell  pas  dans  un  jeune  homme  que  l'on  fuppofe  afTez  de 
fufEiànce  pour  le  croire  capable  d'approuver  avec  dignité 
le  fentiment  d'un  Ancien.  Le  mouvement  naturel  qu'une 
pareille  entrcprife  excite ,  c'ell  la  rifée ,  &  le  mépris  du  témé- 
raire :  mais  fut-il  très  en  état  de  fe  donner  pour  arbitre  &  mo- 
dérateur des  Anciens,  fi prétention feroit  ridicule,  parce  qu'el- 
le prcfenteroit  un  efprit  a  ain  &  enflé  de  fon  propre  mérite  :  ce 
qui  eft  diredement  contraire  à  la  décence. 

De-là ,  foit  que  les  jeunes  Miniftres  aient  à  fuivre  les  opinions 
des  Anciens ,  loit  qu'ils  fe  trouvent  obligés  de  leur  applaudir, 
ils  doivent  fe  comporter  avec  une  réferve  extrême.  Et  comme 
aprcs  tout,  nulle  raifon  ne  peut  difpenfer  d'approuver  «Se  de 
louer  un  fentiment  trop  digne  d'éloge,  ils  le  feront  avec  tant 
d'art,  &  en  termes  fi  mellirés,  que  leur  approbation  &  leur 
louange  tranfpireront  à  peine  ;  ainfi  leurs  raifonnemens  tou- 
jours couverts,  toujours  myftérieux,  ne  feront  guère  failis  que 
par  un  efprit  intelligent. 

La  même  difficulté  fe  rencontre  dans  les  oppofitions  de  ces 
jeunes  Miniftres,  quand  ils  combattent  les  avis  des  Anciens. 
C'eft-là  que  les  réferves  font  encore  plus  impénétrables,  tant 
par  rapport  k  l'intérêt  particulier ,  que  pour  le  bien  public  qu'il 
faut  ménager.  En  effet,  comme  l'opiniun  des  Anciens  prévaut 
ordinairement  de  beaucoup  fur  celle  des  plus  jeunes,  vouloir 
la  combattre  de  front ,  c'eft  révolter ,  c'efl  fe  montrer  audacieux , 
c'eft  par  confîquent  donner  de  foi  une  idée  défavantageuiè, 
capable  de  dépouiller  l'avis  qu'on  veut  faire  palfer  de  tout  le 
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ftîérite  qu'il  peut  avoir:  ainfi  le  jeune  Miniftre  perdroit^'lion- 
neur  qui  devroit  lui  en  revenir,  &  l'Etat  feroit  privé  des  avan- 
tages qui  en  auroient  réfulté.  11  faut  donc  pour  faire  en  tout 
iens  réuflir  une  maxime  excellente,  que  le  jeune  MiniUre  la 
propofe  indiredement  ;  il  faut  qu'il  ne  l'oppcfe  au  fentiment 
des  Anciens  qu'avec  la  plus  grande  circonfpeftion.  Or  tous  ces 
détours  nécefl'aires  ne  peuvent  que  le  rendre  prefqu'incompré- 
henfible.  Auffi  lèroit-il  à  propos  que  l'Homme  d'Etat  connût 
par  des  règles  exprefles,  cet  art  de  parler  à  mots  couverts, 
parce  qu'il  eil:  aifé  de  le  reconnoître  dans  les  autres ,  quand  on 
le  poiTede  foi-même.  C'eft  fur  quoi  nous  tâcherons  de  nous  ex- 
pliquer dans  le  Chapitre  IV. 

Mais  un  jeune  Minillre  devra  s'obferver  bien  davantage  dans 
le  Cabinet,  quand  il  fe  verra  obligé  de  parler  le  premier;  puis- 
que, outre  les  ménagemens  qu'il  lui  convient  de  garder,  com- 
me nous  venons  de  dire,  en  expofant  fi  penfée,  il  devra  fè  te- 
nir fur  fes  gardes ,  dans  l'apprchenfion  qu'il  aura  de  fe  trom- 
per.  En  forte  que  ù  retenue  fera  poulfée  au  point  dont  nous 
nous  réfervons  de  parler  ailleurs  ;  ce  qui  pourra  rendre  fon  dif. 
cours  fi  difficile  a  concevoir,  que  pour  en  venir  à  bout,  il  fau* 
dra  plus  d'une  fois  recourir  à  la  règle  ci-devant  indiquée,  d'ai- 
der k  la  lettre. 

$.    XI. 

Il  nous  relie  enfin  à  expliquer  la  troifieme  manière  qu'em-  ^^  ^^' 
ploient  les  Minifi:res  d'Etat  en  conférant  entre  eux ,  c'ell-à-di-  préparé  : 
re,  la  voie  du  difcours  compofé  &  préparé,  qui  elt  véritable- f'°''''-'™' 
ment  une  efpece  de  harangue.  Dans  les  Confeils  d'une  Monar-  de  traiter 
chie,  comme  dans  le  Sénat  d'une  République,  on  a  coutume  ^'^l  ^l^l^ 
de  haranguer;  &  peut-être  cette  forte  de  raifonnement  rend-  qucs.  \ 
elle  une  opinion  plus  difficile  à  faifir,  que  ne  font  les  deux  au- 
tres manières  ;  parce  que  les  Confeils  d'Etat  &  les  Sénats  ibnt 
compofés  de  pluiieurs  membres,  qui  pour  la  plupart  différent 
en  inclmacions,  en  qualités,  en  tempérament,  en  fcience.  Quel- 
ques-uns n'auront  appris  que  fuperficiellement  les  regks  de 
l'Eloquence  ;  &  mêlant  leurs  penfées  les  unes  avec  les  autres , 
ils  ne  produiront  que  de  la  confufion  ;  ce  qui  fera  l'effet  taii- 
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tôt  d'un  efprit  préoccupé ,  tantôt  de  la  timidité ,  ou  bien  de  la 
précipitation.  Ainfi  leur  difcours  incompréhenfible  n'oifrirapas 
la  moindre  liaifon  qui  mené  à  un  fens  déterminé.  D'autres, 
après  s'être  formé  une  idée  claire  de  ce  qu'ils  vouloient  expo- 
fer,  fe  jetteront  fur  tout  autre  fujet,  que  celui  qu'ils  avoient  en 
vue.  Ceux-ci  donneront  fans  le  vouloir,  en  preuves  de  leur 
fyftême,  des  fophifmes,  pour  des  vrais  arguments.  Quelques- 
uns  peut-être  couvrant  la  faufltté  du  voile  féduifant  des  ligu- 
res, ils  lui  donneront  toute  l'apparence  du  vrai.  L'on  en  verra 
qui  empioyeront  des  fillogifmes  en  forme ,  mais  ils  les  cache- 
ront ,  à  delTein ,  fous  des  exprcHlons  très-propres  a  convaincre 
&  à  perfuader,  ians  qu'on  puilfe  dire  comment.  Enfin,  il  y  en 
aura  qui  obfervant  bien  les  bonnes  règles,  éviteront  le  danger 
de  choquer  perfonne,  &  s'énonceront  avec  cette  netteté  con- 
venable que  nous  expoferons  plus  bas.  11  s'enfuit  de-la  que  ces 
divers  genres  de  railonnement,  s'ils  ne  lont  trcs-juftes  &c  tres- 
clairs;  (  ce  qu'on  ne  peut,  ni  ne  doit  attendre  dans  un  Con- 
feil,  non  plus  que  dans  un  Sénat  )  ieront  toujours  extrême- 
ment difficiles  à  comprendre  ,  à  moins  qu'on  ne  le  les  foit  ren- 
dus familiers,  à  force  d'étude  &  de  pratique. 

^.  xir. 

tuia^i^on''  Or  cette  étude  &  cette  pratique  exigent  les  connoiffances 
desmoy-  (Jont  il  a  déjà  été  queftion  ;  c'eft-à-dire,  la  Logique  &  la 
facilitent  Réthorique  :  elles  demandent  une  grande  attention  fur  l'elprit, 
la  con-  le  delTein ,  l'inclination  «Se  le  tempérament  de  la  perfonne  qui 
parle  ;  fur  l'intérêt  qui  la  domine  ;  fur  le  befoin  qui  la  pr^fTe. 
Il  faut  favoir  fi  elle  eft  habile  ou  non  ;  parce  que  c'eft  par  les 
notions  qu'on  aura  de  fa  capacité,  que  Ton  pourra  juger  de 
l'artifice ,  ou  de  la  limplicité  de  fa  méthode  :  il  eft  donc  nécef- 
faire  aulîid'avoir  prélens  àl'efprit  tous  les  détours  dont  les  diffé- 
rents intérêts,  ou  les  inclinations  diverfes  peuvent  remplir  un 
difcours;  comme  nous  l'avons  remarqué  ci-devant.  Il  faut  en- 
core obferver  loigneufement  la  propolition  que  celui  qui  a  pris 
la  parole ,  prétend  prouver  ;  parce  que  s'il  eil  mauvais  Rétho- 
ricien,  il  ne  fera  que  la  confondre  dans  tout  le  tilTu  de  fa  ha- 
rangue ;  &  l'on  en  perdra  le  fens,  fi  on  ne  le  fuit  pied  à  pied» 
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$.    X  I  I  I. 

Ce  font-Ià  les  moyens  que  nous  croyons  les  plus  capables.de  KéceSl^ 
faire  jflùfir  le  véritable  ièns  d\in  difcours  ;  &  c'eft  de  la  bonne  '^  ''""*' 
façon  de  les  employer,  ainlî  que  du  prudent  ufage  des  règles  tk.n"^-e 
propolëes  que  dépend  la  réulîite.  Plus  on  s'appliquera  à  les  ^^^^^ 
iuivre  dans  les  difcours  familiers ,  mieux  aufFi  les  fera-t-on  fer-  Homnîe 
vir  dans  les  occafions  d'importance,  filais  ajoutons  à  ce  que 
nous  avons  avancé  d'abord ,  deux  raifons  qui  prouvent  la  né- 
celfité  d'une  conception  aifée  dans  l'Homme  d'Etat- 

La  première  c'ell  qu'étant  au  fait  de  tous  les  détours  (Se  de 
toutes  les  formes  que  l'on  peut  donner  à  un  raifonnement,  il 
lui  coûtera  peu  de  s'en  fervir  au  befoin,  ou  de  les  rejetter, 
quand  il  n'en  aura  que  faire.  Car  s'il  eft  vrai  que  nous  apperce- 
vons  bien  plus  facilement  le  bon  &c  le  mauvais  dans  les  autres 
que  dans  nous-mêmes  ;  il  eft  clair  auffi  que  nous  fauronsrecon- 
noître  plus  facilement  dans  les  difcours  d'an.trui  des  formules 
dont  nous  favons  nous-mêmes  nous  fervir  à  foccaiion. 

La  deuxième  raifon prouve  le  befoin  de  c:tte  conception  par 
celui  de  la  jultelFe  &  de  l'exactitude  que  l'Ilomme  d'f  tat  doit 
mettre  dans  lès  réponfes  ;  or  il  eft  impollibic  de  repondre  per- 
tinemment à  des  queilions  qu'on  aura  mal  compriiés. 


22  L'    II   O   M   M    E      D'   E   T   A   T. 

CHAPITRE     III. 

Les  Maximes  d'Etat. 

§.    ï. 

Yr^'e'^li  -Ly  ORSQU'UNE  fois  l'Homme  d'Etat  a  fait  quelque  découverte 
concLTnj  Utile  à  fon  objet  principal  qui  eft  le  plus  grand  bien  de  la  cho- 
les  niaxi-  {q  publique ,  il  fe  difpofe  à  en  faire  un  ufage  convenable  à  cet- 
tat.      "  te  lin.  La  promptitude  »Sc  la  juftelTe  de  fà  conception ,  Se  la  vi- 
vacité de  fa  pénétration  lui  facilitent  également  cet  ufige,  en 
préfentant  à  Tefprit,  fans  beaucoup  de  recherches ,  les  expé- 
dients les  plus  fùrs  &  en  même  temps  de  l'exécution  la  plus  ai- 
fée.  Mais  elles  lui  fervent  encore  à  conferver  le  fruit  de  toutes 
fes  opérations  &  découvertes ,  à  en  recueillir  la  fubftance ,  en 
un  mot  à  faire  tourner  le  palTé  à  l'avantage  du  préfent.  Nous 
avons  expliqué  dans  la  première  Partie  de  cet_  Ouvrage  la  na- 
ture de  la  pénétration,  lànécelfité,  &  les  moyens  de  l'acquérir: 
nous  avons  fuffilamment  parlé  dans  celle-ci ,  de  la  facilité  de  la 
conception  ;  il  eil  temps  de  coniidérer  le  produit  ultérieur  de 
l'une  &  l'autre  faculté. 

Ce  produit  eft  ce  que  nous  appelions  les  Maximes  d'Etat, 
&  pour  en  traiter  avec  ordre,  nous  diviferonsen  quatre  points 
ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière.  Nous  expliquerons 
d'abord  ce  que  c'eft  qu'une  maxime,  fon  efrence,fes  effets, 
fes  efpeces.  Nous  traiterons  en  fécond  lieu  de  la  nécelfité  des 
Maximes  d'Etat,  pour  un  bon  Gouvernement.  Troiliemement 
nous  examinerons  le  nombre  &  l'efpece  des  Maximes  qu'il  con- 
vient d'établir  futvant  les  circonftances.  Enfin  nous  traiterons 
de  la  manière  dont  THomme  d'Etat  doit  s'y  prendre  pour  Té- 
tabliffement  des  Maximes  dont  il  aura  reconnu  la  néceflité. 
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Ce  que  c'est  qu'une  Maxime  d'Etat. 
^.     I  I. 


AR  le  mot  de  Maxime ,  on  entend  généralement  un  décret  Sens  gé- 
de  la  volonté,  en  vertu  duquel  celle-ci  opère,  &  cela  fans  ex-  j"^"'  '^^'^ 
ception  de  perfonne,  ni  de  cas,  ni  de  circonllance.  Cedécret,  maxime. 
ou  11  l'on  veut,  cette  détermination  fe  remarque  dans  quicon- 
que agit  avec  connoiflance  de  caufc  :  parce  que  tous  les  hom- 
mes fe  portent  naturellement  par  choix  à  une  action  quelcon- 
que, foit  continue,  foit momentanée.  Ainfi,  par  rapporta  Ta- 
rtion  continue,  le  Philolbphefè  détermine  volontairement  à  la 
méditation  ,  &  l'ouvrier  à  l'exercice  de  fon  art.  De-même,  dans 
ce  qui  eft  accidentel,  l'ouvrier  s'appUque  au  choix  des  inftru- 
mens  convenables  au  métier  qu'il  exerce ,  &  le  Philofophe  cher- 
che parmi  les  Savants,  dans  les  livres ,  dans  les  fyitêmes,  ce  qui 
peut  le  conduire  plus  diredement  à  fon  but  :  en  forte  que  tout 
homme  fuit  continuellement  par  inftinCl  la  maxime  qui  lui  efl: 
propre,  ou  il  fêla  prefcrit  lui-même,  &  lapratique  en  toute  ren- 
contre fins  le  fa  voir.  Cette  maxime  univerfelle  s'applique  d'el- 
le-même à  tous  les  états,  &  à  tous  les  caraéleres  des  hommes, 
&  prend  une  forme  particulière  fuivant  qu'ils  la  déterminent 
vers  un  objet  particulier.  Par  exemple,  un  vaillant  Capitaine  fe 
décide  à  expofer  fa  vie  dans  une  bataille  :  c'eft  la  maxime  gé- 
nérale de  fon  état  ;  mais  elle  eft  toujours  dirigée  à  un  objet  Ipé- 
cial,  à  un  but  auquel  ce  guerrier  vife  plus  particuHérement,  &g 
qui  fera  tantôt  la  défenfe  de  la  Patrie ,  &  tantôt  le  deiir  de  la 
gloire,  ou  de  s'avancer  dans  le  militaire. 

^     III. 

La  maxime  univerfelle  prend  aufTi  une  détermination  fpé-  Maximes 
ciale  vers  les  affaires  du  Gouvernement,  &  alors  elle  fe  nom-  ^'^'^^^'^• 
me  maxime  d'Etat.  Pour  en  faire  connoître  la  nature  &  l'eP 
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fence",  nousla  définifTonsim  principe  vrai,  renfermant  en  foi  le 
germe  dubiendePEtat,  &  tendant  à  une  fin  qui  fe  rapporte  à  ce 
même  Etat ,  propre  par  conféquent  à  conduire  &c  diriger  le  Mini- 
ère en  tout  ce  qu'il  a  à  faire  ,  pour  bien  remplir  les  devoirs  de  là 
charge.  Ceft-là,  à  ce  qu''il  nous  femble,  ce  que  l'on  doit  enten- 
dre par  maxime  d'Etat.  Ainllc'en  ellune  de  dire  :  Pour  procu- 
rer à  VEtat  une  longue  durée  ^  il  faut  bannir  defonfein  les  vices 
avec  Pûiftveté  qui  les  engendre. 

Ç.    I  V. 

Ses  qui-  I^  £^  ^ifô  ^2  reconnoître  dans  cette  fentence ,  toutes  les  pro- 
îités.  priétvjs  d'une  excellente  Maxime  d'Etat,  telle  que  nous  venons 
de  la  définir.  D'abord  elle  efl:  un  principe  vrai.,  puifqu'en  effet 
la  mollelPj  &  les  autres  vices  détournent  l'efprit  des  foins  qu'il 
doit  prendre  pour  alTurer  robfer\ationdes  loix,  maintenir  dans 
fa  vigueur  le  bon  fyllême  de  l'Economie  générale  &  particu- 
lière ,  exercer  les  forces  du  corps ,  remédier  aux  maux  préfents , 
ou  imminents,  fiifir  les  avantages  les  plus  aifés  à  pourfuivre, 
&  à  conferver,  en  rapportant  k  ces  deux  fins  tout  ce  qui  peut 
y  conduire  plus  efficacement.  Or,  c'cfl:  de  l'heureufe  concur- 
rence de  tous  ces  moyens  que  dépend  le  falut  de  l'Etat  ;  la  maxi- 
me qui  la  propofe  eft  donc  vraie.  Elle  l'eft  encore  en  ce  qu'elle 
renferme  le  germe  des  plus  grands  avantages,  la  confervation 
de  la  vie,  des  biens  &du  repos  des  Sujets.  Elle  l'eft;  en  ce  qu'el- 
le tend  à  une  fin  qui  fe  rapporte  à  l'Etat ,  puifque  rien  n'eft 
pour  lui  d'une  plus  grande  importance  ,  que  le  maintien  de  fa 
bonne  harmonie,  que  cette  maxime  tend  à  lui  procurer  :  elle 
eft  une  règle  qui  fert  k  guider  l'Homme  d'Etat  dans  toutes  fes 
démarches,  comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite.  Ainfi ,  cet- 
te propofition  préfentant  tout  ce  qui  conftiitue  l'effence  d'une 
maxime  d'Etat  ;  elle  en  eft  une  elle-même  ;  &  nulle  autre  ne  le 
fera,  k  moins  que  toutes  les  qualités  de  la  définition  rapportée 
ne  lui  foient  également  applicables. 


^.    V. 
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$    V. 

Ceft  donc  faute  de  juflefle  dans  rapplication  de  ces  qualités ,  P«u(re 
que  les  maximes  dégénèrent,  &  deviennent fauffes.  L'efpritfé-  ^^=^"^'^' 
duit  par  l'amour-propre ,  ,&  rebuté  du  travail,  ne  peut  guère 
trouver  le  vrai  dans  ce  qu'il  fe  propofe ,  parce  que  cette  recher- 
che délicate  exige  des  foins  pénibles  ;  &  par  conféquent  il  n'eft 
que  trop  ordinaire  de  prendre  pour  une  maxime  utile  à  l'Etat 
une  propolition  qui,  au  fond  lui  fera  nuifible.  Ce  qui  rend  en- 
core plus  fréquentes  ces  fortes  de  méprifes,  c'efl:  le  jugement 
que  l'on  ofe  porter  de  la  qualité  des  principes,  par  leurs  effets 
les  plus  cafuels.  Par  exemple  :  un  homme  auifi  vicieux  que  pnif. 
fant,  a-t-il  acquis  un  grand  nom  &  une  haute  eftime,  il  donnera 
pour  maxime  incontellable,  que  la  puilTance  &  le  vice  font  les 
moyens  de  fe  rendre  recommandable.  Illufiongroiriere!  Tacite 
&  Hlachiavel  y  tombent  fouvént.  Celui-ci  enfeigne  qu'il  fuffit 
au  Prince  d'avoir  quelque  dehors  de  Religion,  mais  qu'il  doit 
être  bien  éloigné  d'en  fiiivre  aucune.  Ainfidonne-t-ilpourmaxi^ 
mes  certaines,  tant  d'autres  abfurdités  de  cette  force.  L'autre, 
montrant  à  Tibère  l'art  d'éloigner  les  peuples  du  chemin  de 
la  vertu,  lui  fait  conclurre  que  pour  bien  régner,  il  doit  met- 
tre fes  fujets  au  niveau  des  brutes.  L'on  fent  trop  la  faulfeté  & 
le  Venin  de  pareilles  propofitions ,  pour  qu'il  foit  befoinde  les  ^ 
expliquer.  Ce  ne  font  donc  pas  là  des  maximes  ;  car  il  n'en  eft 
point  de  bonnes  que  celles  qui  ont  la  vérité  pour  bafe,  &  qui 
renferment  toutes  les  propriétés  rapportées  dans  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée.  Mais  nous  nous  étendrons  davan- 
tage fur  ce  fujet  dans  la  quatrième  Sedion. 

Ç.     V  I. 

Parlons  à-préfent  de  la  divifion  des  maximes  d'Etat.  Suivant   d?  'a  di- 
l'explication  qae  nous  en  avons  donnée  ;  comme  toute  maxi-  MmnJs 
me  d'Etat  doit  avoir  fon  but,  il  faut  en  bien  fliire  le  difcerne-  dEut. • 
ment.  Ce  but  eft  la  fin  où  tend  le  Gouvernement  d'un  Etat  : 
c'ell,  pour  ainli  du-e,  le  blanc  auquel  il  vife  dans  toutes  fesop(^- 
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rations  :  c''efl  fon  dernier  terme  :  enfin  c'eft ,  dans  tout  Gouverne- 
ment qui  n'efl:pastirannique-5/(?^/V;2-//;T^(fi  Citoyens  qu'il  dirige  ; 
puifque  les  liommes  en  s'uniffant  en  corps  de  focicté  civile,  ne 
fe  font  donné  des  Légillateurs  &  des  Souverain? ,  que  dans  la 
vue  de  fe  rendre  heureux  plus  long-temps.  Un  Gouvernement 
qui,  faifant  obferver  les  loix  qu'il  a  établies,  exerce  la  Puiffance 
Souveraine,  ne  fauroit  fe  propofer  d'autre  fin,  que  celle  pour 
laquelle  il  a  été  inftitué;  or,  comme  le  mal-aife  de  la  vie  dé- 
truit, à  la  longue,  l'exiflence  de  la  Société;  le  Gouvernement 
doit,  denccelTité,  tendre  à  la  félicité  des  peuples,  afin  que,  par 
elle,  leur  fociété  foit  durable., 

11  efl  confiant  toutefois,  que,  puifqu''il  arrive  fouvent  que 
pour  mettre  en  vogue  certaines  maximes ,  il  faut  les  étayer  d'une 
.autre,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite  ;  celles-là  devront  fc 
rapporter  à  celle-ci,  pour  fon  exécution  ;  &  par  conféquent, 
cette  maxime  que  nous  pouvons  appeller  fondamentale  à  cet 
égard,  fera  comme  la  fin  des  autres  :  maisn'étant  jamais  dirigée 
que  vers  ce  dernier  terme  en  quelHon,  elle  ne  doit  êtreregar* 
dée  que  comme  leur  fin  accidentelle,  toujours  reverfible  à  la 
fin  principale  du  Gouvernement.  Voyons  donc  comment  fe  di^ 
vifent  les  maximes,  &  de  quelle  manière  elles  procèdent  les  unes 
des  autres.  '  .  t 

$.    V  I  L 

En  Ma-       Toutcs  les  maximes  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat, 
^é"?^&  nous  les  diviferons  en  deux  clalfes  ;  c'eft-à-dire  ;  en  maximes 
Maximes  générales,  <Sc  en  maximes  particulières.  Les  premières  font  celles 
particu-     q^^  fervent  de  moyens  ultérieurs  pour  parvenir  au  dernier  ter- 
me, de  forte  qu'entre  elles  &  le  terme  final,  nulle  autre  maxi- 
me n'ait  lieu.  Les  fécondes' font  toutes  celles  quiconduifent  aux 
premières,  comme  autant  de  moyens  pour  en  opérer  l'accora- 
plifferaent  parfait. 

$.     VIII. 

Maxime      Une  maxime  générale  c'eft  celle-ci  :  Que  le  Gouvernement  ait 
généiiic.  pour  but  la  [impie  conservation  de  ce  que  pojjede  l'Etat.  Maxime 
tpi  tend  immédiatement  au  terme  iinal. 
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Voici  une  maxime  de  la  féconde  efpcce.  Qiie  le  Gouvernement  Mixime 
entretienne  beaucoup  âe  troupes  pour  la  défenfe  des  pojjeljîons  de  ^ere!''*' 
PEtat.  Cette  maxime,  quoique  dirigée  vers  le  terme  final,  qui 
eft  le  maintien  du  bien-être  de  la  Société,  s'y  rapporte  encore, 
par  cet  autre  moyen  qui  tend  à  la  confervation  de  ce  qu'elle 
pofTede  :  les  nombreufes  armées  étant  le  meilleur  préfervatif 
des  biens  d'un  Etat.  Ainfi  la  maxime  d'avoir  de  bonnes  troupes, 
fe  rapportant  à  celle  qui  prefcrit  de  conferver  les  poITelTions, 
&  fervant  de  moyen  à  cet  effet,  doit  être  regardée  comme 
maxime  particulière ,  dont  le  terme  final  eftle  maintien  du  bien- 
être  ,  en  même-temps  que  la  défenfe  des  poUelIions  efl  fa  fin 
accidentelle. 

^.    1  X. 

On  fait  un  double  ufàge  des  maximes  tant  générales  que  par-    Double 
ticulieres,  &  c'ell  félon  la  manière  dont  on  les  emploie ,  qu'el-  "J»g«  des 
les  reftent  établies.  Ou  l'on  propofe  ces  maximes  aux  Peuples;  d'Etat. 
ouïe  Gouvernement,  fans  les  promulguer, en  fait  la  bafe  defes 
opérations. 

Le  premier  ufage  appartient  diredement  aux  inftituteurs  Ceîui  qui 
des  Empires ,  tels  que  font  les  Légillateurs ,  ou  les  Réforma-  lirinli. 
teurs  ;  qui,  en  inculquant  leurs  maximes  au  Peuple,  adoucif 
fent  fes  mœurs,  lui  infpirent  des  idées  vertueufes,  &  viennent  pi^e^ 
infenfiblement  à  bout  d'enraciner  en  lui  la  vertu-même  :  d'où 
il  arrive  que  les  Peuples  concourent  volontiers  au  bien  de  l'E- 
tat ,  en  fe  corrigeant  des  vices  qui  pourroient  troubler  le  repos 
public,  s'employant  de  bon  cœur  au  maintien  de  la  fociété, 
prenant  foin  de  leurs  enfans ,  qu'ils  élèvent  avec  les  fentimens 
requis  de  Religion,  de  difcrétion,  de  prudence  ;  lesinfl:ruifant 
dans  les  arts  auxquels  ils  les  voient  propres,  &  par  lefquelsces 
nouveaux  Citoyens  pourront  à  leur  tour  être  utiles  à  la  Patrie. 
Mais  ce  premier  ufage  des  maximes,  non-plus  que  les  devoirs 
des  Légifîateurs,  n'étant  pas  de  notre  fujet,  nous  n'entrepre- 
nons point  d'en  parler. 
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Celui  qui  Qiiant  au  fécond  iifage,  qui  concerne  la  décifîon'des  affaires 
ks^Mi'ni-  d'Etat,  exercice  particulier  &c  principal  des  Miniftres,  il  entre 
ftiesPoii-  dans  notre  plan  ;  &  c'eft  des  maximes  dontlapratique  s"'y  rap- 
tiqucs.  porte ,  que  nous  allons  difcourir ,  puiiquc  l'établiflement  &  l'u- 
iàge  de  ces  maximes ,  font  reilence  des  fondions  de  THomme 
d'Etat. 

Le  but  de  tout  Gouvernement  étant ,  comme  nous  Pavons 
remarqué,  le  maintien  du  bien-être  de  la  Société,  il  eft  la  fin 
à  laquelle  tendent  les  maximes,  ib it  des  Légiflateurs ,  foit  des 
Minillres  ;  puift]ue  cette  fin  eft  prccifément  cequife  doit  enten- 
dre par  le  mot  de  Gouvérnement\  félon  la  définition  que  nous 
en  avons  donné  en  commençant  cet  Ouvrage.  Il  y  a  pourtant 
cette  différence,  que  les  Légiflateurs  préfentent  leurs  maxi- 
mes, à  titre  de  moyens  faits  pour  rendre  dociles  aux  foix  les 
peuples  qu'ils  rafTcmblent,  &  auxquels  ils  font  direétement  con- 
noître  le  prix  de  la  vertu  :  au-lieu  que  les  Miniftres  Politiques 
ne  s'y  prennent  que  par  voie  de  maintien  du  fyftême  déjà 
adopté  (*);  établilfmt  les  maximes  propres  à  indiquer,  dans 
les  cas  difficiles,  le  parti  le  plus  liir;  ce  qui  mené  droit  à  la  fin 
dont  il  s'agit.  Mais  quelles  doivent  être  les  principales  maxi- 
mes d'un  Gouvernement  déjà  formé ,  &  dans  quel  ordre  doit- 
on  y  procéder  ?  C'cft  l'examen  qu'il  nous  faut  à  préfent  com- 
mencer. 

§.    X  I. 

Trois      II  y  a  trois  maximes  qui  concernent  direétement  le  maintien 

conce^^  du  fyftême  établi.   La  première  s'exprime  ainfi  :  le  Goiivcrne- 

naiit  le     Vient  doït  tendre  à  la  confervation  de  ce  quUpoJJede.  Maxime  qui 

du'fyfiT-  ^*'-  ^^^'•"■^i"  très-long-tems  la  République  de  Sparte;  les  Romains 

meétabli,  s'en  trouvèrent  bien  auffi  depuis  l'expuHion  des  Tarquins  , 

jufqu'à  la  première  guerre  Punique.  La  lèconde  maxime  elî 

conçue  en  ces  termes  :  il  faut  accroître  le  Domahiey  ^  rEtat. 

Les  Athéniens  la  mirent  en  vogue ,  les  Spartiates  lurent  auiîi 

l'employer  vers  le  déclin  de  leur  règne  ^  les  Romains  s'en  fer- 
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virent  à  Toccafion  de  la  première  guerre  contre  Carthage ,  jnC-  y 

qu'aux  jours  où  l'Empire  fuccédant  à  la  République,  eut  allez 
de  force  pour  la  pratiquer  dans  toute  fon  étendue.  Enfin,  elle 
a  été  la  loi  favorite  de  prefque  tous  les  Conquérants.  Mais  ces 
deux  maximes  en  forment  une  troifîeme  ;  &  la  voici  :  Il  faut  fe 
conformer  aux  conjondures ,  ^  faire  ufage  de  rime  des  deux  ma- 
pcimes  ti-deffus  •>  félon  r  exigence,  tantôt  fe  bornant  à  lafimple  coit- 
fervation  de  ce  que  Von  pcffede,  ^  tantôt  entreprenant  d'étendre 
fon  Domaine ,  ne  fuivant  ni  ceux  qui ,  contents  de  confervcr  ce 
qulls  ont ,  négligent  les  occafio7is  de  s'agrandir,  ni  ceux  qui,  au 
rifjue  de  tout  perdre ,  veulent  augmenter  leurs  conquêtes.  Telle 
eft  la  maxime  ordinaire  des  moindres  Puiffances  :  Elles  tâchent 
de  fe  procurer  des  avantages,  foit  par  la  force,  foitpar  la  rufe, 
lorique  les  grands  Potentats  ont  des  démêlés  entre  eux.  Cette 
vérité  eft  confirmée  par  Thiftoire  des  guerres  de  tous  les  temps, 
où  les  Princes  qui  y  avoient  part,  flattés  par  l'appas  des  con- 
jonétures,  tournoient  cafaque,  comme  on  dit,  Mon  le  fort  des 
armes. 

Voilà  les  trois  feules  maximes  qui  puiflfent  fervir  de  boufToIe 
au  Gouvernement,  pour  parvenir  à  fon  but  :  c'eft  pourquoi 
nous  donnons  à  toutes  trois  le  nom  de  Maximes  générales, 
Qiiant  à  la  manière  de  les  former,  &  aux  cas  qui  demandent 
l'ulage  de  l'une,  plutôt  que  de  fautre,  nous  en  parlerons  dans 
la  luite. 

$.    X  I  I. 

Si  pour  arriver  à  la  fin  defirée  de  maintenir  le  bien-être  de  M^^îmes 
la  fociété,  il  fuit  indilpenfablement  employer  une  de  ces  trois  '^^'^"'*'^* 
maximes  générales,  il  eft  néceffaire  auili  d'en  pratiquer  d'au- 
tres qui  s'y  rapportent,  afin  de  pouvoir  réuflir  dans  l'ufage  de 
celle  qu'on  a  choili.  Ce  n'eft  pas  tout  :  ces  maximes  moyennes 
doivent  encore  être  fortifiées  par  d'autres  plus  refferrées,  juf^ 
qu'à  ce  qu'on  foit  parvenu  au  terme  de  l'exécution.  Toutes 
celles-ci  font  des  maximes  que  nous  nommerons  particulières , 
comme  fervant  particulièrement  à  un  objet  déterminé  :  elles 
font  ii  eflentielles ,  que  les  délibérations  du  Gouvernement  en 
dépendent ,  &  qu'elles  font  la  plus  grande  portion  des  foins  & 
des  diilicukés  du  îvlimftere. 


3°  L'  Homme    d'  E  t  a  t, 

Ç.    X  I  i  I. 

Maximes  H  cfl  donc  évident  que  chacune  des  trois  maximes  générales 
jnixteî.  j^g  peut  gj-j-g  j^ife  en  pratique ,  fans  Taide  d'une  certaine  claffe 
de  maximes  particulières,  puifque  celles-là  étant  toutes  trois 
d\ine  nature  différente,  elles  ont  befoin  pour  leur  exécution, 
de  moyens  qui  leurfoient  appropriés.  Cependant,  comme  elles 
fe  confondent  toutes  trois.  Tune  dans  Tautre,  en  leur  qualité 
de  maximes  générales^  il  lémble  qu'il  convient  de  leur  en  ap- 
pliquer quelques-unes  de  plus  particulières ,  qui  s'y  accordent 
en  raifon  du  rapport  de  leur  nature  entre-elles  ;  &  que  pour 
ce  fujet,  nous  appellerons  mixtes^  également  néceffaires  dans 
l'exécution  des  maximes  générales.  Une  des  mixtes,  par  exem- 
ple, pourroit  être  celle-ci  :  les  jujet s  doivent  être  entretenus  clans 
un  tel  efprit  d'obéiffance ,  cjue  PEtat  piiijje ,  en  toute  occafion  légi- 
time ,  difpofer  d'eux ,  ^  s'en  fervir  pour  ce  qui  lui  convient  da- 
vantage. Une  autre  encore  :  lejalut  de  TEtat  doit  être  préféré^ 
a  toute  autre  confidération  humaine.  Une  troifieme  :  que  les  dif- 
po  fit  ions  y  les  négociations  ^  £=?  les  délibérations  du  Souverain  ^de 
PEtat,  quil  convient  de  tenir  fecrett  es,  Jbient  en  effet  impénétra- 
bles ;  &  ainli  de  plufleurs  autres  lèmblables ,  dont  il  eit  aifé  de 
voir  l'importance  pour  le  fuccés  de  chacune  des  trois  maximes 
crénérales. 

Ç.    X  I  V. 

Maximes  -pQ^-  qq  qui  ell  maintenant  des  maximes  particulières  plus 
heres^""  relatives  à  l'une  qu'à  l'autre  des  maximes  générales ,  nous  voyons 
que  la  première  ,  celle  qui  décide  que  l'Etat  doit  fe  conferver 
tel  qu'il  ell,  pourra  avoir  lieu  par  le  moyen  de  deux  maximes 
particulières ,  dont  l'une  dit  qu'il  faut  toujours  entretenir  une  for- 
te armée  ;  &  l'autre,  que  PEtat  doit  fe  maintenir  en  bonne  intel- 
ligence avec  les  Cours  étrangères.  Tels  font,  en  effet,  les  plus 
puiffants  moyens  qu'un  Gouvernement  puille  employer  pour 
conferver  fa  bonne  conltitution;  car  qu'y-a-t-il  de  plus  capable 
d'arrêter  les  efforts  d'un  injufte  ennemi,  que  le  bouclier  de  bon- 
nes troupes  combinées ,  &;  bien  commandées  ?  Lorfque  fur  des 
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raifons  diélées  par  la  prudence,  l'on  s'ell:  décidé  pour  Tune  do 
ces  deux  maximes,  on  en  vient  aifément  à  d'autres  plus  parti- 
culières, &  qui  leur  font  fubordonnées,  pours'en/ervir  à  Texé- 
cution  de  celle  des  deux  que  Ton  aura  choifie. 

^.    X  V. 

Lors  donc  que  TEtat  a  fait  choix  de  la  maxime  particulière    Généra. 
qui  porte  que  pour  pouvoir  foutenir  une  guerre  paflive,  il  faut  'io»  des 
fe  donner  de  nombrcufes  troupes ,  de  cette  maxime  coule  na-  fubairer-" 
turellement  celle  qui  met  en  queftion  ,  /?  ces  troupes  doivent  être  ii«  con- 
âe  terre-,  ou  de  mer?  Et  fuppofé  qu'il  foit  jugé  convenable  de  les  ["ie^,"g 
avoir  maritimes,  on  adopte  la  maxime  de  remplir  d'ouvriers  les  &i'en 
u4rcenaux,  £5?  de  multiplier  le  nombre  des  vaijjeaux.  De-là  cette  '/es 
autre  maxime  qui  apprend  à  cultiver  les  forêts,  &  à  fouiller  les  pes^ 
mines ,  pour  en  tirer  les  matériaux  nécelTaires.  S'agit-il  de  for- 
mer des  armées  de  terre  ?  On  examinera  sll convient  de  les  avoir 
du  Pays ,  ou  de  Pc  franger  ;  ou  même ,  s'il  ne  fer  oit  pas  plus  expé- 
dient de  Jefirvir  d'un  mélange  de  troupes  nationnaks  ^  étran- 
gères) Si  l'on  le  détermine  au  choix  de  troupes  du  Pays,  il  faut 
fijivre  la  maxime  qui  dit  qu'un  Gouvernement  ejl  obligé  de  Je  con- 
cilier P  amour  de  fesfujetSy  afin  qu'ils  s'arment  volontiers  pour  fa 
caufe.  Or,  l'affection  des  fujet^  fe  captive  par  trois  moyens, 
qui  font  :  t  entretien  raifonnable  de  leurs  facultés  ;  la  bonne  ad- 
ininiflration  de  la  Jujlice  ;  le  maintien  de  leur  s  privilège  s.  Le  Gou- 
vernement entretiendra  les  facultés  des  fujets,  en  iuivantcequi 
eil  prefcrit  dans  le  Chapitre  XIV.  de  la  première  Partie,  de  di- 
minuer les  impôts  ;  de  faciliter  les  voies  du  Commerce  ;  de  s'atta- 
cher à  raccroijfement  ^'^  à  la  perfedion  des  Manuf allures ,  ^ 
des  produirions  du  Pays.  Il  fera  adminillrer  une  bonne  juftice , 
tant  diltributive  que  commutative,  en  décernant  ^  fans  égard  aux 
perfonnes^  les  cbâtimens  mérités ,  ^  en  rendant  a  chacun  ce  qui  lui 
ejl  légitimement  dû  ;  en  n'élevant  jamais  perfonne  aux  charges 
pour  aucun  intérêt  particulier  .^  ni  en  vue  delapui/fance  d'un  par- 
ti, ni  fui  va  nt  des  préjugés  favorables  au  prétendant.  Mais  quand 
les  charges  devront  être  le  prix  du  mérite,  le  Gouvernement 
'€n  gratinera  le  fujet  le  plus  digne  ;  &lorfqu'elles  feront  un  far- 
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deau,  c'ePc  le  plus  capable  qui  remportera  ;  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs.  Enfin  cette  clalîc  de  maximes  que  nous  nomm.erona 
fubalternes^  renferme  tout  ce  qui  peut  fe  rapportera  ladiverfitô 
des  Miniltercs  &  des  Miniltres.  Outre  cela,  s'il  eft  réfolu  que 
les  troupes  foient  nationnales ,  il  faut  le  décider  fur  le  genre  de 
conduite  que  le  Gouvernement  devra  obferver  à  leur  égard , 
pour  lavoir  jV7  conviendra  de  les  tenir  toujours  fous  les  armes  j  & 
comment  il  faudra  les  aguerrir  ;  &  fi  Ton  trouve  à  propos  de  les 
avoir  étrangères,  il  faudra  déterminer  Jon  choix  fur  la  Nation 
dont  il  fera  plus  expédient  d'accepter  le  fervice.  Mais  comme  la 
folde  de  pareilles  troupes  doit  être  payée  en  argent  ;  c'eft  ici 
le  lieu  de  rappeller  tout  ce  qui  a  été  difcuté  dans  le  Chapitre 
XIV.  fur  les  moyens  de  faire  grolllr  le  Tréfor  Public.  Qiie  11 
Ton  aime  mieux  le  mélange  de  foldats  nationnaux  &  étran- 
gers, il  faut  ajouter  à  l'arrangement  que  nous  venons  de  prel-. 
crire  touchant  la  milice  du  JPays,  la  recherche  de  la  meilleure 
méthode  à  prendre  dans  le  mélange  des  troupes ,  pour  favoir 
combien  il  conviendra  d'en  avoir  des  unes  &  des  autres,  &  il 
chaque  corps  de  troupes  devra  être  mixte,  ou  non. . 

^.    X  V  I. 

Concev-      Mais  fi ,  pour  pratiquer  cette  maxime  générale  qui  regarde 
n.int  la    jg  maintien  du  fyftême  de  l'Etat  tel  qu'il  eft,  on  veut  fuivrela 
teiligcnce  maxmie  particuhere  d  entretenir  la  bonne  intelligence  avec  les 
avec  les    ^Qurs  étraniTeres,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  dangers  d'une 
étrange-   guerre  palhve  ;  il  en  refultera  le  befom  d  une  autre  maxime 
^'■'^-         particulière  qui  fera  la  folution  de  cette  Qiieftion  :  Si  cette 
bonne  intelligence  doit  être  auxiliaire^  ou  alliée?  Puis,  d'une 
autre  qui  montre  de  quelles  Cours  étrangères  PEtat  peut  rec'e- 
mir  des  fecours  ;  £=?  avec  quels  Princes  il  lui  conviendra  de  s''al- 
lier.  Après  quoi  il  lui  en  faudra  venir  à  des  maximes  iubalter- 
nes ,  telles  que  les  fuivantes ,  lavoir  :  que  les  Cours  auxiliaires 
Joient  en  état  de  fournir  les  fecours  flipulés  ;  que  leurs  Jecours 
foient  avantageux  au  Gouvernement  ;&c  qu'elles  foient  fincerewcnt 
ûfedionnées  à  PEtat, afin  d'éviter  les  inconvénients  de  ces  for- 
tes de  lècours,  tels  que  nous  les  avons  détaillés.  Enfuite,  fi  l'on 
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juge  qu'il  foit  plus  à  propos  de  faire  des  alliances ,  pour  divifer 
les  forces  ennemies,  on  devra  cboi.^ir  pour  alliés  les  Princes  les 
plus  cxpofés  aux  attaques  de  P Ennemi  que  le  Gou.:ernem£nt  a 
lieu  de  craindre  davantage  .^  qui  peuvent  plus  aijément  le  vaincre^ 
£5?  qui  nom  pas  befoin  eux-mêmes  des  fecours  du  Souverain 
dont  ils  acceptent  T alliance. 

$.    X  V  I  I. 

La  deuxième  maxime  générale,  qui  prefcrit  d'agrandir  le      B" 
Domaine  &  l'Etat,  a   befoin,  pour  fon  exécution,  d'autres  ^f^'™" 
maximes  particulières,  dont  la  première  ell:  qu'il  ne  faut  jamais  pom-rag- 
chercher  à  envahir  les  Etats  d' autrui  ^  fans  quelque  caufe  bien  U-  Im'ent" 
gitime;  pour  ne  pas  violer  tout  enfemble  la  Religion,  la  julti-  delEtat, 
ce ,  &  le  droit  des  Gens  &  pour  ne  fe  pas  voir  contraint  d'em- 
ployer la  tirannie  envers  de  nouveaux  fujets ,  qui  en  haine  du 
Conquérant  qui  les  auroit  fubjugués  contre  toute  raifon,  fe 
porteroient  à  la  révolte ,  à  la  première  occafion  :  à  quoi  il  ne 
feroit  pas  polFible  de  remédier,  fans  ufer  d'une  rigueur  tiran- 
nique.  Au  refte,  comme  on  ne  fuiroit  étendre  les  limites  d'ua 
Etat ,  fans  la  voie  des  armes  ;  il  faut,  outre  la  pratique  des  ma- 
ximes particulières,  ci-devant  expofées  touchant  les  levées  des 
troupes  ;  établir  encore,  de  quelles  fortes  de  troupes  on  doit  faire 
choix ,  ^  comment  il  convient  le  mieux  de  les  entretenir  ;  après 
les  avoir  niifes  fur  pied.  Enfuite,  rien  n'étant  plus  capable  d'a- 
grandir l'Etat,  que  d'être  en  bonne  intelligence  avec  d'autres 
Cours,  par  la  médiation  defquelles,  à  l'occafion  des  Conquêtes 
faites,  &  des  partages  à  faire,  on  gagne  toujours  quelque  pays, 
l'on  mettra  en  ufage  les  maximes  que  nous  avons  expliquées , 
«Se  qui  montrent  avec  qui,  ^  par  quels  moyens  il  faut  être  en 
bonne  intelligence,  fuivant  d'autres  maximes  particulières,  quife 
rapportent  en  général  à  l'agrandi ifement  de  l'Etat ,  &  par  lefquel- 
les  il  feraaifédeiè  décider  fur  la  qualité  de  cet  agrandilTement, 
foit  en  Provinces  de  terre,  ou  en  Provinces  maritimes.  Dans  le 
cas  d'une  acquifition  de  ce  dernier  genre ,  il  fera  queftion  de 
favoir  quel  pour roit  être  le  Pays  le  plus  avantageux ,  6?  le  plus 
commode.  S'il  s'agit  d'un  Province  éloignée  de  la  Mur,  il  faudra 
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choifir  le  Territoh-e  aujfimifin  â^  F  Etat ,  cjiCil foit  pojjîbk  ;  le  plus 
à  fa  bienféance  ■)  ^  r acquérir  fur  les  pojfeffïons  d'un  Piince  peu 
vsdouté  :  obfervant  toujours,  dans  ces  fortes  d'acquifitions ,  les 
règles  dehjuftice.  11  faut,  difons-nous,  qu'une  Conquête  foit, 
autant  qu'il  fe  peut,  voifine  de  l'Etat,  pour  éviter  Tintercep- 
tion  des  fecours,  &  des  munitions  de  guerre  :  elle  doit  être  à 
la  bienféance  de  l'Etat,  afin  qu'une  telle  acquifition  puifle  fa- 
ciliter un  accès  aux  autres  Domaines,  procurer  de  la  commodité 
au  Commerce,  &  frayer  un  chemin  à  des  avantages  plus  grands 
encore.  Enfin,  elle  doit  être  faite  fur  le  Souverain  le  plus  foi- 
ble,  pour  n'y  pas  trouver  trop  de  réfiftance.  De-là,  des  maxi- 
mes de  détail  concernant  la  méthode  à  obferver  dans  ces  acqui- 
fitions ,  ^  le  temps  qui  y  fera  le  plus  propre ,  la  PuiJJance  qu'il 
conviendra  davantage  d'attaquer ,  ou  defe  rendre  amie ,  enfin ,  le 
pays  dont  on  médite  la  conquête. 

ç.    X  V  I  I  L 

Syfiême  Mais  comme,  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  il  faut  fe 
des'Ro!  réfoudre  à  avoir  toujours  des  guerres  à  foutenir,  les  Romains 
s'y  préparoient  de  loin  durant  la  paix;  ils  faifoient  même  de 
ce  défirable  préfent  du  Ciel,  un  fujet  de  querelle.  C'eft  pour- 
quoi, leur  maxime  particulière,  tendant  à  la  maxime  générale 
des  conquêtes,  (fi  toutefois  ils  l'ont  connue,  )  étoit  de  n'ad- 
mettre aucune  propofttion  de  paix ,  fi  ce  neft  des  Peuples  qu'ils 
avûient,  pour  ainfi  dire,  defarmés;  (fimpofer  des  conditions  pro- 
pres à  couper  enfin  le  nerf  des  richejfes,  £5?  des  forces  de  P Enne- 
mi; d'en  exiger  d'autres,  dont  ils  J'avoient  qu'il  lui  fer  oit  aifè  de 
s'écarter,  pour  avoir  une  nouvelle  occafion  de  l'attaquer,  à  la 
moindre  infradion  ;  de  borner  l'étendue  de  fa  puiffance;  de  lui 
défendre  de  faire  la  guerre  ,  jans  l'aveu  de  la  République ,  & 
autres  femblables.  Dans  leurs  traités  d'alliance,  ils  prétendoient 
pour  eux,  des  avantages  excelfifs.  Le  plus  {oiwent ,  ils  fejoi- 
gnoient  au  parti  le  plus  foible,  afin  d'affoiblir  le  plus  fort,  & 
tiiire  ainfi  tout  aiiément  leur  proye  de  l'un  &  de  l'autre.  Ils  ac- 
cordoient  librement  leur  p}-otelîion  y  leur  amitié  à  tous  ceux  qui 
la  réclamoientj  parce  qu'étant  difjicile  que  parmi  tant  de  pro- 
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tégés,  alliés,  ou  amis,  il  ne  furvint  fouvent  des  différends,  ils 
étoient  comme  afTurés  d'avoir  de  fréquents  motifs  d'attaquer 
les  aggrefleurs ,  pour  la  défenfe  des  opprimés  ;  tandis  qu'au  fond , 
ils  n'avoient  en  vue  que  d'augmenter  leurs  conquêtes,  en  fub- 
juguant  ceux  dont  ils  fe  vantoicnt  de  réprimer  l'orgueil.  I/s 
entretenoient ,  ils  envenimoient ,  peut-être,  ranimofité  parmi  les 
nations  étrangères ,  poux  s'infinuer  chez  elles,  &  s'en  rendre 
les  Maîtres,  des  qu'ils  les  voyoient  iùffifamment  alFoiblies  les 
unes  par  les  autres.  Enfin  ,  il  n'y  avoit  pas  jufques  à  la  pompe 
éclatante  de  leur  triomphe,  qui  ne  fût  capable  de  déterminer 
les  Rois  à  leur  prêter  foi  &  hom.mage ,  comme  à  leurs  Souve- 
rains, pour  éviter  la  honte  de  fuivre  en  efclaves  chargés  de  fer 
le  char  du  vainqueur ,  s'ils  venoient  jamais  à  devoir  foutenir 
contre  eux  une  guerre  jufte,  où  ils  feroient  vaincus.  Mais  nous 
ne  prétendons  pas  autorifer  une  conduite  où  la  juftice  fut  ra- 
rement conlultée.  Le  fyftême  militaire  des  Romains  ne  pour- 
roic  réuifir  dans  un  temps  où  le  droit  des  gens  eft  auiTi  bien 
établi  &  auffi  inviolable  qu'il  Tell  aujourd'hui. 

$.     XIX. 

Venons  à  la  troifieme  maxime  générale  ,  compofée  &  dé-      Des 
duite  des  deux  précédentes ,  qui  dit  qu'il  faut  fe  conformer  au  ^u"™" 
temps ,  &  fuivre  l'une  ou  l'autre  des  deux  maximes  univerfel-  gardent 
les,  félon  que  les  circonftances  l'ordonnent.  Pour  faire  un  ufa-  j-fj^'^^^" 
ge  raifonnable  de  cette  dernière  maxime,  il  eft  néceffaire  d'en  circon- 
etablir  trois  autres  particulières,  qui  lui  foient  fubordonnées  :  ^^'^'^"• 
la  première,  qu'il Juffit  de  lever  un  nombre  médiocre  de  troupes , 
quand  on  n'a  pas  befoin  de  les  tenir  toujours  ilir  pied  ;  la  deu- 
xième, qiCil  ejl  néceffaire  de  fe  concilier^  de  s'affurer  V  amour  des 
Sujets^  pour  les  trouver  difpofés  dans  l'occaiion,  à  payer,  de 
bon  gré,  les  contributions  extraordmaires ;  la  troifieme,  que  la 
bonne  intelligence  avec  les  Cours  étrangères  peut  devenir  effenticlle. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  première  de  ces  maximes  ,  il  faut 
examiner  toutes  celles  que  nous  avons  rapportées  en  par- 
ticulier fur  ce  même  fiijet  des  Troupes;  étant  néceffaire  de 
faire  une    attention   fpéciale   à  Timportance  qu'il  y   a  d'en 
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entretenir  £«?  de  Terre  £«?  de  Mer ,  quand  PEtat ,  qui  veut 
fuivre  la  maxime  de  s'accommoder  aux  circonftances  ^des 
temps,  poflede  quelque  Port,  &  n'efl  pas  fitué  trop  avant 
dans  le  Continent  ,  enforte  que  la  mer  n'en  foit  pas  fort 
dillante ,  &  que  les  rivages  d'alentour  n'appartiennent  pas  à 
d'autres  Puiiïiinces.  Il  faut ,  de  plus ,  faire  attention  fi  PEtat 
ferait  obligé  de  s'attacher  les  Soldats  par  des  libéralités  con- 
tinuelles; pour  obtenir  d'eux  qu'ils  fe  portent  \olontiers  à 
tous  les  ordres  qu'on  leur  donnera  quelque  preiTants,  quel- 
que périlleux  qu'ils  puiflent  être  \  ^  fi  le  befoin  ceffant ,  il 
ne  Jeroit  pas  préjudiciable  de  congédier  la  plus  grande  partie 
des  Officiers  ^  des  Soldats;  au  rifque  de  n'en  trouver  que 
bien  difficilement  de  nouveaux  dans  des  cas  urgents. 

Qiiant  à  l'autre  maxime  particulière ,  de  gagner  l'affedion 
des  Sujets,  nous  en  avons  aflez,  parlé  ci-devant  ainfi  que  de 
ce  qui  regarde  la  troifieme,  concernant  la  bonne  intelligence 
avec  les  Cours  étrangères. 

^.     X  X. 

Conclu-      Concluons  cependant,  que  toutes  les  maximes  particulie- 
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l'tnch;)!-  res,  qui  dérivent  de  la  maxime  générale  par  laquelle  on  main- 
nement  fient  l'Etat  tel  qu'il  efl ,  font  néceffaires  à  la  pratique  des  deux 
ines"^i*£."  autres,  dont  l'une  fait  étendre  les  poITelfions,  &  l'autre  aprend 
'-^'f'  à  s'accommoder  aux  conjondtures ,  &  non-feulement  elles  leur 

font  néceflaires,  mais  encore  elles  s'y  rapportent.  Inférons 
de-même ,  que  toutes  celles  qui  ont  trait  à  la  féconde  maxime 
générale,  furies  conquêtes,  doivent  fervir  à  la  troiiîeme  fur 
la  nécelfité  de  s'accommoder  aux  conjonétures.  Nous  ferons 
voir  ailleurs  comment  chacune  des  maximes  particulières  peut 
être  rendue  fufceptible  de  diverfès  formules ,  &  fe  diriger  dif- 
féremment les  unes  des  autres,  vers  chacune  des  trois  maximes 
générales. 

Au  relie,  nous  n'avons  pas  fait  mention  de  toutes  les  ma- 
ximes particulières  qui  doivent  s'établir  dans  l'adminiftration 
du  gouvernement  des  Etats;  l'entreprife  feroit  immenfe  & 
chimcriquc.    11  nous  fuffit  donc  d'en  avoir  développé  quel- 
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qiies-imesj  pour  donner  une  idée  afTez  fatisfaifante  de  l'origine 
de  toutes,  de  leur  terme,  de  leur  nature,  de  leurs  rapports  , 
de  leur  génération  ,  puifque  c'eft-là  tout  ce  que  nous  nous 
fommes  propofés  à  ce  ilijet.  Faifons  voir  maintenant  combien 
l'Homme  d'Etat  a  befoin  du  fecours  des  maximes. 


Q 


SECONDE    SECTION. 

De  la  ne'cessite'  des  Maximes  d'Etat. 

^.     XXL 


uoiQ_u'iL  foit  aifé  de  voir  la  raifon  qui  rend  rufage  des     Poun 
maximes  néceflaire  à  l'Homme  d'Etat ,  fans  qu'il  foit  1'^''°^   ■ 
belom  de  nous  y  appeiantir,  nous  jugeons  pourtant  qu'il  con-  ici  de  la 
vient  d'en  parler  pour  deux  motifs  :  l'un,  aftn  que  cette  nécef-  ff^ff^t 
fité  rendue  plus  manifefte,  apprenne  à  quiconque  afpire  au  xfmes^' 
]\linill:ere ,  que  la  connoifTance  des  maximes  &  leur  bon  ufac^e    '^^"^' 
font  pour  lui  un  devoir  fi  elTentiel  &  fi  propre  à  le  guider 
invariablement  dans  fa  pénible  carrière  ,    qu'il  ne  fauroit  fe 
rebuter  de  la  peine  qu'il  y  a  à  les  former,  fans  fe  réfoudre,  en 
même  temps  à  fe  méprendre  dans  toutes  fes  démarches.  Nous 
venons  de  toucher  cet  objet ,  mais  fi  l'Homme  d'Etat  en  fent 
bien  la  force,  il  s'animera  à  le  fuivre  dans  toute  l'étendue  du 
fens  que  nous  avons  encore  à  lui  donner.  L'autre  motif  qui 
nous  engage  k  cette  explication,  ell  de  prouver  par  les  faits, 
les  préjudices  énormes  que  quelques  Etats  ont  foufferts  par  le 
défaut  d'un  fyflême  fuivi  qui  ne  peut  être  établi  que  fur  les 
maximes;  &,  au  contraire,  les  grands  avantages  que  le  bon 
maintien  d'une  maxime  a  fouvent  apportés  à  d'autres  Gouver- 
nements. Pour  un  plus  grand  ordre,  nous  continuerons  à  àï- 
ftinguer  les  maximes  générales  des  particulières;  &  nous  ex- 
pliquerons féparément  les  raifons  qui  les  rendent  toutes  né- 
ceffaires  à  l'Homme  d'Etat. 
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Ç.    XXII. 

On  ne  Qiiant  aux  maximes  générales,  il  n'eil:  pas  douteux  que  tou- 
jûr"  niew  ^"^  Opération ,  en  quelque  genre  que  ce  puilFe  être ,  demande 
lansprin-  uue  règle  qui  la  dirige.  Cette  règle  eft  Tepilogue ,  Tidée  & 
^'F"-  comme  l'efquiire  de  ce  qui  doit  être  exécuté  ;  ainfi  que  des 
moyens ,  non  feulement  d'une  diftribution  bien  ordonnée , 
mais  encore  de  Texécution.  Sans'cette  règle,  en  vain  le  propo- 
feroit-on  de  faire  quelque  chofe;  puiique,  quel  que  foit  Tou- 
vragc  que  Ton  entreprend,  il  ne  peut  jamais  être  produit  que 
par  une  facceflion  méthodique  d'autres  moindres  opérations , 
dont  il  faut,  de  toute  néceillté,  connoître  diftinctement  ks 
formes  <Sc  les  difpofitions  diverfes  ;  autrement  tout  ce  que  l'on 
feroit  pour  y  réuHir,  feroit  peine  perdue.  Suppofons  qu'un 
homme,  faifant  le  Pilote,  fe  mît  en  tête  de  conduire  un  Vaif- 
feau  à  bon  Port,  6c  par  la  route  la  plus  fùre,  ignorant  toute. 
fois  la  fituation  de  ce  Port  où  il  veut  aller;  ne  connoiflant  ni 
Bouflble,  ni  Arbalète,  n'ayant  jamais  vu  de  Carte  hidrogra- 
phique,  ni  fait  uiage  des  Voiles,  non  plus  que  de  gouvernail  : 
affurément  fon  entreprife  feroit  folle,  &  fans  être  devin,  on 
peut  lui  préfager  une  fin  tragique.  Or ,  cet  homme  n'échoue- 
roit,  que  parce  qu'il  manqueroit  d'une  règle  qui  contint  en 
elle-même ,  &  enfeignàt  les  moyens  propres  à  le  faire  arriver 
à  fon  but;  cette  règle  dérive  des  principes  du  pilotage,  dans 
l'exemple  que  nous  venons  d'alléguer,  lequel  prouve  en  gé- 
néral la  nécelTité  indifpenfable  d'une  règle  directrice  dans  toute 
entreprife;  li  elle  manque,  il  efl  impoifible  de  rtuilir  en  quoi 
que  ce  foit. 

^.    XXIII. 

La  Ma-  Cela  pofé,  nous  pouvons  dire  que  la  règle  de  la  conferva- 
^JH'^  .  tion  des  Etats,  n'eft  rien  autre  chofè  que  la  maxime  d'Etat, 
la  règle  tant  générale,  que  particulière.  La  maxime  générale,  (  car 
deiacon-  q'çH  d'elle  fcule  qu'il  s'agit  à  préfent ,  quelle  qu'elle  foit  des 
desWats.  trois  fpécifiées,  &  fins  entrer  dans  l'examen  de  celle  qui  con- 
vient le  mieux  )  ell  la  règle  du  maintien  des  Etats ,  parce 
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qu'elle  comprend  &  embralTe  tout  ce  qui  eft  propre  à  les  main- 
tenir 5  dans  le  fyftême  de  leur  conititution.  En  eifet ,  fi  nous 
entendons  parler  de  la  maxime  générale  qui  fait  Amplement 
conferver  à  un  Etat  ce  qu'il  polTede,  excluant  toute  idée  d'à-. 
grandilTement,  elle  engendre  elle  feule  toutes  les  maximes  par- 
ticulières &  fubalternes  décrites  dans  la  Sed:ion  précédente 
&  qui  comprennent  tous  les  moyens  de  la  réduire  en  pratique. 
De-là  vient  que  ne  pouvant  nous  cacher  combien  elles  font 
propres  à  nous  faire  parvenir  aux  fins  que  nous  nous  propo- 
îbns  5  il  faut  que  nous  convenions  que  la  maxime  générale 
dont  elles  procèdent ,  eft  la  règle  certaine  de  la  confervation 
de  l'Etat,  par  voie  de  maintien  de  fes  propres  pofTefTions  , 
fans  prétendre  à  celles  d'autrui.  A  l'égard  de  la  féconde  ma- 
xime générale  qui  apprend  à  afpirer  à  un  agrandifîement  légi- 
time, elle  ne  fert  pas  moins  de  règle  que  la  première,  puif- 
qu'elle  comprend  également  toutes  les  mêmes  maximes  parti- 
culières ,  vSc  fubalternes  ,  qui  doivent  caufer  la  confervation 
perfévérante  de  l'Etat  en  ragrandilFant.  Qiiant  à  la  troilîeme 
qui  veut  que  l'on  fe  conforme  aux  conjonctures  ;  il  eu.  de  même 
évident  qu'elle  eft  une  règle  du  maintien  de  l'Etat,  puifqu'il 
naît  d'elle,  ainfî  que  des  autres,  des  maximes  particulières  & 
fubalternes  qui,  par  voie  de  conformité  aux  conjonftures  , 
fervent  également  à  la  confervation  de  l'Etat.  De-là,  il  faut 
direftement  conclurre  que  toute  opération  ayant  befoin  d'un 
principe  directeur,  &  que  la  maxime  d'Etat  étant  ce  principe 
par  rapport  aux  Etats ,  elle  eft  néceflaire  pour  leur  direéiion  : 
par-conféquent  ,  le  Miniftre  Politique  doit,  non -feulement 
connoître  les  maximes,  mais  encore  favoir  les  former  &  les 
propofer. 

L    XXI  V. 


Inconvé- 


Deplus,  il  eft  très-probable  que  nul  Gouvernement,  quel 
qu'il  foit,  Monarchique,  ou  Républicain,  s'il  n'eft  dirigé  par  aiff"utde 
l'une  de  nos  trois  maximes  générales ,  ne  fauroit  rendre  heu-  Maxime» 
reux  le  Peuple  qui  lui  eft  confié.  Au  contraire  un  tel  Gouver- 
nement tombera  en  décadence,  &  périra  avant  le  temps j  voici 
comment. 
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^.    X  X  V. 

Premier  D'abord  ,  par  la  faute  des  JMiniftres  ,  idolâtres  de  leur 
auquel  propres  opinions  &  efclaves  de  leurs  vices.  Car  les  maximes 
eft  expo-  qui  font  la  règle  de  TEtat,  font  auffi  le  frein  de  ceux  qui  Tad- 
quTn'a  miniftrcnt ,  en  leur  offrant  la  bonne  manière  de  le  conduire  , 
point  de  fouvent  Contraire  à  leur  façon  de  penfer ,  à  leur  penchant ,  à 
^  ^"'^^'  leur  génie.  Et  il  n'elt  que  trop  vrai  que  lorfque  les  paifions 
des  AÏiniftres  ne  font  pas  contenues  par  leur  attachement  aux 
maximes  générales  ;  ces  palïïons ,  qui  ont  leur  principe  dans 
le  fang ,  &  qui  fe  fortifient  fi  vite  ,  prennent  enfin  un  tel 
afcendant  fur  Pefprit,  qu'elles  le  portent  tantôt  aux  voluptés  , 
tantôt  à  fambition,  de  forte  que  par  elles  un  homme  d'Etat 
s'avilit  bientôt,  ou  devient  tyran,  &c  par-là  trcs-indigne  du 
Miniftere.  Qiie  fi  les  Miniftres  font,  pour  la  plupart,  fans 
fermeté,  fans  amour  pour  Tordre;  l'clprit  de  difiipation  s'em- 
parera d'eux  tous;  ils  ne  fuivront  que  l'attrait  du  plaifir;  6c  la 
peine  inféparabïe  d'une  ùgo  adminiftration  leur  deviendra 
odieufe  :  ils  traiteront  de  témérité ,  les  plus  juftes  difpofitifs  de 
guerre  :  ils  fe  confirmeront  dans  l'idée  infenfée  qui  leur  pré- 
fente comme  inutiles ,  les  foins  &  les  attentions  qu'exige 
l'Etat ,  &  ils  s'en  lailTcront  perfuader  julqu'a  croire  que  quel- 
ques fautes  qu'ils  fiifent  ,  elles  ne  pourront  pas  leur  être 
imputées  :  erreur  monftrueufe  qui  les  plongera  dans  la  fange 
de  la  "moleife,  d'où  ils  ne  fe  tireront  jamais.  Mais  comme 
l'entretien  des  vices  demande  des  d>ipenfës  auxquels  les  Mi- 
niil:res  ne  fant  pas  toujours  en  état  de  fournir  par  eux-mêmes, 
ils  chercheront  les  moyens  de  s'enrichir,  par  des  vexations, 
des  extorllons  &  des  rapines.  Qiii  iait  même  fi,  pour  fe  main- 
tenir enfuite  dans  leurs  injuftes  polIelUons  ,  changeant  en 
fureur  leur  conduite  efféminée ,  ils  n'ufurperont  pas ,  à  force 
ouverte,  les  biens  de  TEtat  &  des  Peuples  ?  C'eft  ainfi  qu'un 
Gouvernement  tombe  en  ruine  ,  par  la  faute  des  Minillres  , 
dont  l'indolence  &  l'avidité  redoublant  de  jour  en  jour  la 
mifere  des  lujets,  le  Peuple  las  de  la  tyrannie,  tàclie  de  rendre 
fa  condition  moins  malhéureufe  par  fliorrible  moyen  des  révol- 
tes ; 
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tes;  on  bien,  les  voifins  profitant  de  fes  dciordres,  entrepren- 
nent de  l'envahir ,  &  le  fubjuguent. 

§.    XXVI. 

Le  fécond  danger  que  court  un  Etat  qui  ne  fuit  aucune  ma-  Second 
xime,  confifte  dans  la  variation  des  fins  vers  lefquelles  il  fe  ^^^w^- 
dirige.  Un  Etat  réglé  fur  un  principe  fondamental ,  s'y  rapporte 
dans  toutes  fes  opérations ,  parce  que  ce  principe  eft  en  même- 
temps  le  moyen  de  parvenir  au  terme  defiré  de  fe  maintenir 
heureufement  tel  qu'il  eft.  Un  Etat ,  au  contraire ,  qui  ne  con- 
noît  nulle  conltitution  ,  s'il  agit  quelquefois  par  principe,  c'eft 
d'une  manière  li  peu  réglée,  qu'il  n'en  profite  pas,  &  le  plus 
fou  vent  lès  entrepriies,  ainfique  fes  réfolutions,  n'ont  point  de 
règle.  En  eifet ,  quand  nulle  maxime  générale  ne  contient  les 
^Miniftres  dans  le  devoir,  chacun  d'eux  prend  pour  maxime  de 
ion  adminiftration ,  ce  à  quoi  fon  penchant  le  porte.  Ainli  , 
l'un  ne  fongera  qu'à  tyrannifer  les  Peuples  ;  un  autre  à  force 
de  foiblefle ,  rendra  l'Etat  efckve  de  fes  propres  fujcts  ;  un 
troifieme  aura  pour  but  l'accroiffement  de  lès  richelTes,  &  de 
fon  falle  ;  il  élèvera  même  fes  créatures,  aux  dépens  de  l'Etat. 
Qiie  fi  ce  Gouvernement  fans  méthode,  dirige  fes  opérations 
vers  un  terme,  ce  fera  par  des  routes  incertaines  &  diverfes  , 
incapables,  par  conféquent,  de  le  conduire  à  fon  but  ;  parce 
qu'un  but  difficile  à  atteindre,  tel  que  celui  qu'un  Etat  fe  pro- 
pofe,  fera  toujours  manqué,  tant  qu'on  n'y  emploiera  pas  con- 
ftamment  les  mêmes  moyens  (bien  entendu  qu'ils  feront  conve- 
nables pour  la  fin  propofée.)  Celui  qui  donneroit  mal-adroitement 
çà  &  la  des  coups  de  hache  au  pied  d'un  gros  arbre,  s'épuiferoit 
fans  rébranler  ;  pour  l'abbattre ,  il  fiut  frapper  toujours  au  même 
endroit.  En  un  mot ,  tout  Gouvernement  qui  ne  fuit  aucune 
maxime  générale,  foit  que  les  fins  auxquelles  il  afpire,  foicnt 
variables,  foit  que  pour  y  parvenir  il  emploie  des  moyens  de 
divers  genres ,  jamais  il  neréuffiraà  rendre  les  Peuples  heureux, 
puifqu'il  ne  faura  pas  travailler  à  les  maintenir  dans  le  bien-être , 
encore  moins  le  leur  procurer.  Cependant  la  conlèrvation  de 
ce  bien-être  des  fujets  doit  être  le  but  principal  de  tout  Gou- 
vernement. F 


*» 


L'Homme    d'  E  t  a  t. 


(\    XXVII. 


maximts 
adoptées. 


Modifi-  Il  efl:  donc  du  devoir  de  l'Homme  d'Etat  de  fe  conduire  par 
l'attache-  quelque  maxime  générale ,  puifque  fans  elle  ,  il  n'eft  pas  polTible 
mentaux  que  le  bicn-étre  d'un  Gouvernement  foit  durable.  Pour  preuve 
de  cette  vérité ,  il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fin-  les  Etats  de 
Rome  &  de  Sparte  ;  &  voir  laquelle  de  nos  trois  maximes  ils 
ont  fuivie ,  pour  foutenir  fi  long-cemps  leur  Puiflance.  Mais , 
avant  toutes  chofes ,  il  eft  bon  d'être  prévenu  que  bien  que 
l'on  voie  un  Gouvernement  fuivre  exaclement  dans  toutes  fes 
opérations  une  maxime  quelconque,  ce  n'èlt  pas  à  dire  qu'il 
s'en  foit  fait  une  règle  à  jamais  inviolable ,  puifque  fouvent  l'on 
ne  fait  que  fe  prêter  aux  conjonctures  ,  à  la  nécefllté,  à  l'hu- 
meur des  Peuples  ;  &  que  ces  circonflances  critiques  celTant  , 
l'on  change  de  méthode.  AinO,  quand  nous  difons  qu'un  Etat 
doit  fe  gouverner  par  quelque  maxime  générale,  nous  n'enten- 
dons nullement  qu'il  doive  s'en  tenir  irrévocablement  ii  l'une 
des  trois  que  nous  avons  alTignées  ;  mais  qu'il  fe  fonde ,  en 
raifon  des  circonftances,  fur  quelqu'une  de  ces  maximes,  félon 
que  le  dicte  la  prudence,  pour  régler  fes  opérations  avec  choix, 
&  non  par  contrainte.  Examinons  à  préiènt  la  maxime  favo- 
rite des  Spartiates  &  des  Romains,  tSc  voyons  fi  elle  fut,  dans 
l'un  &  dans  l'autre  Etat,  l'eftet  de  la  néceillté,  ou  de  l'humeur, 
ou  il  la  fagciîe  la  leur  dicta  :  cet  examen  nous  apprendra  en 
même-temps  quel  fut  le  fruit  de  la  maxime  qu'ils  fuivirent. 

§.    XXVIII. 


Goiiver- 
nement 
deRome: 
la  funaa- 
tion. 


Confidérons  d'abord  le  Gouvernement  de  Rome  fous  fes 
trois  différents  Règnes.  Elle  a  eu  lucceflivement  des  Rois,  des 
Conflils  &  des  Empereurs.  Dans  le  premier  Règne,  nous  la 
voyons  fondée  par  une  poignée  de  vagabonds ,  réunis  dans  le 
delfein  de  défendre  leur  liberté.  Romulus  voulant  former  un 
Peuple  capable  de  fe  foutenir  par  lui-même ,  bâtit  une  Ville  , 
lui  donna  fon  nom,  &  en  fit  une  retraite  de  voleurs,  de  payeurs, 
&  d'efclaves.  Or,  fi  nous  voulons  fuppofer  dans  ce  fondateur  , 
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h  maxime  de  fe  rendre  célèbre  au  moyen  de  tels  fujets  ;  nous 
devons  juger  en  même-temps  que  ceux-ci  ne  pouvoient  adop- 
ter cette  maxime,  que  relativement  à  celle  qui  les  avoit  réunis, 
pour  fe  protéger  contre  les  infultes  des  voifins.  Ce  qui  montre 
évidemment  que ,  tandis  que  Romulus  fuivoit  un  plan ,  le  Peu- 
ple qui  devoit  compofer  Ton  Etat ,  vifoit  à  un  autre  but.  L'un 
cherchoit  à  devenir  fameux,  riche,  conquérant;  &  l'autre  ne 
penlbit  qu'à  fa  propre  confervation.  Mais  le  chef,  qui  fentoit 
la  nécelTité  de  ces  vues  fi  différentes ,  fut  contraindre  fon  génie 
guerrier,  &  ne  fit  voir  à  ce  Peuple  nailTant  qu'un  dehors  paci- 
fique ;  ce  qui  le  prouve  par  la  députation  relpeftueufe  qu'il  fit 
à  fes  voifins,  pour  fe  procurer  des  femmes,  qui  donnaffent  de 
nouveaux  fujets  à  l'Etat ,  en  y  multipliant  les  familles ,  &  par 
la  rufe  dont  il  fe  fervit  pour  ravir  ces  mêmes  femmes,  qu'il 
étoit  certain  de  ne  pas  obtenir  d'une  autre  manière.    Rome 
n'eut  donc  pour  motif  de  fa  première  guerre,  que  la  maxime  de 
fe  défendre  contre  les  attaques  des  Sabins  ,  qui  réclamoient 
leurs  femmes;  car,  jufques  à  cette  époque,  nous  ne  connoilTons 
aux  premiers  Romains ,  que  la  m.axime  de  leur  propre  confer- 
vation, laquelle  leur  mit  pour  lors  les  armes  à  la  main  par  pure 
nécelfité  ;  &c  non  par  aucun  delTein  qu'ils  euffent  formé  d'a- 
vance, d'inquiéter  leurs  voifins.  De-là,  ceux  d'encre  le  Peuple, 
que  Romulus  avoit  élevés  aux  charges,  que  même  il  avoit  fait 
Sénateurs,  refufèrent  de  lui  obéir,  &  conçurent  tant  de  haine 
contre  lui,  à  caufe  de  l'artifice  dont  il  s'étoit  fervi  pour  les  por- 
ter à  féconder  fon  naturel  belliqueux ,  qu'ils  le  maffacrerent. 

$.    X  X  I  X. 

Le  détail  des  diverfes  manières  dont  ce  premier  Etat  des  Conver- 
Romains  fut  gouverné,  nous  meneroit  trop  loin.  Des  la  mort  ^^^s'rois 
du  Fondateur,  nous  voyons  ce  Peuple  délibérer  mûrement  fur 
^  le  choix  d'un  nouveau  fyllême  :  il  recherche  dans  Tcleclion 
"■^^d'un  Roi,  le  procédé  le  plus  convenable  :  il  anéantit  toutes  les 
maximes  de  Romulus,  a  la  réferve  de  celles  dont  le  Gouver- 
nement intérieur  recevoit  des  avantages.  Les  Rois  qu'il  iè 
donne  fucceiTivement ,  fuivcnt  tous  des  fyftêmes  divers  :  Numa 
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efl:  Prince  pacifique  :  TuIIiis,  guerrier  :  Ancus  Martius  allie 
la  Religion  avec  les  armes  :  Tarquin  l'Ancien  fonge  à  éta- 
blir fon  autorité ,  &  à  fe  rendre  plus  abfolu  que  n'étoient  fes 
PrédécefTeurs  ;  pour  y  réufîir ,  il  prétexte  la  nécelTité  d'un  Sé- 
nat plus  nombreux,  &  le  remplit  de  gens  qui  lui  font  dévoués  : 
Servius  Tullius  ell  le  premier  qui  fixe  FEtat  du  Gouverne- 
ment ;  il  Tuggere  au  Peuple  les  moyens  d'une  indépendance 
qu'il  defire  ;  Tarquin  le  Superbe  achevé ,  par  fes  violence»  , 
de  confirmer  les  Romains  dans  leur  génie  républicain.  Ainli 
finit  dans  Rome  la  Dignité  Royale  ;  &  la  Démocratie  fucccda 
à  l'autqrité  Monarchique. 

Ç.     X  X  X. 


Si  les 
Romains 
fuivirent 
une  ma- 
xime gé- 
nérale 
fous  leur 
premitre 
forme  de 
Gouver- 
nement, 


Républi- 
que Ro- 
maine. 


Jufques-Ià ,  il  ne  paroît  pas  que  les  Romains  fe  foient  guidés 
par  aucune  maxime  générale.  Ils  ne  fuivoient  pas  celle  de  fe 
maintenir  tranquilles  chez  eux ,  puifque  leur  Roi  Tullus  atta- 
qua les  Albins.  Ils  n'avoient  pas  en  vue  de  s'agrandir,  puifque 
Numa,  l'ancien  Tarquin,  Servius  Tullius,  non  plus  que  Tar- 
quin le  Superbe ,  n'entreprirent  rien  contre  leurs  voilins.  ^ien. 
moins  encore  fongeoient-ils  à  la  maxime  de  s'accommoder  aux 
conjondures ,  puifque  les  accès  de  leur  génie  entreprenant  & 
guerrier,  força  leurs  voilins  à  fe  tenir  fins  cefle  fur  leurs  gardes 
vis-à-vis  d'eux ,  &  même  à  faifir  toute  occafion  favorable  de  les 
infulter  pour  les  détruire.  Tout  ce  que  nous  pouvons  décou- 
vrir de  ce  premier  Règne,  eft  que  Rome,  foit  qu'elle  voulût  fe 
conferver ,  ou  s'agrandir ,  foit  qu'elle  réglât  fa  conduite  fur  les 
occurrences,  agiflbit  toujours  de  nécefïlté,  ou  par  caprice,  & 
jamais  par  fyftéme  ni  d'après  aucune  maxime  de  choix. 

^.    XXXI. 

Suit  le  fécond  Règne  des  Romains ,  c'eft-à-dire ,  leur  Répu- 
blique, il  femble  qu'alors  ils  dévoient  fe  Fonder  iur  la  maxime^/^ 
qui  oflfre  les  moyens  de  fe  foutenir  paifiblement  ;  vu  que  l'Etat 
déjà  afTez  riche  des  dépouilles  des  Ennemis,  fe  trou  voit  dans 
une  Fjtuation  avantageufe,  qu'il  ne  falloit  que  conferver.  Eh, 
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qu'avoit-on  de  plus  à  faire,  quand  on  fe  fut  fi  bien  défendu 
contre  Porfenna,  quand  on  fe  fut  délivré  des  Volfques,  quand 
on  eut  réduit  les  Sabins ,  les  Gaulois,  &  tant  d'autres  ?  Mais 
Rome  enflée  de  fes  fuccés,  devint  orgueilleufe  ;  &  le  Peuple  , 
qui  fe  voyoit  feul  auteur  de  tant  de  triomphes,  voulut  s'en  faire 
accroire  :  Il  fe  perfuada  qu'il  avoit  à  craindre  des  entreprifes  il 
fon  defavantage,  de  la  part  du  Sénat  :  11  commença  à  le  regar- 
der d'un  œil  jaloux  ;  il  ofa  fe  déclarer  contre  fes  Magiftrats  ;  & 
la  mortelle  envie  à  laquelle  il  s'abandonna,  fit  naître  les  guerres 
civiles,  qui  lui  ravirent  enfin  cet  Etat  libre  dont  il  s'étoit  mis 
en  polTcltion ,  en  aboliffant  la  Royauté.  L'on  diroit  pourtant 
que  Rome,  dans  certains  intervalles  lumineux ,  penfe  à  fe  con- 
ferver,  mais  à  peine  a-t-elle  laiffé  entrevoir  ce  deffein  habile  , 
qu'elle  entreprend  de  s'agrandir  ;  d'abord ,  en  repoulTant  avec 
vigueur  les  attaques  de  fes  Ennemis,  qu'elle  fubjugue;  &  bientôt 
en  faifant  elle^mtême  des  déclarations  de  guerre,  qu'elle  couvre 
du  prétexte  fpécieux  d'empêcher  par-là ,  les  fédicions  du  Peu- 
ple, &  de  le  diftraire  de  fes  révoltes  contre  le  Sénat.  Voilà 
donc  la  première  maxime ,  celle  qui  tend  à  la  fimple  confer- 
vation  de  l'Etat,  ou  volontauement  abandonnée,  ou  extrême- 
ment négligée;  pour  ne  fonger  qu'à  une  augmentation  de 
puifTancc,  que  la  néceflité  infpire  moins  à  ces  hommes  altiers, 
que  leur  propre  penchant. 

^.     X  X  X  I  L 

Cependant  les  querelles  inteftines  s'accroi/Tent  au-Iieu  de  cnerrei^ 
diminuer  ;  le  Peuple ,  après  de  nouvelles  viéloires ,  exige  de  civiles, 
plus  grands  égards  :  il  s'arroge  une  autorité  fans  bornes  :  il 
prétend  monter  aux  plus  hautes  charges  ;  il  veut  limiter  le  pou- 
voir du  Sénat.  Les  particuliers  devenus  puiiTants ,  ne  cachent 
pas  leurs  vues  tyranniques.  La  famille  des  Gracques  tranche 
du  Souverain.  Marius  &  Silla,  l'un  feignant  de  défendre  le 
Peuple ,  qu'il  fuppofe  opprimé  par  le  Sénat,  &  l'autre  fe  mon- 
trant protecteur  de  cet  augufte  Corps ,  allument ,  plus  que 
jamais,  dans  les  deux  partis,  le  feu  des  diiTentions.  Dùyx^  le 
Gouvernement  oublie  jufqu'à  l'idée  de  fi  conilitution  :  il  & 
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laiffe  emporter  au  caprice  de  Chefs  faftieiix ,  qui  cherchent 
leur  propre  intérêt  dans  la  faveur  des  Troupes,  &  portent  h 
guerre  où  ils  veulent.  Enfin  ,  il  ne  refte  plus  au  Sénat  qu'une 
ombre  de  grandeur.  Les  partis  s'attaquent  l'un  l'autre  ;  le 
Grand  Pompée  eft  vaincu  :  Céfar  triomphe  au  milieu  de  Rome, 
&  difpofe  d'elle  à  fon  gré.  Inutilement  la  liberté  gémiflantc 
fous  ce  dernier  coup  trouva-t-elle  encore  un  Brutus,  imitateur 
du  premier,  qui  la  fit  revivre  aux  dépens  des  Tarquins.  Ce 
fécond  Patriote,  en  poignardant  le  Héros  à  qui  il  devoir  tout, 
ne  rétablit  rien  :  les  fadions  déchaînées  contre  le  Sénat,  le 
déshonorèrent;  &  il  ne  fut  quellion  de  rien  moins  que  de  le 
fupprimer.  Bientôt  tout  fut  renverfé  dans  l'Etat;  6c  Octave 
Augufle  ,  vainqueur  de  fes  feuls  rivaux  ,  Lépide  &  Marc- 
Antoine  ,  fe  vit  paifible  polTeffeur  du  plus  puifTant  ou  plutôt 
du  feul  Empire  du  monde. 
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Ç.    XXXIII. 

Si  la  Ré-       S'il  ne  paroît  pas  que  les  Romains  aient  fuivi  aucune  maxi- 
S^^na^e  ™^  ^^  Gouvernement,  dans  leur  premier  Etat,  il  n'efl  pas 
fe  gou-     plus  aifé  de  leur  en  attribuer  quelqu'une  dans  le  fécond.  11  eil: 
vernapar  yj-^j  q^^'j}  fg  découvrc  quelque  veflige  de  deflcin  de  leur  pro- 
sîmes       pre  confervation ,  depuis  l'expulfion  des  Tarquins,  jufqu'à  la 
Auvies.      première  guerre  Punique,  comme  nous  l'avons  remarqué;  mais 
il  faut  aulîl  convenir  que  la  nécelfité  forma  feule  cette  maxi- 
me, &  qu'un  confeil  prémédité  n'y  eut  point  de  part.  En  ef- 
fet, Rome  harcelée  de  tous  côtés  par  fes  ennemis,  ne  pouvoit 
fe  difpenfer  de  fe  défendre,  &  dans  fon  état  refferré,  &  ex- 
pofé  aux  infultes,  elle  ne  devoit  fonger  à  rien  autre  chofe  qu'à 
fe  foutenir.  Lorfqu'elle  eut  acquis  quelque  confiftance  par  des 
Domaines  plus  étendus,  il  ièmble  qu'elle  obièrva  la  maxime 
de  s'accroître  davantage, mais  ce  fut  fans  en  faire  une  confti- 
tution  d'Etat,  &  dans  la  feule  vue  de  réparer  fes  premiers 
dommages;  ou  de  mettre  un  frein  à  l'avidité  de  fes  membres, 
avides  d'or  &  infatiables  de  volupté  :  funefle  fruit  des  derniè- 
res conquêtes  !  Qiiant  à  la  troilieme  maxime ,  on  n'en  voit  pas 
la  moindre  trace  pendant  la  durée  de  la  République.  Un  Gou- 
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vernement  qui  faifoit  parade  d'une  déclaration  de  guerre  ou- 
verte contre  le  monde  entier,  ne  fongeoit  guère  aux  ménage- 
mens  politiques.  S'illui  arriva  quelquefois  de  céder  aux  circonf- 
tances,  pour  fe  délivrer  de  dangers  trop  preflants ,  comme 
quand  elle  eut  afFake  à  Annibal,  ou  quand  elle  voulut  pouf- 
fer au  loin  fes  conquêtes  fur  la  plus  grande  partie  de  TAfie, 
ce  fut  toujours  PefFet  de  fa  prudence  naturelle,  &  non  d'une 
maxime  qu'elle  fe  fût  propofée  :  ce  qui  fe  prouve  par  fa  façon 
de  penfer  bien  plus  avifée  dans  l'exécution  même  de  toutes 
fes  entreprifes,  que  dans  les  confeils  de  délibération.  Ce  ne  fut 
donc  point  par  un  fyflême  réiléchi  qu'elle  mit  à  profit  les  occa- 
fions  de  s'agrandir,  mais  pour  fatisfaire  fa  propre  inclination, 

^.    X  X  X  I  V. 

Voyons  maintenant  le  Gouvernement  de  Rome  fous  les  Couvei- 
Empereurs.  Un  coup  d'œil ,  jette  fur  fon  hiftoirc ,  nous  apprend  nement 
que  chacun  de  ces  Âlonarques  fuivit  fa  méthode  particulière ,  *^"  f^'^' 
dans  la  conduite  de  l'Etat.  Plafieurs  d'entr'eux  s'addonnerent 
fins  retenue  aux  voluptés  &  aux  vices  grofllers:  quelques-uns 
exercèrent  le  plus  odieux  deipotifme,  d'autres,  une  cruauté 
qui  elFraie.  Si,  dans  le  nombre,  on  en  voit  quelques-uns  qui 
aient  manié  les  affaires  de  ce  vafte  Gouvernement  avec  autant 
d'application  que  de  fagefFe ,  prefque  tous  en  ont  fait  le  moin- 
dre de  leurs  foins.  Nous  trouvons  les  plus  importantes  charges 
confiées  aux  Soldats  :  c'ell  l'Ordre  IMilitaire  qui  fait  &  qui 
défait  les  Empereurs.  Cet  Ordre  fe  divife  :  chaque  Pai'tie  pro- 
clame un  Souverain  oppofé  :  l'Empire  fe  partage  en  diverles 
branches  :  bientôt  l'Italie  n'a  plus  de  frein  qui  la  régilTe,  parce 
qu'elle  ne  fuit  aucune  maxime.  Les  Provinces  éloignées  fe  ré- 
voltent :  les  plus  voifines  fe  reffentent  du  dcfordre.  Enfin  les 
Peuples  Septentrionaux ,  profitant  de  la  conjoncture  ,  inon- 
dent les  Campagnes  Romames,  envahiffent  Rome,  &  la  dé- 
truifent  de  fond  en  comble. 
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Point  de  Après  Cet  cxpofé,  il  n'efl  plus  befoin  de  cliercfifr  de  mé- 
poHt'ique  thode  fuivie  dans  le  troifieme  Gouvernement  des  Romains  ;  il 
fuivi  lous  eft  fur-tout  évident  qu'ils  ne  s'y  font  conduits  par  aucune  de 
ptreurs."    "OS  trois  maximes  générales  :  mais    nous  devons  examiner 

quels  ont  été  les  fruits  d'un  Gouvernement  toujours  dénué  de 

principes. 

$.    XXXVI. 

Fruits        Qq  que  Rome  a  gagné  à  cela ,  c'efl  de  s'être  détruite  ç]k- 
dudéfeut  même  trois  fois.  Elle  fe  porta  un  coup  mortel,  en  chafTant  fes 
defyftê-    Rois  :  elle  fut  écrafée  fous  les  ruines  de  fa  République  :  elle 
^^'         dilpwut  avec  fes  Empereurs.  11  eft  certain  que  fa  Politique  fut 
toujours  mauvaife  ,  puifqu'elle  n'eut  pas  pour  but  le  maintien 
du  bonheur  de  fes  Sujets.  Or ,  ce  maintien  fuppofe  néccflaire- 
roent  celui  de  l'Etat,  &  il  étoit  impolFible  à  l'Etat  Romain  de 
fe  maintenir,  fans  le  fecours  d'une  maxime  générale  fondée 
fur  la  faine  raifon.  11  falloit  donc  bien  que  Rome  pérît,  puif- 
qu'elle n'avoit  pas  ce  fecours, 
Renvei-       H  eft  vrai  qu'à  la  première  révolution,  le  Trône  fut  feul 
dèii"'^     renverfé ,  &  que  le  Peuple  Romain  parut  devenir  libre ,  en 
Royauté  fecouant  le  joug:  toutefois,  fi  les  Rois  n'avoient  pas  réveillé 
dans  ce  Peuple,  le  délir  de  la  liberté,  par  un  Gouvernement 
mal  entendu  :  s'ils  s'étoient  conduits  par  les  lumières  d'un 
fyilême  uniforme  &  fuivi  ,   les   Rom.ains  n'auroient  jamais 
longé  à  changer  la  face  de  l'Etat  ;  au  contraire ,  ils  fe  feroient 
»     confirmé  dans  leurs  habitudes  primitives  ,  &  l'amour  d'une 
fituation  confiance  les  auroit  préfervés  de  ces  affreux  défor- 
dres,  qui  leur  valurent  la  perte  de  cette  même  liberté  à  la- 
quelle ils  afpiroient.  Ainfi  Rome,  en  rejettant  les  Rois,  per- 
dit fon  repos  :  fur  quoi  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle  fut  caufe  de  fa 
propre  perte. 
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La  République  Romaine  périt  auffi,  car  un  Etat  qu'aflervit  Ruine  de 
fes  propres  fujets ,  n'efl  pas  moins  fubjugué ,  que  lorfque  des  bnq'^ef  "* 
Ennemis  étrangers  s'en  emparent  :  &  fans  doute  Rome ,  fous 
le  fécond  Gouvernement,  auroic  éprouvé  plus  de  douceur  de 
la  part  de  ravilTeurs  étrangers,  qu'elle  n'en  fentit  du  Gouver- 
nement des  Empereurs  nés  dans  fon  ièin.  En  effet ,  ceux-là  fe 
feroient  crus  obligés  de  la  ménager,  dans  la  crainte  de  l'irriter, 
&  de  l'armer  contre  eux ,  s'ils  fe  montroient  trop  féveres ,  ou 
trop  vicieux.   Rome  brilloit  au  dehors  &  elle  étoit  intérieure- 
ment déchirée;  combien  de  fois  ne  fe  vit-elle  pas  au  moment 
de  fa  ruine  totale  ?  Si  dans  ce  même  temps  elle  multiplia  fes 
Conquêtes,  fi  elle  devint  formidable  à  toutes  les  Nations,  elle 
ne  fe  rendit  pas  moins  un  objet  lamentable  à  fes  propres  yeux. 
Ses  Citoyens,  il  eft  vrai,  faifoient  éclater  les  vertus  les  plus 
éminentes;  la  valeur,  l'amour  de  la  Patrie,  la  grandeur  d'ame; 
mais  ces  qualités  iî  eftimables  ne  donnoient  lieu  qu'a  des  maximes 
particulières,  qui  tendoient  peu,  ou  point  du  tout,  au  main- 
tien du  bonheur  public,  puifqu'elles  n'avoient  pour  objet  qu'un 
amour  propre  qu'on  vouloit  fatisfaire  :  ou  lors  même  que  ces 
maximes  fe  rapportoient  au  bien  général ,  ce  n'étoit  jamais  par 
aucun  des  trois  moyens  univerfels  dont  nous  avons  prouvé  la 
néceffité  indifpeniàble  dans  tout  Etat  fondé  fur  la  raifon.  De- 
là, les  maximes  particulières,  quelque  belles  qu'elles  fuflent , 
ne  purent  jamais  produire  l'effet' elTentiel  de  prolongera  durée 
de  la  République  en  lui  procurant  une  confiftancc  propor- 
tionnée à  ù  Grandeur  ;  ce  qui  pouvoir  avoir  lieu  par  un  juffe 
équilibre  des  paiîlous  des  Citoyens,  avec  leur  puilTance. 

Ç.    XXXVIII. 

Enfin ,  cette  fameufe  République  tomba  dans  le  précipice  du  ^ 

Règne  des  Empereurs,  pour  ne  fe  relever  jamais.  Dès-lors  ,  de  vÈm' 
lien  de  plus  affreux  que  le  joug  auquel  elle  fut  foumife.  Elle  pire  Ro' 
perdit  à  la  fois,  fon  repos,  fes  biens,  fes  Citoyens.  Efclave  "^'■'"" 
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de  fes  Tyrans,  elle  en  recevoit  la  loi:  Se  ne  fe  voyoit  conduite 
qu'au  gré  d'une  milice  effrénée  :  défordre  qui  invita  les  Peu- 
ples du  Nord  à  en  faire  leur  proie.  Du  refte,  il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  cette  triple  ruine  de  Rome  puifTe  s'attribuer  à 
quelqu'autre  caufe  qu'à  celle  de  s'être  gouvernée  fans  l'aide 
des  maximes  générales.  Pour  rendre  bien  palpable  cette  véri- 
té, il  fuffiroit  (  fi  nous  ne  craignions  pas  de  nous  engager  à 
une  digrefllon  trop  longue  )  d'entrer  dans  le  détail  des  faits 
que  rhiiloire  nous  a  tranfmis  ;  mais  nous  nous  flattons  que  le 
peu  que  nous  en  avons  rapporté  ,  prouve  aflez  que  ce 
n'eft  que  faute  de  maximes,  que  les  Romains  fe  font  toujours 
perdus. 

^.    XXXIX. 

verne^  '  Confidérous  maintenant  la  République  de  Sparte.  Nous  ne 
inent  de  pouvons  cnvifager  celle-ci  que  fous  deux  points  de  vue  :  fun 
avant^  la  ^^  cclui  qui  nous  la  repréfente  depuis  fon  établiflTement  juf- 
conmiête  qu'aux  jours  où  elle  entreprit  la  conquête  d'Athènes  :  l'autre 
m's.'  ^'  nous  montre  ce  qu'elle  fut,  depuis  cette  époque  jufqu'à  fa  fin. 
Le  premier  de  ces  deux  Règnes,  qui  dura  environ  mille  ans, 
&  qui,  par  conféquent,  fut  bien  plus  long  qu'aucun  des  trois, 
fous  lefquels  nous  venons  d'examiner  le  Gouvernement  Ro- 
main, n'ell;  qu'une  fuite  non  interrompue  de  guerres  paflives, 
durant  left]ueJlcs  on  ne  la  voit  prefque  jamais  prendre  un 
pouce  de  terre  fur  fes  voifins,  ni  recueillir  le  moindre  fruit  de 
les  viétoires;  principalement  de  celles  qu'elle  remporta  fur  les 
Perfes,  par  la  valeur  d'Euribiade  &  de  Paufanias.  Cela  feul  fait 
voir  clairement  que  la  maxime  de  fe  maintenir  dans  fon  même 
état,  avoit  pris  racine  chez  elle,  par  un  fentiment  que  lui  di- 
fta  la  faine  raifbn;  mais  que  fortifièrent  les  loix  de  Licur- 
gue,  cinq  cens  ans  après  fa  fondation,  &  autant  de  temps 
avant  la  conquête  d'Athènes  :  car  fans  cette  maxime,  Sparte, 
qui  n'ignoroit  pas  fes  forces,  puifqu'clle  s'en  ièrvoit  fi  vail- 
lamment à  combattre  fes  ennemis  &  à  les  vaincre  ,  n'auroit 
point  palTé  dix  fiecles ,  fins  s'avifer  de  faire  des  conquêtes. 
Mais  qu'arriva-t-il  enfin?  Qiie  féduite  par  les  charmes  de  la  vie 
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délicieiife  que  menoient  les  autres  Peuples  &  fur-tout  les  Athé- 
niens ,  ou  trop  vivement  infultée  par  ceux-ci ,  &  fe  livrant 
fans  réferve  à  la  conduite  d'AIcibiade,  Sparte  fe  lafTa  de  la 
maxime  falutaire  par  laquelle  elle  s'ctoit  li  conliamment  foute- 
nue,  pour  entreprendre  de  s'agrandir,  fans  en  avoir  aupara- 
vant établi  la  maxime  fur  les  bafes  de  l'équité.  Ce  changement 
de  conduite,  ou  plutôt  ce  dérèglement,  ell  l'époque  de  la 
décadence  des  Spartiates.  Ils  attaquent  les  Athéniens.  D'abord 
la  fortune  de  Sparte  chancelle  :  mais  enfin ,  Athènes  l'orgueil- 
leufe,  Athènes  qui  méprifoit  fa  rivale  avec  tant  de  hauteur, 
en  eft  fubjuguée. 

^.     X  L. 

Il  eft  confiant  que  durant  près  de  dix  fîeclcs,  les  Spartiates,  Avants- 
à  travers  quelques  légères  variations  de  fyftême ,  toujours  favo-  fui^pm- 
rablcs  à  leur  Gouvernement,  ne  fe  trouvèrent  jamais  en  butte  p"J^J°" 
aux  difcordes,  ni  aux  difTentions.  Eh,  le  moyen  qu^in  peuple  penS 
nourri  dans  le  fentiment  de  fa  propre  confervation ,  accoutu-  mi^i'^'ins. 
mé  à  fe  défendre  jufqu'à  la  mort,  endurci  par  les  plus  péni- 
blés  exercices;  qu^in  Peuple  chez  qui  les  richelTes,  ainfi  que 
les  aifes  de  la  vie,  étoient  en  horreur,  put  jamais  être  porté 
à  faire  face  à  un  Sénat,  &  à  des  Rois,  comme  fit  celui  de 
Rome  ?  N'y  ayant  donc  dans  Sparte ,  pas  même  l'cmbre  de 
faétions,  les  révoltes  n'y  étoient  du  tout  point  à  craindre;  «Se 
parmi  les  fatigues  devenues  comme  naturelles  aux  Spartiates, 
ces  grands  hommes  jouilToient  du  bien  ineltimable  de  la  tran- 
quillité. S'il  leur  arriva  d'avoir  quelques  revers  en  guerre ,  ils 
n'en  furent  jamais  abattus ,  pas  même  incommodés.  Or ,  quelle 
autre  caufè  peut-on  attribuer  à  leur  bonheur  invariable,  que 
l'ulàge  Ibutenu  d'une  même  maxime,  qui  fut  chez  eux  celle 
de  leur  fimple  confervation?  On  le  voit  par  les  effets,  &  ce 
que  nous  allons  rapporter  du  fécond  temps  de  cette  Républi- 
que le  prouvera  mieux  encore. 
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$.    X  L  I. 

Gouver-  Après  avoir  conquis  Athènes,  Sparte,  cet  Etat  fi  confiant , 
nein>nt  fi  permanent  jufqu'à  cette  époque ,  ne  dura  pas  deux  fiecles 
apJrk"  entier^!  :  elle  ne  garda  pas  même  dix  ans  fa  conquête.  Les  ty- 
conquête  rans  qu'cllc  mit  dans  Athènes,  pour  fe  la  conferver,  la  porte- 
dAthe-  j.gj^f  .^  ].^  révolte;  ilsinfpirerent  aux  Athéniens divifés  entr'eux 
la  penfée  de  fe  réunir,  &  de  fecouer  le  joug.  De  leur  côté,  les 
Spartiates  enflés  de  leur  vain  triomphe ,  conçurent  le  deflein 
infenfé  de  fe  rendre  ranîtres  du  monde.  Ils  entreprirent  la 
guerre  de  Perfe.  Agéfilas  eft  rappelle  ,  pour  défendre  la  Patrie 
dans  fon  enceinte,  attaquée  par  le  Roi  en  perfonne.  Les  Per- 
fes  couvrent  la  mer  de  vailîeaux  contre  Sparte  ;  &  Conon 
d'Athènes ,  leur  Général  ,  défait  les  Lacédémonicns.  Pour 
prix  do  cette  viftoire  des  Pcrfes,  les  Athéniens  reçoivent  d'eux 
les  moyens  de  fe  fouftraire  à  la  domination  de  Sparte,  &  de 
recouvrer  leur  première  liberté.  En  vain  Agéfilas  fait  des  pro- 
diges de  valeur,  fon  bras  ne  peut  foutenir  la  grandeur  palTa- 
gere  de  fon  Trône.  Sparte  eft  déchirée  de  tous  côtés  :  fon  ar- 
mée "eft  dilTipée  par  les  Thébains  :  de  cruelles  difTenfions  s'élè- 
vent contre  un  de  fes  Rois ,  Agide  IIL  Les  loix  de  Licurgue 
font  violées  ;  les  Ephores  maffacrés  {  &  dans  le  temps  que 
Cléomene  III,  autre  Roi  de  Sparte,  s'applique  à  venger, 
avec  un  zèle  outré ,  les  loix  &  les  Ephores ,  il  abandonne  lui- 
même  fon  Pays,  pour  aller  fubjuguer  les  Achéens,  les  Ar- 
giens,  &c  une  grande  partie  du  Peloponefe.  Enfin,  Cléomene 
eft  défait  par  Antigonus,  Roi  de  Macédoine,  jaloux  des  der- 
nières conquêtes  des  Lacédémoniens.  Sparte  n'a  plus  de  dé- 
fenfe.  Elle  fubit  le  joug  d'Antigonus;  &  après  une  gloire 
d'environ  mille  &  deux  cents  ans,  elle  fevoit  réduite  à  l'op- 
probre de  l'efclavage.  Reprend-elle  fa  liberté  de  la  main  fibé- 
rale  de  fon  vainqueur.^  Les  féditions  le  forment  dans  fon  fein: 
la  race  Royale  eft  mifc  à  mort  :  fur  fes  ruines  s'établit  un 
Triumvirat  oligarchique  entre  Licurgue,  Nabi  &  Alécanide  ; 
enfuite  Philopémene,  Général  des  Achéens,  détruit  Sparte  , 
&  abolit  fes  loix  fans  retour. 
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Tel  fut  le  fort  de  cette  fameufe  République ,  pour  avoir  „ 
cefTé  de  fuivre  la  maxime,  qui  depuis  dix  ficelés  lui  fervoit  de  occa^fion- 
rempart.  La  durée  de  Sparte,  depuis  cette  fatale  époque,  fut  ^éep^v 
tout  enfemble  &  courte  &  malheureufe  :  toujours  en  proie  aux  fon^fy-'^'^ 
plus  cruelles  révolutions,  fes  voifins  Tabandonnerent,  fes  en-  ^^'^^• 
nemis  infulterent  à  fes  malheurs  :  en  un  mot ,  elle  cefla  d'être  , 
&  fi  nous  comparons  la  dernière  forme  defon  Gouvernement , 
avec  TEtat  de  Rome,  nous  verrons  dans  les  deux  cents  ans  de 
Sparte,  des  événements  très-analogues  à  ceux  que  Ton  remar- 
que dans  les  trois  Règnes  du  Gouvernement  Romain.   Tous 
les  malheurs  qu'éprouva  Rome,  par  le  défaut  d'une  maxime 
déterminée  &  fuivie ,  accablèrent  les  Lacédémoniens  ,  fitôt 
qu'ils  fe  furent  écartés  de  celle  qui  les  foutenoit  dans  leur  état 
primitif,  pour  fe  livrer  au  delTein  de  s'agrandir  fans  fonde- 
ment. L'Hifioire  de  tous  les  autres  Peuples,  nous  apprend  de- 
même,  &  le  bien  qui  leur  efl:  revenu  du  maintien  de  quelque 
maxime  établie ,  &  le  mal  qu'ils  ont  fouffert  de  l'avoir  négligée. 

$.    X  L  I  I  I. 

Mais  après  avoir  démontré  par  les  faits,  le  befoin  abfoîu  de  .,. 
quelqu'une  de  nos  trois  maximes  générales  dans  le  Gouverne-  desmaxi- 
ment  des  Etats,  &  par  conféquent  dans  les  Aliniftres,  il  eft  mes  par- 
temps  de  faire  voir  que,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  ne  peuvent  ' 

non  plus  fe  palier  du  fccours  des  maximes  particulières. 

Nous  remarquons  trois  principaux  motifs  qui  rendent  cette 
féconde  efpece  de  maximes  néceilaire.  Le  premier  eft  que  par 
elles  feules  &  non  autrement ,  les  maximes  générales  peuvent 
avoir  leur  effet  :  ce  qui  donne  un  poids  égal  aux  unes  &  aux 
autres  dans  la  conduite  des  Etats.  Le  deuxième  motif  efi;  d'é- 
viter le  malheur  de  fe  gouverner  au  hazard  par  inclination  ou 
par  contrainte ,  dans  les  occafions  ou  il  s'agit  de  mettre  en 
pratique  la  maxime  générale,  parce  que  fi  ce  qu'il  convient 
alors  d'opér-er,  ne  porte  que  fur  la  nécefTité  ou  fur  Tmclina- 


liculitres- 
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tion,  il  pourra  aifcment  arriver  que  deux  cas  parfaitement  les 
mêmes  par  leur  nature  ,  &c  par  leurs  circonftances ,  feront 
traités  différemment,  au  gré  des  Minières,  des  quMs  n'auront 
pas  un  point  de  réunion  :  alors  la  même  opération  ne  pourra 
s'accorder  dans  fun  ,  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  avec  la 
maxime  générale ,  &  par  conféquent  celle-ci  reliera  làns  effet  ; 
au  lieu  que ,  quand  elle  eft  établie  fur  la  faine  raifon ,  les  maxi- 
mes particulières,  non-feulement  font  réulFir  la  maxime  géné- 
rale du  Gouvernement ,  mais  encore  elles  la  rendent  digne 
d'être  tranfmifc  à  la  Poftérité,  comme  le  modèle  &  la  règle 
fùre  que  l'on  devra  fuivre  en  ièmblables  occafions.  De  tout 
cela  naît  un  troifieme  motif  d'établir  des  maximes  particuliè- 
res ;  c'efc  que  par  elles  on  peut  remédier  aux  dommages  de 
l'Etat,  &,  de  plus,  lui  procurer  de  nouveaux  avantages  :  fur- 
croît  de  perfedion  dans  le  Gouvernement  ,  &  de  bonheur 
pour  l'Etat. 

§.    XL  IV. 

Pour  donner  plus  de  jour  à  cette  vérité,  rappelions  ici  les 
i^r™'    ^ff'^^s    <]^"^  produiiirent   quelques  maximes  particulières    des 
deux  Etats  dont  nous  venons  d'examiner  la  conduite,  k 

Sparte ,  dont  la  maxime  générale  confiiloit  à  le  défendre , 
mnitakef  ^  ^  fe  conferver,  avoit  pour  maxime  particulière,  de  ne  pas 
deSparte.  faire  durer  long-temps  une  même  guerre ,  &  de  ne  pas  com- 
battre deux  fois  une  même  Nation,  Or  cette  maxime  particu- 
lière fc  rapportoit  bien  à  la  générale,  puifque  par  une  ti^lle 
conduite,  Sparte  ne  donnoit  pas  à  fes  Ennemis  le  temps  de 
découvrir  fa  fcience  militaire,  au  moyen  de  laquelle  ils  auroient 
mieux  fù  pourvoir  à  leur  propre  défenfe,  &  l'attaquer  elle- 
même  avec  plus  d'avantage.  Mais  cette  maxime  particulière  ne 
fut  jamais  chez  les  Lacédémonieqs  l'effet  de  l'inclination  ,  ou 
de  la  contrainte;  elle  fut' toujours  le  fruit  d'un  conlêil  fondé 
fur  la  prudence ,  fî  nous  en  exceptons  la  conduite  qu'ils  tin- 
rent à  l'égard  des  Athéniens,  dans  la  guerre  du  Péloponefe, 
qui  dura  27  ans  :  époque  du  renverièment  des  fages  coutumes 
de  Sparte.  Outre  cette  maxime,  ce  Peuple  illuftre  étoit  encore 
fî  recommandable  par  celle  de  l'amour  de  la  Patrie,  que  même 
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elle  étoit  la  paflion  des  femmes  Spartiates  :  témoin  cette  gé- 
néreiife  réponfe  d'une  mère  qui  demandant  des  nouvelles  du 
fort  d'une  bataille  qu'on  venoit  de  livrer,  comme  quelqu'un 
lui  répondit  que  fes  cinq  fils  y  avoient  perdu  la  vie  :  „  Ce 
„  n'efi:  pas  de  mes  fils  que  je  te  demande  des  nouvelles,  re- 
33  pliqua  cette  Héroïne;  c'eft  de  ma  Patrie.  "  Si  les  Lacéde- 
moniens  étoient  fermes  par  maxime  ,  leurs  femmes  étoient 
également  douées  d'une  fi  étonnante  fermeté,  qu'une  d'entre 
elles  ne  balança  pas  de  brifèr  la  tête  à  fon  propre  fils,  parce 
que  de  retour  du  combat,  il  lui  apprenoit  que  toute  l'armée 
étoit  en  déroute  :  „  Traître  à  la  Patrie,  lui  dit-elle,  en  lui  lan- 
5,  çant  la  pierre  qui  le  tua,  comment  t'es-tu  fi  lâchement  fou- 
îtrait  à  notre  perte  commune?  L'habitude  d'une  vie  frugale, 
&  tant  d'autres  maximes  particulières  qui  nous  font  admirer 
les  Spartiates,  avoient  un  rapport  direél  à  leur  maxime  gé- 
nérale de  fe  conlèrver  dans  leur  état  primitif  ;  cela  eft  mani- 
fefte. 

^.     X  L  V. 

De  plus  :  la  difcipline  militaire  de  Sparte ,  étoit  très-rigou-  Pi'<^i- 
reulè  en  conféquence  d'une  maxime  particulière  toujours  diri-  lua'ire™" 
gée  vers  la  maxime  générale  de  la  propre  confcrvation.  Lorf- 
que  cette  République  accoutumoit  fes  Troupes  k  fe  contenter 
de  peu,  &  k  obéir  aveuglément,  elle  remplifToit  deux  objets 
bien  intérefîants.  Par  le  premier,  les  Spartiates,  éloignés  du 
funelle  defir  des  richeffes,  &  de  toute  fuperfluité,  mépnfoient 
fouverainement  le  luxe  des  étrangers,  ainfl  que  leurs  poffef- 
fions;  par  conféquent  ils  n'avoient  que  faire  d'afpirer  k  des 
conquêtes,  dans  lefquelles  on  n'a  en  vue  que  l'opulence.  Le 
fécond  objet  garantilFoit  l'Etat  des  féditions  ,  parce  que  le 
Peuple  alTuré  de  la  foi  incorruptible  de  les  chefs,  &  de  leur 
amour  fincere  pour  la  Patrie ,  almoit  trop  k  fe  laiffer  conduire 
avec  confiance,  pour  fonger  k  confpirer  contre  eux. 
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§.    X  L  V  I. 

Autotifa-  11  n'y  avoit  pas  chez  les  Lacédémoniens ,  jufqu'à  cette  étrange 
îàrciif '  maxime  de  rautorifation  du  larcin  adroit ,  qui  n'eût  trait  à  la 
adroit,  maxime  générale  de  fe  maintenir  dans  leurs  pofleirions;  puif^ 
que  cette  forte  de  licence  obligeoit  les  particuliers  à  conferver 
plus  foigneufement  ce  qu'ils  avoient  en  propre.  Convenons 
donc  que  ce  Peuple  s'étant  fi  long-temps  maintenu  avec  tant 
de  gloire,  au  moyen  de  ces  maximes,  il  faut  attribuer  la  durée 
de  fon  Gouvernement ,  à  fa  fidélité  à  les  fuivre  pendant  mille 
ans. 

^.    X  L  V  I  I. 

De  deux      AfTurons  notre  jugement  par  la  raifon  des  contraires ,  dans 
maximes  l'gxamen  de  deux  des  meilleures  maximes  particulières  duGou- 
Heres  des  vcrnemcnt  Romain ,  &  voyons  comment ,  avec   toute  leur 
Romams.  [jgnté ,  elles  eurent  à  la  longue  des  fuites,  non-feulement  peu 
avantageuiès ,  mais  nuifibles.  L'une  de  ces  maximes  fut  d'ac- 
corder le  droit  de  Bourgeoifie  Romaine  aux  Perfonnes ,  aux 
Villes ,  aux  Nations  étrangères ,  &  l'autre  coniifta  dans  l'amour 
,  que  Rome  fut  infpirer  au  Peuple  pour  là  propre  gloire  per- 

fonnelle. 

§.     X  L  V  I  I  I. 

,^^.'£"'^  Si  nous  recherchons  la  première  origine  de  ces  deux  maxi- 
ment.  *  mes,  ainfi  que  de  l'établiflement  de  toutes  celles  qui  eurent 
quelque  vigueur  chez  les  Romains  ;  nous  trouverons  que  ce 
Gouvernement  n'ayant  aucune  maxime  générale  à  laquelle  les 
particulières  puffent  être  rapportées,  toutes  fes  mêmes  maximes 
particulières  durent  être  établies  de  deux  manières  :  d'abord 
par  l'attrait  de  Tmclination ,  ou  la  force  de  la  néceflTité  :  en 
lècond  lieu ,  en  conféquence  d'un  bon  ou  mauvais  fuccés  ac- 
cidentel. 

Rome  fe  fera  portée  à  accorder  aux  Peuples  divers  le  droit 
de  Bourgeoifie ,  par  le  motif  louable  de  diminuer  d'autant  le 
nombre  de  fes  ennemis.  Enfuite ,  cette  même  confidération  , 

qui 
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qui  lui  faifoit  prévoir  des  attaques  vigoureufes  de  la  part  de 
ceux  qui  n'entreroient  pas  dans  fes  vues ,  l'aura  forcée  d'inl^ 
pirer  à  fes  fujets  l'amour  de  la  gloire  ;  afin  de  les  rendre  cou- 
rageux &  intrépides.  Et  tel  fut  fans  doute  le  premier  fon- 
dement de  toutes  les  autres  maximes  particulières  de  cette 
République.  Quant  au  fécond  ,  qui  fe  prend  d'un  bon  fuccés 
accidentel ,  les  Romains  peuvent  avoir  raifonné  de  cette  forte  : 
55  Puifque  le  droit  de  Bourgeoifie  accordé  aux  Sabins,  fut 
55  pour  Romulus  un  furcroit  de  Puiffance,  &  pour  notre  Ville 
55  nailfante  un  moyen  d'agrandiffement,  il  nous  fera  également 
55  avantageux  d'honorer  du  titre  de  Citoyens  de  Rome,  les 
5,  Latins,  les  Tofcans  &  les  autres  Nations  qui  pourront  le 
„  délirer.  "  De-même  le  fouvenir  flatteur  des  avantages  que 
les  premiers  Romains  avoient  recueillis  de  leur  bravoure,  aura 
porté  leurs  SuccelTeurs  à  pofer  pour  maxime  cet  amour  de  la 
gloire  qui  fait  les  braves  ;  &  ils  l'auront  inlpiré  au  Peuple. 
Tout  le  tilTu  de  leur  conduite  nous  fait  rapporter  à  ces  deux 
principes  uniques  leurs  maximes  particulières. 

$.    X  L  I  X. 

Mais  quelque  bonnes  qu'elles  fufTent  en  elles-mêmes ,  11  Lguri 
nous  recherchons  leurs  eiFets,  nous  trouverons  que  la  première,  effets, 
n'ayant  rapport  à  aucune  maxime  générale,  ne  tendoit  qu'au 
petit  objet  de  favorifer  les  intérêts  particuliers  de  ceux  qui 
l'adoptèrent;  ou,  fi  l'on  veut,  d'écarter  pour  quelques  inllans 
les  maux  qui  menaçoient  Rome  :  de-même  nous  verrons  que 
la  féconde  maxime  ne  fut  pas  toujours  avantageufe  à  l'Etat, 
qui  devoit  être  fon  unique  fin;  puifque  bientôt  elle  dégénéra 
en  abus,  dont  les  fuites  furent  fi  funeftes  qu'elles  amenèrent 
la  ruine  entière  de  la  République,  En  effet,  quoique  le  defîr 
de  la  gloire  chez  les  Romains ,  en  leur  élevant  le  cœur  jufqu'à 
l'intrépidité ,  leur  donnât  en  même-temps  un  grand  amour 
pour  la  Patrie,  comme  le  firent  voir  les  Horaces,  les  Scevola, 
les  Fabius,  &  Manlius  même  :  (  hé,  qui  fait  fi  leurs  vues 
étoient  bien  pures?  )  toutefois,  cet  amour  qui  n'étoit  pas  di- 
rigé vers  le  folide  principe  d'une  maxime  générale,  ne  pou- 
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voit  être  produit  que  par  le  tempérament  ou  par  les  pafTlons, 
lefqvielles  étant  différentes  dans  tous  les  hommes,  caufent  né- 
ceflairement  dans  chacun  d'eux  des  effets  dilTemblables.  Ainfi 
dans  Rome,  Fun  aimoit  fa  Bienfaitrice,  l'autre  fa  Protedrice  : 
elle  étoit  pour  celui-ci  le  cher  foutien  de  fon  ambition;  pour 
cet  autre,  Tobjet  de  fon  pouvoir  ou  de  fa  tyrannie.  Les  Ro- 
mains aimoient  leur  Patrie,  autant  que  par  elle  ils  pouvoient 
faire  parade  de  leur  orgueil;  autant  qu'elle  les  rendoit  célèbres 
&  redoutables  :  les  Romains  auroient  abhorré  Rome,  i\  elle 
n'avolt  pas  été  pour  eux  un  glorieux  moyen  de  contenter 
leurs  palfions. 

^.    L. 

Preuves       L'hiftoire  n'autorife  que  trop  cette  opinion  li  défavorable. 
tirées  de  Nous  Ufons  dcs  plus  vaillans  hommes  de  cette  République, 
Romaine  ^els  que  Manlius ,  Coriohm  ,  les  Gracques  ,  Marius  ,  Silla, 
Sertorius,  Céfir,  &c  enfin  les  triumvirs,  qu'après  avoir  mon- 
tré un  amour  extrême  pour  leur  Patrie,  après  avoir  répandu 
leur  fang  pour  la  défenîè,  ils  ne  manquèrent  pas  de  la  trahir, 
dès   que  lés  intérêts  vinrent  à  croifer  les  leurs  ,  des  que  fa 
gloire  ne  s'accorda  plus  avec  leur  ambition.  Rome  ne  dut  donc 
l'amour  de  lès  enfans  qu'aux  faveurs  qu'ils  recevoient  d'elle, 
qu'aux  biens  qu'elle  leur  procuroit,  qu'à  l'éclat  dont  elle  les 
couvroit,  &  fans  ces  conditions,  jamais  les  Romains  n'eulTent 
ni  aimé  ni  défendu  leur  Patrie.  Cette  vérité  ne  peut  plus  être 
conteftée.  De-même,  il  ne  refte  plus  rien  à  dire  pour  prouver 
que  ces  deux  maximes,  bonnes  en  elles-mêmes,  dont  l'une 
admettoit  les  étrangers  au   droit    de   Bourgeoifie,  &  l'autre 
leur  infpiroit  le  defir  de  leur  propre  gloire ,  dégénérèrent  bien- 
tôt en  abus,  &  devinrent  funeftes  à  la  République;  fi  nous 
conftatons ,  comme  il  nous  fil  aifé  de  le  faire  par  fa  propre 
hiftoire  ,  que  le  Gouvernement  Romain  ,  pour  avoir  voulu 
fuivre  la  première,  fur-tout  fous  les  Empereurs,  difpofa,  de 
plus  en  plus ,  de  toutes  les  Charges  militaires  &  civiles ,  &  de 
tous  les  Grades  honorifiques,  en  faveur  des  étrangers,  même 
de  ces  Peuples  du  Nord  qui  le  fubjuguerent  ;  &  que  pour  avoir 
pbfervé  la  féconde  maxime,  il  fut  en  proie  à  la  révolte  &  à  la 
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tyrannie  de  Ces  propres  fiijets  ;  parce  que  ces  deux  maximes 
particulières,  toutes  relpeélabies  qu'elles  étoient  par  Je  beau 
r.om  d'amour  de  la  Patrie,  n'eurent  jamais  pour  principe  & 
pour  fin  une  maxime  générale  dirigée  vers  le  bien  public  :  ce 
qui  fit  que  Rome  ignorant  ou  négligeant  la  bonne  façon  d'em- 
ployer  les  maximes  particulières,  (  fi  pourtant  elle  en  eut) 
fut  punie  de  fa  négligence  par  mille  maux  que  termina  fa 
chute. 

Ç.    L  I. 

Elle  eut ,  fans  doute,  évité  fon  malheur  par  le  choix  d'une  f""^^^'^- 
bonne  maxime  générale  à  laquelle  euflent  abouti  les  particu-  Rom^ 
lieres  qui  en  dévoient  refTortir  :  car,  par  ce  moyen,  fon  Gou-  ^"ro'J.ie- 
vernement,,  toujours  animé  du  même  efprit,  toujours  mû  par  lyiiême" 
un  même  mobile  qui,  comme  dans  Sparte,  auroit  réglé  la  ^^'^i- 
Viarche  de  ces  maximes  fubordonnées ,  ie  feroit  vu  par-là  dans 
rheureufe  nécelTité  de  fuivre  des  opérations  uniformes. 

En  effet,  fuppofons  Rome  fondée  fur  la  maxime  de  fa  fimple 
confèrvation  ;  tous  les  Romains  enfemble  auroient  foutenu ,  à 
fenvi ,  Tordre  intérit^ur  de  l'Etat  :  nul  d'entre  eux  qui  n'eût 
cultivé  les  arts  domeftiques  :  content  de  goûter  la  paifible 
douceur  qu'ils  produifent,  chacun  fe  feroit  appliqué  à  la  rendre 
durable  par  une  confiante  fidélité  à  fes  devoirs;  loin  de  la 
féduétion  du  vice ,  &  plus  encore  de  toute  idée  d'ambition  & 
de  révolte. 

Suppofons  en  fécond  lieu  que  cette  République  eût  tenu 
pour  fa  maxime  fondamentale,  l'emploi  de  tous  les  moyens 
propres  pour  fon  accroiffement  ;  l'on  auroit  vu  fes  armes  tou- 
jours unanimement  tournées  contre  l'Ennemi,  fans  que  l'efprit 
de  parti  les  fît  jamais  fervir  contre  elle-même  :  on  l'auroit 
toujours  vue  occupée  de  fes  vaftes  deiTeins ,  s'agrandir  fms- 
ceffe ,  en  les  exécutant ,  fans  jamais  s'arrêter  à  des  objets  par- 
ticuliers ,  trop  au-deffous  de  la  majeilé  de  fa  marche. 

Suppofons-liii  enfin  la  troifieme  maxime  générale  :  Dans  ce 
cas,  les  moyens  fans-ceffe  mis  en  œuvre,  foit  pour  fe  mainte- 
nir, foit  pour  s'accroître,  auroient  été  habilement  changés, 
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félon  les  conjonétiires  ;  &  les  Romains ,  non  moins  fages  que 
les  Spartiates,  auroientfù  comme  eux,  s'accommoder  au  tems, 
parce  que,  comme  eux,  ils  auroient  vu  le  but  auquel  ils  dé- 
voient tendre,  &  vers  lequel  ils  auroient  par  conféquent  dirigé 
leurs  maximes  particulières ,  les  ajuftant  aux  occafions  fuivanc 
l'exigence  ;  par-là  ,  quels  que  puflent  être  les  événements  , 
Rome  eût  toujours  réuiïi  dans  lés  entreprifes,  puifqu'elle  n'y 
auroit  jamais  employé  que  les  moyens  les  plus  propres  à  la 
conduire  au  terme  qu'elle  fe  feroit  propofé  dans  l'obfervance  de 
l'une  des  trois  maximes  générales.  Par-là  ce  Gouvernement 
formidable  n'auroit  pas  fouffert  les  horribles  révolutions  dont 
fans-celfe  il  fut  agité  :  le  bien  public  auroit  été  l'objet  unique 
de  fes  foins.  Le  maintien  des  loix  de  la  Patrie ,  &  celui  de  la 
difcipline  militaire,  voilà  ce  qui  eût  fait  fa  gloire,  mais  une 
gloire  folide  «Se  confiante  ;  la  Puilfmce  de  Rome  &  fon  bonheur 
n'auroient  fait  qu'augmenter. 

Concluons  de  tout  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  les 
maximes,  tant  générales  que  particulières,  font  eifcntielles 
aux  Etats,  tS;:  aux  Miniflrcs;  mais  convenons  en  même-temps, 
qu'il  ell  de  la  dernière  conféquence  qu'elles  foient  conduites 
par  les  voies  que  nous  avons  indiquées ,  &  que  nous  dévelop- 
perons davantage,  en  traitant  de  la  manière  de  former  les 
maximes.  Ayant  donc  fiiffilàmment  démontré  leur  néceilité  , 
il  s'agit  de  voir  dans  la  Seélion  fiiivante,  combien  de  maximes 
il  eft  néceffaire  d'établir  dans  l'Etat ,  &  quelles  elles  doivent 
être. 

TROISIEME    SECTION. 

Du    NOMBllE,  ET    DE    LA    Q_UALITE'    DES   MaXIMES, 
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L  paroît  par  les  deux  Seétions  précédentes  que  dans  la 
aie^     conduite  d'un  Etat,  les  maximes  doivent  être  nombreufes  : 
umq.uT^  nous  en  avons  rapporté  plufîeurs,  tant  générales  que  parti- 
culières ,  relie  à  lavoir  maintenant  quel  nombre  des  unes  & 
des  autres  il  convient  d'en  admettre  j  après  quoi  nous  traite- 
rons de  leurs  qualités. 
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Quant  aux  maximes  générales  ,  la  raifon  difte  qu'un  bon 
Gouvernement  doit  fe  fonder  fur  une  feule  des  trois  que  nous 
avons  expofées;  &  qu'il  faut  qu'elle  y  refte  immuable.  On 
n'en  doit  fuivre  qu'une,  parce  que  l'obfervance  de  deux,  ou 
de  trois  maximes  générales  en  même-temps,  mettroit  l'Etat  en 
contradiction  avec  lui-même.  Les  difpofitions  convenables  au 
maintien  du  Gouvernement  tel  qu'il  eCt,  répugnent  aux  pré- 
tentions de  fon  agrandllfement  :  &  Tun  &  l'autre  de  ces  deux 
fyftêmes  s'oppofe  également  à  celui  qui  prefcrit  de  s'accommo- 
der aux  conjonéhires.  Hé ,  comment  tendre  tout  à  la  fois  à  la 
fimple  confervation  de  l'Etat,  aux  fucces  des  conquêtes,  & 
au  ménagement  des  temps  &c  des  circonftances  ?  Ce  n'ell  pas 
en  travaillant  à  étendre  fes  domaines,  que  l'on  réulfit  à  s'afFu- 
rer  ce  qu'on  poffede  :  de-même ,  les  foins  infinis  qu'il  faut  fe 
donner  pour  fe  foutenir  dans  le  bien-être  d'une  fituation 
aduelle ,  ne  comportent  pas  les  vues  ambitieufes  des  nouvelles  - 
acquilitions  ;  &  chacun  de  ces  deux  fyftêmes  eft  incompatible 
avec  le  troideme  :  par  conféquent  l'adhélion  parfaite  à  l'une  de 
nos  trois  maximes  générales  ,  eft  dans  un  Gouvernement 
éclairé,  l'effet  d'une  julle  nécelïïré,  plutôt  que  l'ouvrage  du 
choix.  Il  eft  queftion  maintenant  d'expofer  les  raifons  qui  obli- 
gent à  fuivre  irrévocablement  la  maxime  générale  que  l'on 
s'eft  une  fois  donnée  pour  règle. 

^.    L  I  I  I. 

En  premier  lieu ,  un  Gouvernement  ne  fauroit  parvenir  à  la  Néceffité 
fin  effentielle  qu'il  fe  propofe,  quelle  qu'elle  foit,  fans  fe  con-  der,ivre 
duire  toujours  par  un  même  principe.  Il  aura  même  bien  des  menl^je' 
inconvéniens  k  furmonter,  en  employant  ce  fèul  vrai  moyen  ;  même 
comment  réulliroit-il  donc,  s'il  palToit  d'une  maxime  générale  prl^mlei^j 
à  une  autre,  s'il  fuivoit ,  par  exemple  ,  tantôt  le  fyftême  de  fa  raiibn. 
confervation  ,  &  tantôt  celui  de  fon  accroilTement  ?   Nous 
l'avons  déjà  dit  :  ce  n'efl:  point  par  des  coups  de  coignée  por- 
tés çà  &  la  fur  le  tronc  d'un  gros  arbre,  que  l'on  vient  à  bout 
de  l'abattre ,  c'eft  en  frappant  toujours  fur  une  même  ligne 
de  fa  circonférence.  Au  fond^  un  Etat  n'eft  rien  autre  qu'une 
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grande  machine  qui  fe  meut  toute  par  les  reflbrts  d'une  vraie 
mécanique.  Les  loix  de  TEtat ,  fes  Ordonnances ,  fes  Décrets , 
font  en  effet ,  des  reflbrts  qui  accélèrent  les  mouvements  du 
corps  entier ,  ou  qui  les  retardent ,  fclon  que  fa  conftitution  le 
requiert ,  pour  le  maintenir  dans  un  équilibre  parfait ,  &  les 
maximes  particulières  duement  rapportées  à  la  maxime  géné- 
rale 5  entretiennent  l'union  de  toutes  les  parties  de  ce  grand 
tout,  règlent  Fimprelfion  de  ce  qui  lui  vient  du  dehors,  &  lui 
donnent  ce  principe  de  vie  qui  le  rend  capable  de  fe  conferver 
par  lui-même  dans  une  heureufe  exillence.  Ainfi ,  une  même 
aélion  continuelle ,  bien  adaptée  à  la  conftitution  fondamen- 
tale de  FEtat ,  opère  en  lui  une  harmonie  de  reflbrts ,  qui  , 
comme  dans  les  automates,  dirige  d'elle-même,  &  fans  gêne  , 
tous  les  mouvements  habituels  de  la  machine.  Mais  ,  qu'un 
mobile  étranger  k  l'ouvrage  vienne  s'y  introduire  ,  pour  y 
exciter  quelque  nouvelle  adion,  la  machine  en  fera  dérangée 
au  point,  non-feulement  de  ne  pouvoir  fuivre  fon  mouvement 
accoutumé,  mais,  même,  de  perdre  tout  fon  jeu,  &  toute  fon 
adion. 

Une  fimple  montre ,  dans  laquelle  on  prétendroit  inférer 
des  pièces  de  répétition ,  ou  de  quelqu'autre  ouvrage  curieux , 
perdroit  fa  bonté,  bien-loin  d'en  acquérir  une  nouvelle  per- 
fedion.  Ou  (i  l'on  réuififlbit  à  rendre  capable  de  deux  opéra- 
tions cette  horloge ,  qui  dans  fon  principe  ne  fût  fiite  que 
pour  un  feul  ufage  ;  fa  double  propriété  ne  feroit  que  fort  im- 
parfaite, &  de  peu  de  durée;  puifque  le  rouage  auroit  foufFert 
les  altérations  inévitables  du  raccourciflement,  du  déplacement, 
de  l'afFoiblilTement;  en  forte  que,  fi  elle  n'en  étoit  pas  tota- 
lement détraquée,  du  moins  faudroit-il  des  foins  infinis  pour 
la  faire  aller.  Q_ue  l'on  fe  mette  donc  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas ,  foit  de  bnfer  la  montre  en  voulant  la  rendre  plus  utile  , 
foit  de  lui  communiquer  une  nouvelle  propriété  qui  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  qu'à  force  de  fatigues  fans-celTe  réitérées ,  l'on 
ne  pourra  pas  fe  flatter  d'être  parvenu  à  la  fin  qu'on  fe  propo- 
foit;  fivoir  de  donner  à  un  corps  fait  pour  être  fimple,  une 
double  propriété  bien  foutemie. 
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Une  féconde  raifon  qui  défend  de  changer  la  maxime  gêné-    seconde 
raie  du  Gouvernement,  c'eft  Je  rifque  où  on  Je  mettroit  des  raiibn, 
grands  préjudices  qui  arrivent  d'ordinaire  à  l'Etat ,  quand  on  [jppo"  à 
entreprend  de  deshabituer  Je  Peuple  des  routines  que  cette  'a  pre- 
même  maxime  lui  a  fait  prendre.  Par  exemple,  quels  défordres  màx'^hne 
ne  fouffriroit  pas  un  Etat  fondé  fur  Ja  maxime  de  s'accroître  générale; 
par  les  conquêtes ,  s'il  vouloit  fiibftituer  à  fa  conftitution  na- 
turelle, celle  de  fa  Ihiaple  confervation  ?  Premièrement,  il  lui 
faudroit  abandonner  la  maxime  particulière  de  tourner  toujours 
ouvertement  fes  armes  contre  quelque  Nation,  pour  ne  fonger 
à  les  reprendre  qu'en  cas  d'attaque  :  mais  ce  Peuple  accoutumé 
à  fe  battre,  fe  voyant  fans  adverfaire  contre  qui  employer  fa 
valeur ,  l'exerceroit  bientôt  contre  lui-même,  &  fe  déchireroit 
par  des  guerres  inteftines  :  car ,  s'il  eft  aifé ,  je  ne  dis  pas  de 
détruire,  mais  au  moins  de  modcrer  les  paifions  humaines  dans 
certaines  perfonnes  déjà  bien  difpofées  par  l'éducation  ;  il  efl: 
impoQible  de  corriger  les  mœurs  féroces  du  Peuple,  autrement 
que  par  le  fecours  des  maximes  particulières ,  &  cela  infenfi-  _ 
blement  &  par  degrés ,  mettant  tout  en  ulàge ,  des  foins  fans 
nombre,  une  patience  invincible,  la  fermeté ,  la  douceur.  Or, 
comment  un  Etat  déjà  établi  &  fondé  fur  une  maxime  géné- 
rale, trouveroit-il  alîez  de  loifir  pour  un  aulîi  long  ouvrage 
que  celui  du  changement  des  mœurs  de  fon  Peuple ,  ians  s'en- 
gager dans  les  plus  grands  malheurs  ? 

Ç.    L  V. 

Si,  au  contraire,  un  Gouvernement  qui  auroit  pour  maxime  La  fê- 
le fimple  maintien  de  fon  bien-être  ,  prétendoit  la  changer  '^°^^^' 
contre  celle  de  fon  agrandiiïement  ;  il  fe  mettroit  au  rifque  de 
voir  dans  peu  fon  œconomie  intérieure  totalement  renverfée  : 
d'abord ,  parce  qu'étant  établi  liir  le  fyftême  de  fa  confervation , 
il  fe  donneroit  des  troupes  étrangères,  plutôt  que  d'employer 
à  la  guerre  fes  propres  lujets,  de  peur  de  faire  naître  dans  eux 
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h  delîr  des  conquêtes  :  tandis  que  pour  les  drefler  à  la  nou- 
velle maxime,  il  devroit  les  préférer  aux  Etrangers,  parce  que 
l'amour  de  la  Patrie  &  du  Souverain  ne  fe  trouve  que  dans  le 
cœur  des  fujets ,  feuls  propres ,  par  cet  intérêt ,  à  bien  fervir 
le  génie  conquérant.  Alexandre  n'admit  point  de  foldats 
étrangers,  pour réulïïr dans fesentreprifesimmenfes.  11  faudroit 
donc,  dans  le  changement  en  queftion,  commencer  par  aguer- 
rir le  Peuple ,  à  quoi  il  feroit  mal  aifé  de  parvenir ,  &  même 
impolTible ,  fi  ce  Peuple  n'étoit  nullement  propre  pour  les  ar- 
mes, comme  on  en  voit  chez  certaines  Nations.  En  fécond 
lieu ,  dans  la  fuppofition  que  les  fujets  vinlîent  à  être  enfin 
aguerris ,  il  feroit  bien  dangereux  que  trop  flattés  par  les  avan- 
tages qui  leur  reviendroient  de  leurs  victoires ,  dont  il  feroit 
jufte  de  les  laifler  profiter  un  peu ,  ils  ne  s'addonnaffent  avec 
fureur  à  la  palTion  de  vaincre,  pour  augmenter  de  plus  en  plus 
leurs  propres  polTeifions ,  &  jouir  d'une  vie  délicieufe  ;  (  car 
le  cœur  humain  fe  livre  fans  réferve  à  ce  qui  le  charme  )  ainfi  , 
les  devoirs  elfentiels  de  l'œconomie  intérieure  de  l'Etat ,  ièroient 
oubliés  &  anéantis. 

^.    L  V  I. 

Ou  ]j,  Un  Gouvernement  dont  la  maxime  générale  ièroit  le  ména- 
troiiicme  gement  politique  des  conjonélures ,  en  voulant  fuivre  tantôt 
l'un  &  tantôt  l'autre  des  deux  premiers  fyftêmes,  feroit  des 
fautes  énormes  à  l'égard  de  tous  les  deux;  fa  nouvelle  méthode 
lui  deviendroit  &  pénible  &  pernicieufe,  parce  que  cette  ma- 
xime de  s'accommoder  aux  temps ,  exige  que  lorsqu'elles  n'of- 
frent rien  de  jufte  ou  de  favorable ,  on  mette  bas  les  armes. 
Or,  fi  dans  un  pareil  cas,  ce  Gouvernement  fe  décide  pour  le 
ièul  fyltême  des  conquêtes ,  le  voilà  obligé  d'aguerrir  les  Su- 
jets &  d'entretenir  fans-celte  dans  eux  l'ardeur  des  combats  : 
difpofition  qui,  quand  même  elle  réulfiroit ,  à  travers  mille 
difficultés,  dérangeroit  cet  ordre  intérieur  de  l'Etat,  dont  nous 
avons  parlé,  &  duquel  dépend  tout  fon  bien-être;  puifque 
fes  Sujets  n'auroient  plus  d'attrait  que  pour  le  fyllême  des 
'  armes  qui  les  tlatteroit  en  les  enridiilliint.  Suppofons  mainte- 
nant 
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nant  ce  môme  Etat ,  fondé  dans  la  maxime  du  ménagement 
des  conjonétures ,  attaché  à  ne  fiuvre  que  le  fyllême  de  fa 
propre  confervation  :  n'auroit-il  pas  tout  à  craindre  de  fon 
Peuple  5  qui ,  dans  les  occafions  qu'il  verroit  i'avorables  à  fon 
accroifFement  par  la  voie  de  la  guerre,  lui  rep;;ocheroit  de  les 
laifTer  perdre  &^de  le  priver  des  avantages  qu'il  en  pourroit 
retirer.  Et  quel  moyen  pour  lors  d'appaifer  les  révoltes  &  les 
féditions  ? 

Outre  cela,  comme  les  Gouverncmens  qui  fe  guident  par 
la  maxime  du  ménagement  des  conjonctures,  n'ont  d'ordinaire 
qu'une  petite  étendue  de  Pays,  avec  affez  peu  de  force,  s'ils 
venoicnt  à  changer  de  fyilême,  pour  fe  ranger  à  celui  de 
leur  confervation  pure  &  iîmple,  il  arriveroit  que  leur  foibleffe 
naturelle  ne  pourroit  les  défendre  contre  des  attaques  trop 
vives,  &  que,  devenus  la  proie  de  leurs  ennemis,  ils  en  fc- 
roient  fubjugués  &  détruits.  C'eft  pourquoi,  il  convient  k  ces 
Etats ,  lorfque  l'occafion  &  l'équité  le  permettent ,  de  s'agran- 
dir; afin  de  faire  fervir  leurs  acquilitions  comme  de  poftes 
avancés  qui  puiiTent  amufer  l'ennemi ,  tandis  que  l'intérieur 
du  Pays  iè  fortifie,  pour  une  viguureuie  défenfe. 

$.    L  V  I  I. 

Enfin ,  l'obligation  de  s'en  tenir  conilamment  à  la  maxime   Troifie- 
générale  une  fois  reçue,  fe  prouve  par  les  maux  furvcniis  aux  d^'^fu|v°re 
Etats  qui  en  ont  changé ,  &  par  les  biens  arrivés  à  ceux  qui  conikm- 
l'ont  gardée  conftamment.  Noiis  voyons  que  Rome  n'a  péri  |^|"^e  * 
trois  fois  que  par  l'inconftance  de  fon  Gouvernement  à  cet  maxime, 
égard,  lorlqu'induit  par  la  néceQlté  ou  par  le  penchant  ,  il. 
n'avoit  pas  iitôt  formé  un  plan  qu'il  fabandonnoit.  Au  Heu 
qu'un  attachement  de  dix  fiecles  à  une  même  nwxime,  a  fou- 
tenu  Sparte  floriffante  pendant  mille  ans,  &  qu'elle  dureroit 
encore  ,  il  un  efprit  de  vertige  ne  favoit  enfin  portée  à  fè 
départir  de  fon  lyftême  fondamental,  pour  embraffer  celui  des 
conquêtes.  Parcourons  rhin:oire  :  tout  ce  qu'elle  nous  oiïre 
d'Etats  qui  ont  long-temps  fublîfté ,  n'ont  été  redevables  de 
leur  durée  qu'à  leur  fidélité  k  fiiivre  leur  maxime  conftitutive; 
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tandis  que  ceux  qui  n'eurent  qu'une  courte  durée,  trouvèrent 
leur  altération  &  leur  chute  dans  le  feul  changement  de  fyftême. 
En  un  mot,  tout  Gouvernement  fe  foutiendra  heureufement  , 
tant  qu'il  demeurera  immuable  dans  fon  attachement  à  Tune 
des  trois  maximes  générales;  &,  par  conféquent,  fa  confiance 
à  cet  égard  eft  le  meilleur  moyen  qu'il  puifle  prendre  pour  fe 
confcrver  long-temps  dans  fon  bien-être. 

Il  clt  donc  dcmontré  qu'un  Etat  doit  s'en  tenir  à  une  feule 
maxime  générale  ;  &  cela  irrévocablement.  Mais  combien 
faut-il  qu'il  en  fuive  de  particulières  ?  C'efl:  ce  qui  nous  refte  à 
difcuter. 

§.     L  V  J  I  I. 

Du  nom-  Nous  trouvons  une  extrême  difficulté  à  déterminer  le  nom- 
maximes  bre  de  ces  maximes ,  tant  les  cas  où  elles  doivent  avoir  lieu 
particu-  font  fréquents.  Néanmoins,  pour  ne  pas  laiffer  cette  quefcion 
tout-k-fliit  indécife,  nous  dirons  que  leur  quantité  doit  répon- 
dre au  nombre  des  occafions  qui  rendent  néceffaire  la  pratique 
de  la  maxime  générale  pour  laquelle  le  Gouvernement  s'eft 
décidé ,  ajoutant  toutefois  que  moins  il  y  aura  de  maximes 
particulières  à  obferver  dans  un  Etat ,  mieux  il  s'en  trouvera  . 
voici  pourquoi, 

La  même  raifon  qui  prefcrit  l'imité  de  la  maxime  générale 
comme  feule  propre  à  parvenir  le  plus  iurement  aux  fms  qu'un 
bon  Gouvernement  fe  propofe ,  c'eft-à-dire ,  au  bien-être  de 
l'Etat  &  des  Peuples;  difte  aulîi  que,  pour  bien  fuivre  cette 
maxime  générale  ,  quelle  qu'elle  ibit ,  il  conviendroit  de  ne 
faire  ufage  que  d'une  feule  maxime  particulière  :  tout  ce  que 
nous  venons  de  rapporter  plus  haut,  le  fait  fentir.  Déplus  , 
quand  môme  l'on  pourroit  en  employer  plulieurs  à  cet  ufage  , 
avec  iiicccs,  il  faudroit  les  fuppofer,  ou  toutes  également  pro- 
pres k  l'effet,  ou  les  unes  préférables  aux  autres.  Or,  il  feroit, 
je  ne  dis  pas  trcs-difficile,  mais  impolîible,  qu'elles  fuffent 
toutes  également  convenables  à  l'exécution  de  la  maxime  fon- 
damentale ,  laquelle  a  pour  objet  l'éloignement ,  ou  la  répara- 
tion de  quelque  dommage,  ce  qui  tient  à  mille  circonltances 
différentes;  ou  racquifltion  de  quelque  avantage,  qui  a  auifi 
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rapport  à  mille  incidents.    Ainfî  les  maximes  particulières  , 
fubordonnées  qu'elles  font  à  la  générale,  «Se  faites  pour  en 
procurer  Pexécution,  devroient  luivre  la  raifon  d\in  nombre 
prodigieux  de  circonllances ,  pour  pouvoir  y  fuffire.   Et  en 
effet,  fi  plufieurs  maximes  particulières  pouvoient  fervir  avec 
une  égale  utilité  au  fuccès  de  la  maxime  générale,  il  n'y  auroit 
point  d'inconvénient  à  les  employer  toutes  à  la  fois,  ou  à  fe 
fervir  indifféremment  des  unes,  ou  des  autres;  bien  qu'il  fût 
beaucoup  plus  convenable  &  plus  aifé  de  n'en  établir  qu'une 
pour  éviter  la  confulion  &  l'embarras  du  choix.   Mais  cette 
luppofition  n'eft  qu'un  pur  être  de  raifon,  parce  qu'il  ne  iè 
peut  faiz-e  que  les  maximes  en  queftion  ne  foient  préférables 
les  unes  aux  autres,  par  plus  ou  moins  d'utilité,  de  prudence, 
d'exactitude ,  ou  de  làgeife  :  dont ,  une  feule  d'entre  elles  fera 
la  meilleure  ;  donc,  le  choix  doit  uniquement  tomber  fur  celle-ci. 

§.    L  I  X. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  ces  maximes  Dunom- 
particulieres  qui  ont  un  plus  prochain  rapport  à  l'une  des  ^^^^^^^ 
trois  maximes  générales ,  &  qui  leur  font  fubordonnées  :  mais  nlbaiter!* 
à  l'égard  des  maximes  fubalternes  nous  en  difons  autant  de  "^^ 
toutes  3  il  faut  obferver  que  plus  elles  feront  imperceptibles 
par  leur  rapport  intime  avec  les  particulières,  plus  aulll  elles 
feront  nombreufes.  En  effet ,  comme  ces  maximes  impercep- 
tibles ont  trait  immédiatement  à  fexécution  des  maximes  par- 
ticulières, il  arrive  fouvent  que  cette  exécution  demande  une 
multitude  de  moyens ,  qui  ne  font  rien  moins  que  ces  petites 
maximes  de  détail.  Par  exemple  :  pour  fuivre  le  fyftême  des 
conquêtes,  il  faut  déterminer,  non-feulement  le  Pays  qu'on 
veut  fubjuguer,  mais  encore  le  temps  convenable  à  l'entrepri- 
fe,  la  façon  de  s'y  prendre,  le  lieu  de  l'attaque,  la  ville  contre 
laquelle  on  devra  d'abord  tourner  fes  armes ,  la  quantité  &  h 
qualité  des  munitions  de  guerre ,  la  manière  d'y  pourvoir  & 
d'en  difpofer,  enfin,  l'appareil  immenfe  de  toutes  les  chofes 
qui  concourent  à  l'exécution.  Et  voilà  tout  autant  de  ma^i-; 
mes  imperceptibles. 

l2 
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^.    L  X. 

j)gjj        Ici  nous  devons  obferver  que  fi,  comme  nous  l'avons  prou- 
variation    vé ,  les  maximes  générales  ne  peuvent  jamais  être  chan^^ées  , 
mes"fu-     ^^  ^'^"  ^^  P^^  ^^  même  des  fubalternes  :  au  contraire ,  il  con- 
biiternes    vicnt  de  Icur  en  liiliftituer  d'autres,  félon  Toccurrence  ;  car 
elles  en  dépendent  toutes  :  ce  que  nous  ferons  voir  dans  la 
Scdion  fui  van  te.  Et  comme  les  circonftances  varient  finscelfe, 
les  maximes,  tant  fubordonnées  que  fubalternes  doivent  aulH 
varier  à  proportion.  La  difficulté  eit  de  connoître.  affez  le 
changement  de  ces  circonftances ,  pour  changer  à  propos  les 
maximes  particulières ,  mais  nous  réfervons  encore  ce  point 
pour  la  Sccliion'  qui  doit  fuivre  celle-ci. 

^.     L  X  I. 

Qualités  Qimnt  h  ce  qui  eft  de  leurs  qualités,  il  femble  qu'il  faut 
des  Ma-  qu'elles  répondent,  non-feulement  à  la  nature  du  Gonverne- 
d'Etat,  ment,  mais  encore  a  celle  du  rays,  a  Ion  local ,  a  ion  étendue, 
à  fes  forces,  à  tout  fonfyftêrae:  comme  la  nourriture  &le  régime 
doivent  répondre  au  tempérament  d'un  chacun  ;  ou  comme  il  eft 
nécelTaire  que  les  remèdes  foient  applicables  aux  différentes  elpe- 
ces  de  maladies.  Voyons  donc  quelle  doit  être  la  maxime  géné- 
rale qui  peut  convenir  le  mieux  à  la  plupart  des  Gouvernements, 
afin  d'en  inférer  les  moyens  de  difpofer  &  de  modifier  à  propos 
les  maximes  particulières. 

Mais  avant  cette  rechercîie  il  efl  bon  de  rappeller  ce  que 
nous  avons  démontré  de  l'obligation  indifpenffible  de  fuivre 
irrévocablement  la  maxime  générale  qui  fe  trouve  établie  dans 
ira  Etat ,  quelle  qu'elle  foit  ;  fous  peine  d'une  ruine  totale. 
Licurgue  avoit  bien  fenti  cette  vérité,  lui,  qui  ayant  confirmé 
aux  Lacédémoniens  la  maxime  qu'il  favoit  être  en  vigueur 
parmi  eux  depuis  cinq  cents  ans,  de  vivre  contents  de  ce 
qu'ils  polTédoicnt,  fans  prétendre  à  de  nouvelles  acquifitions  , 
leur  en  fit  une  loi  fi  étroite,  qu'il  exigea  d'eux  d'en  jurer 
l'obfervance  inviolable,  jufqu'a  ce  qu'il  fût  de  retour  de  Del- 
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phes,  où  il  feignit  d'aller,  pour  confulter  l'oracle,  mais  où  fon 
amour  nour  fa  Patrie  lui  infpira  la  générofité  de  fe  tuer,  afin 
de  rendre  à  jamais  durable  la  loi  qu'il  venoit  de  ratifier  par  un 
tel  ferment.  Ce  qui  elt  donc  uniquement  requis  dans  un  Etat 
où  fe  trouve  déjà  fondée  une  maxime  générale,  c'efi:  de  la 
bien  connoître,  pour  pouvoir  lui  rapporter  exaftement  les 
particulières  :  ce  que  nous  éclaircirons  dans  la  fuite.  PaiTons 
maintenant  à  la  recherche  de  celui  de  nos  trois  fyftèmes  prin- 
cipaux qu'il  conviendra  d'établir,  &  de  fixer  dans  un  Gouver- 
nement qui  n'en  a  point  encore;  &  nous  faurons par-là  quelles 
devront  être  les  maximes  particulières  qui  pourront  dépendre 
de  fon  fyftême,  &  lui  être  rapportées. 

$.    L  X  I  I. 

Il  eft  des  Etats  fort  peu  étendus,  compofés  de  quelques  <,  „* 
villes  feulement,  avec  un  territoire  borné,  duquel  pourtant  pacific"fe 
on  retire  tout  ce  qui  eft  nécelTiiire  à  la  vie  ;  ils  font  heureufe-  convf'nA- 
ment  litués  ;  la  nature,  ou  l'art  les  fortifie  :  leurs  fujets  font  JetitTE- 
en  petit  nombre,  mais  endurcis  au  travail,  robuftes  &  coura-  '"ts. 
geux ,  en  même  temps  qu'il  font  dociles ,  ingénieux ,  partifans 
de  la  frugalité,  amateurs  des  Sciences  &  des  Arts,  qu'ils  cul- 
tivent avec  fuccès  ;  dignes  de  l'admiration  des  autres  Peuples  , 
par  la  belle  harmonie  d'un  fyftème  conftamment  fuivi.    Un 
pareil  Gouvernement  demande  la  maxime  générale  de  conlèr- 
ver  feulement  ce  qu'il  a ,' puifqu'il  peut  trouver  dans  lui-même 
tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  tenir  en  crainte  un  voifin  jaloux  , 
ou  même  fe  faire  encore  refpeéter  de  plufieurs  qui  ne  fatta- 
queroient  que  l'un  après  l'autre. 

Mais  li  jamais  il  fongeoit  à  s'agrandir,  il  s''attireroit  bientôt 
la  haine  de  tous;  parce  que  l'envie  faifant  place  à  l'admiration, 
dégénère  aifément  en  inimitié ,  &  celle-ci  ne  cherche  que  le 
moment  d'attaquer  l'objet  qui  fa  produite.  Ainfi  ,  un  Etat 
peu  étendu,  accablé  fous  les  coups  de  fes  envieux  réunis,  fe 
trouveroit  miférablement  renverfé  &  dctruit.  Suppoibns  pour- 
tant qu'il  ne  fût  pas  anéanti  par  les  forces  de  tant  d'ennemis  ; 
il  auroit  toujours  le  malheur  de  voir  éteinte  d.ans  fes  Sujets  h 
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noble  ardeur  de  coopérer  au  bien  public  ;  attendu  que  chaque 
particulier,  flatté  par  Tappas  du  gain  que  procurent  les  con- 
quêtes, ne  penferoit  qu'à  en  profiter  pour  s'enrichir,  &  fe 
livrer  aux  commodités  de  la  vie  qui  lui  fembloient  autrefois 
méprifables. 

Si  ce  même  Etat  embralToit  enfuite  h  maxime  de  s'accom- 
moder aux  conjonctures ,  fes  Sujets  perdroient  l'ulàge  de  cette 
force  qu'ils  favoient  oppofcr  à  leurs  ennemis,  parce  qu'après 
quelques  victoires  qu'ils  auroient  remportées,  les  fruits  qui  leur 
en  reviendroient,  les  rendant  mous  &  efféminés,  ils  ne  fauroient 
plus  fe  défendre ,  quand  il  s'agiroit  de  leur  confervation.  Car 
le  cœur  humain,  excité  fans-cefTe  par  les  pafîlons,  ne  peut 
guère  fe  refondre  à  dompter  celles  qu'il  a  une  fois  fuivies  :  or, 
le  fyftême  des  conquêtes  allume  le  feu  des  inclinations  vicieu- 
fes ,  l'amour  de  la  volupté  étant  une  produdion  naturelle  de 
l'augmentation  de  la  puilTance,  Par  conféquent  ,  dcs  qu'un 
Peuple  aura  éprouvé  les  douceurs  d'une  vie  molle,  il  ne  pourra 
plus  y  renoncer  ;  au  contraire ,  il  s'en  laifFera  tellement  domi- 
ner, qu'il  perdra  enfin  tout  courage  &  deviendra  incapable  de 
défendre  &  de  conièrver  ce  qu'il  avoit  acquis  par  fa  première 
valeur.  La  maxime  des  conquêtes ,  ainfi  que  celle  du  ménage-» 
ment  des  conjonétures ,  n'ayant  donc  rien  qui  convienne  au 
Gouvernement  en  queftion ,  il  confl;e  qu'il  doit  s'attaclier  aq  ~ 
fyllême  du  maintien  de  ce  qu'il  poifede, 

Ç.    L  X  I  I  L 

Entre-      Nous  avons  dit  plus  haut  quelles  peuvent  être  les  maximes 

Miîiuire"  particulières  fubordonnées  à  chacune  des  trois  générales,  nous 

cotivena-  y  avons  parlé  des  fubaltcrnes  &  des  maximes  de  détail.  Refte 

^-^-         k  détermmer  ici,  en  peu  de  mots,  lefquelles  d'entre  ces  diver- 

fes  maximes  il  feroit  le  plus  à  propos  de  faire  fervir  au  fyllême 

de  la  confervation  d'un  £tat  dans  fon  bien-être,  &  la  meilleure 

^     manière  de  les  lui  rapporter  toutes. 

Nou3  croyons  qu'il  ijnporte  fur  toutes  chofes  d'employer  la 
maxime  d'entretenir  toujours  de  bonnes  troupes,  &  de  les  ren- 
forcer fur  le  moindre  foupçon  de  guerre ,"  afin  d'avoir  une 
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contenance  refpeftable ,  mêma  en  temps  de  paix.  Les  armées 
feront  ou  de  terre  ou  de  mer,  félon  la  (ituation  du  Gouverne- 
ment 5<r  du  Pays,  &  félon  la  nature  des  attaques  qu'on  appré- 
henda :  les  Arcénaux  feront  duement  pourvus  de  munitions  de 
toute  efpece  :  la  milice  compofée  de  Soldats  nationaux  & 
étrangers,  faifant  un  peu  prévaloir  le  nombre  de  ceux-ci,  fur 
celui  des  autres  ;  parce  que  fi  tout  le  Corps  militaire  conliftoit 
en  Soldats  du  Pays ,  Fefprit  des  conquêtes  faifiroit  bientôt  la 
Nation  entière,  &  la  maxime  générale  de  fa  fimple  conferva- 
tion  ne  tarderoit  pas  d'être  abandonnée ,  comme  elle  le  fut  à 
Sparte.  Les  troupes  ne  feront  pas  non  plus  formées  de  feuls 
étrangers,  de  peur  que,  manquant  du  vif  aiguillon  de  Tamour 
de  la  Patrie ,  ils  défendirent  trop  foiblement  TEtat.  Un  mé- 
lange bien  alforti  entretiendra  dans  les  armées  cette  heureulè 
émulation  qui  portera  chacun  à  bien  faire  fon  devoir.  Le  plus 
grand  nombre  d'étrangers  réprimera  dans  les  nationaux  le  génie 
belliqueux  qui  emporteroit  à  la  longue  toute  la  Nation.  II 
faudra  encore  que  ces  Soldats  étrangers  foient  pris  de  différens 
Peuples ,  parce  que  s'ils  étoient  tous  d'un  même  Pays ,  l'Etat 
auroit  à  craindre  de  leur  part  des  attentats  contre  lui-même  ; 
ils  pourroient  fe  mutiner,  fe  révolter  &  tourner  contre  lui  les 
mêmes  armes  qu'il  leur  auroit  mifes  en  main  pour  fa  défenfe  : 
du  moins  feroit-il  dangereux  qu'ils  ne  TabandonnalTent  tout-à- 
coup. 

^.    L  X  I  V. 

Qiiant  à  l'attention  que  le   Gouvernement  doit  apporter     Atten- 
pour  captiver  Taffeclion  de  fes  fujets,  l'exacte  adminiftration  g,°p"^iÇf" 
de  lajuitice  commututive  &  diitnbutive  lui  en  ofire  un  moyen,  fediou 
Il  s'appliquera  donc  à  ce  que  perfonne  n'ait  lieu  de  fe  plaindre  ^l^^^^' 
à  cet  égard.  La  bonne  difpenfition  des  récorapenfes ,  &  les 
peines  infligées  avec  équité ,  font  encore  des  moyens  propres 
à  cette  fin  ;  mais  le  Goin'ernement  n'emploiera  jamais  celui 
de  l'or;  parce  que  l'or  ne  peut  que  corrompre  les  âmes,  il 
n'infpire  que  des  deffeins  ambitieux,  ne  donne  que  des  fenti- 
ments  d'orgueil  &  de  fafte ,  d'où  naît  le  defir  de  s'agrandir  , 
&  par-conféquent  le  mépris  de  ce  que  l'on  polfede  aftuelle- 
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ment ,  &  la  honte  de  fa  médiocrité.  Agité  de  fes  fentimcnts 
on  n'agit  que  pour  fon  accroiflcmcnt ,  &  dans  le  fein  même 
de  h  paix ,  on  fe  porte  aux  plus  cruels  excès  des  guerres 
civiles.  Ce  n'eft  pas  à  dire  que  le  Peuple  ne  doive  pofféder 
des  biens  :  il  leur  en  finit  honnêtement,  afin  que  le  motif  fi 
raifonnable  de  les  confcrver,  joint  à  Tamour  de  la  Patrie  , 
redouble  fon  ardeur  à  la  défendre ,  &  le  faffe  ainfi  concourir 
au  bien  public  avec  plus  de  zèle.  Nous  jugeons  donc  nécef- 
faire,  fur-tout  durant  la  paix,  d'empêcher  toute  occafion  de 
foulevement  &  de  tumulte  ,  &  de  défendre  les  difputes  en 
matière  de  Religion ,  parce  qu'elles  font  capables  d'induire  le 
Peuple  à  prendre  parti ,  &  à  former  les  fiiélions.  11  convient 
aufli  d'ufer  d'une  extrême  retenue  dans  rimpoficion  des  tailles  ; 
de  ne  pas  donner  trop  d'autorité  à  un  Miniftre  qui  ne  lèroit 
pas  aimé;  de  modérer  la  fortune  exceffive  de  quelques  Ci- 
toyens 5  &  de  ne  toucher  qu'avec  un  ménagement  infini  j  aux 
privilèges  des  fujets  &  des  JMagillrats. 

^3.     L  X  V, 

Afecon-      Il  ne  fuffit  pas  de  fe  concilier  l'amitié  des  Princes  étrangers, 
miriédes  ^^^^  ^^  convient  de  les  avoir  pour  alliés ,  afin  qu'ils  puilTent 
Princes    fervir  dans  l'occafion  à  divifer  les  forces  de  l'Ennemi.  C'eft  le 
étrangers  jj^giHe^ir  fecours  qu'ils  puiffent  donner.    Nous  avons  déjà  vu 
faire  des  les  dangers  auxquels  les  Troupes  auxiliaires  expofent  fouvent 
AUiés.     p£tat  qui  les  emploie.  On  doit  fe  ménager  j.lufieurs  Alliés , 
afin  de  pouvoir  oppofer  k  l'Ennemi  agreffeur,  tantôt  les  uns 
tantôt  les  autres,  felouque  ceux-ci  icroient,  ou  plus  à  portée 
de  l'attaquer ,  ou  plus  furs  de  remporter  fur  lui  des  avantages  ef- 
fentiels.  Pour  rendre  durables  dételles  alliances,  il  importe  ex- 
trêmement d'obferver  la  neutralité ,  en  cas  de  di\  ifion  entre  les 
alliés  de  l'Etat ,  ménageant  habilement  l'un  &  l'autre  parti.  Dans 
la  même  vue,  il  faut  donner  fon  attention  à  contenter  toutes 
les  Cours ,  par  des  procédés  gracieux,  toujours  fondés  en  raifon. 
En  un  mot ,  le  Gouvernement  entretiendra  de  fortes  Armées , 
comme  s'il  n'avoit  ni  ami,  ni  allié,  &  il  fe  ménagera  tous  les 
alliés  qu'il  lui  fera  polïïble,  comme  s'il  n'avoit  point  d'armée. 

^.    LXV  I. 
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$.    L  X  V  L 

Il  eft  d'autres  Etats  dont  les  Peuples  font  nombreux  ,  &   Syftême 

robufles ,  mais  peu  fpirituels ,  exceffifs  dans  leurs  inclinations  ^'^^^ 

vicieufes,  mais  pauvres  &  miférables.   Dans  eux  la  palTion  à  quels 

irafcible  prédomine-:  aulïï  font-ce  des  hommes  couratreux  ,  Etats  il 

...  ^.        ,     .  1  ,      /     •  -1  ^  °  T  convient: 

vaillants,  mtrepides,  téméraires,  avides,  entreprenants.   Leur 

Pays  efl  ouvert  aux  infultes,  foit  par  un  vice  local ,  foit  par  le 
manque  de  fortifications,  dont  l'ignorance  des  Mathématiques 
les  prive:  l'intérieur  de  leur  Gouvernement  foufFre  des  déchets 
continuels ,  faute  de  bonne  Politique.  A  de  tels  Etats  convien- 
droit  bien  la  maxime  des  Conquêtes ,  car  les  fujets  n'y  man- 
queroient  pas  de  réfolution ,  dans  tous  les  cas  où  ils  verroient 
luire  l'efpoir  de  fe  délivrer  de  leur  détreife ,  ou  même  de  deve- 
nir opulents  :  d'autant  mieux  que  fi  l'on  prétendoit  leur  faire 
époufer  le  fyfiême  du  fimple  maintien  de  leurs  poflefllons,  la 
mifere  les  porteroit  immanquablement  à  employer  la  férocité 
qui  les  caraftérife,  à  s'entretuer,  à  fe  révolter  fans  ceffe  contre 
leurs  Princes,  ou  ils  mourroient  de  faim. 

$.    L  X  V  I  I. 

Tels  furent  les  Gaulois  du  temps  de  la  République  Romai-  LesGau- 
ne;  enfuite  les  Germains,  puis  les  Gots,  les  Huns,  les  Alains,  lois.Ger- 
les  Vandales,  &  les  Lombards  :  mais  nous  ne  ferons  pas  men-  q^"*' 
tion  d'eux ,  tant  par  la  ridiculité  de  leur  culte ,  &  leur  abus  Hun', 
de  la  Juftice,  que  parce  que  leur  Gouvernement  fut  fi  irrégu-  ^'^* 
lier,  &,  pour  ainfi  dire,  fi  momentané,  qu'ils  n'eurent  pas  le 
loifir  de  fe  reconnoître,  ni  de  goûter  un  fèul  jour  les  douceurs 
d'une  paix  folide.  Parlons  feulement  des  Nations  civilifées  & 
^ui  exiilent  aâuellement. 

^.    L  X  V  I  IL 

La  maxime  de  s'agrandir  devroit  être  celle  d'un  Peuple  fort    Peuples 
nombreux,  &  qui,  en  même  temps,  raanqueroit  de  beaucoup "^"^''' 
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de  chofes  utiles ,  ou  tout-à-fait  néceflTaires  à  Ton  entretien  : 
d'un  Peuple  d'efprit  groffler,  mais  de  tempérament  vigou- 
reux, dont  le  Pays  fcroit,  comme  nous  venons  de  du-e,  expofé 
aux  irruptions,  &  trop  borné  :  parce  que  (  pofé  toujours  le 
principe  inviolable  de  la  Jnltice  )  l'obligation  naturelle  de 
îubvenir  à  des  befoins  que  fon  propre  fol  ne  pourroit  lui  four- 
nir, le  forceroit  à  fe  les  procurer  d'ailleurs  :  &  dès  qu'il  les 
auroit ,  comme  plus  on  donne  à  l'ambition ,  &  plus  elle  de- 
mande, il  afpireroit  à  des  acquifitions  plus  confldérables ,  6c  il 
étendroit  les  limites  de  fon  Pays. 

^.    L  X  I  X. 

Maximes       ^^  paroît  par-là  qu'un  femblable  Gouvernement  exige  les 
particu-    maximcs  particulières  que  nous  allons  fpécifier.  D'abord  il  lui 
qu^exige    ^^^^^  ^^^  troupes  &  de  terre  &  de  mer ,  aulïï  nombreufes  qu'il 
un  pareil  fe  puiiïb ,  afin  qu'il  ne  lui  manque  aucun  moyen  de  s'accroître 
'^^Foras  ^"^  ^'^^^  côtés  ;  &  tous  fes  Soldats  doivent  être  naturels  du 
militaires  Pays,  parce  qu'un  même  intérêt  les  animera,  fur-tout  s'ils  ne 
trouvent  chez  eux  que  très-peu  de  ce  qui  elt  eflentiel  au  bien- 
être.  Le  Gouvernement  leur  alTociera  des  Soldats  étrangers  , 
pour  exciter  dans  le  militaire  cette  louable  émulation  que  les 
Romains  favoient  fi  bien  entretenir  chez  eux  :  car  ils  étoient 
inimitables  à  établir  les  maximes  particulières  &  même  à  les 
faire  obferver;  mais  s'agiflbit-il  d'en  fliire  le  julle  rapport  à  un 
terme  naturel,   ils  étoient  aveugles,  parce  qu'ils  raanquoient 
dans  l'elfentiel,  qu;  eft  la  maxime  générale. 

^.      L  X  X. 


nierce, 


Com-  Dans  ce  fyftème  des  conquêtes ,  le  foin  de  fe  concilier  l'amour 
des  Sujets,  en  les  enrichilfant  par  le  commerce,  feroit  une 
inconféquence ,  puifqu'il  émoufferoit  en  eux  ce  vif  aiguillon 
qui  doit  les  piquer  &  les  exciter  à  la  guerre  par  le  befoin 
d'acquérir  le  néceflaire  :  bien  plus ,  il  conviendroit  d'augmenter 
ce  befoin,  pour  accroître  leur  ardeur  à  s'en  délivrer  :  c'ell  par 
une  exacte  adrainiftration  de  la  Juftice,  ainli  que  par  le  main- 
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tien  des  privilèges ,  qu'il  faut  entretenir  dans  un  tel  Peuple 
Tamour  de  la  Patrie  &  du  Gouvernement,  «Se  c'eft  en  lui  fai- 
fant  goiiter,  avec  mefiire,  la  douceur  des  fruits  de  fes  victoi- 
res, qu'on  l'animera  à  les  redoubler. 

$.     L  X  X  I. 

Un  autre  moyen  très-important  à  l'exécution  du  fyflême  TiCfo? 
dont  il  s'agit,  fera  celui  d'un  tréfor  public,  dont  l'opulence  f"^^*^' 
ne  puifle  pas  fe  communiquer  aux  Sujets,  pour  la  raifon  que 
nous  venons  de  toucher.  Les  conquêtes  devront  être  pouflees 
dans  les  Pays,  foit  terreftres,  foit  maritimes,  les  moins  capa- 
bles de  réfillance  ,  à  caufe  de  la  foiblefle  reconnue  de  leurs 
Gouvernements  &  de  leurs  Peuples,  ou  du  peu  de  fecours 
qu'ils  auront  k  fe  promettre  de  leurs  Alliés.  Alais  quant  aux 
Pays  maritimes,  c'eft  la  Ville  la  plus  forte  qu'il  faudra  attaquer 
la  première  ;  car  celle-ci  étant  emportée ,  toutes  les  autres 
céderont  fans  peine  ;  au-lieu  qu'en  commençant  par  les  plus 
foibles ,  la  prilè  de  la  dernière  n'en  feroit  que  plus  difficile. 
Dans  les  attaques ,  c'eft  le  naturel  des  Peuples  avec  lefquels  on 
a  à  faire  ,  qui  doit  fervir  de  règle  :  on  furmonte  les  uns  en  les 
fatiguant  par  la  lenteur,  &  les  autres,  en  les  difperiànt  par 
des  irruptions  impétueuses  qui  ne  leur  donnent  pas  le  temps 
de  fe  reconnoître  :  tantôt  leftratagême  eft  nécelTaire ,  &  tantôt 
il  faut  faire  briller  l'or.  L'hiftoire  Romaine  nous  fournit  quan- 
tité d'exemples  de  toutes  ces  méthodes. 

$.    L  X  X  I  I. 

A  une  Nation  conquérante ,  l'amitié  des  Princes  étrangers  Alliances 
feroit  une  prétention  inutile.  Ceux-ci  ne  s'allient,  ou  ne  prê- 
tent de  fecours  qu'aux  foibles  :  ils  craignent  un  Peuple  qu'ils 
voient  travailler  avec  vigueur  à  fon  accroilTement  ;  ils  s'en 
défient ,  &  fe  tiennent  en  garde  contre  lui.  A  peine  pourra- 
t-il,  en  commençant  fes  conquêtes,  fe  donner  quelques  Alliés  : 
encore  ces  Alliés  ne  manqueront-ils  pas  de  fe  déclarer  contre 
des  progrès  qui  leur  deviendront  fufpeéls  j  la  PuilTance  qui  va 

K  2 


7<5  L'H  O  M  M  E    D  E  T  A  T. 

en  augmentant  ne  trouve  plus  que  des  rivaux  qui  cherchent  à 
rabattre. 

$.    L  X  X  I  I  I. 

Speaa-  En  temps  de  paix,  &  quand  le  Peuple  dont  nous  parlons 
Teux^  ne  doit  pas  faire  ufage  des  armes;  il  lui  convient  de  fuivre  la 
guerriers,  conduite  que  nous  avons  dit  que  tenoient  les  Romains  envers 
les  Nations  étrangères,  de  nourrir  fon  efprit  guerrier  d'objets 
militaires  par  des  fpeflacles  ,  ou  des  jeux  qui  retracent  les 
combats  ;  de  donner  aux  Troupes  un  mouvement  continuel 
par  le  changement  de  leurs  quartiers;  ces  fréquentes  marches, 
font  propres  à  maintenir  le  Ibldat  en  vigueur,  &  à  empêcher 
qu'il  ne  s'attache  aux  lieux  où  il  fè  trouve  :  ce  qui  arrive  pour 
peu  qu'on  lui  lailTe  le  loifir  de  s'y  fixer,  &  d'y  prendre  fes 
aifes.  D'autre  part ,  c'eft  en  temps  de  paix  que  doit  avoir  lieu 
chez  un  Peuple  belliqueux,  ce  que  nous  avons  obfervé  tou- 
chant la  maxime  générale  de  la  propre  confervation. 

$.    L  X  X  I  V. 

Ob/em-  Mais ,  comme  dans  un  Etat  qui  fourmille  de  gens  nécefli- 
^°"'  teux,  (Se  par  conféquent  portés  à  la  guerre,  il  eft  moralement 
impolTible ,  fi  la  paix  dure  trop ,  non-lèulement  de  contenir 
de  tels  Sujets,  mais  même  d'empêcher  les  foulevernents ,  & 
des  révoltes  capables  d'ébranler  un  Gouvernement  qui  ne  per- 
mettroit  pas  de  recourir  aux  armes  par  caprice ,  la  maxime  des 
conquêtes  ne  peut  guère  appartenir  qu'à  ces  Peuples  Afiatiques 
qui  le  relTentent  encore  de  leur  ancienne  valeur.  Outre  cela  , 
cette  même  maxime  ne  porte  pas  loin  fes  avantages ,  quelque 
:  grands  qu'ils  foient  :  ce  qui  fe  prouve  par  le  fort  de  tous  les 

Etats  qui  ont  voulu  fe  conduire  par  elle,  tels  que  les  Gaulois 
en  Italie  &  en  Grèce  ;  Alexandre  le  Grand  dans  l'Afie  ;  les 
Romains,  les  Gots,  &  autres  Barbares  en  Europe.  Qii'il  nous 
fulfifè  donc  d'en  avoir  ébauché  l'idée;  &  paflbns  k  la  troifieme 
maxime  générale  plus  convenable  à  nos  climats ,  celle  de  s'ar- 
ranger aux  conjonftures. 
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$.     L  X  X  V. 

Nous  avons  en  Europe  des  Etats  aflez  limités,  &  médiocre-  -p^,^;^ 
ment  pourvus  de  fiijcts  peu  robuftes,  mais  aifés,  bien  policés,  meiynê- 
■&  fages  dans  leurs  opérations.  Ces  fortes  de  Gouvernements ,  "^^" 
s'ils  ne  font  pas  abfolument  à  couvert,  du  moins  ne  feroient-ils 
pas  tout-à-fait  expofés  aux  attaques  :  le  bon  ordre  règne  dans 
leur  intérieur ,  &  les  féditions  n'y  font  pas  à  craindre ,  mais 
leurs  revenus  font  un  peu  petits.  Si  de  pareils  Etats  vouloient 
s'en  tenir  au  fyftême  du  fîmple  maintien  de  ce  qu'ils  polTedent, 
ils  deviendroicnt  bientôt  la  proie  de  quelque  AgrefTeur  ,  parce 
qu'ils  manquent  des  moyens  les  plus  effcntiels  pour  une  dé- 
fenfe  vive  &  foutenue  :  &  s'ils  entreprenoient  de  ne  fe  con- 
duire que  par  la  maxime  des  conquêtes ,  ils  ne  réufliroient  pas 
mieux,  n'étant  pas  de  nature  compétente  à  cet  effet  :  par 
conlcquent ,  notre  troilieme  maxime  générale ,  qui  confifle  à 
s'accommoder  aux  circonftances ,  eft  la  lèule  qui  leur  convien- 
ne, les  dirigeant  tantôt  à  leur  llmple  confervation ,  &  tantôt  à 
l'acquilition  de  plus  amples  Domames,  félon  l'occurrence. 

$.     L  X  X  V  L 

II  leur  faudra  donc  un  militaire  médiocrement  nombreux  ,  M-ixime.- 
tant  fur  mer,  que  fur  terre  ,  &  tel  d'abord  qu'il  puilfe  fuffire  à  pa"icu- 
défendre  l'Etat  :  car  les  occaiions  propres  aux  conquêtes  feront  coîiœr- 
affez  rares  pour  des  Peuples  auxquels  il  ne  conviendroit  pas  "ant  le 
de  s'engager  dans  des  entreprifes  périlleufes  ;   d'ailleurs  ,  ils     '  ""^' 
n'auront  guère  à  appréhender  des  attaques ,  puifqu'ils  ne  don- 
nent aucun  fiijet  de  jaloufie  à  leurs  voifins  :  ainfi  ils  vivront  en 
pleine  paix  la  plupart  du  temps,  &  n'auront  nul  ufage  à  faire 
des  armes.  Cependant  il  leur  conviendra  de  faire  une  confiante 
pratique  de  toutes  les  maximes  particulières ,  foit  qu'elles  fè 
rapportent  au  fyftême  de  la  llmple  confervation  de  l'Etat ,  ou 
à  celui  de  fon  accroiffement ,  afm  qu'àfoccafion,  ils  fe  trouvent 
habiles  dans  les  deux  genres.  De-la  naît,  pour  un  tel  Gouver- 
nement, la  néceflité  d'aguerrir  une  partie  de  fcs  fujets,  afin 
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de  s'en  fervir,  fous  un  plus  grand  nombre  de  fbldats  étrangers, 
dans  les  guerres  pafllves  ;  au  lieu  que  dans  les  actives  on  ob- 
fervera  de  faire  prévaloir  le  nombre  des  naturels  du  Pays. 

Ç.    L  X  X  V  I  I. 

Tréfor      Mais  ricH  ne  fauroit  être  plus  important  dans  ces  fortes 
public:     (J'Et^tg    q^e  le  {qj^  d'enrichir  le  tréfor  public,  &  de  traîner 

amourdu  j      t>         i  i  •  J      f    i    -/T  °   °   J 

peuple,  le  cœur  du  reuple  ;  car  la  maxime  de  le  laiiler  manquer  du 
néceflaire,  afin  de  lui  faire  embrafTer  le  parti  des  conquêtes,  nç 
fauroit  y  avoir  lieu  ;  attendu  que  le  ménagernent  des  circon- 
ftances,  qui  doit  y  être  en  vigueur,  n'y  fouffre  pas  des  entre- 
prifes  trop  fréquentes  ;  Se  que  l'on  ne  peut  les  hazarder  que 
lorfque  l'efpoir  du  fuccès  concourt  avec  la  jullice  du  motif. 
Mais  cette  juftice  «Se  cet  efpoir  fe  préfentant  de  concert ,  & 
comme  naturellement ,  à  un  Peuple  de  la  condition  que  nous 
dépeignons  ici,  c'ell  fon  amour  que  le  Gouvernement  tâchera 
de  fe  concilier  par  toutes  les  voies  poiTibles ,  tant  par  l'exade 
adminiftration  de  la  Juftice,  &  le  maintien  des  privilèges  , 
que  par  une  attention  prudente  à  procurer  aux  particuliers  , 
des  facultés  capables  de  réveiller  leur  ardeur  à,  fe  les  confer- 
ver,  en  même  temps  que  pleins  de  reconnoillance ,  ils  défen- 
dront  avec  zèle  leur  Patrie ,  qui  les  en  fait  jouir.  C'eft  ainfi 
qu'en  temps  de  paix ,  ce  Peuple  goûtera  conltamment  la  dou- 
ceur d'un  Gouvernement  bien  réglé  ;  que ,  regardant  les  guerres 
palTives  comme  autant  d'obftacles  à  fon  bonheur,  il  fera  ardent 
à  vaincre,  ahn  de  les  faire  ceffer;  &  que  dans  les  guerres 
actives,  fa  valeur  fera  fans  égale,  à  l'alpeét  dss  moyens  qu'elles 
lui  offriront  de  s'afTurer,  au  moins  ce  qu'il  tient  déjà,  par  le 
furçroît  de  nouvelles  acquifltions. 

$.    LXXVIII. 

Bonne  .  Dans  la  même  vue  de  captiver  le  cœur  des  fujets,  ce  Gou- 

gince'  vernement  cultivera  famitié  des  Cours  étrangères.  Mais,  dans 

avec  les  les  cas  de  rupture  entre  les  Princes  fes  amis ,  il  ne  lui  convien, 

Euan%-  cira  pas  toujours  de  demeurer  neutre  j  attendu  que  fon  fyitêmc 
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fondamental  doit  être  de  profiter  des  occafions  de  s'agrandir 
prudemment  ;  or ,  la  neutralité  ne  mené  à  rien ,  au  lieu  qu'en 
époufant  un  parti ,  il  peut  aifément  lui  en  écheoir  en  partage 
quelque  Place,  ou  quelque  Province.  Ce  qu'il  doit  obferver. 
en  ces  occaOons ,  c'eft  de  fe  déclarer  pour  celui  que  la  raifon 
autorife  le  plus,  s'il  n'y  a  point  de  traité  qui  s'y  oppofe,  de 
peur  des'expofer  à  favorifer  une  caufe  injufle,  &  qu'au  retour 
de  la  paix  il  ne  fe  vît  obligé  à  rendre  ce  qu'il  n'auroit  pas 
acquis  de  bon  droit.  Mais  lorfque  les  deux  parties  paroilTent 
également  fondées,  la  prudence  exige  de  fe  joindre  à  la  Nation 
la  plus  forte  en  troupes,  en  richeifes,  en  liaifons,  en  terreins  ; 
parce  qu'un  tel  côté  eii ,  d'ordinaire ,  celui  de  la  viéloire.  Au 
contraire,  fi  l'on  entrevoyoit  dans  cette  Nation  plus  forte,  le 
deifein  de  parvenir  à  un  trop  haut  point  de  Puiffance;  «Se  qu'en 
foutenant  Ion  parti,  le  Gouvernement  en  queftion  dût  appré- 
hender la  jaloufie  des  voiîins,  ou  les  forces  d'une  PuiJTance 
qu'il  auroit  appuyée,  il  feroit  alors  de  fon  intérêt  de  fe  décla- 
rer en  faveur  du  plus  foible,  pour  balancer  le  plus  fort  ;  comme 
ont  fait  fouvent  divers  Princes ,  qui  tantôt  embralTant  un 
parti,  «Se  tantôt  le  quittant,  félon  que  leur  intérêt  l'exigeoit  , 
ont  fû  conferver  leurs  Etats,  ou  les  agrandir,  tandis  qu'une 
conduite  oppofée  en  a  perdu  mille  autres. 

^,    L  X  X  I  X. 

Çhioi  qu'il  en  foit ,  la  maxime  générale  de  s'accommoder  Le  trni- 
aux  conjonctures  avec  fagacitc,  doit  être  tenue  pour  la  meil-  |i"n^,e7(i 
leiire  &la  mieux  appropriée  aux  Gouvernements  de  l'Europe,  it  plus 
attendu  que  le  fyltème  de  la  fimple  confervation  de  ce  qu'on  [^^g^'^i^^"^' 
a,  infpire  naturellement  aux  Peuples  des  defirs  d'avoir  davan-  Etats  de 
tage,  «Se  que  celui  des  conquêtes  fiit  aifément  dégénérer  un  i'i^"™r^"- 
Etat  en  tyrannie ,  ou  le  livre  aux  charmes  deftrufteurs  de  ia 
molelfe.   Dans  l'un  de  ces  deux  derniers  cas ,   les  Sujets  fe 
révoltent  contre  trop  de  rigueur;  dans  l'autre,  trop  de  délices 
les  énervent;  plus  de  valeur  dans  eux,  plus  de  générofité  ni 
de  réfolution.  En  vain  la  Patrie  réclame  les  droits  qu'elle  a 
-fur  leurs  cœurs;  ennemis  des  belles  vertus  de  tempérance  «Se 
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de  frugalité,  qui  les  rendoient  autrefois  refpedables ,  ils  ne 
connoiflent  plus  la  voix  de  robéifTance,  ils  ne  favent  plus 
fentir  les  douceurs  de  l'amour  patriotique  :  ainfi  faute  de  ces  dif 
politions,  quijencaraftérifantlesSujets,  font  labafelaplusfo- 
lide  des  Empires ,  on  voit  ceux-ci  fuccomber  fous  le  poids  de  leur 
propre  grandeur;  Athènes,  Sparte  &  Rome  en  font  les  preuves. 
Mais  il  feroit  trop  long,  &  prefqu'impolîlble,  comme  nous 
favons  déjà  remarqué,  d'entreprendre  un  détail  de  toutes  les 
maximes  particulières  qui  peuvent  être  rapportées  tant  au 
fyilême  général  du  ménagement  des  conjonélures  ,  qu'aux 
deux  autres,  puifque  chaque  réfolution  à  prendre  en  toute 
matière  douteufe  doit  former  une  maxime  particulière.  Après 
avoir  indiqué  le  nombre  &  la  qualité  des  générales,  félon  la 
nature  des  divers  Gouvernements ,  ainfi  que  la  quantité  & 
qualité  des  particulières  les  plus  importantes  :  après  avoir 
fpécifié  la  manière  dont  chacune  d'elles  doit  fe  rapporter  uu 
fyftême  général  reçu ,  nous  pouvons  nous  flatter  d'avoir  éta- 
bli une  règle  qui  facilite  la  connoiffance  &  l'ufage  des  maximes 
plus  particulières,  fubordonnécs,  fubalternes  &  de  détail  , 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'adminiftration  d'un 
Etat  quelconque  :  contents  de  la  lumière  que  nous  avons  ré- 
pandue fur  cette  matière  fi  eifentielle  des  maximes ,  ajoutons 
feulement,  dans  la  dernière  Seétion  de  ce  Chapitre,  une  expli- 
cation fuccinéte  de  la  manière  de  les  former  &  de  les  établir. 

Q_U  A  T  R  I  E  M  E     SECTION. 

De    la     MANIERE     DE    FORMER    ET    D'ETABLIR 

LES  Maximes   d'Etat. 

^.    L  X  X  X. 

Forma-  Ly'HoMME  d'Etat  qui  parvient  jufqu'à  l'art  fublime  de  la 
tion  des  formation  des  maximes ,  &  qui  fait  le  mettre  en  pratique , 
peut  fe  vanter ,  à  bon  droit ,  d'avoir  vaincu  une  des  plus  grandes 
difficultés  du  Aliniftere,  &  de  pofféder  la  qualité  qui  efl:  la 
plus  eflentiellej  £ar  enfin,  toutes  les  connoilfances  <Sc  tous  les 

talens 


mes, 
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talens  que  nous  avons  exigés  dans  le  Miniftre  Politique,  ne 
tendent  à  rien  autre  qu'à  le  rendre  habile  à  former  les  maxi- 
mes, &  à  les  établir  puifTamment.  C'eft  pourquoi,  nous  ne 
pouvons  nous  difpenfer  de  donner  ici  quelque  idée  de  la  mé- 
thode à  fuivre  dans  cette  formation  des  maximes,  afin  d'en 
faciliter  d'autant  plus  l'important  ufage,  indépendamment  du 
foin  que  nous  avons  apporté  ci-devant  à  en  expliquer  l'e/Tence 
&  la  néceffité;  ce  qui,  fans  doute,  a  déjà  beaucoup  éclairci  la 
matière.  Voyons  donc  en  quoi  confifte  cette  méthode  j  &;  com- 
ment on  peut  l'acquérir. 

Ç.    LXXXI. 

La  manière  de  former  les  maximes ,  foit  générales ,  foit  par-     1^^"^^^^ 
ticulieres ,  offre  deux  points  différents  :  les  règles  que  l'on  fentieis  ï 
doit  fuivre  pour  leur  iimple  formation  ;  &  l'ordre  à  obferver  oi^fwver. 
dans  leur  établiffement  :  Ces  deux  points  ont  entre  eux  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  ce  qui  n'exifte  encore  qu'en  idée,  &ç 
cette  même  idée  réellement  mife  en  pratique. 

$.    LXXXII. 

Le  fimple  diipolitif  ou  l'idée  nue  des  maximes ,  confifte  ,  ^J^^l^^l 
félon  nous ,  dans  le  rapport  que  l'on  met  entre  une  réfolution  la  torma- 
quelconque,  &  les  temps,  les  conjonctures  &  la  conftitution  IJj""^^.'^'"^ 
préfente  de  l'Etat;  pour  conduire  cette  réfolution  aux  fins  mes. 
que  le  Gouvernement  fe  propofe,  &  qui  font  le  maintien  du 
bon  ordre  &c  le  bien-être  des  Sujets.  Ces  fins  fervent  de  loi  à 
la  formation  des  maximes  générales;  &  les  maximes  particu- 
lières doivent  aulTi  fe  rapporter  aux  mêmes  fins  par  le  moyen 
de  la  maxime  générale  dont  elles  dépendent.  Ainfi ,  quelle  que 
foit  la  maxime  à  établir,  générale  ou  particulière,  fon  fuccès 
dépendra  du  juile  rapport  que  l'on  aura  fû  lui  donner  avec  le 
temps  3  la  conjonétui-e  &  la  conftitution  aéluelk  de  l'Etat. 
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$.    LXXXIII. 

Conditu-  Ce  qui  s''entend  par  la  conditiition  de  TEtat,  c'efl  la  forme 
tionde  ^q  fQ^  Gouvernement,  Monarchique,  Ariftocratique ,  ou  Dé- 
mocratique :  c'elt  la  fituation  de  fes  terres,  de  vafte  ,  de  petite, 
ou  de  médiocre  étendue  :  c'ell  la  grande  force,  ou  le  peu  de 
défenic  que  cette  fituation  peut  oppofer  à  l'Ennemi,  foit  par 
la  propre  nature,  foit  à  l'aide  de  fart  :  c'eft  le  nombre  &  la 
.  qualité  du  Peuple,  robufte,  ou  foibie  de  tempérament,  pro- 
pre aux  armes  &  aux  Iciences,  ou  non.  Cette  conltitution 
conlifte  encore  dans  les  alliances  &  amitiés  de  l'Etat  avec  les 
Cours  étrangères  :  dans  fon  affujettilTement  plus  ou  moins 
grand  à  des  déclarations  de  guerre;  dans  fon  tréfor  public, 
plus  ou  moins  riche  :  dans  fon  inaptitude,  ou  fon  aptitude  au 
Commerce  :  dans  le  fyftême  bon  ou  mauvais  de  fon  œconomie 
interne,  tant  par  rapport  à  l'adminillration  de  la  Jullice  com- 
mutative  &  diftributive,  foit  pour  quelque  ombre  de  pouvoir 
fubordonné ,  dont  on  permettroit  au  peuple  de  fe  tlatter. 

Ç.    LXXXIV. 

conft*^''"'  ^^^  circonflances  ou  conjondures,  font  les  Négociations 
ces.  qui  comprennent  toutes  les  affaires  que  l'on  traite,  le  carafte- 
re  de  ceux  avec  qui  on  les  traite;  la  nécellité  d'entreprendre 
une  guerre  aétive,  ou  d'en  faire  celfer  une  paOive,  foit  dans 
fon  propre  Pay?,  foit  dans  un  autre;  la  nécellité  de  défendre 
fon  Pays,  ou  de  foutenir  fes  droits;  l'occaflon  de  travailler  à 
l'établlirement  de  quelque  Commerce  dans  l'Etat  ;  la  recherche 
de  l'amitié  d'une  Cour,  la  rupture  d'un  traité  ,  l'expiration 
j  d'une  trêve;  l'avantage  de  foudoyer  des  Troupes  étrangères, 

ou  d'aguerrir  les  Nationnales;  la  fuppreflîon  des  abus  qui  le 
font  gliffés  dans  le  Gouvernement  intérieur  de  l'Etat;  enfin, 
la  nécelTicé  d'arrêter  le  cours  de  quelque  iédition  prête  à  écla- 
ter. 
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$.  LXXXV. 

Pour  ce  qui  eft  du  temps,  il  confifte  dans  le  moment  le  plus  Le 
favorable  à  l'ext-cution  de  l'entreprifè  préméditée  :  ainli,  l'on  '^"f"- 
portera  la  guerre  à  l'ennemi  ,  lorfqu'on  faura  que  i'es  forces 
font  occupées  ailleurs;  l'on  traverlera.  Ton  empêchera  TciFet 
de  certaines  alliances,  ou  traités  qui  pourroient  nuire  à  l'E- 
tat, lorfqu'on  les  faura  fur  le  point  d'éclorre  :  Ton  ménagera 
rabailTement  d'une  Puiïïance  à  craindre,  lorfqu'on  s'appcrce- 
\"ra  de  fon  accroiflement  excelTif;  ou  bien,  l'on  préviendra  cet 
accroilfement  par  des  moyens  propres  à'  l'arrêter  :  l'on  mettra 
des  Impôts ,  lorlque  la  néceffité  fera  bien  urgente  :  l'on  chan- 
gera quelque  maxime  particulière,  lorfque  le  Peuple  éprou- 
vera quelque  calamité  :  l'on  établira  en  maxime  un  limple  ufà- 
ge,  lorfqu'on  le  verra  allez  affermi  chez  le  Peuple.  Telles  font 
les  circonftances,  fans  parler  de  plufieurs  autres,  qui  peuvent 
tourner  à  l'avantage  de  l'Etat,  fi  l'on  fait  les  employer  dans 
le  temps  convenable. 

§.    LXXXVI. 

La  connoiflance  de  toutes  ces  chofes  efl  donc  nécefTaire ,  ^j^^^^lJ^'^ 
pour  former  à  propos  les  maximes  tant  générales  que  parti-  ximes  de 
culieres,  &  celles  de  détail,  qui  leur  font  fubordonnées,  &  qui  '[^jt^''»'» 
oivent  le  rapporter  toutes  a  la  maxime  générale  qui  tait  le  généraJe. 
fyllème  fondamental  du  Gouvernement  :  auiîi  dans  l'aéte  de 
leur  formation ,  eft-il  befoin  d'une  fouveraine  attention ,  pour 
diftinguer  fi  véritablement  elles  ont  trait  à  cette  maxime  gé- 
nérale ;  car  fi  elles  ne  s'y  rapportoicnt  pas ,  il  faudroit  les 
abandonner,  parce  que  le  maintien  inviolable  &  l'effet  néccfl 
fan-e^de  la  maxime  générale  reçue  dans  l'Etat,  ne  proviennent 
que  de  la  qualité  des  maximes  de  détail  qui  peuvent  être  rap- 
portées au  fyftème  fondamental  du   Gouvernement,  par  le 
moyen  des  maximes  fubalternes  &  particulières. 
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§.    LXXXVII. 

LTagede  Mais,  poiir  former  une  maxime  d'Etat,  il  ne  fiiffit  pas  de 
laLogi-  fjjvoir  le  temps  convenable,  la  conjonélure,  où  veut  opérer  le 
Gouvernement ,  &  fa  conftitution  aduelle  :  il  faut  encore  adap- 
ter ces  connoiffances  au  Décret  qu'il  s'agit  de  porter.  Or  , 
cela  exige  la  jullefle  du  raifonnement ,  c'eft-à-dire  une  bonne 
Logique.  Ce  grand  art  n'approprie  pas  feulement  les  connoif- 
fances au  Décret,  mais  encore  il  fort  à  acquérir  ces  mêmes 
connoiffances.  Qiiant  à  leur  union  avec  le  Décret  d'établilfe- 
ment,  elle  ne  fe  fait  pas  autrement  que  par  la  voie  du  Syllo- 
gifme,  dont  la  majeure  doit  renfermer  le  temps,  laconjondurc 
&  la  conftitution  aduelle  de  l'Etat  &c  des  Cours  étrangères  : 
la  mineure  doit  contenir  l'énoncé  du  bien  ou  du  mal  que  ces 
circonllances  réunies  peuvent  produire ,  avec  les  vues  qu'elles 
font  naître  :  la  recherche  des  remèdes  à  oppofer  au  mal  &c  des 
moyens  d'accroître  les  avantages ,  produira  la  conféquence  , 
&  cette  conféquence  ne  fera  rien  autre  chofe  que  la  ma>,lne 
que  l'on  defire. 

§.    LXXXVIII. 

a^n^er"-'^       Par  exemple  :  dans  un  Gouvernement  où  il  feroit  queflion 
nant  une  de  former  une  maxime  générale ,  j1  faudroit  rappcller  ce  que 
gén^éraie    "^"^  avons  dit  dans  la  Sedion  précédente,  en  déterminant 
atormer.  celle  qu'il  convient  d'admettre  lorfqu'un  Etat  eft  de  médiocre 
étendue  &  alTez  pourvu  de  Sujets,  £5?^.  11  faudroit,  de  plus, 
voir  fi  cet  Etat  jouit  d'une  longue  paix,  ou  fi  depuis  long- 
temps il  efi:  en  guerre  :  fi  les  loix  y  Ibnt  en  vigueur  :  s'il  s'cfi: 
ménagé  des  alliances  ou  des  intelligences  avec  d'autres  Cours. 
Toutes  ces  connoiffances,  dont  on  ne  s'initruit  qu'en  étudiant 
la  conftitution  fondamentale  de  ce  même  Etat ,  doivent  former 
la  majeure  du  Syllogifme  par  lequel  on  cherche  une  maxime 
générale.  Q_uant  à  la  mineure ,  on  la  tire  de  cette  réflexion  à 
faire,  que  ii  un  pareil  Etat  fe  déterminoit,  foit  au  fyfiêrae 
des  conquêtes,  loit  à  celui  de  fa  confervation  pure  &  fimple, 
il  en  fouifnroit  les  dommages  6c  incommodités  dont  nous 
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avons  fait  mention  ;  au-lieu  que  s''il  prenoit  pour  fa  règle  con- 
ftitutive,  le  ménag-ement  des  conjonftures ,  non-feulement  il 
ne  courroit  aucun  de  ces  dangers,  mais  i!  retireroic  tous  les 
avantages  que  nous  avons  expofés  plus  haut,  De-là  fuit  natu- 
rellement cette  conféquence,  que  la  maxime  générale  conve- 
nable à  l'Etat  en  queftion  ,  efl  celle  de  fe  conformer  aux 
conjonélures. 

§.     L  X  X  X  I  X. 

Que  s^'il  s'agit  enfuite  de  former  une  maxime  particulière  ,  ^j^^'^^^- 
ou  lubordonnee ,  ou  lubalterne,  ou  même  une  maxime  de  ticuiiere. 
détail,  il  faudra  obfcrver  Tordre  prefcrit  ci-deiTus;  c'eft-à-dire , 
avoir  égard  à  la  conftitution  de  FEtat,  à  la  conjoncture,  & 
au  temps.  Ainfi ,  fuppofé  la  maxime  générale  de  fe  conformer 
aux  occafîons,  s'il  étoit  néceifiire  d'entrer  dans  quelque  allian- 
ce, il  faudroit  examiner  contre  qui  on  propofe  cette  confédé- 
ration; fi  le  Prince  qui  la  ménage  eft  ami,  de  nouvelle,  ou 
de  vieille  date;  quels  avantages  l'Etat  peut  eipérer  en  s'alliant 
avec  lui;  fi  l'on  a  des  forces  luilifintes  pour  fe  promettre  de 
remplir  tous  les  engagements  que  l'on  contraéleroit  par  cette 
alliance  ;  fi  celui  qui  la  demande  efl:  afîez  fort  lui-même  pour 
foutenir  feul  les  attaques  contre  lefquelles  il  cherche  à  être 
fécondé,  ou  fi  véritablement  il  a  befoin  de  fecours  :  voila  la 
majeure  du  Syllogifme.  La  mineure  confifte  dans  le  foin  qu'on 
auroit  de  voir  fi  une  telle  alliance  ne  dérogeroit  pas  à  la  ma- 
xime générale  que  le  Gouvernement  s'cft  donnée  pour  règle  ; 
quels  avantages  ou  quels  préjudices  fuivroient  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation :  fur  quoi ,  l'on  peièroit  les  railons  &  les  objeélions 
offertes  de  part  &  d'autre,  pour  fè  décider  en  faveur  de  l'un 
des  deux  côtés  :  enfuite ,  fuppofé  que  les  motifs  des  avantages 
euffent  fait  pencher  la  balance,  l'on  en  déduiroit  pour  maxime, 
d'accéder  à  l'alliance  ;  fi  les  raifons  des  dommages  avoient 
prévalu,  la  maxime  de  n'accéder  pas,  lèroit  une  conclufion 
également  naturelle.  Après  avoir  ainfi  indiqué  le  moyen  de 
former  les  maximes,  nous  allons  montrer  comment  il  faut  les 
établir. 
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$.    X  C. 

De  réta-  II  y  a  trois  chofes  effentielles  à  confidérer  dans  l'étnblifTe- 
^'^^'^-  ment;  les  moyens  de  réduire  en  pratique  les  maximes  f<>rmces. 
Maximes  I  art  de  les  établir  peu-a-peu ,  les  ménagements  a  prendre  pour 
d;t.tat      pe  p.^g  introduire  un  nouvel  Ordre  de  chofes  qui  choque  les 

Trois         ■  1 ,  -^  ■* 

choies  à    idées  reçues. 

confidé.  ^,  X  c  r. 


rtr. 


Les  La  première  de  ces  attentions  ell  indifpenfable,  par  la  même 
"mUii-  raifoi^  qui  démontre  qu'inutilement  on  aura  préparé  une 
fcment.  potion  pour  la  guérifon  d'un  malade ,  11  celui-ci  ne  fait  quand 
&  comment  il  doit  la  prendre ,  &  s'il  n'en  fait  aucun  ufage. 
En  effet ,  que  ferviroit  d'avoir  formé  des  maximes ,  que  f on 
ne  pourroit  ni  établir,  ni  fuivre  ?  Etant  donc  néceffaire  d'em- 
ployer des  moyens  pour  une  exécution ,  dans  laquelle  il  con- 
vient de  ne  trouver  pas  de  trop  grands  obftacles  à  vaincre  , 
Ton  doit  connôître  quels  font  ceux  de  ces  moyens  qui  peuvent 
le  mieux  &  le  plus  aifément  fervir  à  mettre  en  pratique  les 
maximes.  Si  par  exemple,  il  ell  quellion  d'une  nouvelle  en- 
treprife  de  commerce,  il  fera  inutile  de  l'avoir  formée  tant 
que  l'on  ne  procédera  pas  aux  moyens  efficaces  de  fon  éta- 
bliflement,  qui  font,  l'inftitution  de  compagnies  marchandes, 
les  règles  qui  doivent  y  être  fuivies,  leur  fyilème,  leur  dire- 
ction, le  choix  des  raarchandifes,  &  les  diveriès  pratiques  dont 
un  pareil  établiifement  peut  être  llifceptible,  pour  s'affermir 
&c  fe  perfectionner. 

().     X  CIL 

Lalen-      La  feconde  attention ,  que  nous  avons  dit  confiiler  k  établir 

î'^uWif-^  lentement  les  maximes,  cil  effcnticlle  pour  deux  raifons.  Pre- 

fcmetit.    miérement,  quelque  parfait  Logicien  que  Ton  foit,  il  ell  mal 

^aifoi^'^^  aifé  de  comprendre  tous  les  divers  fens  que  renferment  ces 

mots  de   co7i(îitution  ,   conjon[liire  ,  &  temps   par  rapport  à 

l'Etat,  lorfqu'il  s'agit  de  la  formation  d'une  maxime.  Il  importe 

donc  très-fort  d'y  marcher  à  pas  lents ,  ii  moins  que  l'on  n'ait 
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reçu  du  Ciel  une  pénétration  &  une  vivacité  d'efprit  ,  qui 
tiennent  du  prodige  ;  mais  ces  Piiénomenes  font  auffi  rares  , 
qu'il  eft  ordinaire  d'éprouver  qu'après  les  plus  profondes 
réflexions  fur  les  objets  dont  nous  parlons,  à  peine  fe  croit-on 
autorifé  à  former  une  maxime,  qu'une  idée  imprévue  iè  pré- 
fente,  &  fait  crouler  dans  le  moment  tout  l'édifice  prétendu, 
parce  qu'elle  donne  un  nouveau  jour  qui  décelé  Tinfuiîîfancs 
des  raifons  que  l'on  avoit  déjà  regardées  comme  viâiorieiifes. 

^.    X  C  I  I  I. 

La  lenteur  eft  encore  néceffaire  dans  rétabliflement  des  Seconde 
maximes ,  parce  qu'il  faut  qu'elles  foient  afforties  aux  ufages  '^^"°°' 
&  coutumes  des  Peuples.  Suppofons  que  l'on  prétende  établir, 
comme -nous  venons  de  dire,  un  certain  Commerce  &  des 
Compagnies  marchandes ,  chez  une  Nation  peu  propre ,  ou 
peu  portée  au  négoce,  comment  pouvoir  jamais  en  venir  à 
bout,  li  l'on  ne  commence  par  accoutumer  peu  à  peu  cette 
Nation  à  de  petits  tral^ics,  dont  les  utilités  infenfiblement  re- 
connues, puiffent  être  un  appas  qui  l'incline  enfin  à  s'inftruire 
dans  un  art  qu'elle  auroit  toujours  méprife,  &  à  fe  donner  les 
moyens  de  s'expofer  fur  mer  a  des  périls  qu'elle  vouloit  ne  pas 
connoitre  ?  Or  ,  l'introduction  d'une  pareille  nouveauté  de- 
mande du  temps,  parce  qu'il  s'agit  de  combattre,  &de  vaincre 
l'averfion  d'un  Peuple  prévenu,  de  donner  à  ce  Peuple  une 
expérience  qu'il  n'a  pas,  &  fans  laquelle  le  Commerce  entrepris 
neproduiroitrien,  ou  même  porteroit  préjudice.  Voudroit-on 
forcer  les  Sujets  de  fervir  a  l'entreprilè  ?  comme  ils  agiroient 
malgré  eux ,  outre  qu'ils  ne  s'y  adonneroient  qu'en  très-petit 
nombre,  jamais  ils  ne  deviendroient  habiles  Négociants. 

Ç.    X  C  I  V. 

Qiiant  à  la  troifieme  attention  néceffaire  au  fiiccès  de  l'éta-  Lesmé- 

bliffement  des  maximes,  laquelle  tend  à  lailfer  fubfiiter quelque  mlfs 

trace  des  chofes  que  l'on  veut  changer ,  elle  dépend  en  partie  ^">" 

de  la  précédente,  attendu  qu'en  établilTant  peu-k-peu  une  av»ir 
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peur  les  maxime  nouvelle  dans  une  Nation,  l'idée  de  ce  qui  a  été  chan- 
pnnapes  g^ ^  demeure  encore,  quoiqu'en  s'affoiblifTant,  jufqu'à  ce  qu'à 
la  longue  elle  fe  perde  tout-k-fait.  Mais ,  outre  la  raifon  qui 
veut  que  les  maximes  foient  accommodées  aux  ufages  des 
Peuples,  cette  attention  eft  d'autant  plus  fûre  ,  qu'elle  les 
empêche,  en  quelque  forte,  de  fentir  de  la  différence  entre  ce 
à  quoi  on  les  porte  aduellement  ;  &  ce  qu'ils  étoient  autrefois 
accoutumés  de  faire.  Bien  plus.  Ton  peut  dire  que  ce  moyen 
fi  fige  leur  lailTe  le  droit  de  s'applaudir  de  leur  attachement 
aux  maximes  de  leurs  Pères ,  lors  même  que ,  fans  s'en  apper- 
cevoir,  ils  rempliffent  tous  les  devoirs  d'une  maxime  nouvelle. 
Ainfi ,  dans  le  cas  de  la  conquête  d'un  Pays ,  fi  l'on  fongeoit  à 
réformer  fes  privilèges,  il  feroit  très-expédient  de  n'y  toucher 
que  petit-k-petit ,  laifTant  finalement  k  ce  Peuple ,  ou  le  libre 
exercice  de  fes  charges ,  ou  la  forme  intaéte  de  fes  ftatuts  mu- 
nicipaux, ou  un  équivalent  de  quelqu'autre  droit  qui  lui  feroit 
ôté.  Il  eft  vrai  toutefois ,  que  ce  tempérament  ne  doit  pas 
s'étendre  k  toutes  fortes  de  maximes ,  mais  feulement  k  celles 
qui  concernent  les  coutumes,  les  mœurs  ou  les  idées  nation- 
nales.  Qiiant  k  l'établiffement  des  autres  maximes,  il  fuffit  d'y 
apporter  de  la  lenteur,  <Sc  d'employer  les  moyens  les  plus 
expédients  pour  les  réduire  en  pratique.  Voilk  ce  qui  nous  a 
paru  le  plus  convenable  k  la  formation  &  k  l'établiffement  des 
majiimes  d'£tat. 


NOTE 


Note 
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OUT  Etat,  grand  ou  petit,  doit  avoir  un  fyflême  politique  &  le  fuU 
vre  conftammenr.  Ce  fyftéme  doit  être  la  règle  de  toutes  les  grandes  opérations, 
&  û  l'on  eftfage,  on  ne  le  perdra  point  de  vue  dans  les  plus'petits.  Un  Gouver- 
nement qui  agit  fans  ryftême  ,  elt  un  VaiOeau  abandonné  à  la  merci  des  vents 
&  des  flots,  ians  gouvernail  &  fans  bouQblc.  Celui  qui  le  conduit  le  laiire  vo- 
guer à  l'avanturc,  n'ayant  aucun  des  fecoars  nccelFaires  pour  le  diriger  vers  le 
but  de  fa  detlination.  A  combien  de  périls  n'eft-il  pas  expofé  ? 

Le  fyflême  politique  d'un  Etat,  doit  être  fondé  fur  fi  puilTance  réelle  &  re- 
lative ,  fur  fcs  intérêts  naturels  avec  les  autres  Etats ,  &  fur  les  reflburces  qu'il 
a  pour  les  foutenir.  Tout  Etre  cherche  naturellement  à  conferver,  &à  amélio- 
rer Ion  exiltence;  c'eft  même  une  règle  de  morale  parmi  les  hommes,  de  pren- 
dre tous  les  moyens  légitimes  qui  peuvent  conduire  à  ce  but.  C'efl:  aufîl  la  fin 
de  toute  fociété  politique  ;  &  ce  que  nous  appelions  fyftéme  efh  la  combi- 
naifon  ,  l'arrangement  réfléchi  de  tous  les  moyens  propres  à  la  conferver  &  à 
l'agrandir.  Pour  bien  drefler  le  fyftème  politique  d'un  Etat  quelconque ,  il  eil 
nécclTaire  d'en  connoître  toutes  l'es  forces ,  toutes  les  reflburces ,  tous  les  rap- 
ports, fans  fe  diflîmuler  ce  qu'il  peut  avoir  de  moins  avantageux  à  quelques 
égards  :  car  fi  dans  l'examen  des  avantages  &  des  defavantages  d'un  Etat,  on 
groflifloit  les  premiers  pour  diminuer  au  contraire  les  autres,  cette  il'ufion  con- 
duiroit  à  form.er  un  fyftéme  préfomptueux ,  &  il  arriveroit  que  l'Etat  fc  con- 
fumeroit  en  vains  efforts  avant  que  de  l'effeâiucr.  Mais  lorfqu'après  un  examen 
prudent ,  fage  ,  raifonné ,  defintéreHe ,  on  a  établi  un  fyilême  politique  fur  de 
folides  fondemens ,  il  doit  être  invariable ,  à  moins  que  la  puifTance  réelle  & 
relative  de  l'Etat,  &  fes  intérêts  naturels,  c'eft-à-dire  fes  forces  &  fes  rap- 
ports, ne  vinflent  à  varier  confidérablement,  ce  qui  fuppofe  quelqu'une  de  ces 
révolutions  qui  changent  entièrement  la  face  d'un  Etat,  telle  que  la  révolution 
opérée  en  RuiTie  fous  &  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand.  Hors  ces  cas  rares, 
l'o'.-ijet  du  bonheur  d'un  pays  ainli  que  fes  moyens  de  confervation  &  d'agrart- 
diflement,  reftant  toujours  les  mêmes,  on  eft  toujours  obligé  de  s'en  tenir  au 
même  fyftéme  politique.  C'cft  la  fidélité  à  le  fuivre  qui  donne  de  l'unifor- 
mité &  de  la  confonnance  aux  opérations  d'un  Gouvernement,  malgré  la  fuc- 
ceflion  la  plus  rapide  des  temps,  des  Monarques  &  des  Minift:rc3. 
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Un  exemple  frappant  d'un  fyftême  préfomptueux  &  chimérique,  efl  celui 
de  la  Monarchie  Univerfclle,  fûppofc  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  Prince  aOez  am- 
bitieux, &:en  même  temps  alTcz  peu  politique  pour  former  le  projet  gigantcfque 
de  réalifcr  une  Monarchie  qui  porte  en  elle  le  principe  de  fa  perte  &  de  fa  de- 
ftruftion,  puifqu'elle  reffembleroit  à  un  Vaiffeau  qui  à  force  d'être  grand  ne  pour- 
roit  être  gouverné. 

Il  y  a  un  fyftême  militaire  qui  peut  être  légitime  dans  certaines  circonflan- 
ces ,  &  même  utile  jufqu'à  un  certain  point.  Cependant  il  efl  inu-inféqucment 
défedlucux,  parce  que  la  guerre  la  plus  jufle  &  la  plus  heureufe,  efl  toujours 
d  -favantageufc  à  un  pays.  Charles  XII.  Roi  de  Suéde  éprouva  jufqu'à  quelles  ex- 
trémités un  pareil  fyllêine  peut  emporter  un  Héros  qui  n'efl  que  Guerrier.  L'exem- 
ple d'un  autre  Roi  du  Nord  a  montré  dans  ces  derniers  temps  combien  ce  fy- 
ftême peut  être  perfedlionné  par  la  Politique._ 

Il  e(t  rare  qu'on  fe  repente  jamais  d'avoir  fuivi  un  fyftême  pacifique.  Mais  ce 
fyfhême  efl  d'une  néeeîîité  indifpenfable  pour  les  Etats  qui  ne  peuvent  pas  avoir 
d'armées  nombreufes ,  &  que  quelques  années  de  guerre  pourroient  mettre  aux 
abois;  ou  bien  aux  nations  uniquement  commerçantes ,  dont  la  guerre  in  terrom- 
peroit&ruineroit  peut-être  le  commerce.  Ce  fyftême  fefoutient  par  le  moyen  des 
alliances  &  des  négociations. 

Le  fyflême  raercantil  ou  de  commerce  èft  devenu  depirîs  un  fiecle  l'objet  des 

filus  grandes  Nations  de  l'Europe,  &  les  moindres  PuiiTances  monti-ent  de  l'ému- 
ation  à  cet  égard ,  f  ms  afFefter  de  rivalité. 

Un  fyftême  général  qui  doit  faire  partie  du  fyftême  particulier  de  chaque  Etat 
de  l'Europe,  c'eft  le  maintien  de  la  balance  des  différentes  PuiiTances  :  car  il 
eft  de  l'intérêt  de  chaque  Nation,  qu'il  n'y  en  ait  aucune  qui  foitalFez  forte  pour 
opprimer  toutes  les  autres. 
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CHAPITRE    IV. 

Ménagements  à  obferver  dans  la  manière  de  propofer  ks 
maximes  d'Etat. 

$.     L 

X  L  arrive  fouvent  qu'une  maxime  parfaitement  bien  formée ,"  Caufes 
&  bien  établie,  quoiqu'elle  ne  change  pas  de  nature  par  la  ^'"  *"'"^ 
façon  dont  on  la  propofe ,  fe  trouve  pourtant  rejettèe  uni-  une  Ma- 
quement  à  la  propofition  qu'on  en  fait,  ou  prife  dans  un  fens  ^i?*^ 
diiFérent  de  celui  qui  lui  ell  propre.  Cet  inconvénient  femble  déjà  for- 
provenir  de  deux  caufes  qui  font,  la  perfonne  qui  propofe  '^^^' 
cette  maxime,  &  la  manière  dont  elle  la  propofe. 

$.     I  J. 

La  perfonne  efl  caufè  du  mauvais  fuccès  en  queflion ,  lorfque   La  pei- 
fe  connoiflant  peu  elle-même,  &  étant  encore  moins  inftruite  [apropo' 
de  la  bonne,  ou  mauvaifè  réputation  qu'elle  s'eft  acquife,  elle  fc- 
propofe  fa  maxime ,  fans  avoir  ,  au  préalable ,  fait  taire  les 
bruits  qui  pouvoient  lui  nuire  ,   &  difpofé  les  efprits  en  ià 
faveur  :  faute  de  quoi,  tout  fon  raifonnement  eft  méprifé,  ou 
mal  reçu;  &  fa  maxime,  fût-elle  excellente,  eft  rejettèe.  Au 
contraire ,  fi  l'on  ell  prévenu  en  faveur  de  celui  qui  propoïè 
une  maxime,  on  foufcrit  à  l'aveugle  à  tout  ce  qu'il  avance  ; 
on  l'approuve  généralement  ;  &  la  perfonne  qui  trouve  cette 
heureufe  difpolîtion  dans  ceux  qui  l'écoutent ,  n'a  qu'à  témoi- 
gner nuëment  ce  qu'elle  penfe  de  fa  maxime ,  pour  la  voir 
accueillie  avec  honneur. 

$.     III. 

Qiiant  à  la  maniera  dont  elle  efl:  propofée ,  il  arrive  que  ,    La  ma- 
fans  égard  à  l'opinion  bonne  ou  mauvaifè  que  l'on  a  conçue  "l^^^^.-^ 

M  z 
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eftpro-    de  fnn  Antenr,  riin  parviendra  à  Ja  faire  a,c;réer,  tandis  qu'un 

poiee.      aiitre  ne  pourra  pas  même  rinlîniier,  parce  que  Tua  fe  gardera 

de  rien  dire  qui  puifie  choquer  ceux  qui  l'écoutent;  &  quô 

Tautre  s'expliquera  avec  11  peu  de  ménagement ,  que  chacun 

indigné  s'oppofera  h  fon  fyilême ,  &  le  fera  échouer. 

Etant  donc  efTentiel  pour  l'Homme  d'Etat  de  rechercher  les 
moyens  de  faire  goûter  îbn  ièntiment  ;  &c  ce  que  nous  venons 
de  dire  faifant  aiïez  connoître  combien  les  ménagements  font 
néceffaires  dans  fart  de  p.niuader;  nous  croyons  devoir  traiter 
des  ménagements  à  garder  à  cet" égard,  ou  du  moins  en  rap- 
peller  les  plus  importants. 

^.     I  V. 

Reme-  D'abord ,  foit  dans  le  Cabinet,  foit  nu  Confeil  d'Etat,  un 
des.Pref-  ;^inirtre  doit  prendre  garde  k  la  manière  dont  les  efpnt^  ibnt 
difpoiî-  prévenus  à  Ion  fujct,  comm-e  nous  favons  remarqué,  car  il  eft 
IVnri,!"  allez  ordinaire  de  palfer  dans  Topinion  commune  tantôt  pour 
incapable,  ou  pour  trop  difficile,  tantôt  pour  un  homme  ex- 
celîivemcnt  rigide ,  ou  pour  Un  cœur  interelTé  :  on  aura  la 
réputation  d'être  précipité ,  ou  trop  lent  ;  ou  bien  l'on  lera 
regardé  comme  fort  complailànt ,  ou  enlin  comme  étant  doué 
des  plus  excellentes  qualités.  Par  conféquent,  il  importe  de 
connaître  le  rang  que  l'on  peut  tenir  dans  l'eftime  d'autrui. 


efprits. 


i    V. 

,  fi  la  { 
re ,  en  t 
^IhT^'    nianiere  qui  lui  foit  oppoiée;  «Se  11  elle  eft  favorable  ,    l'on 


Détruire       Lorfqu'on  s'en  eft  affuré ,  fi  la  prévention  ell  défavorable  , 
venrion     l'on  s'e/forccra  de  la  détruire,  en  parlant  ou  en  agillant  d'une 


n'oubliera  rien  pour  la  Ibutenir,  afin  de  la  faire  valoir  avec 
avantage.  Ce  management  de  l'opinion  commune  femble  fort 
nécelfaire,  puilque,  fins  lui,  dans  le  cas  de  la  prévention  dé- 
favorable, ce  qui  fe  propofe,  n'aura  jamais  fon  effet.  La  pré- 
vention dénature  les  obj.ts  aux  yeux  de  ceux  qu'elle  affecte  ; 
6c  il  ne  faut  pas  elpérer  de  faire  goûter  une  maxime ,  un  pro- 
jet, une  démarche,  dont  la  vérité  &  la  néceflité  léroient  prou- 
vées, fi  vouspaifez  pour  un  liomme  borné  oum;il  intentionné  j 
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la  vérité  dans  votre  bouche  aura  les  couleurs  du  menfonge  , 
&  la  générofité  de  votre  conduite  pafTera  pour  un  raffinement 
d'ambition.  Il  Hv.it  donc  commencer  par  faire  revenir  les  ef- 
prits  de  leur  prévention ,  avant  que  d'afpirer  à  les  perfuader. 

§.     V  I. 

S'agit-il  de  la  prévention  favorable  ?  Voici  comment  il  faut  Profiter 

en  proiitcr  :  réglez  habilement  votre  difcours ,  rendez-le  concis  portions 

&  -xpreUlF;  les  raifonnements  diffus,  loin  de  nourrir  la  bonne  favora- 

opinion  que  l'on  a  de  votre  mérite,  TaffolbliiTent ,  vous  pri-  '^^"' 
vent  des  avantages  qu'elle  procure,  &  peuvent  même  changer 
là  nature,  &  la  rendre  défavorable. 

$     VIL 

Il  faut  de  plus,  ce  femble,  éviter  de  combattre  de  front  les  Mémger 
abus  que  vous  prétendez  corriger  au  moyen  de  votre  maxime  abus*"" 
formée  &  établie,  parce  que  s'ils  font  déjà  fort  répandus  & 
invétérés,  vos  collègues  eux-mêmes  en  auront  peut-être  pris 
l'habitude,  6c  ne  les  tiendront  plus  pour  des  abus;  fi  encore 
il  s'agit  de  chofes  qui  les  flattent ,  ils  les  chériront ,  &  les 
autorilèront  comme  des  caufes  de  bon  ordre  :  d'où  il  arriveroit 
qu'en  voulant  vous  oppofèr,  comme  un  mur  d'airain  ,  k  quel- 
que défordre,  par  l'autorité  d'une  maxime,  vous  verriez  ceux 
qui  devroient  vous  leconder,  s'irriter  contre  vous,  parce  que 
le  vice  de  la  coutume  les  aveuglant,  ils  traiteroient  votre  pré- 
tention d'injultice.  Ce  défordre,  que  la  longue  habitude  leur 
auroit  malqué,  ils  le  refpeder oient,  &  le  regarderoient  comme 
confacré  par  l'ulàge.  Qiie  fi  l'abus  n'a  fait  que  de  petits  pro- 
grés, &  ne  regarde  que  peu  de  peribnnes,  il  ne  fera  pas  aifé- 
ment  découvert,  &  qui  voudroit  y  remédier  lèroit  traité  de 
téméraire. 

$.     V  I  I  I. 

Il  convient  donc  qu'avant  que  d'en  venir  au  remède ,  en     Confia- 
çxpolant  la  maxime  formée  &  ctablie,  vous  faiiiez  entrevoir  jfte'd'ua' 
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défoicire    conime  avantageux,  votre  fyftème  touchant  l'abus  à  corriger,' 

avant       &  fur-tout  qiie  vous  conltatiez  la  réalité  de  cet  abus  en  mar- 

pmrofer    quant  fon  origine,  fes  progrès,  fon  état  aduel,  fes  eiFets,  fes 

lereme-    fuites,  afin  d'en  tirer  autant  de  preuves  de  la  néceflité  d'ad- 

^'  mettre  la  maxime  que  vous  avancez ,  qui  alors  n'aura  plus  rien 

d'étrange.  Relevez  enfuite  les  couleurs  de  votre  tableau ,  par 

l'exemple  de  quelque  perfonne  reconnue  coupable  à  cet  égard, 

&  dont  la  conduite  ne  laifle  plus  aucun  lieu  de. douter  de  la 

nature  &  des  fuites  de  l'abus  en  queftion. 

$.    IX. 

Excm-  Suppofons  qu'un  Minière  d'Etat  trouve  un  excès  odieux 
^'■""  dans  les  émolumens  des  Officiers  de  la  Magiftrature,  &  que 
pour  obvier  à  ce  mal ,  il  fe  propofe  de  diminuer  leurs  profits  , 
&  de  veiller  plus  particulièrement  à  leur  adminiflration  :  il  ell 
certain  que  s'il  produit  d'abord  fa  maxime  telle  qu'il  l'a  con- 
çue, pour  peu  que  le  défordre  foit  iecret  encore,  elle  fera 
rejettée  comme  trop  rigoureufe,  ou  même  injufte.  Qu'il  com- 
mence donc  par  montrer  k  quelles  bornes  il  conviendroit  de 
réduire  ces  émoluments;  qu'il  montre  enfuite,  fur-tout  en  fe 
fervant  de  quelque  exemple,  combien  ils  outre-paflent  ce  qui 
ell  de  droit  ;  qu'il  fafTe  connoître  comment  cet  abus  a  com- 
mencé ,  &  combien  il  a  empiré  :  après  quoi ,  il  propofera  la 
maxime  qu'il  aura  formée  ;  &  en  travaillant  à  l'établir,  il  pourra 
fe  promettre  de  la  voir  bien  reçue. 

§.    X. 

Mcir.ge-  Jufqu'ici  nous  avons  parlé  des  ménagements  les  plus  elTen- 
^Inon-  tiels  que  l'Homme  d'Etat,  de  quelqu'àge  &  de  quelque  con- 
"'•'^s.  dition  qu'il  puifTe  être,  doit  obferver  dans  l'expolîtion  d'une 
maxime  qu'il  a  formée  &  préparée;  mais  comme  les  Miniftres 
Politiques  différent  en  réputation ,  aufll  bien  qu'en  âge  &  en 
autorité ,  ce  qui  fait  que  les  uns  peuvent  prétendre  à  des  égards 
que  les  autres  n'oferoient  fe  promettre  ;  nous  croyons  qu'il 
ne  fera  pas  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  ménagements 
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qiii  femblent  avoir  un  rapport  plus  particulier  aux  divers  états 
des  Minières,  foit  par  rapport  a  Tage ,  foit  par  rapport  à  l'au- 
torité &  à  la  réputation  qu'ils  fe  font  acquilès.  Or,  ces  Mini- 
ftres  Politiques,  nous  les  diftinguerons  en  deux  clafTes  feule- 
ment, favoir,  celle  des  jeunes,  &  celle  des  anciens;  en  fuppofant 
l'eilime  &c  l'autorité  toujours  dues  à  ceux-ci  préférablement 
aux  autres,  la  mefure  de  leur  réputation  &  de  leur  pouvoir  , 
doit  régler  les  égards  qu'ils  méritent  &  qu'ils  doivent  avoir 
pour  les  autres,  chacun  dans  fa  claffe.  ^^oyons  donc  les  plus- 
confidérables  de  ceux  qui  concernent  les  jeunes  Miniftres  dans 
la  manière  de  propofer  les  maximes  qu'ils  auront  formées. 

Ç.    X  I. 

Le  premier  de  leurs  égards  doit  confifler  à  ne  s'oppofèr  ja-    Egard» 
mais  ouvertement  à  l'opinion  des  Anciens  qui  font  en  crédit;  ^"un'w 
à  moins  qu'elle  ne  fût  manifjltement  improbable  :  on  fera  bien  "Minières 
plus  porté  à  taxer  de  témérité  un  jeune  homme  qui  manque  de  t°x^anî 
confidération  envers  fes  Maîtres,  que  l'on  ne  fuppofera  de  l'i-  cens  qui 
gnorance  dans  ceux-ci.  Outre  que  l'on  fe  dégoûteroit  bientôt  c'ï"dit'.^ 
du  jeune  Miniftre,  toutes  lès  raifons  feroi^nt  en  retour  fi  vi- 
gourcufement  combattues ,  qu'il  les  verroit  anéanties ,  au  grand 
préjudice  de  fa  réputation.  Qiie  les  jeunes  Miniftres  donnent 
donc  leurs  objections  par  manière  de  réflexions,  &  qu'ils  n'u- 
fent  que  de  voies  indiredes,  pour  affoiblir  les  raifons  produi- 
tes par  les  Anciens ,  lorfqu'elles  font  moins  juHes  :  qu'ils  relè- 
vent le  prix  des  leurs;  qu'ils  mettent  dans  un  autre  jour  le  fu- 
jet  de  la  maxime  qu'ils  difcutent  ;  &  qu'ils  donnent ,  lèlon  l'exi- 
gence ,  plus  ou  moins  de  vigueur  &  de  iàillie  aux  circonftan- 
ces  propres  à  dépouiller  le  fait,  de  l'autorité  dont  les  Anciens 
l'auroient  revêtu  par  leurs  principes,  obligeant  ainfi  ces  liom- 
mes  fi  refpedables  à  fe  retraiter  fans  rougir;  parce  que  la  dif- 
culïïon  quelque fcrupuleulè  qu'elle  ait  été,  fe  fera  fiute  modé- 
rément ,  &  làns  affedation ,  mais  dans  la  feule  vue  de  bien 
éclaircir  le  fait,  &  d'imprimer  fortement  dans  les  efprits  la  vé- 
rité. C'eft  ainfi  que  l'on  ne  courra  point  rifque  de  fe  nuire  à 
foi-même,  ni  de  fe  rendre  odieux  aux  Anciens,  quand  on  fe 
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verra  obligé  de  n'être  pas  de  leur  avis.  En  s'y  prenant  de  la 
forte  j  le  vrai  les  pénétrera  par  des  traits  fi  doux ,  que  loin  d  e- 
tre  fâchés  de  le  reconnoître  j  ils  l'embralTeront  avec  tranlport. 

^.    XII. 

Et  à  ceux      Non-feulement  un  jeune  Miniftre  doit  garder  des  ménage- 

quijoiiif-  ments  envers  les  Anciens  dont  le  crédit  ell  établi,  mais  il  faut 

fent        auffi  qu'il  s'obferve  vis-à-vis  de  fes  collègues,  quand  il  réfute 

mobdre  ^^^^^  opinions  ,   quelque  peu  expérimentés  qu'ils  foient.   Se 

réputa-     déclarer  fans  réferve  contre  un  fentiment,  c'efl  porter  celui 

^^'*"*       qui  le  propofe  à  le  foutenir  opiniâtrement  :  d'où  il  arrive  que 

quelqu'un  qui  le  combat  pour  faire  agréer  une  autre  opinion  , 

rencontre  de  plus  grands  obftacles  à  vaincre  dans  fa  double 

prétention.  Outre  cela,  le  manque  d'égards  dans  le  fujet  qui 

contredit  le  fentiment  d'un  autre,  indilpofera  fi  fort  celui-ci, 

'    qu'il  n'en  deviendra  que  plus  fourd  à  la  voix  de  la  vérité  : 

l'Etat  enfoulfrira,  parce  que  la  plus  faine  opinion  n'y  fera  pas 

toujours  fuivie  :  &  cet  oppofant  peu  réfervé  ne  remportera  , 

pour  prix  de  fon  inconlJdération ,  que  l'idée  défavantageufe 

que  l'on  aura  conçue  de  fon  caractère, 

^,    XIII. 

Ne  point  Les  jcuncs  Minières  ont  un  autre  ménagement  k  obferver  ; 
abonder  j-'^f]-  ^q  ^g  pj^g  f^jj-e  founer  fi  haut  l'excellence  de  leurs  fenti- 
kns^  ments,  qu'ils  donnent  à  préfumer  qu'ils  s'imaginent  avoir  feuls 
raifon,  Se  qu'ils  regardent  les  autres  Miniftres  pour  incapables 
4e  former  aucune  bonne  maxime.  De  plus,  quand  un  jeune 
homme  fera  le  premier  à  parler,  comme  le  fentiment  des  An- 
ciens ne  pourra  pas  encore  lui  être  connu,  s'il  arrive  qu'il 
foit  contraire  à  fes  idées  ,  &  qu'il  doive  prévaloir  comme 
meilleur ,  ce  jeune  Miniftre  reliera  avec  la  honte  d'avoir  pro- 
duit un  avis  juftement  mépriié,  &  par  furcroît  de  deshonneur, 
on  le  taxera  d'imprudent,  comme  ayant  pris  pour  excellente, 
une  opinion  faulTe. 

().    XIV. 
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Ç.    XIV. 

S'il  propofe  Ton  avis  après  que  les  Anciens  auront  donné  Propofef 
les  leurs,  fuppofé  qu'il  fe  trouve  dans  le  Miniftere  deux  opi-  "'OQ^f^e- 
nions  diiterentes,  rien  ne  lui  convient  moins,  comme  nous  avis, 
venons  de  le  dire ,  que  d'exalter  la  Tienne  propre  :  ce  qui  feroit 
décider,  ou  vouloir  décider  fouverainement  fur  fon  avis  , 
comme  préférable  aux  autres  ;  en  quoi  ceux  d'entre  les  Mi- 
niftres  qui  le  feconderoient ,  feroient  peu  eftimables,  puifqu'ils 
fuppoferoient  des  lumières  fupérieures  dans  un  fujet  qui  auroit 
manqué  de  fagelfe ,  &  de  cette  difcrétion  fi  eflentielle  lorfqu'il 
s'agit  de  délibérer. 

$.    XV. 

S'il  efl  le  dernier  de  tous  à  opiner,  &  qu'il  fe  conforme  à  ^';,i^°"'* 
l'avis  unanime,  bien  moins  devra-t-il  s'en  applaudir,  comme  fi  auxau- 
les  autres  n'avoient  pas  été  les  premiers  à  le  propofer  en  avant  ;  '^"J* 
car  en  fe  montrant  par-là  delireux  d'une  louange  qui  appartient  dune 
à  autrui,  il  découvriroit  tout  le  fond  de  fon  imprudence  &  de  J^gg™^ 
fon  ambition;  il  s'expoferoit  au  mépris  dont  les  fuites  pour-       "  ' 
roient  aller  jufqu'à  fon  exclufion  du  Minillere;  il  indifpoferoit 
les  elpnts  contre  fi  perfonne  &  contre  ce  qu'il  pourroit  pro- 
pofer de  bon  par  lui-même  dans  une  autre  occafion  ;  ce  qui 
porteroit  plus  ou  moins  de  préjudice  à  l'Etat,  foit  par  l'oppo- 
lition  du  Miniflere  à  un  bon  avis,  foit  par  les  changements 
toujours  pernicieux  de  Minières  ,   s'il  fe  faifoit  exclure  du 
Confeil.  Concluons  donc  qu'un  jeune  Miniftre  ne  doit  jamais 
donner  fon  avis  qu'en  tenues  difcrets  &  refpeélueux,  en  décla- 
rant qu'il  le  foumet  à  celui  des  plus  expérimentés  que  lui  , 
qu'il  regarde  comme  fes  Maîtres  par  leur  longue  expérience 
&  par  leur  {z^qHq  confommée. 

^.    X  V  I. 

Q_ue  le  jeune  Miniftre  d'Etat  s'abftienne  aufli  de  s'élever  trop  Et;e  fort 
hautement  contre  un  abus  qui  fe  feroit  gliilé  dans  les  premiers  bî^mer.* 

N 
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Magiftrats  du  Gouvernement ,  &  qu'il  ne  s'avife  pas  de  l'atta- 
quer de  front,  avant  que  d'en  avoir  modeftement  expofé  le 
danger  :  tant  que  l'abus  ne  feroit  pas  bien  conftaté,  toutes  les 
déclamations  du  Miniftre  fe  perdroient  en  l'air,  &  le  mal  au- 
gmenteroit  jufques  à  ne  plus  admettre  de  remède.  Outre  cela, 
il  feroit  à  craindre  que  ces  Magiftrats,  s'ils  étoient  véritable- 
ment corrompus,  fe  voyant  décriés  ouvertement,  ne  tournaf- 
fent  toutes  leurs  forces  contre  le  déclamateur ,  &  n'empIoyalTent 
toute  forte  d'artifices  pour  donner  à  fon  accufation  la  plus 
grande  apparence  de  faufleté,  couvrant  leur  défordre  fous  tant 
de  voiles  ,  qu'il  feroit  déformais  impoifible  de  le  reconnoître. 
Ainfi  la  faute  retomberoit  fur  l'accufateur,  &c  les  coupables 
pourroient  fe  repofer  impunément  dans  le  lein  de  leurs  habi- 
tudes injuftes,  parce  qu'enfin  l'union  de  plufieurs  perlbnnes 
que  l'âge  rend  refpeclables ,  &  dont  la  corruption  n'eft  pas 
manifefte,  trouve  toujours  bien  plus  de  crédit,  que  les  difcours 
d'un  jeune-homme.  11  faut  donc  en  pareil  cas,  pour  parvenir 
à  l'application  fùre  du  remède,  expolër  avec  toute  la  modéra- 
tion pollible,  les  grands  defordres  qui  nailTent  de  l'abus  en 
queftion,  en  préfentant  une  vive  image  de  leur  nature,  &  de 
leurs  funeftes  conféquences.  C'ell  alors  que  les  moyens  aifignés 
pour  les  réprimer,  lèront  bien  reçus. 

§.    XVII. 

Réprî-        L'on  doit  fe  conduire  de-même ,  lorfqu'Il  s'agit  d'arrêter  les 
defordres  violeuces,  &  les  ufurpations  des  nobles  les  plus  diftingués,  & 
réels        des  favoris  du  Souverain,  rien  n'étant  plus  délicat  que  de  le 
toute  la     tromper  fur  l'opinion  qu'il  a  une  fois  conçue  de  leur  intégri- 
modéra-    té ,  quand  fa  bonne  foi  lui  perfuade  qu'ils  ne  font  haïs  que  par 
fibie.^°^"   envie,  &  parce  qu'il  les  comble  d'honneurs.  Les  déclamations 
ne  font  rien  moins  que  propres  à  faire  perdre  au  Prince  des 
préventions  peu  fondées.  Elles  auront  un  effet  tout  contraire. 
S'élever  imprudemment  contre  la  perfuafion  qui  le  flatte,  fe- 
roit augmenter  fa  force  ;  on  n'aime  point  la  vérité  repréfentée 
de  mauvaife  grâce.  De  tels  defordres  ne  peuvent  céder  qu'à  la 
fageffe  qui  fait  les  mettre  infenfiblement  fous  les  yeux  du  Prin- 
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ce,  conflatant  &  démontrant  leur  certitude  par  des  faits  fi 
avérés,  qu'il  ne  reite  plus  lieu  d'en  prendre  Taccufation  pour 
une  calomnie.  Alais,  eft-on  parvenu  a  ce  point?  qu'on  appli- 
que alors  le  remède  ;fon  fuccès  ne  lauroit  manquer.  Concluons 
que  la  guérifon  de  ces  fortes  de  maux,  dépend  principalement 
des  mefures  fages  qu'on  emploie  à  les  découvrir. 

$.     XVIII. 

Ce  que  nous  venons  d  en  dire  doit  être  obferve  avec  d  au-  fm-touc 
tant  plus  d'exaftitude,  qu'il  feroit  plus  à  craindre  qu'en  décla-  |.-5^*J°' 
mant  fans  ménagement  contre  la  conduite  des  premiers  per-  Princc. 
fonnages  de  l'Etat  &  des  favoris  du  Prince,  on  n'allumât  le 
feu  de  quelque  foulevement,  attendu  que  ces  Sujets  puifTans 
forment  des  partis  confidérables ,  fur-tout  quand  ils  fe  fcntent 
repréhenfibles;  &  ces  partis  dévoués  à  leurs  Chefs,  le  font 
également  à  la  révolte,  pour  peu  qu'on  les  y  pouife.  Or,  afin 
d'empêcher  que  de  pareils  défordres  n'empirent ,  ou  plutôt  afin 
de  les  éviter,  il  eft  à  propos  de  découvrir  les  vices  ou  les  fau- 
tes de  telles  perfonnes,  avec  autant  de  lenteur  que  de  difcré- 
tion;  travaillant  cependant  fous  main  à  affoiblir  leur  crédit, 
pour  parvenir  enfin  à  les  ranger  à  leur  devoir. 

Ç.    XIX. 

Tibère  nous  donne  à  ce  fujet  un  exemple  fenfible.  Cet  Em-  ^i^^^^' 
pereur  commença  par  dépouiller  peu-à-peu  Séjan  fon  favori  de 
l'autorité  qu'il  s'étoit  acquife ,  &  enfuite  il  le  fit  mourir.  Qiiel- 
ques-uns  de  fes  confidens  le  fervirent  bien,  en  lui  déclarant 
les  excès  de  cet  homme  devenu  redoutable  :  ils  lui  repréfente- 
rent  d'abord  les  dérifions  indignes  dont  Séjan  le  rendoit  l'ob- 
jet dans  Rome^,  ils  lui  rapportèrent  fur-tout  l'imprudence  avec 
laquelle  il  l'avoit  joué  dans  fon  abfence,  en  faifint  paroitre  fur 
la  fcene  qu'il  ordonna,  des  perfonnages  chauves,  parmi  une 
foule  de  cinq  mille  efclaves  tous  rafés,  pour  fe  moquer  de  l'Em- 
pereur qui  n'avoit  pas  de  cheveux.  De  la  découverte  de  ces 
fortes  d'infultes  du  Sujet  envers  fon  Souverain,  ces  fages  con- 

N  2 
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fidens  prirent  occafion  de  révéler  infenfiblement  des  attentats 
bien  plus  énormes,  &c  des  crimes  qui  auroient  enfin  conduit 
Séjan  à  la  révolte  qu'il  médkoit,  fi  cette  prudente  conduite 
des  vrais  amis  de  Tibère  n'en  avoit  rendu  le  projet  inutile  ; 
&  fi  TEmpereur  lui-même  ne  s'étoit  tiré  de  ce  danger ,  en 
commençant  par  aiFoiblir  peu-à-peu  fon  rival,  afin  de  pouvoir 
fans  rifque  le  mettre  pour  toujours  hors  d'état  de  lui  nuire. 

$.    X  X. 

'uhe^^"  "^i^'i^  lorfque  l'abus  des  loix,  &  la  corruption  des  mœurs, 
tempo-  renverfant  tout  l'ordre  de  l'Etat ,  rendent  la  prévarication 
rifcr.  générale  &  dans  la  Magiltrature  &  dans  le  Aliniîtere;  ce  n'ell 
certainement  pas  à  un  jeune  Minifiire ,  en  quelque  grande  ré- 
putation qu'il  puifie  être,  h  propofer  les  moyens  d'obvier  à  de 
tels  maux ,  bien  que  notoires  ;  premièrement ,  parce  que  l'en- 
treprife  paroît  trop  difficile  ,  pour  qu'on  ne  traitât  pas  de 
téméraire  celui  qui,  fans  l'expérience  profonde  que  l'on  n'ac- 
quiert qu'en  vieillilTant  dans  les  affaires,  oferoit  élever  la  voix, 
pour  fe  faire  écouter  là  ou  les  plus  Anciens  croiroient  devoir  ob- 
lèrver  un  filence  modcite.  En  fécond  Ueu ,  parce  que  le  remède 
defiré,  étant  difficile  à  trouver,  &c  l'application  en  étant  de 
la  dernière  délicateffe,  l'effet  en  devient  fort  incertain  ;  un 
jeune-homme  qui  s'ingéreroit  à  raffigner,  pourroit  aifément , 
au  lieu  de  ce  qu'il  faut ,  indiquer  des  moyens  aulfi  dangereux 
qu'inefficaces.  De  plus,  un  remède  fi  important,  ne  doit  pas 
être  propofé  à  découvert,  parce  que  s'agifTant  de  détruire 
par-tout  des  ufages  chéris,  Se  que  l'habitude  a  fortifiés ,  tout 
le  monde  fe  révolteroit ,  &  le  remède  redouté  refteroit  fans 
cflfet. 

6.     X  X  L 

Exem-      Lorfque  Dom  Pedro  de  Tolède  Vice-Roi  de  Naples  voulut 

P^^-         y  introduire  l'Inquifition ,  en  rcmpliffant  avec  un  zèle  mal 

entendu  cette  commilllon  dont  il  étoit  chargé  de  la  part  de 

l'Empereur  Charles  V.  il  fe  comporta  fi  imprudemment,  que 

fon  premier  fuccès  fut  un  refus  formel ,  «Se  une  aliénation 
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unanime  de  tous  les  elprits.  Enfuite,  revenant  à  la  charge,  il 
caufa  une  fédition  ouverte  &  très-dangereufe  dans  Naples , 
fans  réulîlr  dans  fon  deflein;  &  ne  remporta  pour  tout  fruit 
de  fon  zèle  outré,  que  le  danger  imminent  de  la  ruine  totale 
du  Royaume,  au  mépris  le  plus  fcandaleux  des  ordres  de  fon 
Maître  auquel  on  défobéit  publiquement, 

$.    X  X  I  I. 

Dans  les  cas  où  la  corruption  générale  &  un  défbrdre  uni-    Ren^on- 
verfel  exigent  qu'on  les  réprime,  ce  qui  convient  d'abord  ,  temln°à 
c'eft  de  rechercher  avec  foin  les  caufes  du  mal ,  pour  en  empê-  '»  Source 
cher  les  progrès  :  par-là,  on  viendra  infenfiblement  à  bout  d'y  ^^  ""^' 
remédier,  même  avec  facilité.  Ht  pour  faire  goûter  une  maxime 
contraire  au  génie  d'un  Peuple  entier,  (  telle  qu'étoit  pour 
Naples  celle  de  l'introdiiélion  d'un  Tribunal  d'inquifition ,  } 
il  faut  l'inlinuer  infenfiblement  dans  l'efprit  des  perfonnes  les 
plus  qualifiées  «Se  les  plus  eftimées,  dont  l'exemple  eil  la  régla 
du  vulgaire. 

$.    XXIII. 

Il  eft  une  autre  forte  d'égard  très-néceflaîre  aux  jeunes     Eviter 
Miniftres,  quand  ils  expofent  une  maxime  qu'ils  ont  formée  :  [e^jefa-". 
c'eft  de  s'abllenir  de  toute  inveclive ,  «Se  de  ne  fe  permettre  me  & 
aucune  expreiîion  mordante,  ou  fatyrique,  contre  des  fujets  ^i"7' 
qui  ont  bien  mérité  de  TZtat,  qui  font  élevés  en  dignité,  ou 
quijouifTent  d'une  grande  réputation  :  en  vain  s'imagineroit-on 
que  des  moyens  fi  bas  fulTent  propres  à  perfuader  :  nous  avons 
démontré  leur  futilité  en  plus  d'un  endroit.  Tandis  que  l'on 
prétendroit  ainfi  irriter  les  efprits  contre  ces  perfonnes  qui 
nous  Ibnt  oppofées,  l'on  verroit  un  effet  tout  contraire  à  une 
auin  injufta  attente.  C'eft  par  les  règles  d'une  meilleure  Rhé- 
torique que  l'on  réufiit  à  perfuader  tout  ce  qu'on  veut.  Mais 
quelle  erreur  de  croire  l'invedive  nécelfaire,  lorfqu'il  t'agit  de 
prouver  une  proportion  ? 


loa  L'Homme    d'Etat. 

$.    X  X  IV. 

Mauvais  L'inveftivc  ne  tend  qu'à  jetter  du  ridicule  &  de  l'odieux 
fa^fat^-  ^^^^  ^^^^  perfonne,  mais  elle  ne  fait  rien  à  la  bonne  caufe  de 
rc,  celui  qui  remploie,  &  du  refie  n'a  aucun  rapport  avec  l'éta- 

blilTement  d'une  maxime  efTenticlle  au  Gouvernement?  Suppo- 
fons,  fi  l'on  veut ,  que  quelque  défaut  perfonnel ,  mais  caché  , 
d'un  fujet  particulier  fût  vraiment  un  obftacle  à  l'exécution 
d'une  maxime  établie  ;  la  bonne  Rhétorique  faura  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  oiFrir  les  termes  propres  à  en  donner  la 
connoiffance  convenable ,  fans  employer  aucun  de  ceux  que 
la  charité  6c  la  bienféance  ne  fouffrent  pas. 

Ç.    XXV. 

Pour  ce-       Cell  encore  peu  de  dire  que  l'inveftive  ne  produit  aucun 
im  qui      avantage  :  elle  nuit  &  au  Miniftre  qui  en  fait  ufage ,  &  à  l'E- 
pioie,  Se  tat.  D'abord,  elle  révolte  ceux  qui  s'en  fentent  bleffés,  &  les 
"  ^.^^'|[,    anime  à  ripoiler  à  l'aggreffeur  fur  le  même  ton  :  cette  querelle 
crédite^'  aveugle,  foit  dans  la  bonne  caufe,  foit  dans  la  mauvaife,  ré- 
par  un     pandra  fon  obfcurité  fur  la  maxime  agitée  qui  en  fera  rejettée 
fi'bas!"     malgré  fa  bonté  ;  par  conféqucnt  l'Etat  fouffrira  de  cette  indé- 
cence 5  &  le  Miniftre  peu  mefuré  n'en  retirera  que  du  mépris. 
Secondement ,  quand  même  celui  qui  fupporteroit  les  inve- 
ctives feroit  alFez  généreux  pour  n'en  pas  prendre  fa  revanche, 
fes  amis  ou  ks  partifants  ne  manqueroient  pas  de  foutenir  {es 
raifons  :  ce  qui  cauferoit  pareillement  &  à  TEtat  &  au  Mini- 
ftre,, le  dommage  dont  nous  parlons.  Suppofé  que  les  parti- 
fans  du  Perfonnage  outragé  fe  tuffent ,  il  feroit  impoffible  que 
les  fpeétateurs  du  débat  les  plus  indiiférents,  n'en  fuffent  in- 
dignés :  or,  comme  il  en  naîtroit  dans  eux  une  prévention  dé- 
favorable à  l'aggrelfeur,  ils  rcfuferoient  de  l'écouter,  fans  té- 
moigner leur  mécontentement;  &  quelque  bonne  que  fût  fa 
maxime,  le  méchant  moyen  qu'il  auroit  employé  pour  l'auto- 
rifer ,  Tauroit  fait  échouer,  &  il  n'y  auroit  gagné  que  la  mau- 
vaife idée  qu'on  auroit  juftement  conçue  de  fon  caractère.  Ain- 
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fi  5  les  invectives  produifent ,  non  pas  un  des  trois  dommages 
que  nous  venons  de  remarquer,  mais  tous  les  trois  enfcmble; 
&  quiconque  prétendra  fortifier  fes  difcours  par  ce  fecours  in- 
digne, verra  toujours  fon  opinion  renverfé.e,  quelque  folide 
qu'elle  foit  par  elle-même ,  parce  qu'elle  ièra  impitoyablement 
combattue  par  fes  adverfaires,  par  fes  amis,  par  tout  le  monde, 

§.    XXVI. 

Il  efl:  évident,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu^m  Lafatyre 
jeune  Miniftre  d'Etat  ne  doit  jamais  fe  permettre  dans  fes  rai-  ^o^^ce 
fonnements  aucun  terme  choquant,  pas  même  l'ombre  de  la  cie haines 
fatyre  ;  parce  que  fi  elle  amufe  les  perfonnes  qui  fécoutent  fans  cordes!'''* 
y  avoir  part,  elle  ofFenfe  d'autant  plus  le  fujet  qu'elle  attaque: 
k  quoi  il  faut  ajouter  que  le  plailir  qu'y  prennent  les  indiffé- 
rents, n'ell:  que  momentané  &pafrager,  ce  qui  fait  qu'il  ne 
peut  être  d'aucune  utilité,  tandis  que  l'injure  qui  donne  lieu 
aux  préjudices  mentionnés  plus  haut,  eft  une  tache  qui  demeu- 
re, &  devient  une  fource  funeile  de  vengeance  &c  de  haine. 
Outre  cela,  quoique  les  perfonnes  indifférentes  s'amufent  des 
invectives  lancées  contre  quelqu'un ,  fur-tout  fi  c'efi:  par  voie 
d'une  raillerie  fine  &  d'autant  plus  cruelle ,  ils  en  aiment  l'éner- 
gie, ils  en  déteftent  l'auteur,  ils  le  redoutent  comme  un  ef- 
prit  dangereux  qu'il  convient  d'éviter;  &  tel  eft  le  fruit  de  la 
fatyre,  même  par  rapport  à  ceux  qui  n'y  font  pas  intéreffés. 
AufiTi  n'eft-il  pas  rare  de  voir  un  efprit  mordant  s'acquérir  la 
réputation  malheureufe  d'un  homme  à  bons  mots  &c  à  mau- 
vais propos,  en  forte  que  tout  ce  qu'il  avance,  paffe  pour  faux, 
en  quoi  il  porte  à  bon  droit  la  peine  attachée  à  lamauvaife  car- 
rière ou  il  eft  entré. 

§.  X  X  V  I  I. 

Mais  voici  fur-tout  deux  réferves  très-importantes  :  l'une  ,  Eviter 
de  n'expofer  jamais  fon  fentiment  en  termes  capables  le  moins  ^^^^  ^, 
du  monde  de  le  rendre  fufpeCl:  du  vice  d'intérêt  particulier  ;  de  \l[i 
l'autre,  de  ne  jamais  propofer  de  maxime  qui  emporte  le  j-^^""^" 
moindre  foupçon  de  danger. 
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Qiiant  à  la  première,  l'on  remarque  que  la  pins  piiiïïante 
objedion  qui  puifTe  combattre  un  fentiment ,  efl  celle  qui 
autorife  les  adverfaires  à  craindre  que  le  propcfant  ne  parle 
pour  fon  avantage,  ou  pour  celui  de  quelqu'un  des  flens  :  foit 
mie  Tamour  propre  des  auditeurs  réveille  dans  eux  l'envie  de 
jotiir  eux-mêmes  de  cet  avantage ,  &  que  le  defir  de  l'enlever 
à  qui  fembie  vouloir  le. leur  ravir,  les  rempliiïe  de  force  contre 
fon  opinion;  foit  que  l'on  craigne  avec  une  apparence  de 
raifon ,  que  celui  qui  paroît  avoir  en  vue  fon  propre  intérêt , 
ne  le  cherche  jufques  dans  la  baffelle  de  foutenir  une  mauvaife 
caufe ,  au  grand  préjudice  de  l'Etat  :  on  foupçonne ,  on  fe 
perfuade  que  toutes  fes  raifons  ne  font  que  de  purs  fophifmes  ; 
&  c'ell  ainfi  que  fans  examen  de  la  nature  de  ces  mêmes  rai- 
fons, (  opération  trop  communément  hors  de  la  portée  de 
certains  clprits  pareffeux ,  ou  peu  propres  à  la  réflexion  )  on 
les  condamne  par  provifion,  &  il  n'ell  perfonne  qui  puifTe  en 
être  perfuade. 

§.    X  X  V  I  I  I. 

Exem-  Mais  CCS  raifoHS  viennent-elles  à  contrarier  les  intérêts  des 
foili  r«.  ^i-itres  ?  voilà  une  femence  de  troubles  dans  l'Etat  ;  voilà  des 
ria.  fbjets  de  dillentions  &  de  révoltes.  Quels  Ibulevements  ne 
caufa  pas  dans  Rome  la  publication  de  la  loi  ^igraria  ?  Gracchus 
ne  la  foutint  de  toutes  fes  forces,  que  parce  qu'elle  combattoit 
l'injuHiee  des  polfelfions  excelfives  des  riches.  Qu'y  gagna-t-il? 
après  mille  obftacles  infurmontables  qu'on  lui  oppolà,  il  fallut 
qu'il  fut  immolé  ou  à  l'envie,  ou  à  la  crainte  que  le  Sénat  en 
conçut.  Autant  en  arriva  au  Conful  Calîius  fur  le  même  fujet  : 
il  n'eut  pas  plutôt  fait  publier  cette  loi,  qu'il  fut  alfaffiné  , 
fans  avoir  prefque  encore  rien  avancé  ;  parce  qu'il  avoit  lailfé 
entrevoir  que  dans  cette  démarche  il  tendoit  à  fe  captiver  la 
faveur  du  Peuple,  en  même  temps  qu'il  diminuoit  les  riçheiles 
fuperflues  des  Grands. 

$.   XXIX. 

obfer-  Ce  n'ell  pas  que  l'on  ne  doive  fe  facrifler  pour  le  bien  pu- 
fm"c°e't  blic  ;  cette  obligation  eft  même  très-étroite  dans  un  bon 
exemple.  Citoyen  5 
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Citoyen,  &  bien  plus  dans  un  Minidre;  mais,  comme  il  faut 
que  celui-ci,  dans. l'es  foins  à  fîire  agréer  les  bonnes  maximes 
qu'il  a  formi-es,  tende  uniquement  à  l'avantage  de  l'Etat,  il 
feroit  déraifonnable  &  même  injufte  d'expofer  fa  vie ,  ou  de  la 
perdre,  quand  ce  facrifice  ne  devroit  pas  être  couronné  du 
fucces.  D'ailleurs,  ne  nous  flattons  point;  les  exemples  que 
nous  venons  de  citer,  n'auront  jamais  beaucoup  d'imitateurs  : 
à  qui  perfuaderoit-on  aujourd'hui  de  donner  fa  vie  pour  l'exé- 
cution d'une  maxime  ?  A  peine  quelqu'un  pourroit-il  s'y  ré- 
foudre dans  les  troubles  d'une  guerre,  ou  l'on  raifonne  peu. 

$,     XXX. 

Qiiant  à  l'autre  réferve  extrêmement  efTentielIe,  que  nous  I^q^^"^"^ 
failons  confifter  à  ne  point  propoler  de  maxime  dangereufe  ;  de  maxi- 
il  eft  aifé  d'en  fentir  la  nécellité.  En  effet,  dans  ce  qui  concerne  "^"^  '*^.'^' 
le  bien  de  l'Etat ,  il  faut  toujours  aller  au  plus  fur  ;  comme  un  " 
prudent  Médecin  n'emploie  jamais  de  remèdes  douteux.  Lori^ 
qu'un  Miniftre  fe  porte  à  fuivre  une  maxime  bazardée,  fi  les 
effets  en  font  fâcheux,  quels  dommages  n'en  revient-il  pas  à 
l'Etat:  Et  fi  elle  tourne  à  Ion  avantage,   ce  même  avantage 
diiparoît  à  moitié,  dans  les  frayeurs  continuelles  de  l'exécu- 
tion ,  &  dans  le  chagrin  de  fe  voir  délàpprouvé  d'avoir  ofé  la 
riiquer,  bien  qu'elle  ait  réufil  ;  parce  qu'on  attribue  ce  fucces 
au  hazard,  &  non  à  la  maxime,  laquelle,  par-là  même,  ne 
fera  jamais  règle  pour  d'autres  occafions.  Mais  le  Miniftre  qui 
l'a  mile  en  pratique,  en  retirera-t-il  quelque  fruit  pour  lui- 
même  ?  Point  du  tout  ;  au  contraire ,  il  n'en  peut  attendre 
que  fon  propre  préjudice  ;  parce  que,  fuppofé  que  le  fucces  en 
foit  malheureux,  toute  la  faute  lui  en  fera  juftement  imputée  ; 
&  dans  le  cas  d'une  pleine  réulfite  ,  elle  ne  fera  attribuée  j 
comme  nous  venons  de  dire ,  qu'au  pur  hazard. 

^.    XXXI. 

Maintenant  que  nous  avons  parlé  des  principaux  ménage-     Egards 
ments  que  doivent  obferver  les  jeunes  Miniftres  d'Etat  ^  lorl-  ui^ih^s 

O 
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pourks  qu'il?  propofent  leurs  fentiments;  voyons  quels  font  les  égards 
jeunes,  q^^ijj  convient  aux  anciens  d'avoir  en  pareils  cas  :  en  quoi 
nous  ne  ferons  qu'expofèr  les  talents  qui  caradcrifent  ces 
grands  Hommes.  Leur  première  &  principale  attention  eft 
toujours  de  llattcr  les  jeunes  Minières ,  autant  qu'ils  le  peu- 
vent avec  dignité,  dans  le  temps  même  qu'ils  font  obligés  de 
défapprouver,  ou  de  modifier  leurs  opinions;  employant  cet 
honnête  artifice,  pour  ranimer  leur  courage,  &  les  engager 
d'autant  plus  à  fervir  l'Etat  ;  parce  qu'ils  favent  bien  que  fi 
ces  efprits  peu  affermis  voyoicnt  leur  application  méprifécpar 
ceux  que  l'âge  rend  recommandables,  ilsperdroient  leur  bonne 
volonté,  &  s'abandonncroicnt  à  la  diifipation,  comptant  pour 
rien  les  fuccès  du  Miniftere ,  &  une  gloire  dont  on  leur  ren- 
droit  l'acquifition  trop  pénible  :  car  dans  la  jeuneffe ,  le  tem- 
pérament porte  à  fatisHurc  les  palfions  du  corps  ;  &  un  jeune 
homme  ne  fe  foiitient  guère  d.ms  la  carrière  de  l'honneur ,  fi 
on  lui  ôte  l'efpérance  de  s'y  dillinguer. 

§.    XXXI  L 

L'î^i';  L'on  remarque  auffi  que  les  vieux  Aliniftres  ufent  de  grands 
pleine  de  égards  envers  tout  le  monde ,  quand  ils  propofent  leurs  opi- 
dignité.  nions  ;  mettant  ainfi  indifpenlàbîement  leurs  Collègues  dans  la 
néceiîité  de  les  imiter,  parce  qu'un  tel  exemple  doit  la  leur 
impofer.  On  les  voit  s'expliquer  fans  hauteur,  fins  prétendre 
que  la  fàgeffc  foit  tellement  renfermée  dans  leurs  fentiments , 
que  ceux  des  autres  Miniltres  en  foient  dépourvus  :  jamais  ils 
ne  défipprouvent  l'avis  d'autrui  fans  l'entendre  :  jamais  ils  ne 
rabaiffent  le  mérite,  ni  l'habileté  de  qui  que  ce  foit.  Convaincus 
que  le  bon  &  le  vrai  ne  font  pas  dans  la  tête  d'un  feul  homme , 
ils  ne  préfument  pas  d'en  avoir  la  connoiiTance  à  l'exclufion 
des  autres  snortels  ;  ils  font  intimement  perfuadés  que  chacun 
eft  fujet  à  l'erreur,  Cn:  qu'il  n'elt  aucun  de  leurs  Collègues  qui 
ne  foit  capable  de  pcnfer  jufte,  &  de  les  redreffer,  s'il  leur 
arrive  de  ïc  tromper.  Dans  ces  dilpofitions,  ces  hommes  véné- 
rables n'intimident  perfonrie  en  Ion  difcours,  par  un  air  im- 
pofant,  &  laiiTent  à  tout  le  monde  une  pleine  liberté  de  produire 
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quelque  chofe  de  mieux  que  ce  qu'ils  propofent ,  ou  même  de 
les  reprendre  de  leurs  méprifcs. 

^.    XXXIII.  ^ 

Le  Maréchal  Comte  de  Marfin  paya  cher  Tafcendant  qu'il  ^'"p™- 
s''étoic  donné  far  les  autres,  dans  le  Confeil  de  guerre  tenu  à  Maréchal 
Toccafion  du  fiege  de  Turin,  lorfque,  contre  Tavis  du  Duc  Conuede 
d'Orléans,  auprès  de  qui  Louis  XIV.  l'avoit  envoyé  en  qua- 
lité de  Confeiller  &  de  Ibutien ,  &  contre  le  fentiment  de  la 
meilleure  partie  des  Généraux,  il  voulut  que  le  Camp  des  Fran- 
çois attendît  dans  fes  retranchements,  l'attaque  des  Alliés  qui 
venoient  au  fecours  de  la  Ville ,  au  lieu  de  leur  préfenter  ba- 
taille en  pleine  Campagne,  comme  le  Duc  &  tout  le  Conléil 
le  jugeoicnt  à  propos;  mais  dont,  par  refpeCl:  pour  le  Maré- 
chal ,  on  fe  départit  en  fe  conformant  à  la  volonté  de  ce  vieux 
Confeiller,  qui  montroit  un  violent  dellr  de  la  voir  iliivie. 
Qii'en  arnva-t-il  ?  Que  les  François  retirés  dans  leur  tranchée 
furent  battus  à  platte  couture ,  &  forcés  de  lever  le  fiege  avec 
perte  de  leur  artillerie  ,  &  de  leurs  bagages.  Pour  l'imprudent 
Marfin,  les  ennemis  le  prirent  prilonnier,  6c  le  jour  d'après  il 
périt  malheureulèment. 

§.     XXXIV. 

Outre  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué  dans  les  Miniftres  Lesan- 

que  l'âge  a  rendus  mûrs  &  expérimentés,  l'on  voit  combien  iXls^^' 

ils  fe  donnent  de  garde  de  ne  rien  avancer  dans  leurs  difcours  font  en- 

qui  fente  l'efprit  fâcheux,  &  ils  évitent  avec  foin  d'élever  leur  "efpritde 

VOIX  contre  le  Gouvernement,  pour  les  railons  que  nous  avons  tadion. 
déduites  dans  le  Chapitre  IX.  de  la  première  Partie. 

^.     XXXV. 

'  De  plus,  dans  les  maximes  qu'ils  propofent,  on  voit  briller,  ^9^j7^- 
avec  le  plus  parfait  défintérelfement ,  le  pur  defir  du  bien  de 
l'Etat,  lans  manquer  à  aucun  des   ménagements  dont  nous 
avons  parlé.  Ils  favenc  qu'il  n'eft  rien  qui  invite  davantage  à 
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rimitation  ,  que  l'exemple  des  hommes  refpeâiables  par  leur 
réputation  &  par  leur  crédit;  &  que,  par  conféquent ,  lorf- 
qu'ils  fe  dépouillent  eux-mêmes  de  leur  intérêt  propre,  ce 
noble  lèntiment  fe  communique  à  leurs  Collègues,  d'où  il  ne 
peut  réfulter  que  le  bien  d'un  concours  unanime  au  plus  grand 
avantage  de  l'Etat. 

§.    XXXVI. 

Leur  dé-  Cet  efprit  de  défintérelTement  eft  ici  d'autant  plus  nécef- 
fèmint."  faire,  que  la  vue  du  propre  intérêt  peut  porter  les  hommes  à 
des  excès  affreux.  Par  exemple  :  quelqu'un  que  ce  vice  do- 
mine, captivera  l'affedion  du  Peuple  ,  en  le  flattant  par  des 
maximes  de  Ton  goût ,  quoique  pernicieufes  à  l'Etat ,  &  con- 
traires au  fyftême  fondamental  du  Gouvernement.  Ainfi  dans 
lin  Etat  dont  le  fyftême  eft  celui  de  fon  agrandiffement ,  dont 
par  conféquent  le  Peuple  doit  être  frugal  &  guerrier,  abfolu- 
ment  éloigné  de  toute  efpece  de  luxe ,  un  Aliniftre  auiïl  im- 
prudent qu'intérelTé  à  fe  taire  un  parti ,  publiera  que  ce  même 
Peuple  doit  être  dansl'aiiance,  qu'il  faut  diminuer  les  impôts, 
quoiqu'il  fâche  le  tréfor  public  épuifé  ;  ou  bien  qu'il  faut 
laiJfer  plus  d'autorité  au  Peuple  ,  quoiqu'il  en  connoiffe  le 
génie  remuant,  entreprenant,  porté  à  la  révolte,  ^c.  c'eft 
ainii  qu'un  JMiniflre  avare ,  ambitieux ,  vindicatif,  s'y  prend 
pour  parvenir  à  fes  fins  odieulès,  quelque  contraires  que  fes 
moyens  puiffent  être  au  fyftême  du  Gouvernement.  Son  am- 
bition le  portera  à  élever  des  créatures  aulïï  peu  propres  aux 
Emplois ,  qu'elles  feront  viles  &  méprifables.  Son  avarice ,  & 
fes  autres  inclinations  perverfes,  lui  infpireront  mille  autres 
defleins  dangereux  &  nuifibles  au  bien  Public. 

De-là,  l'Homme  d'Etat  d'un  dge  mûr,  prend  occafîon  de 
faire  difparoitre  aux  yeux,  &  à  la  curioiité  la  plus  attentive  , 
toutes  les  paillons  dont  la  foibleffe  humaine  ne  fauroit  être 
tout-à-fiiit  exempte.  Il  ne  laiffe  appercevoir  en  lui  ni  du  pen- 
chant à  la  molelfe  Se  au  luxe,  ni  de  l'attrait  pour  la  vengeance 
&  la  haine  ;  à  fon  air  toujours  modeii:e  &  ferein ,  on  ne  pourra 
le  foupçonner  ni  d'orgueil ,  ni  de  jaloulie  ;  parce  qu'il  fait 
que  fans  fon  extrême  réferve  fur  tous  ces  points,  il  donneroic 


Partie    IL     Chapitre     IV,  109 

lieu  d'imaginer  que  dans  les  fentiments  qu'il  propofè ,  il  vife  à 
fon  intérêt  propre;  que  c'eft  fa  pafTion  qui  les  lui  diète;  & 
que  c'eft  en  fliveiir  de  tel  ou  tel  penchant ,  qu'il  les  étale  fous 
telle  ou  telle  face ,  plutôt  que  dans  la  vue  du  bonheur  public. 
Prévention  funcfîe  qui  détruiroit  tout  le  fiiccès  des  plus 
falutaires  avis;  le  fage  fe  verroitdéfipprouvé,  &  le  Gouverne- 
ment n'auroit  plus  de  fecours  à  attendre  de  lui. 

§.     XXXVII. 

Voici  encore  deux  fortes  d'attentions  que  les  MiniUres  déîa   ^-^"''3^- 
^         ans  les  aiiau-es  ne  manquent  pas  d avon*  :  la  première  nmdif- 
de  ne  point  indifpofer  les  perfonnes  devant  lefquelles  ils  par-  Mst"- 
lent;  &  il  leur  fuffit  pour  cela  d'obferver .  les  ménagements   °""'^' 
dont  nous  avons  parlé,  &  qui  néceffaires  aux  jeunes  Minières, 
conviennent  encore  aux  Anciens ,  s'ils  veulent  être  écoutés 
favorablement. 

§.    XXXVIÏI. 

Ils  ont  une  égale  attention  à  fe  concilier  la  bienveillance  de     Et  à  fe 
leurs  Collègues ,  &  ils  l'obtiennent  par  l'ufage  de  leur  éloquence.  h'bTén'^'^ 
11  eft  bien  plus  difficile  de  fe  concilier  la  bienveillance  des  au-  veiUance 
diteurs,  que  de  ne  les  pas  indifpofer,  puifque  l'attention  requife  q  jf"''^ 
à  ce  dernier  fuccés,  ne  confilte  qu'a  favoir  garder  le  filence  gut;s." 
.fur  ce  qui  pourroit  déplaire,  au  lieu  que  pour  réuITir  à  faire 
agréer  tout  ce  qu'on  dit,  il  faut  avoir  Part  d'orner  fon  difcours 
de  figures  touchantes  &  exquifes  :  toutefois,  plus  l'entreprife 
eft  pénible,  plus  aulîi  eft-elle  indifpenfible.  Elle  eft  pénible, 
parce  que  l'amour-propre,  qui  donne  li  aifément  le  change  ^ 
î'efprit  humain,  le  porte  ordinairement  à  s'eftimer  un  peu  plus 
qu'il  ne  fait  autrui;  &  pour  fe  confirmer  dans  cette  opinion 
qui  lui  eft  chère,  il  s'efforce  fouvent  de  trouver  de  quoi  blâmer 
dans  les  autres.  D'où  il  arrive  que  11  quelqu'un  fe  trouve  libre 
des  défauts  qui  rendent  haïfllible ,  nous  ne  fentons  pour  lui 
qu'une  certaine  indifférence  ;  &  que  fi  nous  ng  pouvons  pas 
nous  cacher  à  nous-mêmes  les  belles  qualités  qu'il  pofFéde,  il 
s'cleve  en  nous  de  fecrets  mouvements  d'envie,  plutôt  que  les 
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fentiments  de  refpeâ:  &  d'afFedion  qu'il  mérite.  Par  conféquent 
il  efi:  plus  mal-aifé  de  difpofer  d'abord  les  efprits  à  l'indifféren- 
ce ,  pour  les  porter  enfuite  à  la  bienveillance  &  à  l'amour, 
qu'il  n'ell  difficile  de  leur  infpirer  rindi2;nation  &  le  mépris. 
Néanmoins  c'cft  un  devoir  effentiel  à  THomme  d'Etat ,  de  fe 
concilier  Taffedion ,  parce  que  c'ert:  par  elle  qu'il  parviendra  à 
donner  de  lui-même  cette  idée  favorable  qui  non-ieulement 
pcrfuade  l'efprit,  mais  encore  entraîne  la  volonté. 

11  arrive  pourtant  quelquefois  que  l'on  ne  peut  fe  difpenfer 
de  combattre  de  front  l'opinion  d'un  autre;  mais  nous  ferons 
voir  ci-aprcs  dans  le  Chapitre  XII.  par  quels  ménagements  on 
peut  ne  rien  accorder  à  des  raifons  mal  ibndées ,  6c  fatisfaire 
en  même-temps  celui  qui  les  objecte. 

§.    XXXIX. 

Parmi  les  attentions  &  les  égards  qui  rendent  la  conduite 
«gards  des  anciens  Miniftres  {]  douce,  li  fige  &  Il  refpedable,  nous 
pour  les  remarquons  leur  réferve  a  ne  pas  Ibumettreà  toute  rigueur  de 
iWies".  julbce ,  une  perfonne  coupable ,  après  de  grands  fervices  qu'elle 
auroit  rendus  à  l'Etat  ;  (  Q_u'on  fe  rappelle  ici  ce  que  nous  avons 
dit,  à  propos  de  la  Juftice  crmiinelle,  des  ménagements  poli- 
tiques à  garder,  &  des  mterprétations  favorables  que  ibuiiVent 
les  Loix,)  parce  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  dans  ces  Ibrtes 
d'occafions,  que  d'éviter  les  révoltes  auxquelles  le  Peuple  fe 
porte  avec  fureur,  pour  défendre  un  criminel  qu'il  afujct  d'ai- 
mer, ou  bien  pour  le  venger,  s'il  n'a  pas  pu  le  fouitraire  a  un 
châtiment  trop  lévere.  De  plus  :  lî  l'on  prétendoit  abfolument 
c^ue  la  peine  fût  infligée  dans  toute  Ion  étendue,  quand  même 
on  réulfiroit  à  contenir  le  Peuple ,  on  n'exécuteroit  jamais  le 
jugement  làns  éprouver  les  funeltes  effets  de  l'animadverlion 
générale,  laquelle  tomberoit  entièrement  fur  le  Miniftre  qui 
i'auroit  propofée  :  ajoutons  que  cette  jufte  crainte  empêche- 
roit  le  Gouvernement  d'y  foufcrire;  ou  que  s'il  avoit  autorifé 
la  fentence ,  il  fe  verroit  forcé  de  la  révoquer. 
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§.    XL.   ^ 

Perfonne  n'ignore  rHiftoirc  du  troifieme  des  Horaces,  à  Exemple. 
qui  fa  valeur  jointe  à  TadrefTe,  mérita  le  glorieux  titre  de  Li-  Honce 
bérateur  de  Rome.  Ses  deux  Frères,  déjà  morts  dans  ce  corn-  de^ra'"'^ 


meurtrier 


la 


bat  décifif,  Favoient  bien  aidé  à  blefler  les  Albains,  mais  ^œ"'- 
relié  feul  contre  trois  fur  le  champ  de  bataille ,  il  fut  les  ter- 
rafTcr  tous  trois.  Sa  vic^toire  n'empêcha  pas  pourtant  que  Tun 
des  Duumvirs  ne  le  condamnât  à  la  mort,  pour  avoir  inhu- 
mainement poignardé  fi  propre  fœur  qui  lui  reprochoit  d'a- 
voir tué  fon  cher  Epoux,  dans  Tun  des  Curiaces.  Afais  malgré 
Ja  fentence  déjà  prononcée  contre  lui,  le  Peuple  le  fauva,  en 
faveur  du  fervice  inflgne  qu'il  venoit  de  rendre  à  la  Patrie. 

Ce  n'eit  pas  que  les  grands  mérites  d'un  Sujet  doivent  faire 
difparoître  tcute  la  laideur  de  fes  fautes.  Mais  il  eft  julle  que 
beaucoup  d'éclat  les  elFace  en  partie ,  &  les  Miniftres  expéri- 
mentes, fichant  trop  prifer  les  vertus  fublimes,  pour  leur  ôter 
le  droit  qu'elles  ont  fur  le  vice  qui  les  altère  quelquefois  dans 
un  même  individu ,  ufent ,  avec  raifon ,  de  beaucoup  d'indul- 
gence, dans  les  cas  où  le  mal  icmble  contrebalancer  le  bien. 

^.     X  L  I. 

Une  autre  loi  qu'ils  s'impofent  &  qu'ils  oblèrvent,  c'ell  de  Louyibin 
ne  donner  jamais ,  par  leurs  difcours ,  aucun  lieu  à  des  prin-  l^n"p2s 
cipes  qui  peuvent  tendre  au  préjudice  ,   ou  au  défordre  de  auionier 
l'Etat,  foit  en  y  introduilant  quelque  forte  de  licence,  légère  dre'déi"" 
à  la  vérité,  mais  toujours  capable  de  nuire  par  fes  fuites,  foit  ^°'^'^^' 
en  la  tolérant,  ou  ne  s'y  oppoftnt  pas  loriqu'ils  le  peuvent. 
Comme  on  voit  l'écroulement  de  tout  un  édifice  commencer 
par  de  petites  fentes  dans  le  mur,  lefquelles  dégénèrent  en 
crévalles  &  en  ouvertures  plus  profondes,  qui  entraînent  la 
chute  de  l'édifice  à  moins  que  l'on  n'y  apporte  du  remède  dès 
le  commencement,  de-même,  lorfque  dans  un  Etat,  on  né- 
glige les  premiers  progrès  d'un  défordre  naifîant,  ils  ne  celTent 
de  s'accroître  jufqu'au  point  d'éluder  la  vigilance  &  les  forces 
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réunies  de  toutes  les  parties  du  Gouvernement  ;  &  quand  le 
mal  en  eft  à  ce  point,  il  ell  comme  néceifaire  que  l'Etat  fuc- 
combe. 

$.   L  X  I  r. 

Déror-  Les  fources  ordinaires  de  ces  défordres  dangereux  &  deAru- 
mériten't  ^^^^  ^^  l'Etat,  font,  par  exemple,  l'ambition  des  particuliers, 
leur  a-  le  luxe  excelîif;  oli  bien  une  maiivaife  économie  dans  la  Régie 
tention.  j^^  Finances;  l'opiniâtreté  de  certains  Miniftres  à  foutenir  des 
maximes  inconsidérées,  la  délunion  des  membres  du  Conlèil 
d'Etat;  peu  de  zèle  pour  le  maintien  de  la  Religion  dans 'la 
pureté;  la  trop  grande  élévation  d'unfujet,  foit  par  la  faveur, 
Ibit  par  les  richefles  ;  le  pouvoir  excelîif  de  quelques  corps 
ambitieux  ;  la  négligence  k  pefer  mûrement  les  réfolutions 
d'Etat  ;  l'abandon  des  anciens  ufages  ,  fans  une  raifon  fuffi- 
fante  ;  &  tant  d'autres  cauiès  dont  le  détail  feroit  infini.  Delà 
les  Miniftres  que  l'âge  rend  éclairés ,  fàvent  de  quelle  conlé- 
quence  il  eft  de  fe  roidir  contre  l'introduftion  de  tels  dcfor. 
dres,  &  il  eft  inconteftable  que,  tant  que  l'on  fera  attentif  à 
les  bannir,  tout  Gouvernement  bien  conftitué,  «Se  fidèle  ob- 
fervateur  de  la  maxime  fondamentale  ,  ne  fauroit  manquer 
d'être  heureux. 

Les  ménagements  que  nous  venons  de  remarquer  dans  les 
Miniltres  d'un  âge  miir ,  tendant  au  bien  Public ,  &  à  la  per- 
fed:ion  de  tout  homme  d'Etat  ;  ils  conviennent  autant  aux 
jeunes,  que  les  égards  que  nous  avons  d'abord  preicrits  à 
ceux-ci  conviennent  aux  anciens.  11  eft  vrai  que  la  jeunelTe 
femble  devoir  y  apporter  plus  de  circonfpeéfion  dans  la  prati- 
que ;  toutefois  les  progrès  de  l'âge ,  de  la  réputation  &  de 
l'expérience ,  pourront  autorifer  à  agir  avec  moins  de  gène, 
pourvu  que  la  liberté  foit  toujours  modérée,  &  marche  fous 
les  aufpices  d'une  prudence  conlbmmée. 


CHAPI- 
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CHAPITRE     y. 

De  la  manière  de  préparer  les  maximes  dans  le  Cabinet. 

i    I. 


J_^ES  Emplois  de   l'Homme   d'Etat,  font  non -feulement  Diffëren- 
très-multipliés ,  mais  encore  chacune  de  fes  fondions  demande  h  forma- 
une  pratique  différente,  &  chaque  pratique  doit  être  diveriî-  fio".  •» 
iiée,  félon  la  conjonfture.    On  ne  parle  qu'avec  la  langue  ,  tioTS" 
mais  l'ufage  de  cet  inftrument  fe  modifie  en  mille  manières  i^étabiic- 
diverfes.  Dans  un  Confeil  d'Etat,  dans  un  Sénat,  l'onraifonne  cr"4" 
bien  autrement  que  Ton  ne  fait  dans  un  Cercle,  ou  dans  le  maxime. 
Cabinet.  En  un  mot,  les  paroles  dont  on  fe  fert  pour  préparer 
une  maxime,  ne  font  point  celles  que  l'on  emploie  pour  la 
foutenir.  Préparer  une  maxime ,  ce  n'eft  pas  aulïï  la  former. 
Qiiand  on  la  prépare,  on  la  fuppofe  déjà  formée  &  conçue 
après  les  conlidérations  que  nous  avons  expofées  fort  au  long 
dans  le  Chapitre  III.    Nous  n'entendons  parler  ici  que  des 
mlinuations  d'une  maxime  d'Etat  qui  fe  fait  par  forme  de  pro- 
polition,  foit  devant  l'alTemblée  du  Cabinet,  ou  en  préfence 
de  quelqu'un  des  Miniftres  féparément.    Il  ne  s'agira  donc 
à-préfent  que  de  cette  préparation  des  maximes,  réièrvant  au 
Chapitre  fuivant  ce  qui  concerne  la  maniez'e  de  les  foutenir, 

§.     II. 

Préparer  une  maxime,  c'efl:  l'expofer,  l'énoncer  telle  que     Cequc 
les  Miniilres  d'Etat  doivent  l'avoir  déjà  conçue  &  formée  dans  '^^^f^^^^ 
eux-mêmes,  en  entendant  parler  du  Sujet  qui  lui  donne  occa-  une  mi- 
fion  :  ainfi  la  préparer  n'eft  pas  la  foutenir;  &  la  manière  de  ^'^^' 
l'exprimer  en  la  préparant ,  n'a  rien  de  commun  avec  la  ma- 
nière de  l'exprimer  pour  la  foutenir.    Mais  puifque  nous  en 
fommes  à  l'explication  des  devoirs  de  l'Homme  d'Etat ,  il  con- 
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vient  que  nous  parlions,  en  même-temps,  de  cette  partie  de 
ces  Emplois  ,  fhvoir  ,  de  la  manière  d'exprimer  les  maximes 
dans  le  Cabinet,  comm:  d'une  de  Tes  plus  importantes  obliga- 
tions de  pratique  ;  outre  que  c'eft  l'expofê  des  idées  de  chaque 
Miniftrc  dans  le  Cabiiict ,  qui  fuggere  &  facilite  à  les  Collè- 
gues les  moyens  de  former  en  leur  particulier  la  maxime  que 
Ton  cherche  ;  &  il  arrive  aflez  fouvent  qu'ils  fe  portent  à  n'en 
vouloir  pas  d'autre  que  celle  qui  a  été  ainfi  expofée  la  pre- 
mière :  ce  qui  devient  avantageux  à  l'Etat;  car  lorfque  les  avis 
du  Cabinet  font  unanimes,  une  feule  maxime  refte  décidée  ; 
&  il  n'eit  plus  néceffaire  de  confumer  un  long  temps  à  la  pré- 
-,  parer.  Si  le  conlcil  du  Cabinet  n'cft  pas  d'un  avis  unanime  , 
des  maximes  diverfes  également  approfondies  &c  digérées  font 
offertes  au  choix  judicieux  du  Souverain,  qui  pour  ainfi  dire  , 
pefe  &c  recueille  les  railbns  pour  fe  décider  &  porter  un  décret. 

$.     III. 

rropofer  II  y  a  dans  le  Cabinet  deux  fondions  à  remplir,  celle  de 
xilne™^"  propofer  la  maxime,  Se  celle  de  la  préparer.  La  première  d\ 
d'Etat,  le  fait  d'un  feul,  la  dernière  appartient  à  tous  les  autres.  A 
ces  deux  fondions  fe  réduit  l'exercice  de  tout  le  Cabinet. 
C'eft  pourquoi  nous  n'avons  que  faire  ici  de  diftinguer  les 
Emplois,  ou  fondions  des  jeunes  &  des  Anciens,  d'autant 
plus  que  les  égards  détaillés  dans  le  Chapitre  précédent  ren- 
ferment toutes  les  différences  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  leurs 
manières  relpectives  de  s'expliquer.  Examinons  donc  quelle 
eft  la  fondion  de  propofer,  &  comment  les  Mmiftres  anciens 
s'en  acquittent. 

$.     I  V. 

Dei'ob-  Ls  devoir  du  Miniflre  qui  propofe,  confîfle  à  expofer  dans 
jer  des  Je  Cabinet  le  fujet  ou  les  fujets  de  la  conférence,  foit  un  régle- 
tionsTi'  nient  à  faire  fur  l'avis  de  ce  même  Miniltre,  ou  bien  fur  celui 
Cabinet,  tlu  Princc  :  l'avis  d'un  Magillrat,  ou  quelque  réponlè  d'un 
autre  :  des  informations  d'un  Gouvernement,  d'une  Ville, 
ou  d'une  Province  :  des  lettres  d'un  Ambaifadeur  de  l'Etat  ; 
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des  propofîtions  d'un  Miniftre  ou  d'un  Ambaffadeur  étran' 
ger. 

Ç.     V. 

Le  Propofant  commence  d'abord  par  un  court  exorde  fur  '^l'^f^^^ 
l'importance  de  TafFaire  qu'il  doit  propofer,  difpofant  les  efprits  poier. 
en  la  faveur  par  l'aveu  modefte  de  fa  propre  infiiffifance,  ou 
par  l'ulàge  de  quelqu'autre  moyen  que  iugwÇere  la  Rhétorique. 
II  expofe  enfuite  en  peu  de  mots  &  clairement,  le  fujot  dont  il 
s'agit.  La  brièveté  du  difcours,  11  néceffaire  en  pareil  cas  , 
dépend  de  la  connoilfance  dilHncte  des  principaux  points  qui 
conflituent  l'affaire  en  queftion;  en  quoi  la  pénétration  dont 
nous  avons  parlé ,  eft  d'un  iècours  eifentiel.  Ces  points  prin- 
cipaux, le  Miniftre  propofant  les  ramalTe,  &  les  exprime  lans 
détours,  ni  circonlocutions,  mais  en  ilyle  laconique. 


$.    V  L 

au 


liant  à  la  clarté ,  on  la  donne  au  difcours ,  lorfqu'on  fait  fe  9^"f^i^'^ 
former  une  idée  nette  de  ce  que  l'on  propolè,  puifque  la  pa-  tion!^^ 
rolc  rend  l'idée  exaétement  telle  qu'on  l'a  conçue  :  de  manière 
que  fi  l'idée  eft  claire,  la  parole  aulTi  le  fera,  car  elle  la  rend 
fans  l'alt>:rer.  Au  contraire,  fi  l'idée  efi:  confufe  &  obicure  , 
le  diitours  le  fera  également.  La  clarté  de  l'idée  de  ce  qui  doit 
être  propofé ,  confifte  dans  l'ordre  &  farrangement  des  ma- 
tières qui  font  l'effence  du  fujet,  de  l'occafion  ou  conjoncture 
de  laquelle  il  tire  fon  principe;  &  de  fes  circonftances  fi\o- 
rables  ou  contraires.  Par-la  les  cliofes  conçues  s'expofent  a^ec 
méthode ,  &  pour  qu'elles  foient  entendues  avec  autant  de 
netteté  qu'elles  en  ont  dans  l'efprit  de  celui  qui  les  expoiè  , 
il  ne  faut  plus  que  la  précifion  dans  les  termes  qui  éloignent 
tout  Ibupçon  d'équivoque. 

$.     VIL 

L'expofant  doit  éviter  prefque  toujours  l'ufagc  des  figures     SmpH- 
oratoires  qui  ne  tendent  qu'a  émouvoir  &c  à  perfuader,  parce  tJçjjr»- 

P    2 


faire. 
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ùere  de  que  cc  n''en  eft  pas  le  lieu ,  &  qu'il  efl:  feulement  queftion  d'é- 
tiorf°''  clairer  &  d'infiruire.  Si  cependant  il  trouvoit  les  efprits  pré- 
dune  af-  venus,  il  feroit  dans  le  cas  d'employer  fa  Rhétorique  à  dilliper 
cette  prévention.  Ou  bien  s'il  lui  falloit  expofer  des  complots 
contre  l'Etat,  des  malverfations  criantes,  des  conculfions  ou 
d'autres  défordrcs  de  quelque  perfonnage  fort  diltingué ,  dans 
de  pareils  cas  il  fe  fervira ,  même  tant  qu'il  pourra,  des  figures 
qui  lui  paroîtront  les  plus  convenables,  comme  de  la  Réticen- 
ce, de  rOmiirion,  de  l'Exemple,  de  l'Amplification,  &  autres: 
l'Apologue  encore  pourra  lui  être  utile,  pour  rendre  intelligi- 
bles les  endroits  qui,  fans  ce  tour  familier  &  infinuant,  deman- 
deroient  de  longues  explications.  C'eft  à  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  f."mble  fe  réduire  le  devoir  du  Miniftre  qui  pro- 
polé  dans  le  Cabmet ,  tant  qu'il  ne  fait  que  propofer  ;  car 
loriqu'il  lui  faut  enfuite  concilier  les  opinions ,  il  a  befoin  de 
mettre  en  ufage  d'autres  moyens  dont  nous  ferons  mention 
dans  le  Chapitre  XI 1. 

§.    VI  IL 


De  la         Ce  que  doivent  faire  en  général  &  néceïïiiirement  les  Mi- 
fonna-      niftres  du  Cabinet,  dcs  qu'ils  ont  entendu  le  Miniftre  propo- 
ne' maxl-  fant ,  c'eft ,  iclon  nous ,  de  former  en  eux-mêmes  la  maxime 
iTieiur      qui  leur  lemble  la  plus  directement  conforme  à  celle  qui  fert 
/uneaV   de  règle  géiiéraleau  Gouvernement,  la  maxime  qu'ils  jugent 
faire.        devoir  lui  être  avantageufe  plus  que  toute  autre,  s'armant  fur 
le  champ  des  meilleures  raifons  propres  à  la  foutenir  :  lefquelles 
raifons  peuvent  être  déduites  du  fait,  ou  des  circonftances 
rapportées  par  le  Propofant.  De  plus,  il  paroit  elfentiel  que 
cette  maxime  Ibit  formée  fur  ce  qui  a  été  expofé,  avant  que 
les  autres  Miniftres  propofent  la  leur;  parce  que  dans  le  Ca- 
binet celui  qui  ne  s'empreffe  pas  de  parler  le  premier  ,    s'il 
n'approuve  point  les  maximes  des  autres  ,  doit  faire  plus  que 
de  les  rejettcr  ;  il  faut  encore  qu'il  leur  en  fubftitue  quelqu'autre. 
Outre  cela,  fi  toutes  les  maximes  étoient  réfutées,  jamais  le 
Cabinet  ne  parviendroit   à  rien  réfoudre.    C'eft  pourquoi  , 
comme  l'on  ne  fauroit  s'appliquer  à  former  des  maximes,  au 
moment  ou  il  s'agit  d'approuver,  ou  de  rejettcr  celle  des  au- 
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très ,  il  importe  beaucoup  d'en  concevoir  d'abord  une  qui  foi^ 
bien  appropriée  au  fujet  propofé  ,  avant  qu'il  s'en  expofe 
aucune.  Si  cette  précaution  eft  néceflaire  à  ceux  d'entre  les 
Miniftres  du  Cabinet  qui  ne  font  pas  les  premiers  à  s'énoncer, 
elle  doit  l'être  bien  davantage  à  celui  qui  rompt  le  lilence  avant 
les  autres,  puifqueûns  une  maxime  quelconque  à  faire  valoir, 
tout  ce  qu'il  diroit  feroit  inutile.  Parlons  à-préiènt  des  qualités 
que  doit  avoir  le  dilcours  du  Miniftre  qui  expofe  le  premier 
fon  opinion  ;  enfuite  nous  traiterons  des  qualités  réquifes  à  la 
didion  des  autres  Miniftres. 

§.    IX. 

Celui  qui  s^'explique  d'abord  remportera  facilement  Pappro-  j^^^'^J^^ 
bation  générale,  s'il  fait  un  abrégé  net  &  concis,  autant  qu'il  un'àvls! 
fe  puilfe,  du  fujet  mis  en  délibération,  en  y  ajoutant  quelques 
courtes  réflexions  fur  une  alFaire  à  peu  prés  femblable  qui  fe 
fera  traitée  en  une  autre  occafion ,  foit  fur  un  projet  qui  y  a 
rapport ,  foit  fur  quelques  circonftances  de  l'affaire  aéfuelle  qui 
paroiilent  les  plus  dccifives.  Cet  Epilogue  du  fujet  propofe  , 
aidera  admirablement  a  l'avoir  toujours  préfent  tout  entier  à 
l'efprit,  &  à  empêcher  que  perfonne  ne  le  perde  de  vue  ; 
comme  aulfi  à  faciliter  la  diftinftion  de  les  principales  parties, 
pour  pouvoir  enfuite  les  examiner  léparément  l'une  après 
l'autre.  Enfuite  le  Miniftre  qui  ouvre  un  avis  fur  l'affaire  pro- 
pofée ,  recherchera  les  avantages  &  les  défavantages  de  telle 
ou  telle  réiblution,  en  déclarant  tous  les  motifs  capables  de 
le  faire  approuver,  ainfi  que  ceux  qui  le  rendroient  recufable, 
fans  paroitre  encore  pencher  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ; 
car  il  propofe  &  ne  décide  pas.  Cependant  il  n'épuifera  point 
le  fujet  avec  un  emprelfement  qui  lèmbleroit  vouloir  ôter  aux 
autres  Miniftres  l'iionneur  de  propofer  auifi  leur  fentiment  , 
en  ne  leur  lailTant  rien  à  dire.  Il  eft  fuppofé  ne  chercher  que 
le  bien  de  l'Etat,  &  ces  attentions  y  contribuent  beaucoup. 
Et  du  relie  il  doit  fe  rcferver  à  lui-même  des  raifons  nouvelles 
à  faire  valoir ,  lorfqu'il  s'agira  de  ibutenir  fon  fentiment  devant 
le  Souverain,  dans  un  difcours  médité. 
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Ç.     X. 

fun'avB  ^^  ^^^^^  expofition ,  5c  de  l'énumération  des  conjondliires 
fans  trcp  &c  circonftanccs  du  fiijet ,  fuit  nécefTairement  h  connoifTance 
yinuftcr.  ^q  Topinion,  ou  maxime  établie  par  le  Miniltre  qui  a  pris  la 
parole  avant  les  autres.  Elle  fera  faille  quoiqu'il  n'ait  fait  que 
riniinuer  affez  légèrement.  Il  femble  même  qu'il  efi:  de  la  pru- 
dence de  la  déguifèr ,  en  l'exprimant  de  telle  manière  ,  que 
les  autres  Minières  la  trouvent  d'eux-mêmes,  lorfqu'ils  exa- 
minent les  avantages,  &  autres  cire  'nltances  qui  ont  trait  à 
l'objet  de  délibération,  &  qu'ils  cherchent  quel  parti  convient 
le  plus  au  Gouvernement.  Celui  qui  gardera  de  telles  mefures 
dans  fon  expofé ,  laiflera  le  champ  libre  a  fes  Collègues  pour 
l'explication  aifée  de  leurs  maximes,  làns  qu'il  leur  faille  réfu- 
ter ouvertement  celle  que  l'on  auroit  d'abord  déclarée  ;  en 
même-temps,  il  donnera  lieu  à  une  délibération  mieux  concer- 
tée, chacun  propofant  fbn  avis  plus  commode  ncnt.  Les  opi- 
nions  étant  ainli  dilcutées  avec  ordre,  on  Rra  plus  fùrement 
le  choix  de  la  meilleure  :  ce  qui  eli;  de  beaucoup  préférable  à 
la  méthode  qui  ne  f^iit  que  loutenir ,  ou  combattre  l'opinion 
qui  auroit  été  propofce  en  premier  lieu, 

§,     X  I. 

Sedédv  Qiiant  aux  Miniftres  qui  parleront  enfuite,  ils  n'*auront  que 
ime  rao-  f^ire ,  ce  femble,  de  réfumer  la  nature  de  la  qiieltion,  ni  rjp- 
peller  fes  circonftances ,  toutes  ces  chofès  ayant  déjà  été  fuffi- 
ikmment  déclarées  &  par  le  Miniftre  propolant,  &  par  celui 
qui  aura  été  le  premier  à  s'en  expliquer.  Les  dilcours  de  l'un 
&  de  l'autre  auront  tracé  un  grand  tableau  de  tout  ce  qui 
concerne  le  plus  l'eflence  de  l'affaire  en  queftion.  C'eft  à  ceux 
qui  parlent  en  fécond ,  de  déclarer  ouvertement  &modeftement 
leur  opinion,  attendu  que  fi  chacun  obfervoit  la  même  réferve 
que  le  premier,  il  ne  fe  formeroit  aucune  réfolution ,  &  la 
conférence  n'auroit  point  d'effet.  On  puifera  donc  dans  tout 
ce  qui  aura  été  dit  les  raifons  qui  prévalent  pOiir  telle  ou  telle 
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décifion ,  on  y  ajoutera  tout  ce  qu'on  aura  de  nouveaux  moyens 
pour  Fappuyer,  en  infiftant  fur  les  points  les  plus  décififs. 
Alors  tout  doit  être  rais  dans  un  jour  fi  favorable,  que  nulle 
objeftion  n'ait  plus  lieu ,  &  que  tout  genre  d'oppofition  foit 
abfolument  prévenu,  afin  de  n'être  pas  obligé  d'entamer  de 
nouvelles  difcullions,  ce  qui  ne  convient  pas  dans  un  Confeil 
du  Cabinet. 

$.     X  I  I. 

Ainfi  Topinion  qu'il  s'agit  d'énoncer  ,  réfultera  de  ces  Réfuitar 
délibérations  réglées.  Le  Miniftre  qui  aura  parlé  le  premier  ,  f^/^œs 
aura  donné  à  fes  Collègues  le  loifir  de  la  concevoir  en  eux-  du  cibi- 
mêmes  ;  ceux  qui  auront  parlé  en  fécond ,  l'auront  expofée 
plus  ou  moins  ouvertement  ,  félon  qu'ils  l'auront  jugé  à 
propos.  Mais  il  arrivera  fouvent  que  les  fentiraents  feront 
partagés  :  chaque  Minifire  faifant  plus  d'attention  à  certaines 
circonftances  d'une  affaire ,  qu'aux  autres ,  propofera  un  avis 
diifcrent.  Ceux  qui  s'expliqueront  les  derniers  auront  une 
belle  occafionde  faire  voir  leur  fugacité,  &  leur  jugement,  en 
difcutant  avec  clarté  &  précifion  les  fcntiments  divers  de  ceux 
qui  ont  parlé  avant  eux,  en  les  combinant,  en  les  accordant 
en  ce  qu'ils  ont  de  femblable,  &  en  tirant  de  tous,  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  pour  en  former  une  réfolution  particulière.  S'ils 
croient  devoir  embraffer  un  avis  déjà  propofé ,  il  ne  fera  pas 
mal  d'expofer  les  raifons  qui  les  portent  à  préférer  ce  fentiment 
aux  autres,  &  qu'ils  fallent  voir  fur-tout  qu'ils  l'embrafTent 
parce  qu'ils  le  jugent  le  meilleur,  &  non  parce  que  c'eft  l'avis 
de  tel  ou  tel  Miniftre. 

Nous  ne  faifons  qu'indiquer  ici  ces  cas  particuliers  :  ils 
fuffifent  pour  diriger  les  Miniflres  dans  le  travail  du  Cabinet. 
Nous  expliquerons  ailleurs,  comment  il  faut  fe  comporter 
lorfque  les  dernières  opinions  s'accordent  avec  les  premières  , 
ou  ne  la  combattent  point  ;  &  quel  ell  le  cas  où  il  convient 
de  s'écarter  du  fentiment  adopté  par  le  plus  grand  nombre. 
Quant  au  moment  préfent,  nous  l'emploierons  à  dire  un  mot 
touchant  le  ftyle  qui  eil  d'u&ge  dans  le  Confeil  du  Cabi- 
net. 


I20  L'Homme    d'  E  t  a  t. 

Ç.     X  I  I  I. 


Du  rtjie       Ce  Confèil  n'étant  pas  le  lieu  où  Ton  doit  chercher  dlreéle- 

pioprc  '       '  '  " 
aux  con- 
férences periiiaaer  ailleurs,  u  n  eit  m  ncceiiaire,  m  utile  de  s'y 
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ment  à  perfuader,  mais  à  expolèr  nuement  ce  qu'il  faudra 
perfuader  ailleurs,  il  n'eft  ni  ncceflaire,  ni  utile  de  s'y  mettre 
en  fraix  d'éloquence.   Par  conféqucnt  les  tours  de  phrafe  re- 
cherchés, les  exprelîions  métaphyfiques  ne  conviennent  pas 
Il  ne  doit  au  Cabinet,  non  plus  que  tout  ce  qui  pafle  le  naturel  &  le 
pas  erre    {îi-j-ipie  (Ju  bon  raiionncment  ordinaire  :  attendu  que  par  ces 
levé;  '    afFedations  on  ne  tend  qu'à  enchanter  les  Auditeurs  &  à  fe 
concilier  les  efprits  pour  leur  perdiader  ce  qu'on  veut,  à  force 
d'arguments  &c  de  ligures.  Ainfi  tout  difcours  fleuri,  chargé 
de  figures ,  n'eft  point  de  mile  au  Cabinet  ;    le  preftige  des 
paroles  en  doit  être  banni,  de  peur  que  les  efprits  féduits  par 
cet  enchantement ,  ne  s'attachent  uniquement  à  l'harmonie 
des  fons ,  &  s'embarraflfent  peu  'd'en  comprendre  le  fens. 

$.    XIV. 

Nibasc\"  Le  Cabinet  qui  ne  fouffre  pas  la  diftion  trop  rélevée,  ré- 
ramp-àiu;  prouve  aufli  le  ftyle  bas  &  rampant  ;  parce  que  comme  les 
exprelïïons  élégantes  &  magnifiques ,  en  faifant  fentir  leurs 
beautés  ,  empêchent  fouvent  l'efprit  d'en  pénétrer  le  fens  , 
de-même  une  bafle  façon  de  parler  ôte  le  moyen  de  l'entendre, 
par  le  dégoût  qu'elle  donne  :  refprit  s'y  rcfule,  &  fon  mépris 
pour  le  difcoureur  rampant,  lui  fait  négliger  &  dédaigner  ce 
qu'il  exprime. 

Ç.    XV. 

Mais  Le  ftyle  propre  pour  le  Cabinet,  fera  donc  \Qjiyle  moyen  ; 

^"ipie,  celui  qui  tient  le  milieu  entre  le  rélevé  &  le  rampant,  &  que 
l'on  peut  appellery?j'/<?  honnête;  car,  fins  féduire  l'eiprit ,  ni 
choquer  l'oreille ,  il  doit  plaire  par  fa  belle  fimplicité  ,  &  faire 
goûter,  quoiqu'indireclcment,  ce  plaifir  qui  fe  trouve  toujours 
a  ne  rien  trouver  de  défigréable.  En  un  mot ,  le  ftyle  doit 
fervir  les  idées,  &  Tordre  ell  renverfé,  quand  celles-ci  fervent 

le 
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le  ftyle.  Le  ftyle  n'ell  que  le  moyen  de  perfiiader  :  par  confé- 
quent  fa  fublimité  même  fe  tourne  en  vice,  des  qu'elle  manque 
de  proportion  avec  fon  objet;  &  plus  TOrateur  cherche  à 
perfuader,  plus  doit-il  travailler  Ton  ilyle.  Mais  ce  foin  devient 
fuperllu,  là  où  la  pcrfuafion  n'eft  pas  nécelTaire. 

$.  xvr. 

Outre  cela ,  le  difcours  dans  le  Cabinet ,  doit  être  fuccind: 
au  polîible ,  tant  pour  donner  lieu  aux  autres  Miniflres  de 
parler  aufli,  que  pour  ne  pas  devenir  ennuyeux.  Comme 
d'ailleurs  rien  n'eil  plus  elTentiel  que  la  clarté  &  la  netteté  du 
raifonnement ,  il  faut  faire  ufage  des  divifions ,  rangeant  par 
ordre,  fous  diverfes  clafles  diflindcs,  les  parties  du  fujet  qu'on 
traite,  en  y  mêlant  quelques  réflexions  particulières,  félon 
qu'on  le  jugera  convenable. 


Et  laco- 
nique. 
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CHAPITRE    VI. 

Bu  fentîment  particulier. 

Ç.     I. 

Deux    J___^  E  fentîment  particulier  d'un  Minière  fur  un  fujet  quelcon- 
fionToù    q'^ic  peut  être  de  deux  fortes  :  ou  il  efi:  conforme  à  celui  des 
l'Hom-     autres;  ou  bien  il  en  efl  différent.  Celui  de  la  première  efpece 
m  peut"   ^^  demande  point  d'explication ,  n'étant  befoin  de  rien  pour 
avoir  un   perfuader  ce  dont  chacun  eft  convaincu.   Mais  quant  à  la  pro- 
mcnt       pi's  opinion  qui  fe  trouve  différente  de  celle  d'autrui ,  elle 
panicu-    mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un  peu.  A  ce  fujet ,  nous 
fére'ntlk  a^i^ons  à  examiner  principalement  en  quel  cas  il  peut  convenir 
celui  des  à  THomme  d'Etat  de  fuivre  un  avis  diffemblable ,  ou  contraire 
autres,      j^  ^^j^j|  j^,g  autres  Miniftres,  &  comment  il  fiuit  qu'il  le  fou- 
tienne.  Nous  traiterons  dans  le  Chapitre  fuivant  de  la  manière 
de  foutenir  fon  fentiment  particulier.  Nous  allons  parler  dans 
celui-ci  des  occafions  où  il  importe  que  le  Mmiftre  politique 
foit  d'un  fentiment  différent  à  celui  des  Miniftres  fes  Collègues. 
Le  Ca-       w  eft  deux  circonflances  où  l'Homme  d'Etat  peut  avoir  lieu 
k"coi°"  de  propofer  &  foutenir  une  opinion  différente  de  celle  d'au- 
kï\vc.     trui,  ou  même  qui  lui  foit  oppofée.  D'abord  dans  le  Cabinet; 
puis  dans  le  Confeil  d'Etat,  au  Parlement,  à  la  Diette,  au 
Sénat. 

$.    I  I. 

Dans  le  Au  Cabinet ,  il  ne  femble  pas  mal  à  propos  d'avancer  une 
Cabinet,  opinion  différente  de  celle  des  autres  Miniftres,  fur-tout  quand 
il  s'agit  d'une  matière  de  grande  conféquence ,  &  d'où  dépende 
immédiatement  quelque  avantage  ou  quelque  préjudice  nota- 
ble pour  l'Etat ,  parce  que,  comme  la  maxime  la  plus  convena- 
ble à  préfenter  au  Souverain  doit  être  le  fruit  de  beaucoup 
d'examen  &  d'une  difculTion  réfléchie  de  toutes  les  raifons 
pour  &  contre,  ainfî  que  de  la  plus  mûre  coniidération  de  tout 
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ce  qui  fe  rapporte  à  TafFaire  dont  on  traite,' il  eft,  je  ne  dis  pas 
expédient,  mais  indifpenfable ,  que  dans  la  délibération  qui 
s'en  fait  au  Cabinet,  difrérens  avis  foient  propofés  &  difcutés: 
nous  dilbns  difcutés ,  parce  que  leur  fimple  expofition  ne  fuffi- 
fant  pas  pour  l'évidence  réquife  des  railbns  propres  à  faire  ad- 
mettre ces  divers  avis,  ou  à  les  rejetter,  il  eft  néceffaire  d'en 
apporter  les  preuves  &  les  objeélions  dans  l'ordre  expliqué  ci- 
devant.  Et  cette  néceiîité  eft  d'autant  plus  grande  ,  qu'il  im- 
porte davantage  qu'après  la  difculTion ,  tout  le  Cabinet  demeure 
d'un  même  avis,  afin  que  la  maxime  arrêtée  foit  reçue  &  au- 
toriféc  du  Souverain. 

$.111. 

Toutefois  de  pareilles  oppofltions  deviennent  inutiles ,  ou  S'il  con- 

même  blâmables,  de  la  part  d'un  jeune  Miniftre,  qui  pour  l'or-  jtames""'' 

dinaire  ne  jouit  pas  d'une  grande  réputation.  Les  raifons  qu'il  Minifties 

produiroit,  fuffent-elles  valables,  perdroient  leur  force  en  for-  j-un^jj 

tant  de  fa  bouche.  Il  n'eft  donc  pas  à  propos  que  les  jeunes-  différent 

gens  iè  chargent  fouvent  de  réfuter  les  opinions  propofées  ;  f^  ^^J^"' 

mais  ils  pourront  quelquefois  l'entreprendre,  (fi  aucun  ancien  lesautres, 
ne  le  fait)  pourvu  qu'ils  préfentent  leur  fentiment  avec  défé- 
rence 5  &  que  le  motif  en  foit  important. 

$.    I  V. 


Pour  les  Miniftres  âgés  &  accrédités,  c'ell  k  eux  qu'il  appar- 
tient de  former  des  objections  contre  une  opinion  quelcon- 
que ,  lors  même  qu'ils  la  tiennent  pour  la  meilleure,  &  que  par 
conféquent  ils  fentent  bien  qu'ils  n'ont  rien  de  folide  à  lui  op- 
pofer.  Cette  méthode  eft  plus  que  convenable;  elle  eft  effen- 
tielle ,  afin  de  mettre  au  jour  toutes  les  raifons  qui  peuvent 
combattre  un  fentiment  ;  parce  qu'en  faifant  voir  par-là  qu'il 
n'en  eft  aucune  qui  ait  quelque  force  contre  lui,  tout  le  Cabi- 
net l'adopte,  &  confirme  cette  maxime  viétorieufe ,  fans  appré- 
hender qu'elle  cède  jamais  à  quelque  objeétion  que  ce  foit.  En- 
fin ,  de-même  que  le  Droit  civil  &  le  Droit  criminel  fouffrent , 
ou  plutôt,  ordonnent  que  les  Juges,  après  avoir  oui  l'accufé, 

0.2 
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difciitent  fes  raifons,  quelque  convaincu  qu"'!!  foit  du  crime 
dont  on  Taccufe;  de-même  aulTi,  en  bonne  politique,  les  que- 
llions  importantes  doivent  être  débattues  par  toutes  les  obje- 
élions  poiribles,  avant  qu'on  fe  décide  pour  la  maxime  qui  en 
devra  être  formée ,  comme  la  meilleure. 

^.    V. 

Nouvel-      Un  autre  cas  où  il  eft  à  propos  dans  le  Cabinet ,  d'oppofer 
le  raifon  fou  propre fcntiment  à  celui  des  autres,  foit  que  Ton  ait  atteint 
îoigner     ^'^S^  ^^^  annonce  Pexpérience ,  foit  que  l'on  fe  trouve  encore 
du  fenti-  daus  la  vivacité  de  la  jeuneiïe  ;  c'eil  quand  on  vient  à  décou- 
unTni-     vrir,  touchant  l'affaire  dont  il  ell:  queflion,  quelque  lumière 
ne.         que  nul  des  Collègues  n'auroit  encore  apperçue,  &  au  moyen 
de  laquelle  on  pourroit  démontrer  clairement  que  la  maxime 
que  l'on  veut  établir  ne  feroit  pas  convenable,  ou  deviendroit 
nuinble.    C'eft-là   un  jufte  motif  de  s'éloigner  de  l'opinion 
commune  ;  alors,  que  l'on  foit  jeune  ou  vieux ,  on  eft  en  plein 
droit  de  propofer  lalienne  propre,  «Se de  la  foutenir  fortement. 
Il  eft  vrai  que  dans  le  Cabinet,  l'on  ne  doit  jamais  entreprendre 
un  difcours  réglé ,  pour  prouver  ce  qu'on  avance  ;  il  fufiît  d'y 
cxpofer  fon  fentiment,  en  l'appuyant  de  quelques  raifons  ca- 
pables de  le  faire  goûter  :  &  cela  de  la  manière  prefcrite  dans 
le  Chapitre  précédent,  en  proteflant  de  le  foutenir  avec  vi- 
gueur en  préfence  du  Souverain,  afin  que  la  meilleure  maxime 
foit  fuivie ,  quand  même  tout  le  Cabinet  ne  l'adopteroit  pas. 
Mais  il  ell  alfez  probable  que  cette  conduite  entraîne  funi- 
formité  des  fentiments. 

^.     VI. 


Autre  Uoppofition  d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres  aura 

ircon-     jjg^  de-même,  &  fera  néceffaire  lorfque  l'on  s'appercevra  que 
ixempic  celui-ci  fcroit  dangereux,  &  pourroit  donner  occafion  à  quel- 
îNaii-   q^^g  grand  malheur.  L'exemple  de  Nafica  prouve  cette  nécef. 
fité.  11  s'oppofa  de  tout  fon  pouvoir  à  la  maxime  qui  portoic 
Rome  à  vouloir  fubjuguer  entièrement  Carthage.  Cet  Homme 
fage  expofa  le  tableau  des  fâcheufes  fuites  j  &  des  dangers  qui 
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menaçoient  la  Patrie,  û  cette  entreprife  venoit  à  échouer;  &  de 
plus,  il  fit  voir  comme  inévitable,  la  perte  totale  des  Romains, 
fuppofé  qu'ils  fuflTent  victorieux.  „  Je  veux,  leur  difoit-il,  que 
55  vous  renverfiez  la  ficre  Rivale  de  Rome  :  vous  voilà  par  ce 
35  fuccès  même  dont  Pefpoir  vous  flatte,  privés,  ô  Romains! 
55  des  vertus  que  vous  puifiez  dans  la  réfiftance  héroïque  des 
5,  Ennemis  qu'elle  vous  oppofoit.  Dès-lors,  plus  de  difcipline 
5,  militaire  dans  votre  République;  plus  de  courage  dans  vos 
„  cœurs.  Votre  grandeur  fe  trouvera  enfévelie  dans  le  tom- 
3,  beau  de  Carthage.  Ne  fentant  plus  déformais  cet  aiguillon 
„  favorable  qui  vous  pouffoit  aux  belles  aclions,  vous  livrerez 
„  vos  âmes  à  la  volupté  :  vos  deiirs  changeant  d'objet,  vous 
5,  ne  foupircrez  qu'après  l'or  que  vous  avez  fi  noblement  mé- 
„  prifé  jufqu'ici;  &  dans  vos  indignes  richeffes,  vous  vous 
„  enivrerez  de  plaifirs  ;  vous  étalerez  votre  orgueil  par  un  luxe 
„  fans  bornes  :  que  s'enfuivra-t-il  ?  Vos  vices  augmentant  «Se 
„  fe  multipliant  à  l'infini ,  la  fagelTe  &  l'équité  de  votre  Gou- 
5,  vernement  feront  place  aux  horribles  excès  des  guerres  ci- 
5,  viles ,  des  féditions  &  de  la  Tyrannie.  "  La  prédidion  de 
Nalica ,  que  l'on  refufi  d'écouter ,  ne  fut  que  trop  accomplie. 
Ce  bon  Miniftre  eut  la  douleur  de  voir  fon  opinion  rejettée  ; 
mais  il  ne  laifTa  pas  de  la  foutenir  tant  qu'il  put,  contre  l'opi- 
nion dominante ,  dont  il  prévoyoit  les  dangers  ;  parce  que 
l'Homme  d'Etat  ne  doit  avoir  égard  qu'au  vrai  bien  de  la  Pa- 
trie, &  de  fon  Souverain. 

Ç.     VIL 

Il  eft  cependant  des  circonflances  où  une  opinion  dange-    ^^^^  ■_ 
reufe  ne  doit  pas  être  combattue;  où,  même,  il  la  faut  propo-  tique 
fer  en  l'appuyant  fi  bien  qu'elle  foit  enfin  fuivie  :  circonftan-  '^^"j  ^^ 
ces  rares ,  &  qu'il  efi:  à  fouhaiter  de  ne  voir  jamais  !  l'on  s'y  peut 
trouve  malheureufement ,  lorfque  l'Etat  eft  en  décadence,  &  ^^^«''■rç- 
tout  prêt  à  périr.   C'eft  là  le  cas  d'imiter ,  dans  le  Miniltere ,  des  ma- 
la  conduite  du  prudent  Médecin,  qui  voyant  fon  malade  dans  l™^l 
un  danger  imminent  de  perdre  la  vie,  fait  ufage  d'un  remède  reuifs.' 
violent,  mais  feul  capable  d'une  crife  falutairej  félon  cet  axio- 
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me  qui  dit  que  du.'îs  Pexlrémiié ,  il  convient  defuivre  des  voyes 
extrêmes. 

$.     VII  I. 

Esem-         Ainfi  Agathocles  défefpérant  de  pouvoir  défendre  plus  long- 
gaiho-^'  temps  Siracufe  contre  les  Carthaginois  qui  Tattaquoient  de 
des.        toutes  leurs  forces ,  prit  foudainenjent  le  parti  défefpéré  d'al- 
ler, avec  une  poignée  de  gens,  alliéger  lui-même,  par  l'eifet 
d'une  intrépidité  qui  n'a  point  d'exemple,  cette  Carthage  qui 
.   rinvertiflbit  de  les  Troupes,  Il  débarque  à  Lide  en  Affrique , 
brûle  fes  VailTeaux ,  &  fe  met  ainfi,  dans  la  nccelîité  de  vain- 
cre, ou  de  mourir.   En  effet,  après  plufieurs  combats  Jieu- 
reux,  il  força  les  Carthaginoi^s  de  lever  le  Siège  de  Siracufe,  & 
recouvra  la  paifible  polleillon  de  fon  Royaume. 

^.     I  X. 

Exem-       Les  Romains  nous  fourniflent  un  pareil  exemple,  dans  la 
pics  des    réfolution  vigoureufe  qu'ils  prirent ,  après  la  défaite  de  Can- 
nes.   Rome   reftoit  alors  ouverte  de  par-tout  aux  invafions 


mains 


?f ''ts  la    d'Annibal;  cependant  le  Sénat  tint  ferme  dans  fon  opinion  de 
de'can-   n'abandonner  jamais  f Italie,  &  de  n'en  venir  à  aucun  accom- 
""•         modement  avec  les  Ennemis ,  tant  qu'ils  feroient  vainqueurs. 
De-là ,  ce  deflein  magnanime  du  Grand  Scipion ,  d'aller  atta- 
quer les  Carthaginois  en  Efpagne,  &  même  d'afliéger  Cartha- 
ge ;  afin  que  par  des  conquêtes  aulfi  importantes  que  celles  qu'il 
méditoit,  Rome  fe  trouvât  dédommagée  de  fes  préjudices  im- 
-   menfes.    L'entreprile  bazardée  réulîit  ,  &  Annibal  fut  con- 
traint de  vuider  fltalie ,  &  de  courir  au  fecours  de  fon  Pays , 
qui.  n'en  avoit  plus  d'autre  à  attendre. 

$.    X 

Cette  Tout  ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  à  l'attention  avec 
iTeï/d'a-  laqi-ielle  il  faut,  dans  le  Cabinet,  expofer  &  foutenir  un  avis 
vis  n'a  différent  de  celui  des  autres,  regarde  les  occafions  importantes, 
Fici"dans  ^  ^^'s  cas  dont  les  faites  peuvent  apporter  ou  des  avantages 
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confidérables ,  ou  de  grands  maux  au  Gouvernement.  Mais  les  pe- 
ime  attention  femblable  n'eft  rien  moins  que  requife  dans  les  f^^H^' 
affaires  de  moindre  importance  :  car  fi  l'on  prétendoit  difcuter 
aufll  fcrupuleufement  tout  ce  qui  doit  s'établir  dans  ce  Con- 
feil  5  il  en  réfulteroit  plus  de  mal  que  de  bien.  D'abord ,  on  y 
perdroit  inutilement  un  temps  dû  à  la  difcufllon  des  queftions 
d'une  vraie  conféquence ,  dont  l'Etat  ne  recueilleroit  que  peu . 
de  fruit  qui  feroit  fnivi  peut-être  de  beaucoup  de  dommage. 
En  fécond  lieu,  on  s'y  fatigueroit  l'efprit  en  vain,  &  l'on  per- 
droit la  vigueur  dont  on  a  befoin  dans  l'examen  des  objets  im- 
portants :  d'où  il  arriveroit  que  la  maxime  la  plus  convenable 
feroit  manquée ,  &  l'Etat  s'en  trouveroit  Iczé.  De  plus ,  le 
Miniftre  qui  prendroit  à  tache  d'oppofer  fouvent  fon  avis  à 
celui  des  autres ,  dans  les  cas  peu  confidérables ,  fe  nuiroit 
beaucoup  k  lui-même,  parce  qu'il  donneroit  lîeu  d'être  jugé 
incapable  de  traiter  des  qucftions  plus  relevées  &  plus  graves, 
&  l'on  ne  manqueroit  pas  de  croire  qu'il  ne  cherche  à  fe  diftin- 
guer  dans  les  petites  affaires ,  que  parce  qu'il  fe  lent  peu  pro- 
pre à  briller  dans  les  grandes. 

t    XL 

Ç'eft  cependant  une  foiblelTe  oi'dinaire  aux  hommes ,  que    De  l'er- 
cette  manière  de  contredire  les  autres,  quelquefois  fans  raifon,  P"'^'^'^ 
&  pour  des  riens.  On  fe  laifle  féduire  par  le  defir  de  la  gioi-  iaion. 
re  3  foit  en  faifant  parade  de  fon  éloquence  &  de  fes  talents  ; 
foin  en  rougiffant  de  renoncer  à  fa  propre  opinion,  pour  fe  ran- 
ger à  l'opinion  des  autres,  comme  fi  pareille  facilité  fi  efi:ima- 
ble,  fi  honnorable  en  de  tels  cas,  n'étoit  qu'une  baflefle.  Di- 
vers motifs  également  blâmables  font  les  principes  de  ce  dé- 
faut. L'amour-propre ,  en  nous  donnant  toujours  une  haute 
eftime  de  nous-mêmes,  nous  porte  à  regarder  comme  excellent 
tout  ce  qui  vient  de  nous  :  le  défaut  de  jugement  nous  fait 
prendre  pour  des  abfurdités,  des  opinions  que  nous  ne  fom- 
mes  pas  capables  de  démêler  :  le  peu  de  connoilTance  de  la 
bonne  Logique,  ou  la  négligence  de  fon  ufage,  nous  empê- 
che de  concevoir  les  propofitions  les  plus  claires ,  &  dans  no- 
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tre  aveuglement,  nous  pren.ons  pour  la  lumière  de  la  vérité) 
ce  qui  n'en  eft  qu'une  fiuifTe  lueur  :  l'ambition  démefurée  qui 
fait  que  nous  nous  empreiTons ,  hors  de  faifon  ,  à  bien  mériter 
de  l'État,  l'amour  même  de  la  Patrie  trop  ardent,  ou  mal  di- 
rigé ,  &  la  fiiufTe  crainte  de  nous  méprendre,  en  adhérant  à 
une  opinion  que  nous  rougirions  d'avoir  fuivie,  fi  jamais  elle 
méritoit  du  mépris  :  voilà  les  fources  de  notre  injuftice  envers 
les  fentiments  d'autrui. 

^.    XII. 

De  la      Le  moyen  le  plus  propre  à  nous  préferver  de  l'erreur  à  cet 
^5'^''i-ol  égard,  c'elt  /a  dociliti'  :  cette  qualité  li  aimable  d'un  elprit,  qui 
puiiou     faifiirant  d'abord  le  vrai ,  fait;  fe  plier  fans  peine  à  la  raifbn.  Dans 
d'autriu.  ^gj-j-g  heureufe  difpofition,  il  pefe  les  différents  avis,  les  com- 
pare au  fien  propre;  &  fans  avoir  honte  de  reconnoître  déplus 
juftes  rapports  de  convenance ,  dans  une  autre  opinion ,  que 
dans  celle  qu'il  a  propofée  ;  il  renonce  volontiers  à  la  fienne , 
pour  embrafler  celle  d'autrui. 

X  6.    XIII. 


Défé-        Cet  elprit  équitable  obferve  des  règles  dans  l'examen  des  fen- 
^.^^'^^  ,   timents  divers  :  il  les  pefe  avec  plus  ou  moins  d'attention,  fui- 
&  non    vant  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  l'affaire  dont  on 
avLugie.  traite.  Car  s'il  la  trouve  effentielle  à  l'Etat,  il  ne  fe  départ  pas 
aifément  de  fon  opinion ,  fans  la  plus  rigoureufe  difcufQon  de 
celles  des  autres  :  mais  fi  la  quellion  ne  roule  que  fur  un  fujet 
léger  ,  il  n'a  befoin  que  d'une  légère  réflexion  pour  abandon- 
ner fon  avis,  &  adopter  celui  qu'il  croit  mériter  la  préférence; 
&  fi  le  plus  grand  nombre  d'opinants  fuit  cet  avis  contraire  au 
fien ,  il  s'y  range  lui-même  prefque  fans  examen ,  parce  qu'il 
eft  docile  autant  qu'il  peut  l'être  fans  danger  pour  le  bien  public. 

$.    XIV. 

Ses  heu-       Un  Minlflre  qui  fe  dillingue  par  une  fi  belle  qualité ,  fe  fait 
11^^  ^^'  aimer  de  ceux  dont  il  prouve  ainfi  qu'il  relpe€te  les  fentiments. 

On 
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On  fera  porté  à  condefcendre  auffi  à  fon  opinion  dans  les  affai- 
res de  conféquence,  parce  qu'on  jugera  aifément  qu'un  homme 
qui  fe  comporte  avec  tant  de  fageffe,  ne  fauroit  manquer  des 
lumières  qui  conduilcnt  à  la  parfaite  connoiffance  de  la  vérité. 
Il  faut  donc  croire  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  faire 
quelquefois  femblant  de  s'oppofer  au  fentiment  des  autres,  mê- 
me fur  de  petits  fujets ,  pour  l'embraffer  enfuite ,  mais  par  un 
retour  délicat,  &  non  affedéj  faifant  ainli  remarquer  en  foi  une 
docilité  eftimable. 

$.    X  V. 
• 
Concluons  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  l'on    Conciu- 
doit  foutenir  dans  le  Cabinet,  une  opinion  différente  de  celle  "^"' 
des  autres  Miniflres,  premièrement,  lorfc^ue  la  matière  ell  im- 
portante; en  fécond  lieu,  lorfqu'une  raifon  qui  aura  échappé  à 
la  fagacité  d'autrui,  démontre  l'erreur  du  fentiment  propofé; 
troifiémement ,  lorfqu'une  opinion  mife  en  avant  fait  craindre 
des  fuites  fdcheufes ,  à  moins  que ,  comme  nous  l'avons  dit , 
l'Etat  ne  fût  fur  le  point  de  fa  ruine.  11  réfultc  encore  de-là , 
qu'il  ne  convient  point  de  s'oppofer  dans  les  petites  occafions , 
à  l'avis  des  autres,  fl  ce  n'efl  pour  s'y  rendre  enfuite,  &  mon- 
trer un  efprit  pliant  &  docile.  Nous  venons  de  déterminer  les 
cas  dans  lefquels  la  raifon  permet,  on  exige,  que  Ton  combatte 
dans  le  Cabinet,  l'opinion  d'autrui,  &  nous  avons  alfigné  les 
mefures  qu'il  y  faut  garder.  Examinons  maintenant  en  peu  de 
mots ,  quand ,  &  comment  il  fera  bon  d'agir  en  femblables  oc- 
currences dans  le  Confeil  d'Etat ,  ou  au  Sénat. 

$.    XVI. 

La  conduite  au  Confeil  d'Etat,  ainlî  qu'au  Sénat,  étant,  à  ^on^îui- 
quelques  égards,  différente  de  la  manière  d'opérer  dans  le  Ca-  Miniftres 
binet  ;  il  faut  bien  que  les  occafions  où  l'on  le  croit  obligé  de  ^ans  le 
foutenir  un  fentiment  diffemblable ,  ou  contraire  au  fentiment  d'Em, 
des  autres  Miniftres,  différent  auifi.  D'abord,  le  Confeil  d'E-  scmSé- 
tat ,  Se  le  Sénat ,  exigent  plus  de  retenue  en  ce  point ,  que  n'en  '"'^' 
demande  le  Cabinet,  parce  que  ceux-là  font  des  lieux  deflinés 
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aux  Décrets ,  plutôt  qu'aux  difcuflions ,  &  que  dans  une  Af- 
femblée  nombreufe ,  la  difpute  erapêcheroit  rétablifTement  des 
maximes ,  &  plus  encore  leurs  effets  :  puifque  tandis  que  Ton 
perdroit  le  temps  à  rebattre  des  points  peu  importants,  non- 
lèulement  on  négligeroit  de  mettre  un  frein  aux  défordres  qui 
en  auroient  le  plus  de  befoin  ;  mais  la  réfoludon  des  afiaires  en 
inftance  languiroit  cruellement.  Néanmoins,  il  fembie  expé- 
dient en  plufieurs  cas,  que  les  affliires,  foit  dans  le  Confeil 
d'Etat  5  foit  dans  le  Sénat ,  fe  traitent  contradictoirement  en 
préfence  du  Souverain,  afin  que  fur  Texpofé  des  raifons  pour 
&  contre,  il  puifTe  porter  un  Décret  jufte  &  avantageux  à  l'E- 
tat.- Mais  quels  en  font  les  cas?  Et  à  qui  eû-ce  qu'il  appar- 
tient d'en  juger.''  C'elt  ce  que  nous  allons  examiner. 

^.    X  V  I  I. 

Membres      II  faut  diilinguer  dans  le  Confeil  d'Etat,  &  au  Sénat,  deux 
ni^'p'  <5^^''^^  ^^  perlbnnes  :  les  Miniftres  du  Cabinet,  lefquels  for- 
tat  &  du  ment  les  maximes  qui  doivent  être  propofées ,  &  les  autres 
Sénat,      perfonnes  qui  forment  l'Afiemblée  du  Sénat  &  du  Confeil  d'E- 
tat. Tous  ces  Confeillers ,  dans  un  Gouvernement  Monarchi- 
que ,  peuvent  porter  le  Souverain  à  rejetter  les  maximes  pro- 
pofées, ou  à  les  approuver;  &  dans  une  République,  ils  pour- 
ront de-même  faire  agréer  leur  opinion  à  un  nombre  de  Séna- 
teurs fuffifant  pour  établir  quelque  Décret.  Cependant,  il  y  a 
de  la  diverllté  dans  les  cas  où  il  convient  de  foutenir  un  avis 
contraire  à  celui  du  refte  des  Confeillers ,  ou  Sénateurs.  Com- 
mençons par  expliquer  les  occafions  dans  lefquelles  il  eft  plus 
fpécialement  réfervé  aux  Miniftres  du  Cabinet,  de  foutenir  un 
fentiment  différent  de  celui  des  autres. 

6.    XVIII. 

Première  La  Conduite  tenue  dans  le  Cabinet,  doit  fervir  de  règle  à  fès 
tIncToù  Miniftres,  lorfque  dans  le  Confeil  d'Etat,  ou  au  Sénat,  ils  dé- 
un  Mi-  fendent  leur  propre  opinion  :  &  le  premier  cas  où  un  Miniftre 
pèutroH-  P^^^'^  ^^^^^  ^  foutenir  un  fentiment  particulier,  c'ell  lorfque. 
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fans  égard  aux  précautions  dont  nous  avons  parlé,  quelqu'un  tenir  un 
aura  foutenii,  dans  le  Cabinet,  fon  fentiment  particulier, dans  tVa'ireT' 
le  defl'ein  formé  de  l'oppofer,  &  le  faire  prévaloir  fur  tout  au-  celui  des 
tre.   Car,  fi  après  l'avoir  déjà  défendu  avec  vigueur,  il  s'en  *'^""* 
défifte  lâchement  en  préfence  du  Souverain  ,  il  fera  à  bon 
droit  regardé  ,  non  comme  docile  ,  mais  comme  incapable. 
Auffi  j  quiconque  fe  fent  trop  peu  de  courage ,  ou  de  capacité 
pour  une  telle  épreuve,  doit  fe  donner  de  garde  de  s'oppoferà 
aucun  avis ,  pas  même  dans  le  Cabinet,  parce  que  s'il  fait  tant 
que  de  l'entreprendre  ici,  il  doit  fe  réfoudre  à  expofer,  &  à 
défendre  fes  raifons,  foit  dans  le  Confeil  d'Etat,  foit  au  Sénat. 
Autrement ,  fon  infuffifance  reconnue  obligeroit  le  Souverain 
à  le  dépouiller  de  fa  Charge,  pour  lui  fubftituer  un  autre  Mi- 
niftre.   De  plus ,  lorlque  l'on  n'ofe  foutenir ,  en  préfence  du 
Souverain ,  le  fentiment  qu'on  avoit  déjà  oppofé  à  celui  des 
autres  Miniftres  dans  le  Cabinet,  l'on  ne  fait  rien  moins  que 
j)river  l'Etat  des  avantages  qu'il  tireroit  de  cet  avis,  en  cas  qu'il 
tut  le  meilleur, 

$.    XIX. 

En  fécond  Heu ,  il  efl  néceflaire  de  foutenir  en  plein  Conièil  Seconde 
ou  au  Sénat  l'opinion  déjà  avancée  &  défendue ,  bien  qu'elle  ftance. 
foit  conforme  à  celle  de  fAITemblée  du  Cabinet,  fi  elle  ell  op- 
pofée  au  fentiment  de  quelqu'un  des  Confeillers,  ou  Sénateurs; 
parce  que ,  {ans  cette  pratique ,  le  Confeil  du  Cabinet  auroit 
inutilement  pris  peine  à  difcuter  toutes  les  raifons  de  l'affaire 
agitée;  &  le  Souverain  pourroit  prendre  le  change,  en  fuivant 
l'opinion  oppofée,  pour  donner  enfuite  un  Décret  nuifible  à 
l'Etat,  d'après  une  opinion  qui  n'auroit  pas  été  affez  pefée,  ni 
examinée  par  l'oppolànt ,  aufli  miirement  que  la  matière  le  re^ 
quéroit. 

$.     XX. 

Le  troilïeme  cas,  efl  celui  où  tout  le  Confeil  du  Cabinet    Troifie- 
n'ayant  qu'une  même  opinion  fur  un  fujet ,  juge  à  propos  ^^^^^i['_ 
d'expofer  au  Souverain  les  objeélions  que  l'on  pourroit  former  ^e." 
contre  ce  fentiment  unanime ,  afin  que  le  Souverain  n'ait  pas 
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lieu  d'appréhender ,  en  l'approuvant ,  l'effet  des  raifons  con- 
traires, mais  plutôt,  qu'en  entendant  ces  raifons,  &  voyant 
leur  foiblefTe,  il  en  foit  porté  à  donner  fon  approbation  , 
avec  plus  d'aflurance.  Dans  cette  vue,  un  Minillre  du  Cabinet 
combattra  un  fentiment  unanime,  aulîl  férieufement  que  s'il 
le  croyoit  erroné;  car  il  feroit  ridicule  de  l'entamer,  pour  lui 
faire  grâce  de  quelqu'une  des  principales  objedions  dont  il 
feroit  fufceptible. 

i    XXI. 


Précau- 
tion à 
prendre 
dans  ces 
trois  cas. 


Des  op- 

polîtions 
des  Séna- 
teurs ou 
des  Con- 
fcillers 
d'Etat 
aux  réro- 
lutionsdu 
Cabinet  : 


D'autre  part,  il  ne  conviendroit  pas,  ce  femble,  d'attendre, 
pour  foutenir  une  opinion  particulière,  d'être  dans  le  Confeil 
d'Etat ,  ou  au  Sénat ,  fans  l'avoir  déjà  défendue  dans  le  Ca- 
binet. Un  Miniftre  qui  tiendroit  une  pareille  conduite,  expofe- 
roit  par  là  fes  Collègues  à  partager  fa  confufion  dans  le  Confeil 
d'Etat  ou  au  Sénat  ;  &  il  forceroit  le  Souverain  à  l'improuver. 

Relie  maintenant  à  parler  des  cas  où  la  dcfenfe  d'une  opi- 
nion particulière ,  contraire  à  celle  d'autrui ,  paroît  regarder 
plus  direétement  les  Sénateurs ,  ou  les  Confeillers  d'Etat. 

Ç.    XXII. 

Une  opinion  particulière  peut-être  foutenue  par  ceux-ci  en 
deux  manières.  Premièrement ,  par  une  oppofîtion  direde  à 
ce  qui  eft  propofé  par  le  confeil  du  Cabinet  ;  fecondement , 
par  l'expofition  d'une  nouvelle  opinion  fur  l'aftaire  agitée , 
ou  fur  un  objet  quelconque.  Qjiant  au  premier  chef,  il  ne 
femble  pas  du  fait  des  Confeillers,  ou  des  Sénateurs,  de 
combattre  ce  que  propofe  le  Cabinet,  étant  prefque  impoffible 
qu'ils  puiflent  trouver  d'eux-mêmes  des  objedions  folides,  qui 
ne  fe  foient  pas  préfentées  à  l'efJDrit  de  quelque  Membre  de  ce 
même  Confeil ,  ainfi  ne  pouvant  difcourir  qu'à  l'improviile  , 
leur  raifonnement  ne  concliuroit  rien,  parce  qu'il  feroit  dénué 
de  la  vigueur  requife. 
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$.    XXIII. 

Mais  s'il  s'agit  des  Cas  plus  particuliers,  nous  trouverons    Dans  les 
qu'un  Confeiller  d'Etat,  ou  bien  un  Sénateur,  eil:  quelquefois  *''^^''''s 
autorifé  à  s'infcrire  en  faux  contre  l'opinion  du  Cabinet ,  ou  regar-* 
à  produire  un  avis  particulier  devant  le  Souverain.  Et  cela  ,  ''î^"^  ^pé- 
parce  que  les  ftijets  nombreux  dont  on  traite  dans  le  Cabinet,  ment. 
regardent  fpécialement  plufieurs  Magiilrats ,  &  que  quelqu'un 
de  ceux-ci,  fe  trouvant  dans  ce  Confeil,  peut  être  très-bien 
informé  de  l'affaire  aftuellement  fur  le  tapis ,  tandis  que  les 
Miniflres  même  du  Cabinet,  occupés  à  trop  d'objets,  auront 
celui-ci  moins  préfent  ;  ce  qui  aura  pu  donner  lieu  à  une  ma- 
xime ou  réfolution  vicieufe.  Dans  ce  cas,  il  appartient  à  ces 
Confeillers  ou  Sénateurs,  qui  ont  été,  ou  qui  fe  trouvent 
encore  revêtus  de  la  Magiftrature,  ou  bien  qui  fe  font  fait  une 
étude  fpéciale  de  pareilles  matières,  de  s'oppofer  à  telle  ma- 
xime, afin  d'empêcher  un  Décret  nuifible  à  l'Etat. 

§.    XXIV. 

S'il  s''agi{roit,  par  exemple,  d'un  objet  de  Commerce,  de     Exem- 
l'établiiTement  de  quelque  nouvelle  manufacture  que  l'on  vou-  fJt  je"'^' 
lût  former  fur  la  faulTe  fuppoiition  d'une  moindre  dépenfe  &  Com- 
d'un  plus  grand  profit,  félon  l'avis  du  Cabinet  ;  alors  les  Con-  '^"'^^'  * 
feillers  d'Etat,  ou  les  Sénateurs,  qui  auroient  été,  ou  qui 
feroient  aétuellement  prépofés  à  la  dirediion  du  Commerce;  ou 
bien  qui  en  auroient  fuivi  la  marche  avec  application,  devroient 
abfolument  combattre  la  maxime  erronée ,  &  montrer  en  quoi 
le  Confeil  du  Cabinet  fe  feroit  trompé  dans  l'eftimation  de  la 
dépenfe  Se  du  profit. 

Ç.     XXV. 


Pour  ce  qui  efl  de  l'autre  manière  de  foutenir  une  opinion  De lopi. 

particulière  en  propofant  un  nouvel  avis ,   fur  un  objet  qui  "'°"' 

n'efl  pas  mis  en  délibération,  il  faut  obferver  trois  chofes.  hère  fur 

D'abord  il  faut  attendre  que  les  délibérations  arrêtées  foient  ""^  "o*^- 

*  velle  af- 


faire. 
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entièrement  terminées;  fecondement  il  faut  que  le  fujet  foit 
d'une  nilceiîlté  preilante,  &  importante;  car  fi  cette  ncceflité 
n'eft  pas  manifelle  par  elle-même,  ou  s'il  n'eft  pas  très-aifé  de 
la  démontrer,  le  Confeil  occupé  d'affaires  d'une  importance 
alTurée  5  pourra  facilement  regarder  celle-ci  comme  d'un  trop 
petit  relief,  il  y  fera  peu  d'attention ,  elle  reliera  fans  effet , 
&  celui  qui  l'aura  propofée  n'en  aura  que  de  la  confulion. 
Troiliémement  il  faut  que  la  propolltion  foit  exactement  dif- 
cutée,  parce  que  fi  l'on  y  laiffe  de  l'ambiguité,  foit  en  oubliant 
quelque  point  décifif ,  en  fupprimant  une  raifon  effentielle  , 
foit  en  lailfant  une  objeftion  ians  réponfe  ,  foit  en  ne  donnant 
pas  d'abord  les  moyens  de  l'exécution  ;  l'affaire  trop  peu  digé- 
rée ne  paroîtra  pas  claire,  elle  ibuffrira  des  difficultés  &  courra 
grand  rifque  d'être  rejettée,  quelque  avantageufe  qu'elle  pût 
être.  En  un  mot ,  dans  pareil  cas  on  doit  faire  feul  tout  l'ou- 
vrage du  Confeil  du  Cabinet;  c'eft-k-dire ,  donner  la  plus  claire 
idée  du  cas ,  &  de  fes  circonftances  ;  rendre  palpables  toutes 
les  raifons ,  anéantir  toutes  les  objections  que  l'on  pourroit  y 
faire,  &  diftribuer  le  tout  dans  l'ordre  le  plus  propre  au  fuccès. 
Après  avoir  ainfi  expliqué  les  cas  où  il  convient  de  foutenir 
fon  opinion  contre  celle  d'autrui,  dans  le  Cabinet,  comme 
dans  le  Confeil  d'Etat  ;  &  après  avoir  déclaré  dans  un  autre 
Chapitre  la  manière  de  défendre  toute  forte  de  fentiments  dans 
le  Cabinet  ;  nous  jugeons  à  propos  de  faire  voir  comment  il 
convient  de  foutenir  fon  propre  avis,  en  préfence  du  Souve- 
rain, quel  que  foit  cet  avis,  conforme  à  celui  des  autres,  dif- 
-férentj  ou  contraire 
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CHAPITRE     VIL 

De  la  manière  dont  r Homme  d'Etat  doit  foutenirfon  Jentiment 
particulier  devant  le  Souverain. 


L 


I. 

E  point  elTentiel  auquel  fe  rapportent  toutes  les  qualités     Fin 


que  nous  avons  jugées  néceffaires  à  l'Homme  d'Etat,  &  le  but  {^3"^^"^ 
principal  de  toute  la  charge,  telle  que  nous  la  décrivons  par  liiës  & 
rapport  aux  différentes  parties  du  Gouvernement  intérieur ,  î^^o'î?"^, 
c'eft  de  féconder  fon  Souverain  à  rendre  fes  Peuples  heureux.  rHom-" 
11  le  fera  en  ne  lui  propofant  que  des  décrets  juftes  &  avan-  J^[^  ^'^' 
tageux  à  porter,  en  lui  faifant  goûter  une  maxime  néceffaire , 
malgré  toutes  les  oppolltions  quelconques.  Car,  il  formeroit 
en  vain  une  telle  maxime ,  fi  elle  devoit  demeurer  fans  effet  : 
or,  fon  effet  ne  pouvant  avoir  lieu,  qu'avec  Tagrément  du 
Souverain ,  il  efl  évident  qu'à  moins  qu'il  ne  la  lui  préfente 
d'une  manière  fl  claire  &  fi  viftorieufe ,  que  le  Souverain  l'ap- 
prouve,  jamais  elles  n'auront  lieu.    C'ell  donc  à  ce  grand 
point,  c'eft  à  ce  but,  que  tendent,  comme  à  leur  centre  , 
toutes  les  qualités ,  toutes  les  fondions ,  tous  les  devoirs  de 
l'Homme  d'Etat,  puifque  l'avantage  qu'il  fait  donner  à  fes 
fentiments  fur  les  raifons  objedées ,  peut  feul  faire  établir  fa 
maxime  après  qu'il  l'a  formée.  Mais  voyons  en  quoi  confifte 
ce  point  li  effentiel. 

$.    II. 

Diftinguons  d'abord  les  Gouvernements  Monarchiques  des  Diftin- 
Etats  Républicains ,  parce  que ,  n'avoir  à  perfuader  qu'une  tre°ies^"' 
feule  perfonne ,  comme  dans  une  Monarchie ,  eft  autre  chofe  Monar- 
que d'en  devoir  convaincre  plulieurs  à  la  fois,  comme  dans  ^s'^e^,. 
une  République.  bii^ues. 
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^.      I   I   I. 

ufige       11  nous  paroît  également  néceffaire  d'avertir  qu'en  foutenant 
que        fon  opinion  pour  la  faire   agréer,  l'Pîomme  d'Etat  ne  doit 
i!it;°r£-  jamais  manquer  de  faire  fervir  à  fes  fins  le  caradere  ,  le  tempê- 
tât doit    rament ,  les  inclinations  des  perfonnes  auxquelles  il  adrelTe  la 
îraradere  parole  ;  tàcliant  de  bien  connoître  leur  palîion  dominante  , 
de  ceux  comme  il  a  déjà  été  dit  :  il  n'eft  point  de  raifonplus  concluante 
mk.  ''  pour  quelqu'un  qui  feroit  naturellement  timide,  que  celle  qui 
lui  donneroit  à  craindre  des  querelles,  des  haines,  ou  d'autres 
dangers ,  dans  le  refus  qu'il  feroit  de  la  maxime  dont  on  veut 
lui  perfuader  l'excellence.   De-méme ,  le  tableau  touchant  de 
dommages,  de  dépenfcs ,  de  privations  de  profits,  peut  infini- 
ment fur  des  gens  intérelTés.  L'elprit  humain,  une  fois  addonné 
à  une  paffion,  lui  lailfe  prendre  un  tel  afcendant,  qu'il  ne  fe 
gouverne  plus  que  par  elle  :  cette  paillon  maîtrelTe  de  la  vo- 
lonté de  l'homme,  le  force  ii  ne  voir  les  chofes  que  comme 
elle  les  lui  préiènte. 

§.    IV. 

Dans  la      Après  ce  petit  préambule,  parlcHS  dcs  moycns  de  pcrfuadcF 
Momu--    le  Souverain  d'un  Etat  monarchique. 

Ici,  la  perfuafion  a  deux  temps  ;  celui  où  le  Miniftre  poli- 
tique fe  trouve  feul,  &c  tête  à  tête  avec  fon  Maître,  &  celui 
où  il  parle  dans  le  Confeil  d'Etat,  ou  dans  une  conférence. 

$.     V. 

L'Hora-      Dans  le  premier  cas ,  l'Homme  d'Etat  connoiflTant  le  cara- 

med^t:-   ^QYQ  (3y  Souverain,  il  feroit  hors  de  propos  d'établir  un  long 

avec  je    raifonnement ,  dont  le  Prince  excédé ,  refufèroit  fon  attention 

Prince.     >^  ^e  qui  lui  feroit  expofé  ,   &  ne  donneroit  fon  décret  que 

félon  ce  qu'il  auroit  d'abord  déterminé.   Mais  ce  qu'il  recevra 

de  bonne  part,  c'eft  un  difcours  fuccind,  où  les  raifons  mifes 

dans  l'ordre  le  plus  évident ,  n'offrent  que  l'air  d'une  conver- 

facion.  Premièrement,  le  Mimftre  déclare  la  nature  du  fujet , 

ii 


à 
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ïi  le  Prince  n'en  eft  pas  encore  informé;  il  attend  que  le  Prince 
lui  demande  fon  avis  ou  qu'il  décide  lui-mênie  ;  alors  le  Mi- 
niftre  prendra  ou  la  voie  d'expofition  ou  la  voie  de  repréfcn- 
tation  pour  faire  valoir  Topinion  qu''il  croit  la  meilleure,  fl 
ce  n'eft  pas  ce  que  le  Prince  a  penfc  d'abord ,  fuppofé  qu'il  fe 
foit  expliqué.  Si  le  Prince  n'a  point  parlé,  le  Miniflrc  tâchera 
de  lire  dans  fa  penféc,  «Se  agira  en  conféquence,  foit  pour 
confirmer  fon  Alaître  dans  une  bonne  réfolution ,  foit  pour  le 
difTuader  doucement  d'une  opinion  contraire  au  bien.  Pour 
cet  effet  il  lui  propoiè  avec  tous  les  ménagements  pofliblcs  ce 
que  t;elles  &  telles  raifons  diftent  comme  le  plus  expédient  ;  il 
a  recours  aux  motifs  les  plus  appropriés  à  fon  caraftere,  ou 
les  plus  capables  de  flatter  ûi  palfion  chérie  ;  il  lui  fait  voir , 
par  des  raifons  bien  fondées,  qu'en  décrétant  ce  qu'il  lui 
repréfente,  l'avantage  qu'il  a  à  cœur  ne  fauroit  lui  manquer  ; 
au-lieu  qu'en  donnant  un  Décret  oppofé,  non-feulement  il  fe 
verroit  privé  d'un  fucces  fi  heureux ,  mais  il  lui  arriveroit  ce 
qu'il  a  le  plus  lieu  de  craindre.  Toutefois,  ces  motifs  ne  doi- 
vent être  rapportés  que  par  manière  de  réflexions,  crainte  de 
les  rendre  fulpeéls  en  les  appuyant  trop  ;  &  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  le  défaut  d'un  raiibnnement  ennuyeux.  11  ne  convient 
pas  non-plus  de  marquer  trop  d'empreffement  de  voir  ap- 
prouver l'opinion  qu'on  fbutient,  de  peur  d'y  paroître  poufTi^ 
par  quelque  vue  de  propre  intérêt. 

§.    VI. 

A  ce  fujet ,  l'ufage  prudent  d'une  rufe  honnête  peut  fervir  Exemple 
PHomme  d'Etat;  par  exemple,  en  entretenant  le  Prince  de  fehoMê- 
choics  tout-à-fliit  différentes  de  l'objet  en  queflion,  afin  de  te. 
l'en  diflraire  aiTez  pour  l'empêcher  d'y  voir  de  trop  prés.  C'eft 
ainfi  qu'un  fage  Miniftre  de  la  Reine  Elifabeth ,  ne  lui  préfen- 
toit  jamais-  de  Décret  à  figner,  qu'il  ne  commençât  par  la 
mettre  fur  le  Chapitre  de  toute  autre  aftaire  très-importante. 
Une  autre  détour  que  l'on  peut  employer,  c'eft  de  faifir  le 
moment  où  le  Prince  donne  fon  attention  à  quelque  chofe  de 
particulier;  ou  bien  qu'il  fe  difpofe  k  prendre  quelque  diver- 
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tilTement  pour  lequel  il  s'emprefle  ;  afin  que  la  hâte  ou  la  di- 
ftraftion  ne  lui  permette  pas  de  s'arrêter  long-temps  à  difcu- 
ter  la  maxime  que  l'on  fouhaite  qu'il  établifle.  Mais  tout  ceci 
ne  peut  être  légitimement  pratiqué  que  pour  le  bien  réel.  Et 
heureux  les  Princes  avec  qui  il  ne  faut  point  ufer  de  rufes  «Se 
de  détours ,  pour  leur  faire  ordonner  &  pratiquer  le  bien. 

$.    VIT. 

Circon-      Enfin ,  fi  l'on  ne  peut  pas  venir  à  bout  de  le  perfuader ,  il 

où^imut  f'iut  du  moins  faire  en  forte  qu'il  ne  s'oppofe  pas  à  ce  qui  ne 

favoir      Jui  eft  propofé  que  pour  obvier  au  dommage  ou  au  défordrc 

ferTou'  de  l'Etat.  Pour  cela  le  Miniftre  habile  6c  fage  prendra  le  parti 

réfifteren  de  temporifer  ;  ou  de  préfenter  au  Prince  quelque  opinion  , 

cédant,     ^q^^q  antre ,  en  apparence ,  mais  au  fond ,  la  même  pour  les 

fuites  5  que  celle  que  l'on  a  voulu  foutenir  :  ou  même  s'il  eft 

trop  ferme  fur  la  négative ,  s'il  perfifte  dans  le  deffein  d'établir 

le  contraire  de  ce  qu'on  lui  a  propofé ,  il  faudra  faire  naître 

des  obftacles  à  fa  volonté,  en  rendant  fon  exécution  li  difficile 

&  Il  longue ,  qu'il  foit  porté  à  changer  de  fentiment. 

§.     VIII. 

Le  Mi-  Que  fi  le  Souverain  confulte  en  particulier  fon  Miniflre ,  fur 
""^nM  é  quelqu'objet  qu'il  veuille  foufiraire  au  Cabinet  6c  au  Confeil 
par  fon  d'Etat;  pour  lors  le  Minifirc  ne  devra  pas  s'épuifer  à  l'effet  de 
Souve-  jg  convaincre  de  l'avis  qu'il  lui  donnera;  parce  qu'en  tel  cas, 
il  ne  parle  que  comme  il  feroit  dans  le  Cabinet ,  &  avec  les  au- 
tres Miniftres.  Il  fera  pourtant  de  fon  devoir  de  donner  fon 
opinion  dans  les  termes  les  plus  exprelTifs  &  les  meilleurs. 

$.    IX. 

Manière  Mais,  quand  il  s'agit  de  perfiiader  le  Souverain  ,  dans  le 

nfrftm*"  Confeil  d'Etat,  d'une  maxime,  ou  d'un  fentiment  quelconque, 

avis  dans  il  faut  fuivre  une  autre  méthode.  Ranger  par  exemple,  à  fon 

feiîïE  opinion ,  le  plus  grand  nombre  des  Confeilkrs  ;  car  il  eft  diffi- 
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cile  que  le  Prince  n'adhère  aa  fentiment  le  plus  fuivi  ;  or,  tatd(v 
pour  perfiiader  tant  de  Membres  du  Confeil  d'Etat,  il  eft  be-  sq"^^!: 
loin  de  tout  un  difcours  dans  les  formes,  tel  que  nous  en  avons  îaiu- 
donné  l'idée  dans  le  Chapitre  XVII.  de  la  première  Partie. 

$.    X. 

Comme  un  pareil  difcours  doit  tendre  à  perfuader  le  Sou-  ^  ^^^' 
verain ,  au  qjoyen  de  la  perfuafion  préalable  des  Confeillers ,  il  a"  leV 
faut  le  remplir  des  raifons  les  plus  capables  d'enlever  l'appro-  V^"f,, 
•bation  de  ceux-ci,  en  excitant,  &  flattant  leurs  plus  douces  lerTd^Ê- 
inclinations.  Ainfi,  ce  Mini/Ire,  que  nous  fuppofons  être  au  t«; 
fait  du  tempérament  des  perfonnes  à  qui  il  parle,  perfuadera 
les  efprits  intrépides,  s'il  leur  fait  voir  de  la  facilité  à  entré- 
prendre ce  qu'il  propofe  :  les  piifillanimes  céderont  k  l'alpeét 
du  danger  :  l'eipoir  du  gain  triomphera  des  cœurs  avares,  que 
la  crainte  des  pertes  aura  déjà  ébranlés  :  des  vues  d'agrandiife- 
nient  toucheront  les  ambitieux  ;  &  les  emportés  ne  pourront 
réfifler  à  l'image  flateufe  d'un  prochain  abailFement  de  leurs 
ennemis.  Parmi  beaucoup  de  gens  alTemblés,  il  eli  alTez  pro- 
bable que  tous  ces  divers  tempéraments  ie  trouvent ,  &  bien 
d'autres  encore  ;  auffi  l'Homme  d'Etat  fera-t-il  prudemment  de 
rendre  fon  difcours  intérefTant  à  chacun ,  par  l'attrait  de  ces 
motifs  &  de  bien  d'autres,  qu'il  repréfentera  comme  autant 
d'effets  affurés  de  l'opinion  qu'il  foutient.  Mais  comme  chaque 
Nation  a  pour  ainfi  dire,  fon  caraélere  dillinélif,  les  efprits 
craintifs ,  les  cœurs  intéreffés ,  les  colériques ,  étant  en  plus 
grand  nombre  chez  les  unes  que  chez  les  autres,  ce  qui  les 
fait  caraftérifer  chacune  par  une  dénomination  différente;  il 
convient  de  charger  davantage  fon  difcours  des  traits  qu'on 
fait  devoir  plus  flatter  les  hommes  auxquels  on  s'adrefTe  ;  & 
une  fois  que  le  grand  nombre  efl  gagné ,  l'on  s'attache  à  per- 
fuader aufll  le  relie  des  Confeillers  d'Etat  que  l'on  fauroit  d'un 
naturel  différent  de  celui  du  Corps  de  la  Nation. 
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§.     XL 

Et  fur-  Le  grand  but  du  Minifire  étant  d'amener  le  Souverain  à 
Souvê-  ^°"'  opi'^io'^j  il  s'appliquera  de  tout  fon  pouvoir,  à  remploi 
rain  dcs  raifons,  qui  pourront  faire  fur  fon  elprit  &  fur  fon  cœur, 
toute  rimpreifion  qu'une  connoiffance  exade  de  fes  penchants 
donne  lieu  d'efpérer.  Q.u'il  fe  garde  bien ,  néanmoins ,  de 
pafTer  les  bornes  d'une  fige  difcrétion,  &de  cachej  fubtilement 
là  marche  :  car  pour  peu  qu'on  en  découvrît  Fartifice,  il  pafle- 
roit  pour  vil  adulateur,  &  perdroit  tout-à-fait  fon  crédit.  \t 
eft  donc  de  fon  intérêt  d'apporter  une  extrême  réferve  à  cet 
égard;  &  principalement,  d'employer  fes  moyens  d'une  ma- 
nière inégale  &  occulte,  afin  qu'ils  puilTent  opérer,  fans  qu'il 
y  paroiile. 

$.    XIL 

Ménager  Outre  Cela,  il  nous  femble  que  le  Miniflre politique,  parlant 
ments"""  d^ns  le  Confeil  d'Etat,  pour  prouver  &  foutenir  une  opinion, 
d'autrui.  ne  doït  pas  ravaller  trop  celle  de  fes  Adverfiires ,  ou  de  quel- 
qu'un qui  oferoit  le  contredire  :  car ,  qui  fait  II  le  Souverain 
lui-même  ne  feroit  pas  pour  ce  fèntiment  oppofé  ?  En  un 
mot ,  dans  une  telle  AfTemblée ,  il  faut  un  raifonnement  plus 
rélevé ,  &  plus  rempli  que  celui  que  nous  avons  défigné  pour 
le  Cabinet,  en  môme  temps  qu'il  doit  être  un  peu  plus  mefuré 
&  moins  réfolu  qu'un  diicours  à  faire  dans  le  Sénat  d'une 
République,  comme  nous  allons  nous  en  expliquer. 

Ç,     XIIL 

L'Hom-  11  ne  faut  pas  croire  qu'une  même  façon  de  raifonner  con- 
mauSé-  "vienne,  dans  un  Sénat,  à  tous  les  cas  ou  il  s'agit  de  foutenir 
nat.  une  opinion  particulière;  il  femble  au  contraire  que  le  difcours 
doit  y  être  proportionné  à  la  nature  &  à  l'importance  du 
fujet ,  attendu  que  fi  l'inflrument  de  la  perfuafion ,  qui  n'ell 
autre  chofe  que  la  parole ,  s'exerce  avec  emphafe  fur  une  ma- 
tière de  peu  de  conféquence  3  il  manque  fon  objet ,  &  fe  rend 
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défagréable.  Ainfî,  lorfque  l'on  traite  de  petites  affaires,  (  &, 
comme  nous  Tavons  obfervé ,  il  n'eft  refiifé  à  aucune  d'être 
difcutée ,  &  défendue  ;  )  il  feroit  ridicule  de  les  prendre  ab 
ovo,  comme  on  dit,  ou  de  le  mettre  en  fraix  d'ornements 
gigantefques,  pour  n'en  revêtir  que  des  pigmées. 

^.     XIV. 

Il  faut  compofèr  un  difcours  réglé  tel  que  nous  l'avons     Forme 
propofé  dans  la  première  Partie ,  qui  réponde  à  la  nature  du  *?'""  '^'^"■ 
fujet ,  fan^  oublier  l'ufage  des  divers  moyens  que  nous  avons  propre  à 
défignés  comme  néceffaires  au  fuccès ,  en  pareilles  occafions  ;  ""^ 
favoir,  de  rechercher  dès  l'exorde,  la  bienveillance  des  Audi-  breuife 
teurs,  en  dilîlpant  habilement  les  préventions  défavorables  où  y"'-™" 
ils  pourroient  être,  d'expolèr  enluite  la  queflion,  d'en  diftin- 
guer  les  preuves ,  de  bien  placer  les  arguments ,  d'employer 
les  figures ,  &  d'obferver  tous  les  points  de  vue  décrits  dans 
le  Chapitre  XVII.   La  Logique  &  la  Rhétorique  dont  nous 
y  rappelions  quelques  préceptes,  n'ont  pas  d'autre  but  que 
de  former  un  bon  Orateur,  &  de  le  rendre  capable  de  foutenir 
fon  opinion  par  un  difcours  fuivi. 

Ç.    XV. 

De  plus,  il  faut  avoir  égard  au  génie  de  la  Nation,  de-    Mankr 
même  qu'à  certains  caractères  particuliers ,  qui  peuvent  fe  trou-  mem'^ics 
ver  dans  le  Sénat  ;  afin  de  mettre  à  propos  en  ufage  les  moyens  t^'p^f^. 
que  nous  avons  marqués  comme  autant  d'aiguillons  propres 
à  poulTer  l'efprit  vers  laperfuafion.  Car  dans  cette  AfFemblée, 
dont  tous  les  Membres  ont  une  égale  autorité,  &  où  les  déci- 
flons  dépendent  du  plus  grand  nombre  de  voix,  ce  qu'il  faut 
fur-tout  employer  c'eft  la  magie  de  l'art  Oratoire.  Aulli  l'Hom- 
me d'Etat  s'efforcera-.t-il  de  donner  un  mauvais  tour  à  l'opi- 
nion qu'il  combat,  fans  toutefois,  fe  fervir  d'inveclives,  ni  de 
traits  fatyriques;  montrant  avec  toute  l'exaditude   imagina- 
ble, que  1  Adveriàire,  en  s'oppofant  à  fon  avis,  ou  en  foute- 
nant  une  opinion  diifcrente  de  la  lienne,  fuit  bien  plus  fapro- 


les  difcul 
fions 

icientifi 


14,2  L'IÎ    O    M    M    E      d'   E  T   A    T. 

pre  paflion ,  que  les  lumières  de*  la  vérité.  Il  fera  voir  par  Tau- 
torité  des  exemples,  les  fuites  funeftes  de  tout  autre  fentiment 
que  le  lien  ;  &  il  tournera  à  fon  avantage  Teffet  frappant  des 
coniparaifons  ;  lliivant  Taxiome  :  oppofita  juxtafe  pofiïa,  ma- 
gîs  ehicefcimt.  Ces  comparaifons  doivent  être  entremêlées  dans 
tout  lecorps-du  difcours,  parce  qu'elles  fervent  comme  d'au- 
tant d'épilogues  particuliers  à  chacune  de  fes  parties  expofées 
plus  au  long  :  méthode  excellente  pour  fixer  l'attention  des 
Auditeurs  trop  fouvent  diflraits  par  l'ennui  que  les  raifonne- 
ments  dilFus  ne  manquent  pas  de  caufer. 

§.    XVI. 

Eviter      Pour  la  même  raifon ,  Ton  évitera  foigneufement  de  s'enga- 
■.Mcuu  gej.  ^jins  ces  difcuffions  fcientifiques,  qui  paflentla portée  ordi- 

^„,.    naire  des  efprits  :  l'on  s'abfliendra  de  calculs  algébriques,  & 

<iucs.  tJe  tous  menus  détails  :  mais  on  s'attachera  à  l'explication  pure 
&  {impie  des  principes  fondamentaux,  «Se  des  axiomes  uni- 
verfelâ  des  fciences ,  lorfqu'on  ell  obligé  d'en  faire  mention  ; 
&  cela,  fans  s'écarter  jamais  du  fujet,  ni  fe  répandre  en  cir- 
conftances  qui  lui  foient  étrangères.  Enfin,  l'on  ne  manquera 
pas  de  faire  l'abrégé  général  de  tout  le  difcours ,  en  récapitu- 
lant tous  les  chefs  principaux ,  afin  que  l'Affemblce  voie  plus 
aifément,  &  d'une  feule  vue,  tout  le  deffein  de  l'Orateur,  &c 
la  folidité  de  fes  raifons. 

§.    XVII. 

Exemple      Entre  les  plus  beaux  morceaux  d'Eloquence  que  nous  trou- 
movceiu  "^0^^  ^^"^  ^^^  Ecrits  des  anciens ,  je  n'en  vois  pas  de  plus  ad- 
d'Eio-      mirablc  que  celui  que  nous  a  laiffé  Tite-live  dans  le  livre  III. 
quence.    j)q(^  \i\^  Jg  fon  Hifloirc;  où  Tit.  Manl.  Torquatus  empêche 
le  Sénat  de  racheter  les  prifonhiers  faits  par  Annibal,  à  la 
bataille  des  Cannes.  Outre  l'habileté  extrême  avec  laquelle  ce 
grand  homme  offre  aux  yeux  de  l'eiprit,  ces  lâches  Romains  , 
comparés  aux  vrais  Enfants  de  la  Patrie ,  qui  furent  à  main 
armée ,  échapper  à  l'Ennemi ,  il  ell  admirable  dans  fon  Epi- 
logue, quand  il  dit  :  „  Ego,  non  magis  ijlos  redimendoSi  PP, 


Partie    II.    Chapitre   VII.  143 

))  ce.  5  cenfeo ,  quàm  illos  dedendos  Annihali ,  qui  per  medios 
j,  ho/les  è  cajlrh  eruperunt ,  ac  per  fum?nam  virtutem  fç  Fa- 
3j  tria  reflituermt. 

Ç.    XVIII. 

Démofthene  &  Ciccron  font,  fans  contredit,  les  Rois  de  En  quoi 
réioquence;  mais  dans  le  ficelé  où  nous  fommes,  qui  voudroit  ^"."^ 
les  imiter  jufques  dans  les  puilTantes  inveélives  qu'ils  adrcfTent  imite/' 
11  fouvent  à  leurs  adverfaires,  ne  feroit  pas  goûté,  parce  que  ^.^^g'»^ 
Ton  ne  fauroit  maintenant  gagner  la  bienveillance  des  Audi-  cicerou. 
teurs,  que  par  Tattrait  d'une  modeftie  foutenue  :  &  l'excès 
d'un  2ele  oifenfant  ouvertement  quelqu'un,  ofFenfe  en  effet 
tout  le  monde.  Un  Orateur  modelle  fe  montre  par  là-même 
diipofé  à  fe  défiller  de  fa  propre  opinion ,  pour  fuivre  cdle 
d'un  autre ,  s'il  lui  confie  qu'elle  foit  meilleure  ;  il  ne  choque 
jamais  l'amour  propre  dans  autrui;  &  perfonne  n'ayant  lieu 
de  fe  défier  de  fes  vues ,  on  lui  accorde  volontiers  le  droit  de 
fupériorité  qu'il  ne  s'arroge  pas  ;  au  lieu  que  l'inveftive  &  la 
fatyre  indécente,  annoncent  un  efprit  qui  veut  dominer,  & 
qui  prétend  que  tout  le  monde  lui  cède. 

Ç.    XIX. 

Quant  au  ftyle  propre  pour  le  Sénat ,  il  faut ,  comme  nous  Style 
Pavons  remarqué  ailleurs,  qu'il  foit  proportionné  au  fujet  :  f^ng^e*' 
fur  quoi  nous  ajouterons  que  l'attention  au  flyle  doit  être  Sénato- 
fubordonnée  au  foin  que  l'on  donne  aux  chofes  mêmes.  Lorf-  "*^^' 
que  l'on  fe  fera  fait  une  bonne  provifion  d'idées  vraies ,  bien 
claires  &  bien  difpofées,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorfque 
la  nécelïité  de  perfuader  nous  devient  indifpenfable ,  lorfque 
par  quelque  vaine  frayeur,  ou  par  une  hardieffe  démefurée 
notre  efprit  n'eft  pas  empêché  de  fe  pofléder,  &  que  nous 
fommes  fufîîfamment   inflruits  dans  la  Logique,  &  dans  la 
Rhétorique  :  dans  ces  cas,  les  paroles  ne  nous  manqueront 
point,  &  notre  flyle  fera  précifément  le  plus  propre  au  fujet. 
Si  nous  prétendions  donner  au  flyle  une  application  princi- 
pale 5  notre  efprit  épuifé  par  les  efforts  pénibles  de  cette  vaine 
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recherche  des  mots,  n'auroit  plus  de  vigueur  pour  penfcr  à  ce 
qui  importe  véritablement  ;  le  ftyle  feroit  honteufèraent  tleuri, 
tandis  que  le  difcours  énervé,  &  vuide  defens,  n'auroit  rien 
de  bon  à  produire;  trompant  l'attente  des  Auditeurs,  comme 
une  décoration  de  Théâtre  abufe  les  yeux  des  Speftateurs , 
en  leur  offrant  de  loin  le  beau  ipeftacle  de  fupcrbes  Palais,  de 
vaftes  Campagnes  ,  &  même  de  grandes  Villes ,  dont  pour 
peu  qu'on  s'en  approche,  il  ne  relie  qu'une  vaine  apparence 
formée  par. la  diftribution  étudiée  de  quelques  mauvaifes 
planches  &  d'un  mafque  de  toile  peinte.  Ainfi  un  difcours 
qui  ne  renferme  pas  des  chofes  &  du  fens,  eft  d'autant  plus 
méprifable,  que  les  périodes  en  font  plus  pompeufes  ,  & 
emphatiques.  Après  avoir  mis  les  Auditeurs  dans  une  grande 
attente ,  il  ne  leur  laiffe  que  le  regret  d'avoir  prêté  leur  atten- 
tion à  des  fadeurs.  De-lk  vient  que  Ton  s'abufe,  en  négligeant 
lefujet,  pour  s'attacher  à  une  vaine  beauté  de  ftyle,  ou  i'ef- 
prit  s'épuifc  à  tourner  des  phrafes ,  &  à  leur  donner  de  l'har- 
monie fans  fubltance. 

Chez  les  Romains,  lorfque  l'on  fe  doutoit  que  tout  l'art  de 
la  parole  ne  viendroit  pas  à  bout  de  l'emporter  fur  une  opinion 
contraire,  foutenue  par  le  plus  grand  nombre,  dans  des  vues 
particulières  &  illégitimes,  on  employoit  fouvent  fartiflce  de 
faire  durer  le  raifonnement,  &  les  objedions,  lî  long-temps  , 
que  le  Sénat  excédé  fe  retiroit ,  fans  i-ien  conclurre. 

§.    XX. 

Conclu-  Nous  avons  taché  de  recueillir  dans  ce  Chapitre  les  divers 
ceCha-  nioycns  de  défendre  fon  opinion,  &  de  combattre  celle  d'au- 
pitre.  trui,  en  préfènce  du  Souverain.  Nous  efpérons  qu'on  ne  les 
fera  pas  fervir  k  ce  qui  feroit  injufle,  en  les  tournant  par  l'abus 
le  plus  condamnable,  contre  l'autorité  du  Prince  :  &  nous 
fommes  d'autant  plus  affurés  de  l'heureux  eifet  de  nos  détails 
à  cet  égard,  que  nous  ne  les  adreffons  qu'à  des  Miniftres 
Confeillers  d'Etat  ou  Sénateurs,  réputés  irréprochables  & 
tidcles ,  comme  ils  le  doivent  être ,  6c  dont  les  délibérations 
n'auront  jamais  pour  but  que  le  bien  du  Gouvernement,  du 
Souverain  &  des  llijets. 

Dans 
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Dans  cette  confiance  après  avoir  expofc ,  dès  !e  commence- 
ment de  cette  féconde  Partie,  ce  qui  regarde  le  plus  exprefie^ 
ment  les  fondions  intérieures  de  THomme  d'Etat,  c'cft-k-dire , 
celles  qui  renferment  les  premiers  devoirs  de  fon  Miniftere  , 
lorfqu'il  eft  fous  les  yeux  du  Prince;  nous  allons  parler  des 
devoirs  externes  qu'il  a  à  remplir,  quand  il  s'en  trouve  éloigné. 
Mais  parce  que  ces  mêmes  fondions  fe  divifent  en  Gouverne- 
ments &  en  AmbalTades,  &  que  le  premier  Chapitre  du  pré- 
fcnt  Traité  contient  une  idée  fuffifante  des  Gouvernements  , 
il  ne  nous  refte  à  éclaircir  à  préfent ,  que  le  point  qui  con- 
cerne les  AmbalTades. 
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CHAPITRE    VII L 

Les  dîverfes  efpeces  d'AmhaJfades. 

$.    L 

Ce  que  V-^  E  fcroit  unc  erreur  de  croire  que  l'Emploi  des  AmbaflTades 
c'eft  fût  inféparable  de  la  perfonne  des  AmbaiTadeurs  ;  &  que  cette 
Ambaf-  dénomination  ne  convint  pas  à  d'autres  offices,  non  plus  qu'à 
fadeur,  des  perfonnages  différents.  Le  mot  à^AmbajJ'adeitr  fignifie,  fé- 
lon quelques-uns,  Envoyé;  du  terme  efpagnol  Embia?',  en 
latin  Mittere.  D'autres  le  font  venir  de  l'Hébreu  HambûJJarofhi 
qui  veut  dire,  celui  qui  apporte  :  d'où  il  fuit  que  qui  que  ce  foit 
qui  eft:  chargé  de  quelque  raeffage,  pourroit-être  appelle  Am- 
baffadeur  :  ainfi  le  melfager  d'une  heure,  &  d'un  particulier, 
porteroit  ce  nom ,  auffi  bien  que  la  perfonne  qu'un  Souverain 
enverra  en  commilfion  auprès  d'un  autre  Souverain,  pour  une 
longue  réfidence.  Néanmoins,  ce  mot  ne  fe  prend  aujourd'hui 
que  pour  défigner  un  Sujet  diftingué,  que  le  Prince,  ou  le 
Gouvernement,  expédie  à  quelque  Cour  étrangère,  &  qui  doit 
y  être  traité  avec  les  plus  grandes  marques  d'honneur.  Pour 
nous,  nous  confidérerons  ici,  fous  le  titre  d'Ambaffadeur, 
toute  perfonne ,  de  quelque  qualité  qu'elle  foit,  qui  porte  des 
Meflages  defon  Souverain,  &  s'acquite  de  fa  commiffion  chez 
un  autre.  Enfuite,  nous  parlerons  des  différences  qui  diilin- 
guent  actuellement  les  Ambaffades. 

§.     IL 

Minif-      Wiquefort ,  Auteur  affez  connu ,  fur-tout  par  fon  excellent 

très  du  _  Livre  de  rAmbaJJddeiir  £«?  de  Je  s  fondions ,  dil1:ingue,  entre  les 

Ordx^.     Ambaffadeurs,  des  Aliniflres  qu'il  appelle  du  Jecond  ordre ,  Se 

nous  ferons  bien-aifes  d'expliquer  la  nature  &  l'exercice  de  ces 

fortes  de  Charges,  parce  que  l'Homme  d'Etat,  cdnfidéré  fui- 
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vant  l'idée  que  nous  avons  donnée  de  lui ,  dans  h  PréTace  de 
cet  Ouvrage ,  doit  fouvent  s'y  trouver  employé.  Première- 
ment, il  fliut  noter  que  chacun  de  ces  Miniftres  du  fécond  or- 
dre ,  jouit  par-tout  des  immunités  &  privilèges  du  Droit  des 
gens,  autant  que  les  Ambafladeurs  :  or,  ce  Droit  recommandé 
par  les  plus  refpeélables  Auteurs,  s'obfèrve  chez  tou^  les  Peu- 
ples civilifés;  nous  le  voyons  établi  dans  l'ancienne  Rome,  par 
des  loix  particulières,  comme  celle  qu'on  nommoit  Julia-^  cJevi 
publica.  Le  célèbre  Hugues  Grotius  foutient  favamment  ce 
Droit  dans  fon  Livre  de  Jure  helli  ^  pacis;  &  les  Etats  d'Hol- 
lande le  conliicrerent  le  29  Mars  de  lèji.  par  un  Edit  généra- 
lement fuivi,  lequel  établit  ces  immunités,  non- feulement  en 
faveur  des  AmbafTadeurs ,  mais  encore ,  de  tous  les  Miniftres 
du  fécond  ordre,  &  les  étend  fur  les  perfonnes  de  leur  fuite, 
fur  leurs  armes,  leurs  meubles,  leurs  chevaux,  enfin  fur  tout 
ce  qui  eft  de  leur  dépendance  (  i }. 

§.     I  I  L 

Ces  Miniftres  du  fécond  ordre  fe  diftinguent  par  des  Titres      Diffé- 
divers,  «Se  relatifs  aux  affaires  dont  ils  doivent  traiter  :  ils  font  ''^"^^i- 
une  figure  plus  ou  moins  brillante,  félon  le  Titre  qu'ils  por-  ils  Tom 
tent.   Ils  font  Envoyés  extraordinaires,  Envoyés  ordinaires,  r^^'êtus. 
Réfidents,  Internonces,  Receveurs,  Secrétaires  d'Ambaflade, 
Agents  ,  Confuls ,  Procureurs ,  Commiffaires ,  &  Emiffaires  : 
ajoutez  quelques  autres  Miniftres  priyés  que  les  Princes  char- 
gent de  leurs  affaires  particulières. 

§.    I  V. 

Les  Envoyés  extraordinaires  font  le  plus  fouvent  des  hom-  Envoyés 
mes  d'une  naiflance  diftinguée,  entretenus  auprès  d'un  Prince  ^^"^^"^ 
étranger,  pour  quelque  affaire  peu  embarraffante ,  &  de  petite    "^*""' 
conféquence  ;  &  ils  font  caraftérifés  par  des  lettres  de  créance 
de  leur  Souverain.  C'eft  un  grade  des  plus  confidérables  parmi 
les  Miniftres  du  fécond  ordre ,  quoiqu'ils  n'obtiennent  pas  de 
grands  honneurs  de  la  part  des  Cours  auxquelles  ils  font  adref' 

T  2 
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fés,  fur-tout  depuis  l'année  1630.  qu'il  fut  réfolu  en  France  de 
les  leur  retrancher  en  partie.  Mais  ils  jouiffent  des  immunités 
comme  les  Ambaffadeurs. 

^        §.    V. 

Envoyé       L'Envové  Ordinaire  réfide  auprès  d'un  Souverain ,  de  la  part 
le.  de   quelque  Gouvernement  ,  dont  les  négociations  chez  ce 

Souverain  ibnt  aifées,  &  peu  importantes  :  aufli*,  un  Envoyé 
ordiriaire  fert  à  entretenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
Cours,  bien  plus  qu'à  terminer  des  affiiires.  Il.eft  peu  de  Prin- 
ces en  Europe  qui  n'ayent  de  ces  fortes  de  Miniftres  auprès 
des  grandes  Puiflances. 

Ç.     V  I. 

Réfident.  L'emploi  de  Réfident  ne  diffère  prefqu'en  rien  de  celui  d'un 
Envoyé  ordinaire,  &  leurs  prééminences  font  égales  :  il  elt 
même  arrivé  en  France  que  le  Réfident  de  Brandebourg  eut  la 
préféarice  fur  un  Envoyé  extraordinaire,  bien  que  dans  la  fui- 
te, il  évita  fa  rencontre,  pour  n'être  pas  obligé  de  lui  céder. 
Les  Souverains  ont  des  Réfidents ,  non  feulement  dans  les 
Cours ,  mais  encore  dans  quelques  Villes  Capitales ,  où  le  Prince 
n'ell  pas.  La  République  de  Venife  en  tient  un  à  Milan,  qui 
n'a  qu'un  Gouverneur;  elle  en  entretenoit  un  autre  à  Naples, 
lorfqu'il  n'y  avoit  qu'un  Vice-Roi. 

^.    V  I  L 


tioncés. 


inter-  Le  Pape  a  de-même  de  ces  Minières  du  fécond  ordre ,  fem- 
blables  aux  Réfidents  :  ils  ont  le  titre  d'Internonces ,  &  font 
envoyés  aux  Villes  qui  n'ont  point  de  Souverain ,  telles  que 
Bruxelles ,  Florence ,  Naples  au  temps  des  Vice-Rois.  Le  Pon- 
tife en  maintient  auiïi  dans  certains  Gouvernements,  comme 
ciiez  les  Suiffes. 

§.  Vin. 

Rece-       Les  Receveurs  font,  à  peu  près,  des  Réfidents;  la  Reli- 
veur.       gJQfj  jg  J\Ialthe  femble  la  lèule  qui  députe  Ibus  un  pareil  ti- 
tre 3  comme  elle  en  a  un  à  Venife. 
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$.     IX. 

Pour  ce  qui  ell  des  Confuls ,  ils  font  comme  Préfidents  du  Confui. 
Commerce  de  leur  Nation ,  dans  la  ville  étrangère  où  ils  réfi- 
dent  :  Marchands  eux-mêmes,  pour  la  plupart,  ou  choifîs  d'en- 
tre ceux  qui  trafiquent  dans  les  Echelles  auxquelles  leur  Cour 
les  envoie,  ils  ont  la  Sur-intendance  fur  les  ventes  &  les  achats 
concernant  leur  Nation;  en  facilitent  l'entrée  &  la fortie,  dont 
ils  font  payer  les  droits  impofés  :  protègent,  &  aififtent  leurs 
Nationnaux  :  maintiennent  leurs  privilèges  ;  &  jugent  leurs 
différens ,  fi  les  parties  s'y  accordent.  Mais  leur  rang  eft  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  autres  Miniftres  du  fécond  or- 
dre, que  nous  avons  nommés  ci-deflus;  &  ils  ne  jouiffent  pas 
des  immunités  accordées  à  ceux-là,  mais  ils  font  fujets  à  la  ju- 
ftice  civile  &  criminelle  de  la  Ville  Se  du  Gouvernement  de 
leur  réfidence.  Il  eft  vrai  que  leur  Souverain  naturel  les  protè- 
ge ,  ne  foufFrant  pas  qu'il  leur  foit  f.iit  aucun  tort,  ni  que  l'E- 
.tat  oii  ils  exercent  leur  charge  manque  aux  attentions  qui  leur 
font  dues.  C'eil  pourquoi,  bien  qu'un  femblable  Conful  n'ait 
point  le  titre  de  Miniftre  public ,  n'étant  pas  muni  de  lettres 
de  créance  de  la  part  de  fon  Maître;  toutefois,  fa  qualité  indi- 
que ,  non-feulement  fon  droit  à  quelque  fpéciale  proteftion 
du  Prince  qui  l'envoie ,  mais  encore  annonce  fon  caraftere. 

$.     X. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  MiniUres  du  fécond  ordre,  les    Agent. 
Agents,  qui  font  ordinairement  des  perfonnes  d'un  rang  moins     - 
diltingué  :  ils  font  dans  les  Cours  des  Princes ,  pour  y  prendre 
foin   des  affaires  auxquelles  leurs  Souverains  peuvent  avoir 
part.  Ils  ont  plus  de  privilèges  que  les  Confuls,  mais  bien 
moins  que  les  Réfidents,  &  que  les  Envoyés.  Un  Agent  vou- 
droit  en  vain  jouir  dans  fi  maifon,  du  libre  exercice  de  fa  Re- 
ligion ;  il  en  feroit  empêché  par  le  Gouvernement  du  Pays  où 
il  feroit ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  reçu ,  de  la  part  de  fon  Maître , 
des  lettres  de  Réfident  ,  comme  il  arriva  en  Suifle,  au  Sieur  . 
Piques  Agent  de  France. 
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$.      X  I. 

Sécrétai-  On  pcut  aufTi  compter  parmi  ces  mêmes  Minières ,  les  Sé- 
banàd"""  crétaires  d'Ambaffade  :  il  eft  vrai  que  leur  Emploi  dépend  de 
celui  des  AmbafTadeurs ,  mais  ce  n'ell  que  dans  ce  qui  concerna 
les  intérêts  du  Souverain  :  ainli ,  ils  font  Membres  de  l'Ambaf- 
fade ;  &;  dans  les  affaires  qui  la  caraélérifent  le  plus,  les  Ambaf^ 
fadeurs  ont  befoin  de  leur  concours.  Ces  Secrétaires  ont  beau- 
coup de  privilèges ,  &  alîillent  fbuvent  aux  Audiences  que  les 
Souverains  donnent  aux  Ambaffadeurs.  Ils  jouifFent  de  leurs 
immunités,  même  après  le  départ  de  ceux-ci;  «Se  on  les  confi- 
dere  autant  que  s'il  étoient  munis  de  lettres  de  créance. 

§.    XII. 

Sccré-  Mais  les  Secrétaires  des  AmbafTadeurs  ne  peuvent  pas  être 
r\mb^-  regardés  comme  Minifires  du  fécond  ordre;  ils  n'exercent 
fadtur.  qu'un  ofîîce  purement  privé ,  puifqu'ils  ne  font  qu'au  fervice 
des  AmbafTadeurs  &  non  de  l'Etat  ;  de  forte  que  s'ils  reftent 
auprès  d'un  Prince ,  après  la  retraite  de  ceux-ci ,  ils  ne  font 
nullement  confidérés,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  quelques  let- 
tres de  créance  ;  auquel  cas ,  ils  prendront  le  titre  d'Agents , 
ou  tel  autre  qu'ils  auront  à  exiiiber  par  leurs  Lettres. 

$.    XIII. 

Commif-  Pour  les  CommifTaires ,  ils  font  Miniflres  du  fécond  ordre, 
^^•'^"  non  que  leur  Emploi  diffère  de  celui  des  AmbafTadeurs,  ni  qu'il 
foit  d'une  moindre  conféquence  ;  mais  k  caufe  du  titre  fëul. 
Ils  font  envoyés,  foit  pour  déterminer,  &  régler  les  limites 
d'un  Pays  ,  foit  pour  la  prompte  expédition  d'une  affaire  :  & 
ils  n'ont  la  qualité  de  CommifTaires,  que  parce  que  les  circon- 
ftances  n'exigent  pas  l'appareil  d'une  AmbalTide. 
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$.    XIV. 

Les  Procureurs  encore  font  du  nombre  de  ces  Minières  in-     ^''O'-u- 

férieurs.  Leur  charge  eA  d'exécuter,  auprès  de  quelque  Sou-  ^'^'^" 
verain,  une  commiirion  ipéciale  de  leur  Maître,  fur-tout  lorf- 
qu'il  eft  furvenu  entre  les  deux  Cours ,  quelque  diiférend  qui 
en  fufpende  la  bonne  intelligence.  La  France  fe  fervit  de  ces 
fortes  de  Procureurs ,  à  la  Cour  de  Rome ,  pour  recevoir  la 
réconciliation  de  Henri  IV.  avec  le  St.  Siège.  Arnauld  d'Of- 
fat,  «Se  Jacques  Davy ,  depuis  Cardinal  du  Perron ,  furent  char- 
gés de  la  commiffion. 

$.    XV. 

Dans  les  cas  de  différends  entre  les  Princes,  ou  pour  cer-  Mimftres 
tains  motifs  particuliers ,  on  emploie  auffî  des  perfonnes  aux-  ^aere" 
quelles  il  n'eft  conféré  aucun  caractère ,  6c  qui  fans  formalité  &  ^ns 
traitent  avec  les  Miniftres  d'une  Cour,  ou  même  avec  fon  Sou-  ^'"^' 
verain ,  les  négociations  qui  leur  font  confiées.   Telle  fut  la 
commilllon  dont  la  République  de  Venife  chargea  le  Sieur  Jean 
Lando ,  pour  obtenir  d'Innocent  XI.  un  iècours  contre  le  Turc. 
Jean  Emo  fut  également  envoyé  en  France,  aux  fins  de  mettre 
le  Commerce  Vénitien  à  l'abri  des  infultes  des  Armateurs  Fran- 
çois. Le  Roi  de  France,  François  premier,,  chargea  Céiàr  Can- 
telme  d'un  ordre  femblable,  auprès  du  Grand-Seigneur.  Jean- 
François  Valiers ,  étant  en  France  pour  fes  propres  affaires, 
fut  aulïï  employé  par  le  Sénat  de  Venife ,  à  des  Négociations 
d'Etat.  Nous  avons  mille  autres  exemples  de  perfonnes  pri- 
vées, qui  fe  font  acquittées  de  pareilles  commiffions. 

§.    XVI 

Tels  font  encore  ces  l.îiniftres  qui,  dans  un  temps  de  guerre   Emiffiii- 
ouverte,  reftent  dans  les  Cours  ennemies,  pour  s'inftruire  de  '^^"• 
leurs  menées ,  ou  pour  y  infinuer  des  moyens  d'accommode- 
ment :  ils  font  EmifTaires,  &c  ne  jouifTent  d'aucun  privilège,  ni 
d'aucune  marque  de  diftinêlion ,  non  plus  que  les  autres  per- 
fonnes fans  titre. 
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$.  XVI  r. 

Diffc-       Après  ce  petit  détail  des  Afiniftres  inférieurs,  parlons  des 
icnuts      différences  qui  fe  trouvent  dans  ce  que  Ton  entend  par  ^:/;;//;^/^ 
d'Am-     Jhdes.  Il  eft  des  Ambaflades  extraordinaires,  &  il  en  ell  d'ordi- 
biiiadts.  iijiires  :  voilà  les  deux  efpeces  principales.  La  première  efl  com- 
polee  d'un  nombre  de  perfonnes  plus  ou  moins  grand  ;  un  Mi- 
Ambaf-  niftre  feul  remplit  l'autre.   Les  AmbafTades  extraordinaires , 
u.,ol-àt-'  ^om  communément  envoyées  aux  Cours  Royales,  pour  divers 
nuiris.      motifs  particuliers,  comme  pour  féliciter  un  Aionarque  furfon 
avènement  au  Trône  ,  fur  fon  mariage,  fur  fes  viéloires;  ou 
même  pour  lui  annoncer  la  guen-e ,  comme  firent  les  Ro- 
mains ,  en  envoyant  à  Carthage  Quintus  Fabius  :  ou  enfin , 
pour  toute  autre  raifon,  au  bon  plaifir  d\m  Souverain.  11  eft 
vrai  pourtant  que  ces  fortes  d'Ambaffades  conflftent  plutôt  à 
remplir  fimplement  une  Commiffion,  qu'a  négocier  quelque  af- 
faire qui  ait  befoin  de  beaucoup  de  ménagements ,  <Sc  de  fa-, 
gacité. 

Ç.    XVI  IL 


teutuire. 


picnipo-       Outre  ces  motifs ,  &  ces  charges  de  rAmbaffade  extraordi- 

'" naire ,  il  y  en  a  d'autres  qui  la  font  adreifer  ailleurs  que  chez  les 

Souverains.  L'on  en  expédie  aux  Congrès  de  paix,  qui  fe  tien- 
nent ordinairement  fur  les  confins  des  Etats  qui  font  en  diffé- 
rend; &là,  une  Ambaffade  s'exerce  en  deux  manières;  l'une, 
en  vertu  du  pouvoir  que  le  Miniftre  aura  reçu  de  négocier  une 
paix  fous  certaines  conditions  qu'il  jugera  plus  avantageufes  à 
fon  Maître ,  lui  étant  donné  d'en  difpofer  fuivant  les  lumières 
que  fa  fagelfe  pourra  lui  fournir.  Un  tel  Miniftre  eft  appelle 
Flénipotentimre  ;  &  nous  le  mettons  volontiers  au  rang  des 
Ambaffadeurs,  bien  que  quelquefois  il  n'en  ait  pas  le  titre  :  car 
outre  que  fouvent  auffi  ce  titre  lui  eft  accordé ,  fa  fonftion  eft: 
li  relevée ,  qu'elle  n'a  rien  que  de  conforme  à  un  ft  beau  cara- 
dere. 


§.  XIX 
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$.    XIX. 

La  féconde  manière  dont  s'exerce  une  AmbalTade  extraor-  Mcdi«- 
dinaire  dans  les  Congrès,  c'efl:  en  applaniffant  les  difficultés  '^^* 
qui  defuniffent  deux ,  ou  plufieurs  Souverains  ;  expofant  aux 
Plénipotentiaires  des  Parties,  leurs  différentes  propofitions,& 
les  raifons  des  unes  &  des  autres  ;  &  offrant  à  tous  des  voies 
d'accommodement.  Le  Miniffre  chargé  d\me  pareille  commii^ 
fion  s'appelle  Médiateur  ■i  parce  que  c'ell:  à  lui,  comme  nous 
Pavons  dit ,  à  rétablir  la  bonne  intelligence  &  la  paix  entre 
les  Princes, 

§.    XX. 

Les  Ambaffades  extraordinaires  font  le  plus  ordinairement  .^J^^^^' 
compofées  de  plufieurs  perfonnes  ,  &  elles  étoient  autrefois  traordî-" 
beaucoup  plus  nombreulès  qu'à-préfent.  Le  Sénat  de  Rome,  "''"i^s 
après  le  meurtre  de  Julien  I.  envoya  cent  Ambaffadeurs  ex-  nom- 
traordinaires  à  l'Empereur  Sévère  :  &  le  Roi  Artaxerxès  en  bfeufes 
expédia  quatre  cents  à  Alexandre  Sévère.  Maintenant ,  on  d^hur" 
n'en  envoie  guère  que  deux  ,  tout  au  plus  quatre  ;  comme  qii'aufre- 
a  coutume  de  faire  la  République  de  Venife  dans  fes  congratu- 
lations adreffées  au  Souverain  Pontife  fur  fon  exaltation  à  la 
Papauté  (2). 

§.    XXL 

Quant  à  PAmbaffade  ordinaire ,  qu'une  feule  perfonne  rem-    Ambaf- 
plit,  elle  eft  fixe  auprès  du  Souverain  auquel  elle  ell expédiée:  ordlnai- 
elle  fert  à  entretenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  res. 
Cours ,  quand  l'Ambaffadeur  n'a  pas  des  négociations  Ipéciales 
à  fuivre;  &  lorfqu'il  en  a,  il  eft  de  fon  devoir  de  s'y  employer 
au  plus  grand  avantage  de  fon  Souverain,  comme  nous  Talions 
expliquer. 
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L'Homme    d'E  t  a  t 


NOTES 

SUR    LE    CHAPITRE    VIII. 


o 


NOTE  (3)-  P'ige  i47- 


N  diftingiie  nfTez  communément  trois  ordres  ds  Minières  publics.  Les 
AmbafTadcurs,  ordinaire  ou  ex-traordinaire,  conftituenc  le  premier  ordre.  Le 
fécond  comprend  l'Envoyé,  l'Envoyé  extraordinaire ,  l'Inrernonce  ,  le  Pléni- 
potentiaire, le  Miniftre  Plénipotentiaire,  le  Miniflre  extraordinaire  &  Plénipo- 
tentiaire. Les  Miniftres  du  troifîenie  ordre  font  le  Réfident,  le  Commiflliire, 
le  Procureur,  le  Chargé  d'aflaires,  le  Winiftre  fans  caradlere ,  le  Secrétaire 
d'AmbalTade.  Mais  le  Secrétaire  d'Ambaiïiideur,  le  Négociateur  fans  qualité, 
l'Agent,  &  le  Conful  ne  font  point  des  Miniftres  publics",  non  plus  que  les  Car- 
dinaux Protedcurs  à  Rome  des  Eglifes  des  Nations.  Nous  avons  cru  faire  ici 
en  pafllmt  cette  diftinttion  qui  n'ctoit  pas  nécefOiire  au  but  de  notre  Auteur. 
Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  détails  fur  les  privilèges  communs 
à  tous  les  ]V!ini(b-es  publics,  en  y  joignant  divers  Règlements  &;  Ordonnan- 
ces qui  les  ont  confacrés. 

Privilèges  communs  à  tous  les  Minijlres  publics. 

Ces  Privilèges  peuvent  fe  réduire  à  fept,  favoir  .^^ 

i.  Le  Privilège  d'indépendance; 

2.  Celui  de  chapelle; 

3.  Celui  d'a^jle  dans  leurs  Hôtels; 

4.  Celui  d'exemption  d'impôts  &  droits  de  Douane  ; 

5.  Le    Privilège   d'être    à   couvert    du    Droit   de   repréfailles ,    &   d'être 
exempts  du  Droit  d'Aubaine  fur  les  effets  mobiliers  ;" 

6.  Celui  d'entière  liberté  dans  toutes  leiu's  fonclions; 

7.  Celui  de  préfent. 

11  y  auroic  quelques  obfervations  cà  faire  pour  l'explication  de  ces  Privilè- 
ges dont  quelques-uns  fouffrent  des  modifications  fuivant  l'ufagc  rcfpeftif 
-des  Cours:  tel  eil"  en  particulier  le  quatrième.  Ainfi ,  pour  ne  point  induire  le 
l.eftcur  en  erreiu-,  nous  le  renvoyons  aux  Auteurs  qui  en  ont  traité  ex  pr»- 

Mo- 

Privilèges  particuliers  aux  Ambajfadeurs. 

Outre  les  Privilèges  communs  à  tous  les  Minilbes  publics,  les  Ambaffa- 
deurs  en  ont  des  particuliers,  réfervés  à  eux  feuls.  Ces  Privilèges  font 


Notes.  ij-j- 

1.  D'être  faînes  du  Canon  des  Places  par  oti  ils  paîTcnt  dans  le  Pays  oh 

ils  font  envoyés; 

2.  D  ecre  complimentés  de  la  part  du  Souverain  dès  qu'ils  lui  ont  fiiit  no- 
tifi-T  leur  arrivée; 

3.  De  faire  une  entrée  publique  dans  la  ville  oli  le  Souverain  fait  fa  réfi- 
dence  ; 

4.  De  jouir  des  plus  grands  honneurs  aux  -Audiences  publiques  des  Souve- 
rains ,  oli  ils  ont  droit  de  parler  couverts  ; 

j.  D'avoir  pour  eux  une  place  diftinguée  dans  toutes  les  fêtes  &  les  cé- 
rémonies publiques  ; 

6.  D'avoir  pour  leurs   Femmes  le   tabouret  dans  les   Cercles   des    Reines 
&  des   Impératrices,  ou   aux  repas  des  Rois  oc  des  Empereurs; 

7.  D'avoir  un  diis  chez  eux; 

8.  D'être  traités  d'Excellence  par  les  Miniftres  de  la  Cour  où  ils  rcfident 
&  auxquels  ils  donnent  le  même  tître. 

Les  Privilèges  des  JMiniftrcs  publics  ont  été  conficrés  par  des  Déclarations 
de   diiFérentes   Cours  que  nous  allons  rapporter  ici. 

Immunités  accordées  par  déclaration  de  PEmpereur  Charles  -  Qiilnt  aux 
AmbaJ]'adeurs. 

I.  \^UE  les  Maifons  des   Ambaffadeurs  fervent  d'azile  inviolable,  comme 
^-  autrefois  les  Temples  des  Dieux ,  &  qu'il  ne  Ibit  permis  à  perfonne  de 
violer  cet  azile  ,    fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

II.  Que  le  Prince  auprès  duquel  l'AmbaHadeur  réfide,  ait  pour  lui  des  égards 
finguliers ,  &  protège  fes  domefiiques ,  ayant  toujours  attention  qu'on  ne  lui 
falfe  aucune  injure,  ni  publique  ni  particulière. 

III.  Que  rAmbaiTadeur  ni  aucun  des  fiens  ne  foient  fujets  à  aucun  impôt  , 
contribution,  ou  charge  quelconque  du  Royaume. 

IV.  Que  rAmbafllidcur  &  les  fiens  jouifïent  de  toutes  fortes  de  franchifes 
dans  l'achat  &  dans  le  tranfport  des  chofcs  qui  concernent  l'habillement  &  la 
nourriture  ;  &  qu'aucun  Marchand  ne  puifle  leur  refuler  les  provifions  nécef- 
faires,  à  un  prix  jufl:e  ,  raifonnable  &  courant. 

V.  Qu'il  lui  foit  permis  d'aller  dans  tous  les  lieux  publics  de  la  Ville  &  du 
Royaume  fiins  le  anoindre  obftacle. 

VI.  Que  fi  l'Ambafiadeur  ne  trouve  point  de  maifon  convenable,  le  Prince 
foit  obligé  de  lui  en  fournir  une. 

VII.  Que  le  Prince  l'envoie  recevoir  fur  la  frontière,  &  qu'en  même  temps 
il  le  fafle  jouir  de  t  ;utes  les  immunités  de  fon  Minillere,  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core eu  d'audience. 

VIII.  Qu'il  foit  accompagné  d'Officiers,  de  Gardes,  &  d'un  nombre  rai- 
fonnab'e  de  Cavaliers  ,  afin  de  mieux  faire  éclater  la  grandeur  de  celui  qui  le 
reçoit  &  de  celui  qui  l'envoie. 

IX.  Qu'on  lui  falfc  l'honneur  de  l'inviter  à  toutes  les  Fêtes,  Joutes  &  Tour- 
nois publics,  en  lui  alngnant  une  place  convenable. 

-  X.  Qu'on  ne  puifle  le  contraindre  par  aucune  voie  à  révéler  les  intérêts  &  les 
dcfleins  de  fon  Prince.  Qu'on  ne  puifl^e  lui  rcfufcr  audience,  dès  qu'il  l'aura  de- 
mandée deux  fois. 

XI.  Qu'on  regarde  comme  une  aftion  impie  tout  attentat  fait  contre  l'immu- 
nité ,  la  liberté  à.  l'honneur  de  rAmbalTadeur ,  ou  contre  la  gloire  de  fon  Prince. 

\'    Z 
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L'Homme    d'Etat. 


XII.  Qu'il  ait  la  liberté  d'expofer  librement  &  clans  les  termes  qu'il  croira 
convenables ,  toutes  les  chofes  dont  fon  Prince  le  chargera. 

XIII.  Qu'on  ne  puiiïe,  fous  aucun  prétexte,  ni  par  aucuns  moyens  direfts 
ou  indirefts ,  l'empêclier  de  retoumcr  dans  fa  patrie ,  dès  qu'il  y  fera  rappelle 
par  fon  Prince;  en  fuppofant  qu'il  ne  trouvât  ni  les  chevaux,  ni  les  voitures 
dont  il  aura  befoin  pour  le  tranfport  de  fes  gens  &  de  les  effets,  qu'on  lui  en 
fournifle  en  payant;  &.  que  poui;  le  lailTer  partir,  on  n'exige  point  de  lui  qu'il 
montre  l'ordre  de  fon  Prince.  Il  faut  l'en  croire  fur  fa  parole. 

XIV.  Qu'on  ne  puilTe  ,  en  aucune  manière,  lui  intenter  un  procès,  ni  ren- 
dre un  jugement  contre  lui,  quand  même  il  auroit  commis  un  grand  criine. 
Cependant,  û  le  délit  étoit  de  la  dernière  énormité,  on  pourroit  donner  des 
Gardes  à  l'Ambaffadeur ,  &  en  avertir  fon  Prince. 

XV.  Que  l'Ambafladeur  ne  puille  être  fujet  à  aucun  examen ,  ni  être  cité 
en  témoignage ,  quand  même  il  s'agiroit  d'un  crime  d'Etat  commis  en  fa  préfence. 
Il  ne  doit  point  répondre  au  Juge ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  la  permiffion  de  fon 
Prince. 

XVI.  Qu'on  ne  le  force  point  à  fuivre  la  Religion  du  pays;  mais  qu'il  aie 
la  liberté  d'obferver  dans  la  maifon ,  pour  lui  &  pour  les  fîens ,  la  Religion 
de  fon  Prince. 

XVII.  S'il  arrivoit  qu'un  domefliquc  de  l'Ambaffadeur  commît  quelque  cri- 
me, &  qu'il  fiit  arrêté  en  flagrant  délit,  on  doit  par  bienféance  en  informer 
fur  le  champ  l'Ambaffadeur;  mais  fi  le  crime  étoit  atroce,  comme  l'homicide, 
le  viol ,  ou  le  larcin  avec  effraftion ,  (Se  que  le  coupable  fe  fût  réfugié  dans 
l'hôtel  de  fon  Maître,  on  doit  le  demander  à  l'Ambaffadeur  qui  doit  le  li- 
vrer. 

Obferrations  fur  la  Déclaration  précédente. 

QUOIQUE  cette  Déclaration  foit  écrite  en  ftyle  de  Loix  qui  ne  lui  con- 
vient point,  on  ne  doit  la  regarder  que  comme  une  reconnoiffance  que 
Charles  -  Quint  a  faite  des  droits  dont  jouiffoicnt  les  Miniftres  publics.  Du  relie 
l'Article  VII.  ne  fe  pratique  qu'en  Orient ,  &  entre  les  Princes  Chrétiens 
&  les  Princes  Mahométans.  L'Article  VIII.  n'eft  point  non  plus  en  ufage,  & 
les  Ambaffadeurs  n'ont  point  droit  d'avoir  des  Gardes.  L'Article  XVII.  qui 
femble  impofer  à  l'Ambaffadeur  l'obligation  de  livrer  fes  domeffiques  pour 
quelque  crime  atroce ,  ne  peut  s'entendre  que  d'une  obligation  de  bienféance. 
On  ne  peut  pas  l'y  forcer. 

Le  même  Empereur  a  encore  donné  une  autre  Déclaration,  oîi  il  établit 
quelques  loix  au  fujet  des  Ambaffadeurs  ;  nous  n'en  rapporterons  pas  ici  la  tradu- 
ction ,  parce  qu'elle  contient  des  ardcles  qui  ne  regardent  point  le  droit  des  Gens , 
&  quelques  autres  pleins  d'erreurs. 

On  trouve  ces  deux  Déclarations  écrites  en  Langue  Italienne  dans  le  Tomel. 
du  Cérémonial  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 


L 


Déclaration  des  Etats  de  Hollande  £?"  de  Weflfrife. 


(ES  Chevaliers,  les  Nobles,  &  les  Villes  de  Hollande  &  de  Weflfrife, re- 

préfentant  les  Etats  de  la  même  Province;  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  ou  lire  orront.  Salut.  Comme  ainfi  foit  que,  fuivant  le  droit 
des  Gens,  &  même  fuivant  celui  des  Barbares,  les  perfonnes  des  Ambaffa- 
deurs, des  Réfîdeusj  des  Agensj  &  des  autres  ferablables  Miniflres  Publics  des 


Notes.  I5'7 

Rois,  Princes  &  Républiques,  foient  tenus  par-touc  dans  une  fi  haute  confi- 
dération,  qu'il  n'y  a  perfonne,  quelle  qu'elle  puifle  être,  qui  ofe  les  ofFenfer, 
injurier,  ou  endommager;  mais  au  contraire  qu'ils  font  en  poflcffion  d'être  ref- 
peftés,  hautement  confidérés,  &  honorés  d'un  chacun.  Néanmoins,  d'autant 
qu'il_  ed  parvenu  à  notre  connoiflance  que  quelques  gens  infolens ,  emportés 
&  dilTolus,  ont  bien  ofe  faire  &  entreprendre  le  contraire  de  ce  que  delTus, 


rendre,  amfi  que  nous  ordonnons,   ftatiions  &  défendons  bien  férieufemenn 
par  les  préfentes,  que  perfonne,  de  quelque  Nation,  état,  qualité  ou  condition 

Qu'elle  puifle  être,  n'offenfe,  n'endommage,  n'injurie  de  parole,  de  fait,  ou 
emine,  les  Ambafladeurs  ,  Réfidens,  Agens,  ou  autres  Minières  des  Rois, 
Princes,  Républiques,  ou  autres  ayant  la  qualité  de  Minières  Publics,  ou  leur 
fafle  injure  ou  infulte  directement  ni  indireftemcnt ,  en  quelque  façon  ou  ma- 
nière que  ce  puiffe  être,  en  leurs  Pcrfonnes,  Gentilshommes  de  leur  fuite. 
Valets ,  Maifons ,  CarolTcs ,  &  autres  chofes  qui  leur  puifl"ent  appartenir  ou 
dépendre  d'eux  ;  à  peine  d'encourir  notre  dernière  indignation ,  &  d'être  punis 
corporellement ,  comme  violateurs  du  Droit  des  Gens ,  &  perturbateurs  du  re- 
pos public  :  le  tout  félon  la  conflitution  &  l'exigence  des  cas.  Ordonnant  à  tous 
les  Habitans  de  cette  Province,  &  à  tous  ceux  qui  s'y  trouveront,  qu'au 
contraire  de  ce  que  defllis,  ils  aient  à  faire  tout  honneur,  &  à  rendre  toutref. 
peft  à  cette  forte  de  Minières  ;  même  de  leur  donner ,  comme  auffi  à  leurs  do- 
mediques,  &  à  ceux  de  leur  fuite,  toute  aide,  &  de  contribuer  tout  ce  oui 
pourra  fervir  à  leur  honneur ,  &  aider  à  leur  fervice  &  commodité.  Ordonnant 
&  commandant  au  premier  &  aux  autres  Confeillers  de  la  Gourde  cette  Provin- 
ce, comme  auflî  à  tous  Officiers,  Jufticiers  &  Magiilrats,  &  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  ,  de  procéder  contre  les  tranfgrelTeurs ,  par  l'exécution  des  pei- 
nes ci-deflus  mentionnées,  fans  connivence  ou  diflîmulation  quelconque.  Fait 
à  la  Haye,  fous  notre  grand  Sceau,  le  29  de  Mars  i(5ji. 

Obfervation. 

Cette  Déclaration  de  la  Province  de  Hollande  met  mal- à-propos  les  Agens 
au  rang  des  Miniftres  Publics. 


L. 


NOTE    (2).   Page  153. 


>  E  S  Athéniens  envoyèrent  dix  AmbalTadeurs  à  Philippe ,  père  d'Alexan- 
dre, pour  lui  demander  la  paix;  les  Sambartes,  nation  des  Indes,  en  en- 
„  voyerent  cinquante  à  Alexandre;  les  Amphiftions,  au  nom  de  la  Grèce, 
„  quinze;  les  vScythes,  vingt;  Alexandre  en  envoya  cinquante  au  Sénat  des 
„  Maniciens  ;  les'  Carthaginois  en  envoyèrent  trente  à  Tyr,  afliégée  par 
„  Alexandre;  les  Romains,  deux  à  Annibal  affiégeant  Sagonte ;  les  Cartha- 
„  ginois,  trente  à  Scipion,  dans  deux  Ambaflades  avant  &  après  la  défaite 
„  d' Annibal  ;  les  Cretois,  trente  aux  Romains.  Pour  ne  point  rapporter 
„  d'autres  exemples,  Artaxcrxès  I,  Roi  des  Parthes,  en  envoya  quatre  cens 
j,  à  Alexandre  Sévère,  qui  lui  faifoit  la  guerre  en  Perfonne. 

„  Cet  ufage    d'envoyer   pluficurs  Ambafllideurs  ,   venoit  peut-être  de  la 
„  penfée  oîi  l'on  étoit  que  des  Collègues  louvoient  contribuer  mutuelle. 
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„  ment  au  fuccès  de  l'AmbalTade  ,  &  il  étoit  fi  établi  parmi  les  Anciens, 
,,  qu'il  fournit  à  Tigrane,  Roi  d'Arménie,  la  matière  d'une  pcnfée  fore 
„  agréable.  Luculius  ,  marchant  avec  une  petite  armée  contre  ce  Prince 
,,  donc  les  troupes  étoient  fort  nombreufes,  S'ils  viennent  (dit  l'Armé- 
,5  nien  )  comme  Ambajjadeurs ,  ils  font  beaucoup  ;  s'ils  fe  préjentent  comme 
j,  ennemis ,  ils  font  bien  peu. 

,,  Cet  ufage  pouvoit  auffî  avoir  fa  fource  dans  le  defir  que  le  Prince 
„  qui  envoyoit  l'^YmbaiTade,  avoit  de  marquer  de  la  confidération  à  l'E- 
„  tac  auquel  elle  étoit  deflinéc.  Nous  voyons  que  Démérrius  Poliorcetes  re- 
„  garda  comme  une  marque  de  mépris ,  que  les  Lacédémoniens  ne  lui  eulTenc 
,,  député  qu'un  feul  Amballadeur.  11  en  marqua  fon  étonnement  par  cette 
„  ex'clamation:  Qjini  les  Lacédémoniens  ne  n'en^'oient  qu'un  Ambaffadeur  ! 'Dans 
„  le  goût  fentencieux  de  fa  nation ,  l'Ambafladeur  Spartiate  répondit  froide- 
„  ment  :  Un  auprès  d'un. 

5,  Il  y  a  long-temps  que  les  Souverains  ne  font  plus  étonnés  de  ne  voir 
},  arriver  dans  leur  Cour  qu'un  fcul  Ambaffadeur.  Les  Princes  qui  en- 
5,  voient  plus  d'un  Miniftre,  n'en  nomment  que  deux  ou  trois  tout  au  plus; 
),  mais  le  Droit  des  Gens  laide  à  cet  égard  une  liberté  entière  ,  à  moins 
5,  que  les  Ambaffadcurs  ne  voululTent  mener  à  leur  fuite  un  nombre  de 
„  doraeftiques  allez  grand  pour  donner  cie  l'inquiétude  dans  les  endroits 
„  oh  ils  paflent.  Le  Duc  de  Feria  ,  qui  vint'  en  France  dans  le  commen- 
„  cernent  du  XVII.  Siècle  de  la  part  du  Roi  d'Elpagne,  pour  foire  com- 
„  pliment  à  Louis  XIII,  fur  lalTaninat  de  Henri  IV  ,  avoit  une  fi  grande 
,'  fuite,  que  le  Gouverneur  de  Bordeaux  lui  refufa  l'entrée  de  cette  vil- 
„  le.  Il  fit  marquer  à  l'AmbalTadeur  fon  logement  dans  les  f  mxbourgs ,  &  lui 
„  fit  dire  qu'il  ne  le  recevroit  pas  dans  fa  place,  parce  que  fon  éqtwpage  ref- 
„  fembloit  à  une  petite  armée,  d'où  il  pouvoit  aifément  fortir   mille  mouf- 

Îuets.  La  conduite  du  Gouverneur  devoir  être  approuvée,  &  elle  le  fut. 
,e  fameux  Koulikan  n'envoya  en  174 1  qu'un  fcul  AmbafTideui-  en  Ruifie; 
„  mais  cet  Amballadeur  avoit  une  fuite  de  plus  de  deux  mille  perfonnes ,  & 
„  il  fallut  que  le  Czar  fit  marcher  des  troupes  pour  diriger  &  contenir  une 
j,  fuite  fi  nombreufe. 

„  Les  Ambafiades  du  Corps  Helvétique  font  toujours  nombreufes,  parce 
„  que  chaque  Canton  nomme  fe.s  Ambafl'adeurs,  quoique  le  Corps  de  l'Am- 
,,  balTide  reçoive  fa  million  de  tout  le  Corps  Helvétique.  La  dernière  Am- 
„  bariiide  des  Suiffes  enFrance  (en  16(53)  étoit  de  quarante  deux  perfonnes." 


M- 
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CHAPITRE     IX. 

Des  devoirs  d'un  Ambajfadeur. 
Ç.    I. 


.'étant  propofé  de  traiter  des  devoirs  &  fonélions  de  ç^^^^^'' 
rAmbafladeur,  pour  rinflruftion  de  riîomme  d'Etat,  lorrqii"'il  dontii 
eft  employé  dans  ces  commilTions  brillantes  &  délicates,  je  [-'"'H'fns 
ne  parlerai  que  des  Anibafllides  qui  demandent  véritablement  ce  cha-" 
un  Homme  d'Etat ,  ou  celles  qui  concernent  au  moins  les  P'"'^- 
affaires  publiques,  fans  rappeller  toutes  les  charges  que  nous 
venons  de  comprendre  fous  ce  nom  générique.  11  ne  fera  donc 
queftion ,  dans  ce  Chapitre ,  ni  de  Confulat ,  ni  d'Agence , 
ni  de  Sécrétairerie  d'Ambaflade  ;  mais  nous  traiterons  de  ce 
qui  concerne  TAmbalTadeur ,  le  Plénipotentiaire ,  le  Médiateur , 
le  Nonce ,  l'Internonce ,  TÈnvoyé ,  le  Réfident ,  le  Commif- 
fairè,  le  Procureur.  Nous  ne  du-ons  même  rien  de  ces  Am- 
baffades  extraordinaires  qui  n'ont  nulle  négociation  à  ména- 
ger, &  qui  ne  font  envoyées  aux  Princes,  que  pour  caufc  de 
congratulation,  ou  de  condoléance;  pour  faire  une  demande, 
alfilter  à  une  entrevue  particulière,  à  feifec  d'un  mariage  , 
d'un  Baptême ,  ^c. 

^.11. 

Dans  le  premier  Chapitre  de  cette  féconde  Partie,  nous  Deuxde- 
avons  expliqué  quelques  devoirs  généraux  d'un  Ambaffadeur,  rérauF" 
comjne  fa  fidélité,  la  prudence  avec  laquelle  il  faut  qu'il  déclare  ^^  i'^'^- 
fa  commiffion,  &  le  foin  qu'il  doit  prendre  de  fe  faire  aimer  à  dtûr.' 
la  Cour  où  il  réfide ,  en  même  temps  qu'il  foutient  les  intérêts 
de  fon  Maître.  Mais  à  préfent  que  nous  pénétrons  plus  avant 
dans  cefujet,  nous  reconnoiiïbns  que  tous  les  devoirs  d'un 
Ambaffadeur  font  compris  éminemment  en  deux  feuls,   qui 
comprennent  auITi  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  Or.,  ces 
deux  devoirs  généraux  d'un  Ambaffadeur,  &  qui  conflituent 
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toute  reffence  de  Ç^  charge ,  confiitent  en  premier  Heu  à  in- 
former exaélement  fon  Souverain  de  ce  qui  fe  pafTe  à  la  Cour 
étrangère  ;  &  en  iècond  lieu ,  à  remplir  l'objet  des  négocia- 
tions dont  il  eil  chargé.  Nous  allons  nous  expliquer  fur  cette 
double  matière  dans  les  deux  Sedions  qui  fuivent. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  moyens  de  bien  informer  son  Souverain. 

§.     I  I  L 

,  \r^,^'.  X  L  ^'^^  P^^  pofTible  de  faire  favoir  à  d'autres  ce  que  l'on 

doit^ê^tre  ignore  foi-même  :  il  efldonc  d'une  néceifité  abfolue  qu'un  Am- 

inftruit     balfadeur  s'inflruife  de  l'état  des  affaires  qui  fe  traitent  dans  le 

fe'p'a^iTe^^  lieu  de  fa  réfidence,  s'il  veut  pouvoir  en  informer  fon  Maître. 

àiiCour  D'abord  j  il  faut  qu'il  fâche,  non-feulement  la  forme  de  Gou- 

fide.'  ^^'  vernement  d'une  telle  Cour ,  Monarchie  ou  République ,  mais 

encore  le  fyftême  qu'on  y  fuit ,  S^  l'ordre  qu'on  y  obferve  : 

quels  font  les  Miniftres  qui  s'y  employent  :  quelle  ell  la  règle 

de  leur  Miniftere  ;  pour  connoître  ceux  d'entre  eux  avec  qui 

il  doit  principalement  traiter  d'affaires,  il  faut  qu'il  étudie 

leurs  carafteres ,  &  leurs  inclinations ,  afin  de  s'inlînuer  plus 

aifément  dans  leur  efprit,  parce  que,  comme  nous  l'avons 

obfervé,  la  voie  la  plus  courte  &  la  plus  fùre,  pour  obtenir 

de  quelqu'un  ce  qu'on  délire ,  c'eft  de  l'attaquer  par  fon  foible , 

en  mettant  en  jeu  les  paffions  les  plus  propres  à  engager  fa 

volonté. 

^-    IV. 

S'attirer      II  importe  donc  à  un  Ambafladeur  de  captiver  l'amitié  des 

&ïa'œn-  M^^^i^^es  que  fa  milfion  l'oblige  de  fréquenter;  il  lui  ell:  effen- 

fiance      tiel  de  s'attirer  leur  confiance,  en  recherchant  leur  compagnie, 

^'^^.^''"    en  fe  rendant  à  leurs  fêtes,  à  leurs  repas,  &  en  les  invitant 

fouvent  chez  lui.  Mais  attendu  qu'un  homme  de  fon  caradere 

infpire  toujours  de  la  réferve  à  ceux  qui  doivent  avoir  à  faire 

à  lui J  &  que,  pour  cela  même,  il  ne  lui  fera  pas  aifé  de  fe  les 

rendre 
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rendre  alTez  familiers,  pour  pouvoir  les  fonder;  voici  ce  qu'il 
faut  qu'il  obferve. 


Mo^'ens 
Propres  à 


En  premier  lieu,  dans  le  commerce  familier,  il  fe  dépouil 
lera,  pour  ainfi  dire,  des  marques  de  fa  dignité,  &  ne  tiendra  «t^effe 
fon  rang,  que  dans  les  rencontres  où  il  feroit  dangereux  de  le 
négliger ,  par  rapport  au  foin  qu'il  doit  à  fon  caractère  d' Am- 
bafladeur,  &  au  maintien  des  prérogatives,  ou  prééminences 
de  fon  Souverain.  Il  ne  parlera  que  rarement  des  négociations 
dont  il  fera  chargé.  Il  paroîtra  ne  point  s'offenfer  des  obftacles 
que  certains  Minières,  difcourant  entre  eux,  pourront  mettre 
à  quelques-unes  de  fes  inllances  ;  &  lorfque  la  converfation 
tombera  fur  les  objets  de  fon  Ambaffade ,  il  en  interrompra 
le  cours  par  quelque  faillie  délicate,  ou  le  détournera  vers 
une  autre  matière,  fi  pour  le  trancher,  la  réferve  affectée  de 
fes  réponfes  ne  fuffit  pas.  11  ne  vantera  point  l'excellence  des 
maximes  de  fa  Cour  ;  il  n'en  parlera  jamais  fans  nécefllté  ;  & 
s'il  fe  trouve  engagé  à  les  défendre  en  difcours  familier,  il 
aimera  mieux  changer  de  propos  poliment,  que  de  s'expofer 
à  une  dilpute  trop  vive.  11  fe  relâchera  par  fois,  de  quelque 
choie,  fur  certaines  prétentions  de  peu  d'importance,  &  même 
il  ne  fera  pas  difficulté  de  céder  quelque  léger  intérêt  de  fon 
Souverain,  bien  affuré  de  le  dédommager  d'ailleurs.  En  un 
mot;  il  fe  montrera  de  bonne  compofition,  «Se  comme  on  dit , 
un  galant-homme  ^  fans  toutefois  déroger  à  fon  caraétere  qui  le 
met  au  niveau  des  perfonnages  les  plus  qualifiés ,  &  l'autorile 
k  en  agir  familièrement  avec  eux  :  cette  conduite  le  fera  pafler 
avec  honneur  pour  quelqu'un  que  fon  rang  n'enfle  pas  :  il  en 
pourra  d'autant  plus  aifément  adoucir  l'importance  extérieure 
de  fon  caraélere ,  &  cette  adrelTe  affoiblira  la  plus  grande  des 
raifons  qui  empêchent  un  Ambafladeur  de  s'attirer  l'affedion 
des  Minières  d'une  Cour  étrangère. 
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^.     V  I. 

obfis-  L^Qn  fait  combien  il  eft  difficile  de  concevoir  une  amitic 
fîncere  pour  quelqu'un  dont  on  croit  devoir  fe  défier,  li 
fuffiroit  qu'un  Ambafladeur  fe  montrât  attaché  à  fa  commif- 
fion  5  jufqii'à  lui  facrifier  tout ,  pour  détourner  le  penchant 
que  ces  Minières  auroient  à  s'alfeftionner  àfaperfonne;  parce 
qu'ils  en  craindroient  avec  raifon,  le  préjudice  des  intérêts  de 
leur  Souverain ,  démêlant  les  vues  intérelTées  de  cet  AmbalTa- 
deur ,  dans  fes  témoignages  d'amitié.  Mais  fi ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  il  voile  fon  caraêlere,  on  ne  lui  verra  que 
les  manières  aifées  d'un  particulier  ,  dont  on  ne  doit  pas  fe 
défier  beaucoup  ;  &  les  Miniftres  en  feront  moins  fur  leurs 
gardes  dans  l'amitié  qu'ils  contraderont  avec  lui  ,  fur -tout 
s'ils  le  voient  doué  de  ces  heureufes  qualités  naturelles,  qui 
rendent  aimable,  &  fi  fa  conduite  les  force  k  Jui  donner  leur 
eftime. 

-   §.     V  I  I. 

Exem-  Q.iie  l'on  ne  penfe  pas  que  ces  moyens  que  nous  propofons 
P^e«'  pour  fe  faire  de  tels  amis ,  foient  impolfibles  dans  la  pratique. 
Nous  ne  manquons  pas  d'exemples  d'habiles  AmbafTadeurs  qui 
y  ont  parfaitement  bien  réuiïi ,  fans  obferver  d'autre  méthode. 
Alexandre  Bichi,  Cardinal,  Nonce  en  France,  fut  s'y  faire 
aimer,  &  ellimer,julques-là  que  cette  Cour  le  confulta fouvent 
lui-même ,  principalement  dans  l'affaire  des  brigues  qui  fubfi- 
ftoient  entre  la  Maifon  Barberini ,  &  le  Duc  de  Parme.  Angelo 
Cornar'o  ,■  Ambalfadeur  de  Venife  à  Paris ,  s'êtoit  lié  d'une 
amitié  fi  étroite  avec  le  Cardinal  de  Richelieu  premier  Miniftre 
de  France,  que  celui-ci  fe  fervoit  de  lui  dans  les  aftaires  de  la 
plus  grande  conféquence.  Nous  pourrions  rapporter  bien  d'au- 
tres pareils  exem.ples,  fi  nous  ne  craignions  pas  un  trop  long- 
détail. 

^.    V  I  I  L 

'  ^^  ^des      ^"^  ^*-**^  ^"^  l'Ambaflfadeur  fera  parvenu  jufques  à  adoucir 
caiacte^   l'ombrage  que  donne  naturellement  fa  qualité,  il  emploiera  de 

ïes. 
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nouveaux  moyens ,  pour  cimenter  l'amitié  qu'il  aura  déjà 
formée  :  parce  que,  pour  Taftermir,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  ôté 
Tobrtacle  qui  la  rendoit  impraticable;  il  faut  encore  mettre  en 
œuvre  certains  attraits  propres  à  arracher  un  épanchement  de 
cœur  fans  réferve.  Afais  attendu  la  différence  extrême  ,  & 
roppofition  des  naturels  &  des  tempéraments,  il  efl  befoin 
d'une  étude  particulière,  pour  les  captiver  tous,  par  des  voies 
diverfes ,  diilinguées  en  autant  de  ClafTes  ;  afin  de  fcfrayer  , 
au  moyen  de  chacune  d'elles,  une  voie  particulière.  Nous  ne 
voyons  pas  de  moyen  plus  aifé ,  pour  former  ces  ClafTes ,  que 
de  les  réduire  à  deux  ordres,  qui  font,  celui  des  gens  doétes 
&  éclairés,  &  celui  des  ignorants  &  idiots.  Ainfi,  il  fuffira  de 
tenir  deux  voies  différentes,  pour  fe  concilier  Famitié  des  per- 
fonnes  qui  forment  ces  deux  ordres  oppofés. 

§.    I  X. 

Auprès  des  hommes  éclairés  &  favants ,   un  AmbafTadeur   Aux  ra= 
doit  faire  parade  de  fcience  &  d'habileté  ;  il  doit  comme  eux,  ^  œux*^ 
paroitre  actif,  aifé,  prudent  fur-tout;  parce  que  nous  ne  pou-  qui  ne  le 
vons  nous  rendre  intéreffants,  que  par  des  qualités  communes  '^°"''  ^^^' 
entre  nous ,  &  ceux  dont  nous  recherchons  l'amitié.  En  effet , 
toute  perfonne  qui  remarque  dans  une  autre  fes  propres  ta- 
lents ,  fe  fent  doucement  emportée  vers  elle  ;  &  de  cette  heu- 
reufe  fympathie,naît  une  amitié  qui  va  toujours  en  augmentant 
jufqu'à  devenir  inaltérable*   Vis-à-vis  de  gens  idiots  &  grof- 
liers,  il  faut  tenir  une  marche  bien  différente;  «ScTAmbaffadeur 
ne  les  touchera  en  fa  faveur,  que  par  des  dehors  brillants, 
même  à  l'excès  :  parce  que  de  tels  hommes,  non  moins  éblouis 
par  l'éclat  d'une  magnificence  affeétée ,  qu'attendris  par  quel- 
ques bienfaits  qu'il  aura  fii  leur  ménager  à  propos ,  concevront 
une  haute  eftime  de  fon  mérite  perfonnel  j  &  tiendront  à  grand 
honneur  d'être  fes  amis  intimes. 

§.    X. 

Mais  les  diftinétions ,  les  prééminences ,  les  prérogatives ,  ^^^™'^' 
inféparables  du  caraétere  d'Ambaffadeur ,  font  affez  fouvent  ment  de 

X   3  fes  piéé- 
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minences  des  fiijets  de  déplaifir  pour  certains  efprits  qui  s'en  croient 
&  piivi-  bleffés  dans  leur  propre  gloire ,  ou  dans  leurs  intérêts  :  il 
''^"'  convient  de  ne  f\ure  de  tous  ces  privilèges,  que  Tulage  le  plus 
modéré,  éloignant ,  ou  retranchant,  autant  qu'il  eft  polllble  , 
les  occafions  de  s'en  prévaloir.  Ce  moyen  eft  même  excellent 
pour  s'attirer  les  cœurs  des  fa vants  &  des  ignorants  tout  à  la 
fois  ;  d'autant  mieux  que  le  préjudice  qui  réfulteroit  des  diver- 
fes  manières  dont  l'Ambafladeur  uleroit  de  fon  avantage ,  pou r- 
roit  retomber  également  fur  tous. 

^.    X  I. 

Buth'gi-  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  pour  fe  faire  des  amis,  cette 
d'une pa-  habileté  d'uu  AmbalFadeur  à  déguifer  la  pompe  de  fon  rang, 
reiiie  lui  mérite  la  note  de  duplicité ,  ou  de  fourberie  :  cette  con- 
condune.  (j^i^■g  ]^|  gfj-  neceflaire,  premièrement,  pour  fe  prémunir  con- 
tre les  intentions  de  ceux  qui  voudroicnt  le  tromper  ;  car  il 
n'eft  pas  nouveau  de  voir  dans  les  Cours  des  Princes  des  pra- 
tiques qui  portent  tout  autre  caractère  que  celui  de  la  flncérité. 
En  fécond  lieu ,  parce  que  dans  les  moyens  indiqués ,  l'Am- 
bafladeur, fans  chercher  à  tromper,  n'aura  rien  autre  en  vue 
que  de  découvrir  ce  qui  pourroit  nuire  aux  intérêts  de  fon 
Souverain.  Il  ernploiera  ces  moyens  pour  s'attacher  les  Mini- 
ftres  de  la  Cour  où  il  réfide ,  il  efl  vrai  ;  mais  il  n'y  prétendra 
rien  autre  qu'une  connoiffance  parfaite  des  tempéraments  & 
des  inclinations,  afin  d'en  inférer  les  menées  qui  fe  trameroient 
au  préjudice  de  fon  Maître  ,  »Sc  de  fe  conduire  en  conféquence 
avec  ceux  dont  il  n'aura  acquis  l'amitié  que  pour  manier  plus 
aifément  les  affaires.  Enfin ,  l'adrefTe  eft  en  elle-même  indiffé- 
rente ;  elle  devient  louable ,  ou  criminelle  ,  félon  l'ufage  qu'on 
en  fait.  D'où  il  efl:  évident  que  les  voies  que  nous  indiquons , 
non-fèulement  ne  font  pas  dignes  de  blâme,  mais  doivent  être 
approuvées  ;  puifqu'elles  ne  tendent  qu'a  éviter  ce  qui  feroit 
nuilible  au  Souverain  &  à  lui  procurer  des  avantages  légitimes. 
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Ç.    XII. 

L'AmbafTadeur  ayant  réiiffi  à  connoître  les  inclinations  des  L'an  de 
Miniftres ,  &  à  fàvoir  parfaitement  le  fyltème  de  la  Cour  où  il  pcii'"tr 
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le  trouve,  au  moyen  des  amis  qu  il  a  pu  s  attacher;  ce  qu  il  lui 
refte  à  faire,  eft  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  pour  parvenir 
aux  autres  découvertes  eflentielles  qu'il  fe  propofe.  Celle  des 
inclinations,  qu'il  a  déjà  faite,  nous  femble  ici  bien  propre  à 
le  guider  dans  lès  recherches. 

S'il  parle  à  un  ambitieux ,  les  détours  qu'il  prendra  dans 
fon  raifonnement ,  pour  arriver  enfin  au  point  où  il  veut  l'a- 
mener, en  flattant  (on  ambition,  porteront  aifément  celui-ci 
à  fe  vanter  d'avoir  eu  part  dans  telle,  ou  telle  négociation  , 
dont  il  déclarera  les  motifs  les  plus  cachés  ;  ou  bien  le  defir  de 
paroitre  avoir  été  employé  par  fon  Souverain ,  lui  fera  décou- 
vrir d'autres  fecrets  qu'il  eut  du  taire  avec  foin  ;  &  fuppofé 
que  fon  amibition  panche  vers  la  Grandeur  &  la  PuiiTance  de 
Ion  Souverain ,  il  ne  fera  aucune  difficulté  d'en  manifefter  les 
liaifons ,  les  forces ,  les  revenus. 

Si  rAmbaffadeur  s'adreffe  à  des  gens  intéreffés ,  il  gagnera 
à  leur  repréfenter  le  fujet  de  fes  recherches ,  comme  un  objet 
propre  k  leur  donner  autant  de  profit,  qu'il  pourra  être  avan- 
tageux à  leur  Gouvernement.  Répandant  avec  finelle  dans 
fon  difcours,  quelques  grands  moyens  d'intérêt  qui  les  tentent 
peu-à-peu  de  s'expliquer,  &  les  excitent  enfin  à  lui  développer 
d'eux-mêmes  tout  ce  qu'il  vouloit  en  apprendre. 

Avec  d'autres  perfonnes ,  il  profitera  des  circonfl:ances  que 
le  temps  olfre  d'ordinaire  ;  comme ,  par  exemple ,  celles  de  la 
table ,  de  la  converfation  ;  ou  bien ,  il  faifira  les  moments  où  la 
triitelfe  ôc  la  douleur  ne  fupportent  plus  les  réferves,  mais 
s'épanchent  fans  retenue..  Ainfi  l'art  d'engager  par  les  détours 
de  la  parole,  eft  une  qualité  néceflaire  aux  Ambalfadeurs  :  mais 
lorfque  l'amitié  a  acquis  un  certain  degré  de  conlîftance ,  les 
queltions  directes  &  claires  peuvent  avoir  lieu  ,  du  moins  quel- 
quefois, &  pourvu  qu'elles  n'exigent  pas  la  découverte  de 
points  de  la  dernière  importance ,  qui  auroit  l'air  de  traiiifon. 
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^.    XIII. 

i;.nt  de  Si  toutefois  ces  moyens  demeuroient  fans  effet  ,  loriqu'il 
donce"^"  ^'-''"oit  effentiel  d'acquérir  la  connoilTance  de  certains  points 
importants,  que  les  Minières  fe  réfervent,  rAmbaffadeur  fe 
tourncroit  du  côté  des  Miniftres  fubalternes ,  par  les  mains 
defquels  toutes  les  affaires  paffent  nécelfairement  :  ou ,  s'il  ar- 
rive, par  hazard,  que  quelqu'une  foit  pleinement  difcutée  dans 
le  Cabinet ,  avant  qu'ils  en  aient  eu  l'entière  connoilTance  ;  il 
en  tranfpire  jufqu'à  eux  de  tels  indices,  qu'elle  leur  eft  bientôt 
connue  ;  &  cela  à  caufe  de  leur  continuel  exercice  dans  le 
maniement  de  l'Etat.  Or,  il  fera  facile  à  un  Ambalfadeur  de 
captiver  l'affedion  de  ces  Miniftres  fubalternes  ;  car  il  n'aura 
guère  qu'à  leur  faire  beaucoup  de  civilités,  fans  pourtant  ou- 
blier fon  grade ,  &  même  en  faifànt  un  peu  briller  à  leurs  yeux 
l'éclat  qui  l'environne.  11  converfera  fréquemment  avec  eux  , 
rien  n'étant  plus  propre  à  gagner  les  cœurs  de  nos  inférieurs, 
que  nos  bonnes  manières  à  leur  égard.  Outre  cela,  il  lui  fera 
utile  de  pouffer  l'affabilité ,  jufqu'à  confier  à  quelques-uns  d'en- 
tre eux  lès  intérêts  particuliers ,  dans  des  affaires  qui  n'auront 
rien  de  commun  avec  celles  de  l'Ambaffade  ;  leur  demandant 
confeil  à  cœur  ouvert ,  &  témoignant  être  affez  perfuadé  de 
leur  prudence  pour  s'y  rapporter  entièrement.  Mais  û  ne  doit 
ufer  de  cette  francliife  qu'avec  peu  de  perfonnes ,  encore  faut-il 
que  chacune  d'elles  ait  lieu  de  croire  qu'elle  a ,  à  cet  égard ,  la 
préférence  fur  fes  collègues  ;  afin  que  cette  préférence  foit 
d'autant  plus  prifée ,  qu'elle  paroîtra  moins  commune  ;  parce 
que  le  prix  de  toutes  chofes  fe  mefure  fur  leur  rareté,  ainfi 
que  fur  le  nombre  de  ceux  qui  les  recherchent.  De-là,  ces  Mi- 
niftres fubalternes,  pleins  de  fentiments  d'affeélion  pour  l'Aiç- 
balfadeur,  pourront  ne  pas  obferver,  vis-à-vis  de  lui,  tant  de 
circonfpeélion ,  par  rapport  aux  affaires  d'Etat,  qu'ils  ne  fe 
permettent  quelque  liberté,  en  lui  communiquant  des  lumières 
capables  de  le  diriger  dans  fes  recherches.  Au  refte,  fi  cette 
dernière  voie  ne  le  mené  à  rien ,  il  aura  recours  à  l'art  de  la 
parole,  dans  le  fens  que  nous  lui  avons  donné  plus  haut. 


Partie    II.     Chapitre    IX.  i6r 

$.     X  I  V. 

De  plus,  pour  acquérir  les  informations  néceflaires ,  Por  .Vj^^'-'*' 
ell:,  fans  contredit,  le  plus  puilTant  des  moyens ,  &  rAmbalTa- 
deur  ne  manquera  pas  de  remployer  avec  difcernement ,  fuivant 
la  qualité  des  fujets.  La  méthode  la  plus  fûre,  &  la  moins 
dangereufe  à  fuivre  à  cet  égard ,  c'eft  de  répandre  fcs  largeffes 
fur  les  perfonnes  qui  nous  font  les  plus  attachées ,  ainfi  que 
fur  celles  qui  ont  plus  de  befoin  de  ces  fortes  de  fecours  ^ 
parce  que ,  comme  nous  Pavons  remarqué  ,  le  tempérament 
entraîne  la  volonté ,  5c  le  befoin  excite  la  convoitilè  :  ainfi  là 
ou  la  volonté  tSc  le  delirfe  trouvent  fatisfaits,  il  ell:  moralement 
impolTible  que  Por  ne  produife  PefFet  qu'on  a  lieu  d'en  atten- 
dre. Mais  afin  qu'une  telle  libéralité  foit  conduite  par  la  pru- 
jdence ,  il  faut  favoir  à  qui  on  la  fait ,  &  combien  grande  elle 
doit  être  ;  li,  par  exemple,  c'eft  à  des  Miniftres  inférieurs,  & 
à  des  confidens  des  Miniftres  d'Etat  qu'elle  eft  deftinée,  l'Ani- 
baffadeur  la  proportionnera  à  leurs  grades,  &  à  leurs  quah'tés, 
foit  d'une  manière  couverte,  &  par  voie  de  préfent,  confiftant 
en  divers  eftets  ;  foit  à  découvert ,  &  en  elpeces  ibnnantes  , 
ou  par  la  voie  des  penfions ,  fans  leur  lallfer  ignorer  le  motif 
flui-Pengage  à  les  leur  faire. 

^.     XV. 

L'inftruâion  que  le  Préfident  Jeannin  donna  au  Sieur  de     Exçm^ 
Préaux  le  21  d'Avril  i(5op,  &  celle  que  celui-ci  reçut  en  ré-  p-^- 
ponfe  de  la  Cour  de  France  (  fuivant  l'explication  que  le  Sr. 
de  Wiquefort  nous  donne  de  l'une  &  de  l'autre ,  dans  la  IX. 
Sect.  du  Liv.  II.  de  fon  Ambalfadeur  )  montrent  clairement 
futilité  de  ces  moyens  pour  la  découverte  de  ce  qu'on  délire 
d'apprendre  dans  la  Cour  où  Pon  ell  envoyé.    Ajoutons -y 
Pentretien  d'une  correfpondance  fuivie  avec  les  autres  Ambaf- 
fadeurs  de  fon  Souverain  en  d'autres  Cours;  &c  le  foin  de     ^ 
s'attirer  Pamitié  des  AmbafFadcurs  de  divers  Princes  dms  celle 
ou  Pon  fe  trouve. 
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Covref- 
pondan- 
ce  avec 
les  autres 
Ambaf- 
fadeurs 
du  même 
Piince 
dans  les 
autres 
Cours. 


Liaifons 
avec    les 
Ambaf- 
fadeius 
desautres 
Pli  ne  es  à 
la  Cour 
où  l'on 
réfide. 


§.    XVI. 

Qiiant  au  premier  chef,  il  eft  facile,  puifqu'il  s'agit  d'une 
correfpondance  de  lettres  ;  &  fon  ufage  eft  nécelTaire,  attendu 
que  le  fecret  des  affaires  tranfpire  plus  aifément  dans  les  Cours 
étrangères ,  que  dans  celles  où  elles  fe  traitent.  Ainfi  un  Am- 
baiïadeur  réfidant  à  k  Cour  où  nous  fuppofons  qu'il  fe  trame 
quelque  négociation ,  pourra  en  être  averti  par  quelqu'un  de 
fes  Collègues ,  qui  réfidera  auprès  d'un  autre  Prince  étranger , 
parce  que  le  foupçon  de  cette  affaire  fera  parvenu  jufques-là: 
on  y  en  fera  même  pleinement  informé  :  car  la  loi  d'un  fecret 
s'obferve  exactement  fur  les  lieux  où  le  Prince  l'ordonne  ;  &  s'il 
s'en  échappe  la  moindre  chofe ,  on  fait  bien  y  apporter  un 
prompt  remède  ;  mais  lorfque  le  bruit  s'en  répand  dans  un  au- 
tre pays ,  rien  n'empêche  que  l'alfaire  ne  s'y  divulgue.  En  ef- 
fet, les  ligues  d'Amboife  contre  la  France,  n'y  furent  connues 
qu'après  qu'elles  eurent  éclaté  en  Angleterre  &  en  Allemagne. 
Ces  exemples  font  communs,  &  pour  ainli  dire,  journaliers. 

§.    XVII. 

Pour  ce  qui  efl  de  l'amitié  des  Ambaffadeurs  de  divers  Prin- 
ces, on  n'a  pas  non  plus  beaucoup  de  peine  à  fe  la  ménager, 
&  voici  comment  :  Ces  Ambaffadeurs  n'auront  pas  à  faire  à 
vous,  qui  les  recherchez,  parce  que  nulle  négociation  n'en- 
gage leurs  Souverains  avec  le  vôtre;  ou  bien  ils  auront  des 
affaires  enfemble,  &  par  conféquent  avec  vous.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  pourrez  aifément  vous  en  faire  des  amis,  en  leur 
donnant  des  fêtes ,  des  repas ,  en  les  prévenant  en  toutes  ren- 
contres par  vos  bonnes  manières ,  en  employant  tout  ce  qui 
peut  fervir  à  mériter  l'affection.  Et  dans  le  fécond ,  fuppofé 
que  les  affaires  qu'ils  ont  à  négocier ,  tendent  k  l'avantage  de 
leurs  Maîtres  refpeétifs ,  comme  à  former  une  alliance ,  établir 
un  commerce  ,  ^c:  la  nature  même  de  ces  fortes  de  difpofî- 
tions  vous  efl:  un  moyen  d'acquérir  leur  amitié;  ou  fi  leurcom- 
miffion  demande  des  difcuflions  de  controverfe  ,  foit  pour 

éclair. 
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éclaîrcir  des  droits ,  &  foutenir  des  prérogatives ,  foit  pour  ac- 
céder à  quelque  Traité ,  ménager  une  médiation ,  prétendre 
une  neutralité ,  bien  que  ces  occafions  foient  moins  favorables 
au  delTein  que  vous  avez  de  vous  infînuer  dans  leur  amitié , 
attendu  que  dans  de  pareilles  négociations,  les  Miniftres,  de 
part  &  d'autre ,  gardent  entr'eux  des  réferves  qui  vont  jus- 
qu'à la  défiance  ;  néanmoins,  il  n'ell  pas  impoffible  à  vous  qui 
vous  y  trouvez,  engagé,  de  réuffir  à  former  des  liaifons  avec 
eux;  vous  y  parviendrez,  en  vous  abflenant,  vis-à-vis  de  ces 
Minières ,  de  faire  jamais  tomber  la  converfation  fur  l'affaire 
qui  efl;  à  difcuter ,  en  vous  comportant  avec  eux  d'une  manière 
unie  &  toute  naturelle ,  en  les  affurant  que  les  controverfes 
qu'il  s'agit  de  terminer ,  loin  d'affoiblir  rellime  que  vous  avez 
conçue  pour  eux ,  ne  fait  que  la  fortifier  &  l'accroître  ;  enfin 
vos  prévenances ,  vos  bonnes  façons  &  votre  cordialité  les  tou- 
cheront jufqu'à  leur  faire  rechercher  eux-mêmes  votre  amitié , 
en  vous  accordant  la  leur. 

§.    XVIII. 

C'efl:  par  ces  moyens  qu'un  AmbaiTadeur  habile  dans  l'exer-  Exem- 
cice  de  fa  commiifion ,  au  plus  grand  avantage  de  fon  Maître ,  ^  °* 
obtint  dans  une  certaine  Cour  de  l'Europe,  non-feulement  l'a- 
mitié d'un  autre  Miniilre  chargé  dans  la  même  Cour  d'une  né- 
gociation importante  ,  diamétralement  oppofée  à  la  fienne  ; 
mais  encore  il  parvint  à  approfondir,  à  la  faveur  de  cette  ami- 
tié ,  les  plus  favants  détours  de  la  conduite  du  Miniftre,  &  les 
fecrets  les  plus  efficaces  de  fa  politique;  de  forte  que  traverfant 
enfuite  finement  fes  menées,  il  en  empêcha  fi  bien  tout  l'effet , 
que  fautre  fut  obligé  de  quitter  cette  Cour,  fans  aucun  fuccès 
de  fa  négociation.  ..     - 

^.    XIX. 

Lorfque  la  guerre  eft  déclarée  entre  les  Souverains  de  ces  Condur- 
Ambafladeurs  qui  réfident  dans  une  même  Cour ,  le  meilleur  \l,  T"'-" 
moyen  que  1  im  puille  mettre  en  ufage,  pour  acqucnr  ramitic  balla- 
des autres ,  eft ,  ce  femble ,  celui  que  nous  venons  d'infinuer  ^^'j^jg^ 
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Princes  pour  le  cas  des  difcufllons  de  droits ,  privilèges ,  ou  préten- 
font  en  fiQ^g,  Ainfi  il  ne  devra  jamais  toucher  les  fujets  de  leurs  com- 
^""^  '  milTions  reipeclives  ;  il  traitera  avec  eux ,  en  termes  indifférents , 
&  comme  il  feroit  vis-à-vis  des  particuliers.  Il  devra,  fur-tout, 
fe  garder  de  plaifanter ,  fur  les  defavantages  que  leurs  Maîtres 
auront  fouffert,  il  ne  fe  plaindra  pas  de  ceux  de  fon  Souverain  : 
enfin ,  il  ne  fortira  pas  de  fa  bouche  le  moindre  mot  qui  puilfe 
directement ,  ou  indireftement  fe  rapporter  à  leurs  affaires  pu- 
bliques. 11  aura  grand  foin  de  tenir  fecrette  cette  liaifon  d'ami- 
tié ,  en  rendant  peu  fréquentes  les  entrevues,  &  pratiquant, 
dans  les  occafions  qui  n'auront  rien  de  fufpeâ,  toute  la  dignité 
des  belles  manières  dont  nous  avons  parlé.  Pour  éviter  jufques 
à  fombre  du  Ibupçon ,  il  cultivera  fes  amis ,  tant  qu'il  pourra  , 
par  l'entremife  de  quelque  commun  confident  :  car  il  faut  con- 
venir qu'il  fe  rencontre  bien  des  difficultés  à  vaincre  dans  de 
femblables  amitiés  que  l'on  veut  maintenir;  tant  pour  les  réfer- 
ves  que  l'on  eft  forcé  d'y  garder ,  que  par  le  rifque  d'y  mal 
réuffir. 

§.    X  X. 

Aranta-      Toutefois,  il  eft  néceffaire  ,  ou  tout  au  moins,  il  ne  peut 
iaifons    q^fètre  fort  utile  à  un  Ambaffadeur,  de  contrafter  amitié  avec 
avec  les    les  autrcs  Envoyés  à  la  même  Cour  ;  en  fuppolànt  que  ceux-ci 
étran-"^^"  n'aient  rien  à  difcuter  entre  eux,  il  pourra  fe  prévaloir  de  leurs 
gers.       lumières ,  fur  les  menées  fecrettes  de  cette  Cour  ;  s'ils  ont 
quelque  démêlé  enfemble  ,  cette  môme  amitié  l'autorifera  à  le 
terminer.  Outre  ces  avantages ,  les  Souverains  refpedifs  vien- 
nent-ils à  fe  brouiller  ouvertement  ?  les  liaifons  perfonnellcs 
des  AmbafTadeurs  pourront,  mieux  que  tout  autre  moyen,  ap- 
paifer  leur  querelle ,  ou  bien  elles  ferviront  à  acquérir  des  con- 
nuilfances  heureufés  touchant  la  iituation  ^  la  conduite  <Sc  les 
defTeins  de  l'ennemi. 
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Ç.    XXI. 

Lorfqu'une  fois  rAmbafTadeur  eil  parvenu  à  former  fès  liai-  Des  Dc- 
fons  d'amitié  politique  ,  dans  la  vue  de  s'inftruire  de  tout  ce  Pochés, 
qui  fe  paffe  à  la  Cour  ou  li  cil,  il  doit  s'appliquer  à  faire  de  fes 
découvertes,  Tufage  requis  :  or,  cet  ufage  confifte  à  tenir  fon 
Souverain  exaclement  informé  de  toutes  chofes  par  écrit  ;  & 
à  ce  fujet,  nous  allons  dire  un  mot  de  ce  qu'il  convient  d'ob- 
ferver  dans  la  compoiition  de  ces  fortes  de  lettres ,  auxquelles 
nous  donnerons  ici  le  nom  de  dépêches. 

Ç.     XXII. 

Il  y  a  ordinairement  deux  points  dans  les  dépêches  comme     Elles 
il  y  a  deux  emplois  généraux  à  exercer  dans  une  Ambaflade.  compo- 
Le  premier  regarde  le  devoir  de  rAmbafTadeur  de  donner  à  '""s  de 
fon  Souverain  tous  les  éclairciilements  poffibles ,  fur  les  divers  poi'nts. 
intérêts  de  la  Cour  où  il  réfide ,  félon  les  meilleures  informa- 
tions qu'il  y  a  acquifes  :  ce  qui  a  trait  à  fon  emploi  de  recher- 
ches 5  dont  nous  avons  parlé  dans  cette  première  Seftion.  Le 
fécond  point  concerne  l'obligation  où  il  fè  trouve  d'expofer  à 
fon  Maître  l'acheminement  qu'il  a  donné  à  la  négociation  dont 
il  efl:  chargé,  la  tournure  qu'elle  a  prife,  fes  circonftances,  fà 
conclufion  :  ce  qui  fe  rapporte  à  fon  deuxième  emploi,  dont 
il  va  être  quellion  dans  la  Seélion  qui  fuit.  Nous  commence- 
rons donc  par  expliquer  la  méthode  qui  nous  femble  devoir 
être  obfervée,  en  écrivant  les  informations,  &  enfuite  nous 
toucherons  le  point  des  négociations. 

§.    XXI IL 

Il  eft  d'ufage  en  plus  d'une  Cour ,  d'exiger  de  rAmbaffa-  ucigi 

deur,  deux  différentes  dépêches,  dont  l'une  contienne  feule-  ^^^^^5*^^" 

ment  les  avis,  &  l'autre  les  négociations,  «Se  de  plus  une  dé-  Cours  à 

pêche  particulière  pour  chaque  affaire  de  longue  haleine ,  ou  ^^çflf_ 

d'importance.  D'autres  ne  demandent  qu'une  feule  dépêche  pêchts. 
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qui  renferme  les  informations,  &  les  affaires  tout  enfemble? 
L'Ambafladeur  fe  conformera  à  Tufage  de  fa  Cour  ;  bien  qu'il 
nous  paroiffe  plus  à  propos  de  faire  des  dépêches  féparées, 
pour  ne  pas  confondre  Pexpofé  d'une  affaire  négociée,  avec 
celui  d'une  négociation  pendante ,  ou  de  certains  avis  d'évé- 
nements qu'il  n'a  pas  affez  fuivis,  ou  qui  ont  été  trop  peu  k 
fa  portée.  Parlons  premièrement  de  l'ordre  qu'il  faut  obferver 
dans  le  détail  des  informations  :  après  quoi,  nous  dirons  ce 
qui  nous  femble  convenable  pour  bien  expofer  les  affaires. 

Ç.    XXIV. 

Ordre  Parmi  les  informations  on  comprend  jufques  à  l'expofé  que 
forma-  TAmbafTadeur  doit  envoyer  à  fon  Maître  de  l'accueil  qu'il 
tionscon-  aura  reçu  de  la  Cour  où  il  eft  arrivé  ;  de  même  que  le  récit  de 
Cour" de  ^'^^^^  aétuel  de  cette  Cour,  «Se  de  toutes  les  découvertes  qu'il 
réfîden-  y  fait  de  jour  en  jour,  qui  pourront  fervir  de  règle  à  fon  Sou- 
"'  verain,  foit  pour  l'entréprife  de  nouvelles  affaires,  foit  pour 

rompre  des  deffeins  pernicieux.  Q]ie  les  dépêches  renferment 
donc  les  plus  petites  minuties  d'un  accueil,  fi  elles  peuvent 
être  des  indices  des  difpofitions  delà  Cour  qui  l'a  fait;  comme, 
par  exemple,  la  fliçon  de  s'énoncer  du  Souverain,  fon  humeur 
férieufe  ou  gaye ,  grave  ou  dédaigneufe  :  les  vifites  reçues  des 
Miniftres  d'Etat ,  «Se  de  ceux  des  Princes  Etrangers  :  leurs  dif- 
cours  indifférents  ou  concernant  les  affaires  :  les  explications 
où  ils  peuvent  être  entrés  ;  &  autres  femblables  particularités. 
Outre  cela  les  dépêches  doivent  contenir  l'expofé  du  fyfl:ême 
de  cette  Cour,&  de  la  méthode  dans  l'expédition  des  affaires: 
ajoutez-y  un  tableau  vrai  des  caractères  &  des  inclinations  du 
Prince  &  de  fes  Miniftres,  félon  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujet  dans  la  première  Partie.  Enfiiite,  rendez  compte  de  leurs 
maximes  générales  &  particulières  ;  &  découvrez  autant  qu'il 
eft  poflible ,  non-feulement  leurs  affaires  les  plus  importantes , 
mais  auifi  celles  d'entre  les  moindres,  dont  la  connoiffance 
peut  n'être  pas  méprifable  :  tout  cela,  dans  la  feule  vue  de 
fournir  à  votre  Souverain  des  éclairciffements  propres  à  diri- 
ger fa  conduite  vis-à-vis  de  cette  même  Cour. 
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§.    XXV. 

Suivent  les  informations  à  donner  des  autres  Cours  ;  faifant  Et  les 
choix  des  nouvelles  qui  peuvent,  fe  rapporter  au  lieu  où  vous  ^"^""^ 
réfidez,  &  les  féparant  de  celles  qui  regardent  les  intérêts  de 
votre  Souverain.  La  dépêche  détaillera  les  premières  avec  une 
exaétitude  proportionnée  au  rapport  qu'elles  auront  avec  le 
lieu  de  votre  réfidence  ;  c'cft-à-dirc  que  fi  ces  nouvelles  inté- 
reflent  beaucoup  cette  Cour,  ôc  font  capables  de  produire  un 
grand  effet,  elles  doivent  être  fort  particularifées ;  autrement 
elles  n'exigeront  qu'un  court  détail.  Q.uant  aux  fécondes,  elles 
feront  confrontées  à  l'expofé  de  l'Ambaffadeur  votre  Collègue, 
qui  réfide  fui"  les  lieux  dont  il  s'agit. 

$.    XXVI. 

Pour  ce  qui  ell:  des  nouvelles  qui  n^intéreflent  ni  votre  Sou-  Nouvel- 
verain,  ni  la  Cour  où  vous  êtes,  il  ne  faut  faire  mention  que  ^"  ^^^ 
des  plus  curieufes;  &  celles-ci  ne  doivent  pas  être  oubliées,  noûté."" 
parce  que,  bien  que  vous  n'y  trouviez  rien  d'intéreffant  pour 
votre  Souverain,  il  ne  fera  pas  impoifible  qu'il  ait  à  leur  fujet, 
des  vues  qui  ne  vous  font  pas  connues.  Mais  d(3  fèmblables 
nom^elles  doivent  être  données  pour  ce  qu'elles  font  réelle- 
ment; les  garantiffant  véritables,  fi  vous  en  êtes  bien  affuré  ; 
en  quoi  vous  ferez  extrêmement  réfervé ,  crainte  de  vous  voir 
obligé  à  des  rétraétations  toujours  diigracieuiès.  Les  ddnteu- 
fes,  vous  les  avancerez  comme  telles;  &  omettrez  de  parler 
de  celles  que  rien  n'autorife.  Vous  ferez  bien  d'accompagner 
de  quelques  réflexions,  celles  qui  vous  paroîtront  les  plus  im- 
portantes; foit  que  ces  réflexions  vous  viennent  d'autrui,  ou 
qu'elles  partent  de  vous.  Enfin,  vous  ferez  une  efpece  d'épi- 
logue du  tout ,  rélevant  par  de  vifs  portraits  ce  qui  s'y  trouve 
de  plus  important,  tel  qu'une  première  caufe,  des  vues  fecre- 
tes,  un  intérêt  particulier:  ce  qui  facilitera  grandement  les  ré- 
folutions  que  votre  Souverain  &  fes  Minillres  pourront  pren- 
dre fur  vos  informations. 
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$.    XXVII.     ^ 

Piccifion      Un  Ambafladeur  habile  les  donne  avec  toute  la  netteté,  & 
rite^des'  toute  la  fincérké  défirables ,  fans  fe  laifler  gagner  par  l'envie 
informa-  de  contenter  mal-à-propos  ion  Maître,  en  lui  exagérant  le  ta- 
rions,      bieau  des  avantages,  ni  par  la  crainte  de  l'affliger,  en  dimi- 
nuant à  fes  yeux  les  objets  qui  lui  offrent  des  préjudices  à  évi- 
ter ■;  parce  que  c'ell  fur  ces  informations  que  le  Souverain  doit 
fe  conduire ,  &  que  fi  elles  manquent  de  vérité ,  il  n'agira  que 
par  de  faux  principes  qui  ne  pourront  que  nuire  à  fes  démar- 
ches. 

$.    XXVIII. 

Détail  Venons  maintenant  à  ce  qui  regarde  le  détail  des  négociâ- 
mes^ Né-  tions.  Ici  l'Ambafladeur,  toujours  foigneux  de  mettre  en  pra- 
tique les  obfervations  que  nous  venons  de  faire,  y  joindra 
l'expofé  fidèle  des  entretiens  qu'il  aura  eus  avec  les  Miniflres , 
&  môme  avec  le  Souverain  du  Pays  où  il  eft,  au  fujet  des  af- 
faires qui  lui  font  commifes;  rappellant,  s'il  eil  polTible,  les 
mêmes  termes  qui  ont  été  employés  de  part  &  d'autre,  &  les 
propres  réponfes  qu'on  lui  a  faites;  autant  qu'elles  ont  rap- 
port aux  affaires  dont  il  eft  quelHon.  Mais  fi  le  dialogue  étoit 
trop  long,  il  fuffiroit  de  le  rendre  en  fubfiance,  mettant  en 
ufage  les  moyens  que  nous  avons  donnés  comme  propres  à 
pénétrer  le  fens  des  difcours  d'autrui.  Il  doit  aulîi  détailler, 
'mais  brièvement,  la  conduite  qu'il  aura  tenue,  pour  fe  procu- 
rer une  audience,  foit  du  Souverain,  foit  de  fes  Miniftres, 
lorfqu'elle  lui  auroit  été  différée,  ou  rendue  difficile.  Qj-i'on 
ne  falTc  pourtant  pas  ces  difficultés  plus  grandes  qu'elles  n'au- 
ront été,  dans  la  vue  de  fe  faire  valoir,  pour  les  avoir  furmon- 
tées;  car  on  induiroit  par  là  fon  Souverain  à  fe  tromper  dans 
les  réfolutions  qu'il  pourroit  prendre  en  conféquence  :  il  aban- 
donneroit  peut-être  une  négociation  déjà  avancée ,  par  la 
crainte  d'un  vain  phantôme  d'obllacles. 


gocia- 
tions. 
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i    XXIX. 

L'AmbafTadeur  prendra  garde  de  ne  rien  inférer  dans  fes  de-      Ména- 
pêches  3  dont  le  Prince ,  ou  les  Miniltres  auprès  de  qui  il  fe  f ^ÎTsTs 
trouve ,  puiiïent  à  bon  droit  fe  choquer  ;  hors  les  cas ,  (  qui  font  Dépci- 
bien  rares)  où  Pmtcrêt  de  fon  Souverain  Pexigeroit  abfolu-  '^'^'^^' 
ment.  Car  il  ne  feroit  pas  impoifible  que  les  lettres  vinffent  à 
s'égarer,  ou  que  les  traits  de  fatyre  éclataffent  par  quelqu'au- 
tre  voie  ;  fur  quoi  la  Cour  offenfée  prétendroit  des  fatisfaétions 
de  la  part  de  cet  Ambaffadeur,  &  celui-ci  n'y  fauveroit  pas  fi 
aifément  Thonneur  de  fon  caraàtere,  qu'il  n'en  fouftrit,  comme 
il  arriva  à  un  Minière  des  Provinces-Unies,  auprès  de  la  Reine 
Chriftine  de  Suéde.  L'ufage  des  chiffres  peut  bien  faire  éviter 
fouvent  ce  danger ,  mais  enfin ,  il  arrive  aulïï  quelquefois , 
qu'on  vient  k  bout  d'en  avoir  la  clef. 

$.    XXX. 

Qiie  le  flyle  des  dépêches  ne  foit  ni  fublime,  ni  rampant,  styîe  des 
attendu  que  l'un  n'appartient  qu'aux  pièces  héroïques  ,<Sc  que  ^^pé- 
l'autre  ne  peut  fe  trouver  que  dans  les  productions  d'un  efprit  ^  ^' 
borné.  Le  Cardinal  Beffarion  fut  blâmé  avec  raifon,  d'avoir 
fait  parade  d'une  élégance  plus  propre  à  un  Poète ,  qu'à  un 
AmbafTadeur;  &  les  Envoyés  qui  s'énoncent  &  écrivent  baf- 
fement ,  prouvent  qu'ils  entendent  mal  ce  qu'ils  veulent  ex- 
primer ;  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  on  s'explique  toujours 
bien,  &  même  noblement,  fur  des  matières  que  Ton  a  bien 
conçues,  au  lieu  que  le  défaut  de  clarté,  &  même  d'une  élo- 
quence naturelle  dans  l'expofé  que  l'on  fait,  démontre  que 
l'on  ignore  les  chofes  dont  on  traite.  Le  ftyle  des  dépêches 
doit  donc  être  fimple ,  fans  affediation ,  comme  fans  trivialité  ; 
point  fleuri,  point  négligé  non  plus  j  mais  naturel  6c  coulant. 


j7^  L'Homme    d'Etat.' 

§.    XXXI. 

Confor-       Il  efl  fur-tout  eflentiel  à  un  Ambafladeur  de  favoir  confor- 
"miràu     ^^^  ^^^  dépèches  à  rinclination  de  fon  Souverain  :  les  uns  ai- 
Souve-      ment  à  être  informés  de  tout,  jufqu'aux  moindres  particula- 
rain.         j.jj.^g  ^  ^  jgg  autres  fe  plaifent  dans  la  précifîon   laconique. 
Ceux-ci  recherchent  la  beauté  d'un  Hyle  coulant,  &  ceux-là 
fe  plaifent  aux  réflexions,  ou  aux  avis.  Ainfi,  lorfque  TAm- 
balTadeur  aura  lieu  d'appréhender  que  fon  Maître  ne,  languif- 
iè ,  &  ne  s'ennuie  à  la  leélure  de  fes  récits ,  il  fera  bien  de  les 
adreffer  à  quelqu'un  de  fes  Miniftres  d'Etat.  Par  ce  moyen ,  il 
ménagera  l'inclination  du  Prince,  fans  manquer  à  fon  devoir. 
Voilà  le  précis  de  ce  qui  concerne  le  premier  des  deux  Em- 
plois  généraux  d'un  Ambafîadeur ,  dans  l'inftruélion   qu'il 
doit  donner  de  ce  qui  fe  pafle  à  la  Cour  où  il  réfide,  comme 
auifi  dans  les  moyens  qui  nous  fcmblent  [qs  plus  propres  à 
lui  procurer  les  informations  néceifaires.  Relie  à  parler  dans 
la  Section  fuivante  des  objets  de  fon  autre  Emploi  général. 

SECONDE   SECTION. 

Des  Ne'gociations  de  l'Ambassadeur. 

XXXII. 

DifTéren-    M  ^'AuTRE  devoir  général  d'un  Ambaffadeur  confîfte  dans  la 
ce  entre   Négociation  des  affaires  que  fon  Souverain  lui  a  commifes  : 
deldrde  ce  foiu,  bien  qu'il  foit  autant,  ou  peut-être  encore  plus  difE- 
l'Ambaf-   cile  que  le  premier,  nous  lèmble  en  même  temps  d'une  prati- 
kpre-^  que  moins  incertaine.  L'autre  ayant  pour  objet  l'acquifition 
mier.       de  l'amitié  des  perfonnes,  dépend  de  la  volonté  d'autrui^  au 
lieu  que  celui-ci  eft  pkis  dans  la^  dilpoiition  particulière  de 
rAmbalTadeur ,  &  dépend  plus  que  l'autre,  de  la  manière  dont 
il  s'y  prend  pour  le  faire  r^ulTir.  De  plus,  dans  le  premier,  il 
faut  que  le  génii,  ou,  fi  T'^n  veut,  la  fympathie  agiffe  en  fa- 
Teiir  as  quelqu'un  qui  recherche  une  amitié,  tandis  que  l'ha- 
bileté 
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bileté  fuffit  au  fécond.  Il  s'agit  donc  d'expofer  ici  les  meilleures 
méthodes  qu'un  AmbafTadeur  doit  fuivre ,  dans  le  maniement 
des  intérêts, de  fon  Maître. 

XXXIII. 

Pour  première  condition.  Ton  doit  être  parfaitement  verfé     De  la 
dans  l'affaire  qu'on  traite,  en  favoir  à  fond,  le  principe  &  les  f^^c'^'^df, 
circonftances  :  connoître  les  allures  des  différentes  Cours ,  &  affures 
les  dilpofitions  des  Princes  que  cette  affaire  peut  regarder  :  g^^ha?, 
prévenir  leurs  oppofitions ,  après  les  avoir  pefées  :  prévoir  les  §é. 
fuites,  quelles  qu'elles  puiffent  être,  avantageufes  ou  nuifi- 
bles  :  embraffer  tous  les  rapports  de  la  négociation  ,  &  fès 
plus  naturels  effets.  Toute  cette  perfpicacité  efl:  requife,  parce 
que  les  opérations  de  l'entendement ,  dans  la  combinaifon  des 
objets  que  l'on  veut  porter  à  un  but  déterminé,  dépendent 
principalement  de  la  connoiffance  exaéte  de  leurs  natures,  de 
leurs  rapports  &  de  leur  fin  ;  comme  le  beau  tiffu  d'une  étoffe 
dépend  du  jufte  difcerncment  de  l'ouvrier,  par  rapport  à  la^ 
matière  qu'il  emploie,  aux  outils  dont  il  fe  fert,  à  l'effet  que 
l'enfemble  doit  produire.  Or',  s'il  efl  naturel  de  juger  que  l'ou- 
vrier ne  fauroit  réuflir  à  faire  une  belle  étoffe  fans  ce  difcernc- 
ment exquis  ;  de  même ,  fans  la  connoiffance  intime  d'une  af. 
faire,  &  de  tout  ce  qui  peut  s'y  rapporter,  l'Ambaffadeur  n'en 
fauroit  entreprendre  la  négociation;  bien  moins  encore  la  por- 
ter à  une  heureufc  conclulion. 

$.    X  X  X  I  V. 

Dans  toutes  les  affaires  dont  un  Ambaffadeur  peut  avoir  le  Deux  in- 
maniement,  il  y  a  concurrence  de  deux  intérêts  principaux  :  tirets  a 

,-,/v  •'/  ■  1     r       n  r  ~.  1-'^  /      menaeer. 

les  mterets  ou  prétentions  de  fon  Maître;  les  intérêts  ou  pré- 
tentions de  la  Cour  où  il  réfide.  En  un  mot,  l'Ambaffadeur 
n'eft  que  pour  requérir ,  ou  être  requis.  Parlons  d'abord  des 
mefures  qu'il  faut  qu'il  garde  en  requérant  ;  nous  alfignerons 
enfuite  la  conduite  qu'il  devra  tenir,  quand  il  fera  requis. 
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$    X  X  X  V. 

Intérêts  Pour  le  maniement  d'une  affaire  où  l'AmbafTadeur  eft  requé- 
■verainqûi  Tant,  il  faut,  CH  premier  lieu,  qu'il  fe  procure  de  la  part  de 
envoie,  fon  Souverain,  &  de  celle  des  Miniftres,  toutes  les  infiru- 
élions  qu'il  pourra,  touchant  l'ordre  k  fuivre  dans  fa  marche; 
afin  de.favoir  s'il  doit  expofer  fes  prétentions  avec  douceur, 
ou  s'il  feroit  plus  expédient  d'y  procéder  avec  quelque  viva- 
cité :  s'il  faut  flatter,  ou  menacer  :  employer  tel  ou  tel  rai- 
fonnement,  &  jufqu'où  le  pouffer?  Il  s'informera  aufll  de  la 
tournure  des  affaires  de  fon  Maître  dans  les  autres  Cours,  afin 
que  redoublant  par-là  fes  lumières,  il  ait  dans  le  lieu  de  fa  réfi- 
dencc,  plus  de  moyen  de  régler  fes  opérations,  avec  une  cha- 
leur plus  ou  moins  grande,  félon  le  train  dont  il  verra  max- 
chcr  ces  autres  affaires.  Enfin  il  n'oubliera  rien  pour  fe  met- 
tre en  état  d'agir  par  des  ordres  précis,  «Se  fans  que  l'on  s'en 
rapporte  à  lui  fur  quoi  que  ce  foit,  s'il  ell  pofîible.  Car  faute 
de  prendre  cette  fage  précaution ,  s'il  arrive  que  fa  négociation 
échoue,  tout  le  blâme  en  tombera  fur  lui.  Secondement,  l'Am- 
baffadeur,  une  fois  muni  de  ces  inilruftions ,  en  fera  la  gran- 
de règle  de  toute  fa  conduite,  &  la  bafe  de  fes  pouvoirs,  fans 
s'en  écarter  jamais;  bien  affuré  que  s'il  en  paffoit  les  limites, 
fon  procédé  feroit  fans  fondement  ;  auquel  ca-s  il  n'auroit  k  at- 
tendre que  l'improbation  de  fon  Maître,  avec  la  peine  due  à 
fa  témérité.  Ici  s'élève  un  doute  qui  n'eft  pas  encore  bien  dé- 
cidé ;  favoir,  fi  l'Ambaffadeur  eft  toujours  oblige  de  iiiivre 
aveuglément  les  ordres  de  fon  Souverain,  ou  s'il  peut  en  al- 
térer la  dilpofition,  comme  il  juge  plus  k  propos?  l'opinion 
la  plus  reçue  autorife  la  deuxième  partie  de  cette  propofition, 
&;  cela  en  deux  rencontres. 

§.    XXXVI. 


Deux  Premièrement,  lorfque l'affaire  qu'il  reçoit  en  cnmmiffion, 
iJncK  ^  P^^^  ""^  ^^^^^'^  ^^^'^  5  P^^  ^^  changement  des  circonftanccs  , 
ourAm-  par  de  nouveaux  incidents,  ou  par  le  laps  du  temps,  enforte 


Circon 
ftniict'S 
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qu'elle  fe  trouve  différente  de  ce  qu'elle  étoit  véritablement,  l'fn.^^lr- 
quandil  la  repréfenta  à  fon  Maître  :  la  raifon  eft  qu'une  pareil- 
le commiffion  efl  nulle,  attendu  qu'elle  a  été  donnée  en  vue 
des  premières  ciixonftances  qui  affignoient  à  cette  affaire  une 
nature  toute  contraire  :  or ,  il  eft  plus  que  probable  que  le 
changement  des  circonftances  exige  que  l'on  change  auffi  de 
conduite  dans  le  maniement  d'une  affaire. 


ores ,  ou 
contre  les 
ordres. 
Première 
circon- 
ftance. 


§.    XXXVII. 

En  fécond  lieu ,  lorfque  la  commiffion  reçue  devroit  être 
nuifible  au  Souverain  qui  l'a  donnée,  parce  qu'enfin  l'Ambaf- 
fadeur  eft  un  de  lès  Miniftres  d'Etat ,  &  comme  tel  ,  il  doit 
toujours  agir  à  Tavcntage  de  fon  Maître,  &  jamais  à  fon  pré- 
judice. Sur  ce  principe,  quelque  formels  ,  &  quelque  réitérés 
que  fulfent  des  commandements  oppofés  aux  intérêts  elfentiels 
du  Prince,  ou  de  fon  Etat,  le  fentiment  le  plus  fuivi  veut  que 
l'on  fe  refufe  a  l'exécution,  dût-on  par-là  tomber  en  difgrace: 
dût-on  même  en  perdre  la  vie  :  car  il  ne  fuffit  pas  qu'un  Mu 
niltre  ait  les  plus  grands  égards  pour  fon  Souverain  dans  tout 
ce  qui  peut  le  flatter  ;  il  faut  encore  qu'il  ménage  l'intérêt  de 
l'Etat  5  &;  de  fes  fujets. 

t     XXXVIII. 


Seconde 
circonf- 
tance. 


Qiiand  on  eft  bien  fur  que  Ton  a  la  raifon  de  fon  côté ,  on 
peut  prendre  quelqu'un  des  moyens  propres  à  éluder  farement 
une  commiffion.  Par  exemple  :  s'agit-il  de  montrer  trop  de 
rélblution  à  un  Prince ,  d'entrer  par  la  voie  des  protellations 
en  forme,  dans  des  engagements  dangereux  &  difficiles  à 
foutenir  ?  On  diffère  tant  qu'on  peut ,  foit  en  demandant  à 
fon  Souverain  des  inftruélions  plus  exaétes,  foit  en  lui  repré- 
fentant  les  inconvénients  à  craindre  dans  Fcxécution  de  fon 
ordre ,  &  fe  réglant  enfliite  fur  la  nature  des  réponfes.  Que  fi 
cet  ordre  n'en  eft  que  plus  confirmé ,  fuppofé  que  fon  exécu- 
tion ne  fit  pas  courir  évidemment  le  danger  d'un  très-grand 
préjudice ,  la  prudence  &c  la  difcrétion  exigent  qu'on  s'y  rende  : 

Z  3 
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parce  qu'alors  il  ell  à  croire  que  le  Souverain  efl  aifermi  dans 
fa  réfokition ,  par  des  motifs  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
déclarer. 

Ç.    XXXIX. 

Exem-       Au  refte ,  nous  avons  beaucoup  d'exemples  du  contraire  , 
^waifin-    dans  la  conduite  de  plufieurs  perfonnages  très-récommanda- 
gham,      blés  ;  entre  autres ,  ceux  du  Sieur  de  Walfingham  AmbalTadeur 
'^''^^''^-     de  la  Reine  Elifabeth  d'Angleterre,  &  du  Cardinal  d'OfTat 
Ambaffadeur  de  Henri  IV.  Roi  de  France.  Ces  Minières  fidè- 
les aimèrent  mieux  expofer  par  des  refus  confiants ,  leur  for- 
tune &  leur  propre  vie,  que  les  intérêts  de  leurs  Maîtres,  par 
l'exécution  des  commandements  dont  les  fuites  auroient  été 
funeftes. 

§.    XL. 

L'art  de  Pourfuivons  nos  obfervations  fiir  les  voies  que  doit  fuivre 
propofi"  "Il  Ambaffadeur  requérant.  Après  avoir  acquis  la  plus  exafte 
tions.  connoiffance  de  la  nature  de  fa  commiiîlon,  fâchant  au  mieux 
comment  elle  doit  être  ménagée ,  &  ne  découvrant  en  elle  , 
rien  qui  puiffe  tourner  au  défavantage  de  fon  Maître,  il  fera 
fort  à  propos  qu'il  donne  à  cette  affaire  une  telle  tournure  , 
en  la  négociant,  qu'elle  paroifle  toute  aifée  &  d'une  légère 
conféquence  ;  &  fur  toutes  choies,  qu'elle  s'annonce  au  Sou- 
verain auprès  de  qui  on  la  follicite,  comme  infiniment  éloignée 
de  tout  foupçon  de  préjudice  à  fon  égard  ;  cette  qualité  ell 
la  principale  condition  fans  laquelle  une  demande  ne  fera  ja- 
mais accordée.  Mais ,  afin  qu'elle  le  foit ,  il  faut  un  expofé 
conçu  avec  tant  d'art,  que  fa  première  partie  prévienne  les 
objeftions,  Se  les  détruife  aflez,  pour  faire  regarder  comme 
très-inutile  de  les  produire  :  enfuite  on  développera  tous  les 
moyens  propres  à  faciliter  l'exécution  de  l'affaire. 

Un  AmbaiTadeur,  par  exemple,  follicite  l'accès  à  quelque 
Traité  de  fon  Maître  ;  il  faut  d'abord  qu'il  faffe  voir  que  ce 
Traité  ne  fàuroit  nuire  au  Souverain  à  qui  il  le  propofe ,  & 
qu'il  lui  applaniffe  les  voies  d'y  accéder,  en  prouvant  l'efÉca- 
cité  des  moyens  qu'il  a  pris  pour  dilpofer  en  (a  faveur ,  les 
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Princes  qui  auroient  intérêt  à  s'y  oppofer,  en  forte  que  ce 
Souverain  n'ait  rien  à  appréhender  de  leur  part,  attendu  que 
leurs  Ambafladeurs ,  ou  autres  Miniftres ,  inltruits  des  moyens 
néceffaires ,  ont  obtenu  l'approbation  de^  leurs  Cours  refpe- 
(ftives  :  foit  que  Je  requérant  tienne  cet  accès  fous  le  fecret 
ou  bien  qu'il  le  publie  en  déclarant  fes  motifs ,  &c  mettant  en 
ufage  tout  ce  qui  peut  en  hâter  le  fuccés. 

§.    XLI. 

Outre  cela,  il  doit  fe  prefcrire  une  méthode  à  fuivre  dans  fi  pifcours 
demande ,  s'obfervant  lui-même  fur  fes  manières ,  ainfi  que  fur  *  "^  '-^" 
fes  exprelfions,  &  fur  la  façon  dont  il  doit  s'y  prendre  pour  ^^^' 
infinuer  fa  demande,  pour  l'établir,  pour  la  faire  valoir  fur  le 
choix  des  raifons  &  des  figures ,  l'ordre  &  la  difpofition  de 
fon  difcours ,  l'enchaînement  des  propofîtions  le  plus  propre 
h  les  foutenir,  à  les  éclairer,  à  les  rendre  plaufibles.    Toute 
cette  préparation  de  moyens  efl  d'autant  plus  nécelfaire  en 
femblable  occafion,  que  fouvent,  dans  la  crainte  de  ne  pas 
réuifir,  ou  par  trop  d'emprelTement  d'obtenir  ce  qu'on  de- 
mande ,  l'elprit  fe  confond  de  telle  forte  que  l'on  cherche  en 
vain  des  termes  pour  s'expliquer  d'une  manière  convenable  , 
&  que  faute  de  s'énoncer  comme  on  voudroit,  on  échoue 
dans  fa  prétention. 

§.     XL  II. 

Mais  tout  cela  ne  fuffit  pas  :  il  faut  encore  que  l'Ambafllideur     Perfbn. 
fâche  fe  donner  des  foutiens  dans  les  perfonnes  qui  peuvent  nés Vem- 
s'ingérer  avec  fuccés  dans  cette  affaire  ;  il  mettra  dans  fes  in-  fo^'l^ 
térêts  celles  qui  ont  un  accès  libre  auprès  du  Prince,  &  de  luccès. 
l'afcendant  fur  fon  efprit.  Il  ne  fera  peut-être  pas  trop  difficile 
de  les  reconnoître  ;  mais  il  y  aura  de  la  peme  à  trouver  les 
moyens  de  les  attirer  ,  &  le  temps  propre  à  traiter  avec  elles. 
Qiiant  aux  moyens ,  la  perfuafion  peut  les  fournir ,  en  expo- 
fant  fes  raifons  avec  quelque  chaleur;  exagérant  les  préjudices 
que  le  Prince  requérant  fouftriroit  dans  un  refus ,  rappellant 
le  fouvenir  des  liaifons  anciennes,  des  nœuds  du  fang  &  de 
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l'amitié  j  s^il  y  en  a  entre  les  deux  Souverains  :  montrr.nt,  s'il 
le  peut,  qu'en  accédant  au  Traité,  l'on  ne  icra  pas  fans  avan- 
tage :  promettant  une  reconnoifTance  à  ces  perfonnes  que  l'on 
veut  faire  agir,  &  les  flattant  en  particulier,  par  les  idées  les 
plus  conformes  à  leurs  inclinations.  S'il  a  à  faire  à  des  cœurs 
avides  de  gloire ,  il  les  alTurera  que  fon  Maître  fait  d'eux  le 
plus  grand  cas  :  s'ils  font  intérefTés ,  il  leur  garantira  des  ré- 
compenlès  :  &  s'ils  recherchent  avec  zèle  les  vrais  intérêts  de 
leur  Souverain ,  il  leur  proteftera  la  fîncérité  des  difpoOtions 
ou  eft  le  fien ,  d'y  coopérer  efficacement.  En  un  mot,  l'Am- 
baïïadeur  fuivra,  à  cet  égard ,  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
les  différents  caractères  des  perfonnes. 

^.     X  L  1 1 1. 

j.  Pour  ce  qui  eft  du  temps  propre  à  ces  fortes  de  négocia- 

fu'oraî?^  tions,  la  prudence  feule  peut  le  déterminer.  Si  l'affaire  ell: 
*'''''•  d'une  grande  importance,  toute  heure  fera  bonne;  mais  s'il 
ne  s'agit  que  d'un  objet  peu  confidérable ,  il  faudra  attendre 
les  moments  où  le  Mmiilre  eft  le  moins  occupé,  où  il  déride 
fon  front ,  où  il  fe  permet  du  délaflTement,  où  fes  yeux  témoi- 
gnent la  joie  de  fon  cœur ,  où  il  defcend  dans  quelque  entre- 
tien familier  &  amical,  enfin,  où  il  fe  montre  le  plus  acceifible. 

Ç.    XL  IV. 


Diitrc- 


Mais  comme  toutes  chofes  font  fufceptibles  de  différents 
ti^nYdi^-  afpeCLS,  ielon  l'expofé  qu'on  en  fait ,  &  qu'une  demande  avan- 
mander  ^^q  ^ygc  trop  de  formalités,  paroît  plus  importante  qu'elle 
di^nces.  n'eft  peut-être;  ce  qui  en  peut  rendre  le  fticcés difficile  :  l'Am- 
baifadeur  gardera  des  mefures  dans  fon  empreïïcment  à  avoir 
des  audiences ,  foit  du  Souverain ,  foit  de  lès  principaux  Mi- 
mftres,  &  n'en  exigera  que  rarement;  crainte,  d'ailleurs,  de 
fe  rendre  importun.  En  effet,  li  on  le  connoiffoit  fur  le  pied 
d'en  demander  pour  de  petits  fujets,  on  les  lui  accorderoit 
enfuite  avec  répugnance ,  ou  même  on  le  porteroit  jufqu'à  le 
rcfufcr,  quand  il  s'agiroit  d'affaires  importantes,  parce  qu'un 
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croiroit  ne  devoir  s'attendre  de  là  part  qu"'à  des  objets  trop 
peu  iatcreflants.  C'efl  ainfi  que  les  petites  chofes  auxquelles 
l'inattention  donne  un  air  important ,  peuvent  nuire  à  ce  qui 
feroit  de  la  dernière  conféquence.  D'où  nous  jugeons  quli 
convient  à  un  AmbafTadeur  de  traiter  prefque  toutes  les  affaires 
fur  le  ton  aifé  &  uni  de  la  converfation ,  fur- tout  lorfqu'il  eft 
requérant. 

§.    XLV. 

Pour  cela,  il  lui  faut  une  éloquence  naturelle,  mais  dans  un  Eioqu.-r- 
degré  éminent  ;  parce  que  la  langue  eft  le  feul  inftramçnt  r^ije'^^" 
efficace  de  fon  Miniftere.  Toutefois,  comme  il  doit  remployer  lubltuci- 
toujours,  &  jufques  dans  les  entretiens  les  plus  familiers;  &  ^^• 
que  fon  art ,  s'il  venoit  à  tranfpirer  comme  tel ,  manqueroit 
fon  objet  en  devenant  fufpefl:;  il  a  befoin  de  lui  en  afiocier  un 
autre  encore  plus  grand ,  lequel  confifte  dans  cet  admirable  artifice 
qui  le  cache ,  &  qui  efl  proprement  la  magie  de  l'Eloquence. 
Cet  artifice  porte  tout  entier  fur  une  feule  bafe  :  c'cil  le  don 
ineftimable  de  ne  parler  jamais  qu'à  propos  ;  de  ne  pas  pro- 
férer une  parole,  fans  en  prévoir  l'effet,  même  dans  le  difcours 
le  plus  ordinaire.  La  raifon  en  eft  toute  fimple.  Converlez 
familièrement  fans  cette  précaution ,  &  puis ,  quand  vous  par- 
lez d'affaires,  fervez-vous  de  mots  recherchés,  &  foyez  élo- 
quent tant  qu'il  vous  plaira,  la  différence  de  cette  dernière 
méthode  jettera  néceffaircment  du  foupçon  fur  vos  deffeins. 
Ce  n'eff  pas  que  pour  éviter  ce  danger,  vous  deviez  paroître 
affecté  dans  les  entretiens  communs;  au  contraire,  il  faut  vous 
y  montrer  affable,  humain,  d'une  exprcifion  prompte,  & 
éloigné  de  toute  réferve.  Tout  ce  que  l'on  exige  de  vous  , 
c'eft  que  vous  ne  difiez  rien  au  hazard ,  &  que  perfonne  ne 
puiffe  fe  douter  de  votre  circonfpeétion.  Pour  cela,  laiffezpar 
fois  échapper  quelque  propos  moins  exad,  qui  diffipe  jufqu'à 
l'ombre  de  toute  défiance.  Cette  pratique  eft  difficile,  je  l'a- 
voue ;  mais  elle  n'en  eft  que  plus  néceifaire  ;  &  nous  avons 
obfervé  que  l'on  n'acquiert  point  fans  peine  les  qualités  qui 
font  l'habile  Négociateur.  L'habitude  cependant  applanit  ces 
fortes  de  difficultés;  c'eft  pourquoi,  celui  qui  fe  dcftine  au 
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Miniflere ,   doit  commencer  de  bonne  hci  re  k  s'en   rendre 
l'exercice  familier  par  une  étude  continuelle. 

$    XL  VI. 

Art  de  Au  refte,  le  point  le  plus  eflentiel  eft  de  convaincre.  Mais  Part 
aion."^^"  de  la  convidion  réfulte  de  règles  fi  indéterminées ,  &  en  il 
grand  nombre ,  qu'il  efl:  prefqiie  impofllble  de  les  démêler  , 
plus  encore  d'en  rendre  raifon,  &  de  les  mettre  en  ordre.  Cet 
art  n'eli  rien  moins  que  la  perfection  de  l'Eloquence  ,  aulli 
néceflaire  à  l'Ambafladeur,  que  d'entendre  les  affaires  dont  il 
traite,  &  fi  utile  au  Souverain,  que  Pyrrhus,  Roi  des  Epiro- 
tes ,  avoit  coutume  de  dire  qu'il  avoit  fait  plus  de  conquêtes 
par  la  langue  de  Cinéas  fon  Ambaffadeur,  que  par  l'épéc 
de  fes  foldats. 

Ce  grand  Art  a  deux  principes  fondamentaux,  dont  l'un 
eft  le  raifonnement  logique,  &  l'autre  les  grâces  oratoires. 
C'eft  fur  de  tels  fondements  que  peut  s'élever  le  fublime  édifice 
de  l'Eloquence  parfaite.  Mais  pour  devenir  Orateur  accompli , 
aufll  capable  de  développer  un  fujet  quelconque,  en  compofer 
lin  dilcours  en  forme,  &  le  faire  valoir  en  plein  Sénat,  ou 
bien  dans  un  Confeil  d'Etat,  que  de  réduire  enfuite  cette  vafte 
matière  en  une  courte  analyfe  bien  ordonnée,  propre  pour  un 
entretien  particulier ,  &  confervant ,  dans  l'un  &  l'autre  cas , 
la  jufte  diitribution  de  fes  parties,  avec  les  proportions  par- 
faites qu'ils  exigent  tous  deux  :  pour  cela,«dis-je,  il  eft  befoin 
de  beaucoup  plus  de  lumières  que  n'en  donnent  la  Logique  Se 
la  Rhétorique  :  il  faut,  avec  une  étude  continuelle  de  ces 
mêmes  principes,  l'habitude  de  l'expérience;  il  faut  un  difcer- 
nement  exquis;  il  fiut  plufieurs  autres  dons  naturels,  &;  que 
l'on  n'acquiert  communément,  ni  par  l'appfication  3  ni  par  les 


règles. 


$.  .XLvn. 


tion"à""  ^^  P^^^^  '  comme  il  arrivera  que  l'Ambafladeur  requérant  , 
ne  point  foït  rcquis  lui-même  d'accorder  certaines  conditions  touchant 
rTucer!"   ^^  ^^'-^^  demande  :  (  car  les  affaires  d'Etat  le  négocient  par 

con- 
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contrats,  ainfi  que  dans  le  Commerce,  les  Marchands  exiq-ent 
une  fomme  d'argent  en  échange  de  leurs  effets,  )  il  a  beibin 
d'apporter  une  attention  extrême,  afin  de  n'accorder  rien  qui 
puiffe  tourner  au  défavantagc  de  fon  Souverain.  Pour  cet 
effet ,  il  doit  fe  tenir  fans-ceffe  fur  Tes  gardes  en  toutes  chofes  , 
parce  que  cette  circonfpeCtion  une  fois  établie  en  lui ,  &  paffée 
en  habitude ,  il  ne  courra  plus  rifque  de  nuire  à  fon  Prince  , 
comme  il  pourroit  faire,  fi  fon  attention  étoit  moins  générale. 
Cela  fiit  voir  de  quelle  conféquence  il  eft  qu'un  Ambaffadcur 
foit  informé  de  tout  ce  qui  peut  lui  devenir  préjudiciable  ;  & 
qu'il  fâche  inférer,  des  difcours  d'autrui,  le  tort  que  lui  feroit 
certaine  demande.  Du  relie,  fi  en  échange  de  ce  qu'il  demande 
lui-même,  il  ne  vouloit  rien  accorder  j  il  n'obtiendroit  rien 
non  plus,  &  jamais  il  ne  termineroit  de  négociations.  Au  con- 
traire ,  ce  feroit  agir  contre  les  intérêts  de  Ion  Maître ,  que  de 
foufcrire  à  tout. 

§.    XL  VI II. 

Mais,  pour  jufiifier  fa  circonfpeclion ,  il  fera  bon  qu'il  puiffe  Emifer 
l'attribuer  à  ce  qu'il  n'a  pas  ordre  de  confentir  aux  demandes  "'''^*"^" 
qui  peuvent  ne  pas  lui  paroître  convenables  :  par  ce  moyen ,  il 
fc  donnera  le  temps  de  recevoir  la  réfolution  de  fon  Souverain , 
fans  devoir  fe  déli/ler  des  réquifitions  qu'il  aura  déjà  avancées. 
Sur-tout,  qu'il  ne  les  abandonne  pas,  par  la  raifon  d'un  refus 
déclaré  ;  car  bien  fouvent  ces  refus  fuivent  la  condition  des 
conjonctures ,  &  varient  avec  elles  :  Il  faut  donc  fivoir  éviter 
la  négative,  en  difpofant  l'efprit  des  perfonnes,  &  aidant,  dés 
le  commencement ,  leur  bonne  volonté.  Mais ,  ell-on  refufé  ? 
Il  faut  faire  femblant  de  l'ignorer,  ou,  pour  le  moins,  s'en 
défendre ,  afin  de  fe  réferver ,  en  quelque  manière ,  le  droit  de 
revenir  à  la  charge,  dans  une  meilleure  occafion.  En  renouvel- 
lant  les  infiances,  on  fe  tournera  vers  les  Miniftres  fubalternes, 
ou  bien  l'on  s'adreffera  à  ceux  d'entre  les  principaux,  dont 
on  aura  le  plus  gagné  la  confiance  :  peut-être  aulli  trouvera- 
t-on  le  moment  de  s'en  expliquer  utileinent  avec  le  Souverain 
lui-même.  Souvent  encore  une  inftance  n'a  d'elïet,  qu'à  force 
d'être  réitérée,  parce  que  ceux  à  qui  elle  s'adreffe  fe  laflfent, 
ou  de  l'entendre,  ou  de  s'y  rcfufer.  A  a 
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^.    XL  IX. 

PiCcré-  M.^is  rien  ne  recommande  tant  un  AmbafTadeur  requérant , 
tion  dans  que  fa  difcrétion  dans  les  affaires,  gardant  un  jufle  milieu  entre 
res/^^^"  ^^^  précautions  excefTives ,  ou  l'extrême  délicatelTe,  &  l'em- 
preifement  trop  vif  à  obtenir  fa  demande  fans  délai ,  &  pour 
le  dire  ainfi ,  à  la  volée.  On  a  taxé  du  premier  de  ces  défauts , 
une  Nation  de  l'Europe,  qui  par  trop  d'habileté  à  préparer 
des  moyens  fans  nombre  pour  le  fuccés  de  fes  entreprifes,  ne 
réuiTifToit  prefque  jamais,  parce  que  fon  temps  le  plus  précieux 
fe  palloit  dans  cette  préparation  fuperflue.  L'autre  vice  a  été 
de  même  attribué  à  un  autre  Peuple,  qui  fe  laiffant  aller  à  la 
trop  grande  ferveur  de  fon  naturel ,  prétendoit  venir  à  bout 
de  ce  qu'il  cntreprenoit ,  fans  y  employer  les  moyens  nécef- 
faires.  Erreurs  également  pernicieuies ,  qui ,  le  plus  fouvent  , 
font  échouer  les  négociations.  Or  ici,  le  bien  du  fuccés  defiré 
fe  trouve  dans  ce  jufte  milieu ,  qui  conh'fte  à  connoître ,  par 
le  fecours  d'un  raifonnement  droit,  la  qualité  &  la  quantité 
des  moyens  dont  on  doit  faire  ufage  ;  s'occupant  d'eux  avec 
un  foin  raifonnable ,  &  préférant  d'apporter  quelque  lenteur 
à  leur  préparation ,  plutôt  que  de  s'y  hâter  trop ,  fuivant  cet 
axiome  connu  :  mamte  paulifper ,  ùt  expediamus  celcrius. 


Négocia-  Paiïbns  maintenant  aux  négociations  dans  lefquelles  un 
fives:^t[-  AmbafTadeur  efl  lui-même  requis  d'oftroyer  des  demandes  :  ce 
ks  font  de  qu'on  pcut  appeller  négociations  palTives.  Elles  fe  réduifent 
troisefpe-  ^  ^j.QJg  çi^(|-eg .  c^^.jig  ^jgg  chofcs  Utiles  à  fon  Souverain  j  celle 
des  nuiiibies,  6c  celle  des  douteufes. 


§.    LL 

.Négo-  Les  utiles ,  il  les  rnportera  diftindement  à  fon  Maître ,  ne 
deh i've-  négligeant  aucun  moyen  de  s'mflruire  de  tout  ce  qui  peut  le 
niijie  ef-  diriger  dans  la  négociation ,  de  la  manière  que  nous  avons 

pece, 
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fpécifiée.  Ce  qu'il  doit  fur-tout  obferver,  c'eft  de  n'accéder  ù 
rien  qu'au  préalable,  il  n'ait  confulté  la  maxime  générale  de 
fon  Gouvernement ,  pour  ne  fe  régler  que  par  elle ,  dans  tout 
le  progrès  de  l'affaire.    Si  ce  Gouvernement  fuit  le  principe 
de  fa  fimple  confervation ,  &  que  l'on  propofe  à  fon  Ambafla- 
deiir,  d'accepter  l'acquifition  de  quelque  place,  ou  d'entrer 
dans  une  guerre  aClive  ;  il  eft  évident  que  la  propofition  ne 
doit  pas  feulement  être  écoutée.  Au  contraire,  fi  ce  Gouver- 
nement tend  à  s'agrandir,  &  qu'on  lui  offre  une jufte  conquête 
à  entreprendre,  l'Ambafladeur  ne  refufera  pas  d'écouter  l'ou- 
verture qui  lui  en  fera  faite ,  &  prendra  fes  mefures  en  confé- 
quence.  Qiie  fi  c'eft  la  paix  qu'on  lui  demande ,  tandis  que  les 
Arm.es  de  fon  Souverain  font  vidorieufes ,  <Sc  qu'il  n'y  a  nulle 
raifon  de  craindre  un  revers  de  fortune ,  il  ne  fe  prêtera  pas 
aifément  au  projet  propofé.   Il  n'écoutera  pas  non  plus  les 
inllances  qu'on  pourroit  lui  faire  d'accéder  à  quelque  Traité 
qui  dérogeroit  à  d'autres ,  ménagés  ailleurs ,  iùppofé  que  la 
règle  fondamentale  de  fon  Gouvernement  fût  de  s'accommoder 
aux  conjonétures ,  parce  que  cette  maxime  générale  exige 
néceffairement  la  maxime  particulière  d'entretenir  l'amitié  des 
autres  Cours  ;  comme  nous  l'avons  démontré. 


ç.  LU. 

Quelque  avantageufè  que  foit  une  propofition ,  TAmbafTadeur  Se  rendre 

,    .  .        .  ,     ,.  _  ...  ..  «  difijcile 

à  propos. 


ne  doit  pas  témoigner  de  l'empreffement  à  l'accepter;  il  faut ,  ^'*5ciie 


au  contraire,  qu'il  ménage  fes  termes,  même  dans  l'approbation 
la  mieux  méritée;  &  qu'il  ne  fe  montre  point  trop  épris  de  la 
beauté  du  parti  qu'on  lui  fait  :  parce  que,  dans  l'obligation  ■ 
où  il  eft  de  procurer  à  fon  Souverain  tous  les  avantages  polTi- 
bles ,  autant  que  l'équité  peut  le  permettre  ,  fa  retenue  les  fera 
augmenter ,  à  proportion  de  l'intérêt  qu'on  aura  de  lui  faire 
agréer  l'offre. 

$.    LUI. 

Pour  cet  effet,  l'Ambaffadeur  tâchera  d'induire ,  par  de  bel-    Petite» 
les  manières,  les  Requérants,  à  le  prier  d'entrer  en  explication  ™^^*' 
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touchant  TafFaire  propofée  ;  &  voici  deux  voies  qui  Taideront 
à  y  parvenir.  Premièrement,  il  montrera  d'abord  aflez  de  dif- 
pofition  ù  condefcendre  aux  moyens  propofés  ;  flattant  les 
Rcquérr.nts  dans  leur  deflein ,  &  redoublant  en  eux  le  defir 
du  fuccèSjavec  PemprelTement  de  TefFeétuer.  En  fécond  lieu, 
il  éditera,  fans  faire  femblant  de  rien,  toute  occalion  de  fe 
retrouver  avec  eux,  après  leur  avoir  une  fois  donné  les  pre- 
mières lueurs  d'efpérance  :  attendu  que  plus  Tacquifition  d'une 
chofe  defirée  eft  rendue  difficile ,  lors  même  qu'on  a  plus  lieu 
de  la  croire  aifèe,  plus  on  s'efforce  de  travailler  k  l'acquérir. 
11  ne  faudroit  pas  cependant  porter  trop  loin  la  retenue,  ou 
le  refus  ;  crainte  de  faire  enfin  regarder  comme  impofîible  le 
confentement  requis;  &  de  fruftrer  ion  Souverain  de  l'utilité 
qui  eut  pii  lui  revenir  de  la  négociation  propofée.  En  un  mot , 
pour  trop  exiger ,  on  ne  doit  jamais  s'expofer  à  perdre  trop. 

^.     LIV. 

Se  tenir  Qiie  l'Ambaffadeur  foit  donc  réfervé ,  à  proportion  de  Tem- 
kivQ.  '^^'  preifement  qu'on  lui  témoigne ,  mais  que  fa  retenue  ferve  à 
redoubler  l'ardeur  des  requérants,  &  non  pas  à  l'éteindre. 
Cette  retenue  doit  être  ménagée  comme  on  fait  l'air  d'un  fouf- 
flet  pour  allumer  le  feu  :  on  Téteindroit  en  foufflant  fort  , 
quand  la  flamme  ne  fait  que  commencer,  au  lieu  qu'un  fouffle 
bien  mefuré  la  produit  &  l'augmente.  C'eft  pourquoi  il  con- 
viendroit  à  l'Ambaffadeur  d'infinuer ,  &  faire  entendre  indi- 
reftement,  que  s'il  adhéroit  aux  propofitions,  il  en  réfulteroit 
plus  de  fatisfaftion  pour  le  Souverain  des  requérants,  que 
Ion  Maître  n'y  trouveroit  d'utilité  :  ou  bien,  que  la  difpofitton 
de  leurs  offres  blefferoit  les  intérêts  de  celui-ci  :  ou ,  que  fi 
l'on  redoubloit  ces  offres,  il  pourroit  être  plus  aifé  de  les  ad- 
mettre :  enfin ,  c'cft  k  la  prudence  &  à  l'habileté  de  trouver  , 
dans  pareille  occafion ,  les  moyens  les  plus  fùrs  de  réuffir. 
Qiioique  dans  le  fond ,  ce  ne  foient  là  que  de  petites  rufes  , 
elles  ne  laiffent  pas  d'avoir  leur  effet.  11  s'agit  feulement  de 
les  employer  k  propos. 
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Après  avoir  montré  comment  il  convient  à  rAmbafTadeur  Négocia- 
de  fc  conduire,  lorfquc  les  demandes  qu'on  lui  fait,  font  avan-  ^^°"^  j^'* 
tageufes  .à  Ton  Prince ,  nous  allons  expliquer  la  méthode  que  erpece. 
nous  croyons  qu'il  lui  faudra  fuivre,  quand  les  propolîtions 
tendront  à  fon  préjudice. 

D'abord  il  nous  femble  qu'il  fera  bien  d'exagérer  de  beau- 
coup le  dommage  que  de  telles  offres  font  appréhender  , 
étant  affez  vraifemblablc  que  les  requérants  ne  prétendent  pas  " 
que  leurs  propofitionsfoient  trop  nuilibles.  A  cet  égard,  l'Am- 
bafTadeur  aura  befoin  de  beaucoup  d'adreffe ,  pour  prouver  ce 
grand  dommage  prétendu ,  &  le  rendre  croyable  ;  à  quoi  il 
parviendra,  s'il  fe  montre  fi  vivement  frappé  dès  les  premiers 
termes  de  ces  propolîtions,  qu'il  excède  un  peu  le  refTentiment 
auquel  on  auroit  pu  s'attendre  :  parce  qu'un  AmbafFadeur,  tel 
que  nous  l'avons  dépeint,  doit  néceffairement  être  tenu  pour 
un  perfonnage  confommé  en  fageife,  qui  n'agit  jamais  que  par 
des  motifs  tirés  d'un  raifonncment  réfléchi,  &  de  qui,  par 
confcqucnt,  les  réfolutions  font  toujours  parfaitement  bien 
digérées.  Avec  cette  réputation,  le  reffentimcnt  excelTif  qu'il 
aura  témoigné  fur  la  llmple  expofition  des  offres,  fera  croire 
comme  indubitables ,  tous  les  préjudices  qu'il  leur  imputera. 

$,    LVI. 

Un  autre  expédient  qu'il  mettra  en  ufàge,  fera  de  tempori-  f'-h^t 
fer,  en  remettant  à  un  autre  jour  fi  réponfe,  en  éludant  le  ^  ^^™* 
dilcours,  en  le  di:tournant  par  d autres  propos,  en  donnant 
des  railons  qui  ne  concluent  rien,  en  évitant  la  rencontre  du 
requérant  :  d'où  il  pourra  fe  faire  que,  dans  l'intervalle,  les 
circonftances ,  &  l'état  des  affaires  de  cette  Cour  venant  à 
changer,  elle  fe  défifte  de  fa  prétention  ;  ou  bien,  que  l'Am- 
batfadeur  reçoive  d'autres  ordres  de  fon  Souverain ,  ou  enfin 
qu'il  trouve  un  moyen  fecret  de  détourner  ce  mal.  Il  eft  des 
Cours  ou  l'or  devient  très-efficace  à  cette  fin,  n'étant  befoin 
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que  d'en  éblouir  les  Minilhes,  pour  leur  infpirer  des  fentimens 
nouveaux ,  &c  les  porter  à  faire  tout  ce  qu'on  veut.  Dans 
d'autres  pays,  les  femmes  ont  un  empire  abfolu.  En  Efpagne, 
les  j\foines  étoient  ij  puiiTimts ,  fous  le  règne  de  Ferdinand  & 
d'ifabellc,  qu'ils  difpofoient  à  leur  gré,  des  volontés  du  Roi 
&  de  la  Reine.  Qiielquefois  tout  dépendra  du  bon  plailîr  d'un 
favori.  En  pareils  cas,  l'habile  AmbalTadeur  emploiera  l'or, 
les  femmes ,  les  Moines ,  un  favori ,  &c  par  leur  influence ,  il 
verra  les  prétentions  dommageables ,  modifiées ,  ou  même 
anéanties. 

^.    LVII. 

Rcmon-  C'ell  cncorc  un  excellent  moyen,  que  celui  déporter  foi- 
u-ances.  ^^^q  |gg  repréfentations  au  Prince ,  pour  l'engager  à  adoucir 
fa  demande.  Mais  alors  il  faut  ic  ménager  des  audiences  tout 
exprès  ;  choifir  les  temps  où  l'on  doit  accompat^ner  ce  Prince 
à  FEglife,  à  lachafle,  à  des  voyages;  fufîr  foccailon  d'an  com- 
pliment, ou  de  quelque  audience  que  l'on  aura  obtenue  pour 
toute  autre  affaire.  Dans  ces  circonftances  diverfes ,  un  Am- 
baffadeur  peut  être  reçu  à  inlinuer  ce  qui  lui  tient  au  cœur, 
foit  en  plaifantant,  foit  en  prenant  quelque  autre  biais  qu'il 
jugera  plus  convenable  à  l'humeur ,  &  à  l'efprit  du  Prince  : 
car  il  ell  moins  difficile  de  le  porter  à  changer  de  deffein ,  en 
ometttant  de  lui  rappeller  fes  prétentions  qu'il  a  fait  notifier 
par  fes  Miniftres ,  qu'il  n'ell  aifé  d'ébranler  ceux-ci ,  attendu 
que  le  Prince  n'a  pour  objet  que  Ion  intérêt  feul,  au  lieu  que 
les  Minières  ont,  outre  celui-là,  le  leur  propre  à  ménager. 
C'eil  pourquoi  lorfqu'une  fois  ils  font  chargés  d'une  négocia- 
tion, ils  n'oublient  rien  pour  la  terminer;  à  moins  que  leur 
Souverain  ne  la  retraéte,  ou  ne  la  change. 

§.    LVIÏI. 

Prote-        Enfin  l'AmbafTadeur  pourra  en  venir  aux  voies  des  pro- 
ftations.    j-gi^ations  un  peu  prelTantes  vis-à-vis  du  Souverain  lui-même, 
&  bien  plus  fortes  encore  avec  fes  Miniftres,  s'il  ne  peut  au- 
trement obtenir  la  retradation,  ou  l'adouciffement  de  la  pré- 
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tention ,  il  fuivra  fidèlement  fes  inftrudions ,  quant  à  la  ma- 
nière de  protefter  en  fcmblable  cas,  ayant  égard,  fur  toutes 
chofes,  tant  aux  maximes  de  fa  Cour,  qu'à  celles  du  pays  où 
il  réfide  ainfi  qu'aux  vues  du  Souverain  &  de  fes  Miniltres. 
Avec  une  Cour  de  moindre  confidération  que  celle  de  fon 
Maître  par  rapport  aux  richeffes,  aux  forces,  à  l'étendue  des 
Etats,  aux  alliances,  par  rapport  auiïl  aux  Minières,  comme 
moins  entreprenants,  PAmbafTadeur  ne  craindra  pas  de  pro- 
téger avec  plus  de  vigueur  qu'il  ne  devroit  faire  vis-à-vis 
d'une  Cour  plus  puifTante,  parce  que  dans  le  premier  cas  il 
auroit  lieu  de  fe  promettre  le  fuccés  de  fes  proteftations,  tan- 
dis qu'ayant  à  fliire  à  plus  forte  partie,  elles  pourroient  deve- 
nir une  iburce  de  maux  &  de  dangers. 

^.    LIX 

Quant  aux  nt^gociations  douteufes  dans  lefquelles  les  avan-  ^'égoda- 
tages  ainfi  que   les  préjudices  font  incertains  ,  comme  dans  troifieme 
rétablifTement  d'un  Commerce  :  nous  croyons  qu'il  eft  indil^  ^'"p"^- 
penfable  d'examiner  les  qualités  intrinfeques  de  l'affaire,  pour 
en  inférer  fi  le  fuccès  n'en  lèroit  pas  plus  à  craindre  qu'a  de- 
firer.   Lors  donc  que  f  AmbafTadeur  aura  fait  là-defTus  fes  re- 
cherches ,  il  les  expofera  fidèlement  à  fon  Souverain ,  pour 
recevoir  fes  inftruftions,  &  les  fuivre  avec  une  exactitude  di- 
rigée par  la  prudence ,  en  ce  que  la  négociation  oiFrira  d'a- 
vantageux, ou  de  nuifible  :  &c  à  cet  égard,  il  aura  rempli  fon 
devoir  autant  qu'il  ell:  en  lui. 

Nous  avons  ce-femble ,  fufEfamment  traité  des  principales 
obligations  d'un  AmbaflTadeur  :  au  refle,  pour  ce  qui  eft  de 
la  conduite  économique  de  fa  maifon,  des  formalités  que  les 
Cours  ont  coutume  d'obferver  vis-à-vis  des  AmbafFadeurs ,  & 
tant  d'autres  objets  qui  s'y  rapportent,  nous  avouerons 
que  nous  n'en  avons  parlé  que  très-fuperficiellement ,  à  caulè 
qu'un  alfez  grand  nombre  d'Auteurs  traitent  de  toutes  ces 
matières  ,  pour  qu'il  foit  aifé  d'en  être  inftruit.  Mais  après 
avoir  reprèfenté  l'Homme  d'Etat  dans  fes  fondions  d'Ambaf 
fadeur,  il  nous  refle  à  le  montrer  tel  qu'il  doit  être  après  fes 
Amballàdes. 
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CHAPITRE     X. 

Le  la  Maturité. 


I 


fa^edu"  -*- L  n'cft  pas  dc  livre  plus  utile,  fans  doute,  pour  qui  que 
monde,  ce  foit ,  que  ce  qu'on  appelle  ordinairemenr  le  Livre  du 
monde,  c'elt-k-dire ,  le  commerce  de  la  Société,  la  diverfité 
des  mœurs  &  des  cara(^î:eres ,  la  conduite  de  la  vie,  les  difté- 
rentes  fituations  où  Ton  fe  trouve,  heureulcs,  ou  malhcureu- 
fes  :  parce  que  l'expérience  que  Ton  peut  avoir  de  ces  états 
oppofés ,  efl:  le  grand  Maître  qui  enleigne ,  mieux  que  tout 
autre,  la  manière  de  bien  remplir  les  devoirs  que  chaque 
individu  contracte  avec  le  monde.  C'eft  par  nos  réflexions  fur 
la  conduite  d'autrui,  &  fur  la  nôtre  propre,  ainfi  que  fur  nos 
fuccès,  ou  nos  défavantages  &  leurs  caufes,  que  nous  appre- 
nons à  faire  un  bon  choix  des  reflbrts  à  mettre  en  jeu  pour  la 
réuflite  de  nos  entreprifes.  Outre  cela,  Tufage  du  monde  nous 
dit  à  quels  lignes  on  reconnoit  la  bonté  ou  la  méchanceté  des 
naturels  ;  &  nous  donne  en  même  temps  des  règles  fûres  pour 
pour  nous  comporter  également  bien  avec  tous.  Par  confé- 
quent  celui  qui  fait  ce  livre  incomparable,  acquerra  trés-aifé- 
ment  la  maturité,  dont  nous  allons  traiter  maintenant. 

$.11. 


De  l'ex-      Perfonne  ne  peut  avoir  eu  de  plus  belles ,  ni  de  plus  fré- 

icnence^  qucntes  occafions  de  fe  former  par  la  leélure  &  l'étude  du 

•     grand  Livre  du  monde ,  qu'un  liomme  qui  voyageant  dans 

les  Pays  étrangers,  pour  y  ménager  les  négociations  les  plus 


pcnence 
qui  en 
k  iruit 


dans 
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dans  des  circonftances  critiques,  qu'il  a  traité  des  aH'aires  pé- 
nibles, tantôt  avec  fuccès,  tantôt  avec  défavantage,  ou  fans 
fruit.  Ceil  pourquoi,  lorfque  nous  confidérons  l'Homme 
d'Etat  comme  revenu  de  fes  AmbafTades,  nous  ne  fuirions 
fuppofer  en  lui  un  plus  beau  mérite,  que  celui  de  la  maturité; 
attendu  qu'elle  ell:  la  fcience  qu'enfeigne  le  Li\'re  du  monde^ 
qu'il  a  eu  le  loifir  d'étudier.  La  maturité  eft  une  qualité  f\^r 
blime,  admirable,  &  elTentielle  dans  les  Minillres  Politiques,, 
comme  nous  efpérons  de  le  faire  voir  dans  la  fuite.  En  at- 
tendant nous  allons  déclarer  en  quoi  elle  confîfle,  &  d'où 
elle  provient;  après  quoi  nous  traiterons  de  l'importance  &c 
de  la  nécelTité  d'en  faire  un  ufage  convenable. 

Ç.     I  I  I. 

Il  efl  aifé  de  comprendre  la  fignification  de  terme  de  Ma-   P^  ^^' 
turité ,  pour  peu  que  l'on  fafTe  attention  aux  qualités  du  fu-  u  mMu- 
jet  auquel  on  l'attribue.    Nous  difons  d'un  fruit,  qu'il  e(l:  'it"-'- 
mûr^  dés  qu'il  efl  parvenu  à  fon  plus  haut  point  défaveur, 
&  que  fa  bonté  ne  peut  plus  augmenter;  ce  qui  arrive  dc^s 
que  chaque  partie  du  fruit  ayant  reçu  une  parfaite  conforma- 
tion, fa  fémence  fe  trouve  en  état  de  produire  d'autres  fruits 
de  même  efpece.  Or,  il  en  efl:  ainfi  de  l'Homme,, abflraftiop 
faite  de  ce  qu'il  y  a  de  matériel  en  lui,  c'efl-à-dire,  des  qua- 
lités de  fon  corps;  &  ne  confidérant  que  ce  qu'il  a  de  formel-j 
qui  efl  fon  am,e,  ou  fon  efprit.  Nous  difons  donc  qu'un  elpric 
eft  mûr,  quand  il  efl;  capable  de  pratiquer  des  aâions  exacle- 
ment  applicables  au  fujet  qu'il  s'eft  propofé,  &  .propres  ;i 
produire  l'effet  pour  lequel  il  les  pratique. 

Ç.     I  V. 

Cell  ici  le  lieu  de  dillinguer  la  maturité,  de  la  prudence:    Diftm- 
celle-ci  rendant  l'homme  circonfpeél  dans  fes  adtions,  excite '^^'1"^":;;. 
la  maturité,  en  ce  que  par  la  prudence,  l'iiomme,  prévoyant  dence^'c 
de  loin  &  confufément,  ce  qui  pourra  lui  être  ou  avantageux  |.^i™*^^' 
ou  nuilible  ;  la  maturité  met  exaclement  en  ufage  les  movens 
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convenables ,  tant  pour  obtenir  l'un  que  pour  obvier  à  l'autre. 
Il  faut  donc  convenir  que  la  maturité  efl  un  bien,  dont  le  prix' 
furpafTe  celui  de  la  prudence  ;  mais  ajoutons  qu'elle  ne  fauroit 
fe  paflcr  du  fecours  de  celle-ci  ;  puifque  c'ell  la  prudence  qui 
difpofe  &  prépare  ces  moyens  même,  dont  la  maturité  déter- 
mine précifément  l'emploi.  En  un  mot ,  la  prudence  fait  la 
découverte  des  moyens ,  &  les  arrange  fans  beaucoup  de  choix  ; 
&  la  inaturité  alîigne  le  véritable  uiàge  :  étendant  fes  vues 
non-feulement  fur  les  cas  préfents ,  ou  prochains,  mais  encore 
fur  les  plus  éloignés. 

$.     V. 

Qualités     La  maturité  n'eil  donc  rien  autre  chofe  que  cette  opération 
dont  l'af-  (jg  PEntendement,  qui  découvre  les  vrais  remèdes  applicables 
conflitue  a  dcs  maux  réels  ;  oc  les  meilleurs  moyens  de  parvenu*  a  de 
la  matu-  yj-^is  biens.  Cette  opération  dépend  des  diverfes  qualités  de 
l'entendement  ;  &  de  leur  union  réfulte  nécelTairement  dans 
l'homme  la  maturité  dont  il  s'agit. 
Lapéné->   .La  première  de  ces  qualités  nous  paroît  confifter  dans  une 
tration.   •pénétration  portée,  pour  ainfi  dire,  au  plus  haut  degré  :  nous 
Tàvons  expliquée  dans  le  Chapitre  XIX.  de  la  première  Par- 
tie. Par  elle  l'entendement  ell  conduit  k  la  découverte  de  l'ef- 
Tence  intime  des  chofes,  iï  connoit  la  nature  des  affaires  dont 
il  faut  traiter,  il  voit  leurs  caufes,  il  fonde  leurs  fources,  il 
■embraOTe  leurs  rapports,  leurs  effets,  leurs  fins,  ainfî  que  les 
voies  qui  peuvent  y  mener  :  il  prévient  tous  les  obflacles,  il 
"réfout  toutes  les  difficultés  qu'on  peut  oppofer,  il  prévoit  tout, 
remédie  à  tout,  arrange  tout. 

Ç.     VI. 

Un  rai-       Toutcfois ,  ccttc  pénétration  trop  univerfelle ,  &  comme 

fonnc-     abftraite,  ne  fuffiroit  pas  pour  produire  la  maturité,  fi  elle 

ment  ju-  jj'^,.q|,-  appliquée  au  cas  fur  lequel  il  feroit  queflion  de  former 

un  jugement  bien  mûr.  Il  faut  donc  qu'une  autre  qualité  de 

l'entendement  vienne  au  fecours.  Or,  cette  autre  qualité  eil  la 

parfaite  connoifUince  de  la  Logique.  C'ell  au  moyen  de  l'art 
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de  raifonner,  dont  cette  fcience  donne  les  préceptes,  que  h 
pénétration  eft  adaptéo  à  l!afFaire  dont  on  traite,  &  que  Toa 
en  déduit  ce  qui  fe  doit  ftatuer ,  de  la  manière  que  nous  avons 
expoièe  pour  la  formation  des  maximes.  La  connoilTance  de 
la  Logique  doit ,  ainfi  que  la  pénétration ,  être  poullée  à  ion 
plus  haut  degré  polTible;  parce  que  pour  difccrner  le  fond 
d'une  affaire  &  réulTir  dans  le  choix  d;;s  moyens  propres  pour 
ià  réulfite,  (  effet  naturel  de  la  maturité  )  il  faut  plus  qu'une 
pénétration  médiocre,  &  une  médiocre  notion  de  la  Logique  : 
la  raifon  elt  que  la  vérité  eft  fouvent  déguifée  fous  mille  appa- 
rences ,  ou  confondue  par  les  différentes  façons  de  concevoir 
les  choies,  félon  que  les  naturels  font  plus  ou  moins  hardis  , 
timides,  intérelfés,  généreux,  doux,  ou  violents. 

$.     V  I  L 

Il  eft  d'autres  qualités  dont  le  concours  eft  néceflaire  pour  De  qud- 
facquilition  de  la  maturité.  Qiielque  parfaite  que  foient  dans  ^^-^f qu^J 
un  homme  la  pénétration  &  la  fcience  Logique ,  elles  ne  lui  lités  né- 
garantiront  jamais  avec  certitude ,  la  véritable  notion  d'un  f /If^q^fi. 
fait,  ni  le  luccès  des  moyens  employés  dans  fa  difculTion.  iition  de 
Nous  n'avons  point  d'empire  fur  les  accidents,  nous  ne  fau-  ^^  ."^^''^' 
rions  compter  fur  ce  qui  dépend  de  la  volonté ,  ou  du  caprice 
d'autrui.  A  la  vérité ,  il  réfulte  de  là ,  que  ces  autres  qualités 
que  nous  entendons,  ne  nous  feront  point  acquérir  la  certitude 
dellrée,  fi  la  pénétration  &  la  Logique  n'y  peuvent  rien  : 
néanmoins ,  des  fecours  multipliés  ne  laiiTeront  pas  d'ajouter 
quelques  degrés  de  plus  à  la  probabilité;  en  forte  que  nous 
aurons,  au -moins,  une  certitude  morale  des  choies  :  car  les 
hommes  ne  changent  guère  de  méthode  dans  leur  conduite 
ordinaire,  fans  l'uifluence  de  quelque  caufe  déterminée,  qui 
fait  fléchir  leur  volonté,  laquelle  fuit  volontiers  fa  pente  natu- 
relle ,  quelque  facile  qu'il  lui  foit  de  fe  porter  ailleurs  :  l'on 
fait  que  la  douleur,  par  exemple,  nous  rend  lînceres,  comme 
la  crainte  nous  infpire  la  réferve;  &  foccaiion  qui  plaît,  nous 
invite  à  la  mettre  à  profit. 

Bb  2 
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$.    VIII. 

Ln  difS-  Ne  négligeons  donc  rien ,  &  difons  qu'entre  autres  moyens , 
""'l'*-  la  difTimiilation  peut  beaucoup  fervir  k  racquiRtion  de  la  ma- 
turité. La  diflimulation  eft  une  qualité  de  l'efprit  qui  lui  fait 
faire  femblant  d'ignorer  ce  qu'il  fait  déjà  bien.  Cette  difpofition 
peut  produire  la  maturité  pour  plufieurs  raifons.  Première- 
ment, parce  qu'elle  laifle  à  l'efprit  le  loifir  d'être  mieux  informé 
d'une  affaire  en  queftion,  au  lieu  que,  lorfqu'on  fe  donne  pour 
être  déjà  affez  inllruit,  il  eft  d'autant  plus  difficile  de  chercher 
de  nouvelles  lumières,  que  l'on  fe  perfuade  davantage  qu'elles 
ne  ferviroient  à  rien.  Ainfi ,  en  diifimulant  les  connoiifances 
que  l'on  a,  on  les  augmente,  &  l'on  fe  ficilite  les  moyens  de 
former  des  réfolutions  parfaitement  mûres.  En  fécond  lieu  , 
un  elprit  qui  fait  diiïimuler,  donne  aux  affaires  le  temps  de 
prendre  le  pli  qui  leur  eft  naturel,  &c  les  voit  fe  difpofer  ainfi 
à  leurs  effets  propres  ;  ce  qui  le  mettra  à  même  d'y  apporter 
les  remèdes  convenables  qu'il  préparoit  de  loin;  &  alors,  il 
les  appliquera  avec  plus  de  fuccès  qu'il  n'eût  fait  auparavant. 
On  n'a  plus  à  craindre  les  mauvailès  fuites  auxquelles  on  s'ex- 
pofe  au  commencement,  lorfque  l'on  y  voit  moins  clair,  au 
lieu  que  dans  une  aftaire  avancée,  on  peut  être  moralement 
fur  de  l'événement,  &  le  remède  en  fera  plus  efficace. 

$.    I  X. 

Exem-  Si,  parce  qu'on  voit  un  Souverain  s'allier  avec  un  autre  , 
^'^^'  on  voiiloit,  fur  le  champ,  lui  déclarer  la  guerre,  fut-il  vrai 
que  l'on  eut  tout  à  craindre  d'une  telle  alliance,  cette  réfb- 
lution  feroit  faite  fins  maturité ,  parce  que ,  faute  d'avoir  dil^ 
fimulé,  on  n'auroit  pas  eu  le  loifir  d'obferver  les  motifs,  ni 
la  véritable  fin  d'une  alliance  dont  on  auroit  pris  ombrage. 
Pour  délibérer  mûrement,  il  faut  attendre  les  progrés  de  la 
Ligue,  (Sclaiffer  prendre  aux foupçons affez  deconfiftance  pour 
qu'ils  deviennent  un  vrai  fondement  de  rupture  :  autrement 
c'ell:  s'expofer  à  des  entreprifes  difficiles ,  injuftes ,  «Se  dangereufès. 
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$.    X. 

La  difTimulation  fert  aulïï  à  paroître  fe  refTentir  peu ,  ou  Au^r?  rf. 
plutôt,  ignorer  les  petits  dommages  reçus  de  la  part  de  quel-  diiWrl- 
que  Souverain  ;  au  moyen  de  quoi  TÉtat  ne  montre  point  lation. 
de  foiblelTe  k  ne  pas  exiger  de  réparation,  «Se  ne  s'expolè  pas 
aux  préjudices  plus  conlîdérables  dont  elle  pourroit  être  caufe. 
D'où  il  efl  aifé  d'inférer  ce  que  vaut  la  maturité  dans  les  ré- 
folutions;   &   combien,  par  fon  moyen,  elles  font  rendues 
propres  au  fujet  auquel  on  les  applique. 

$.     XL 

Le  déguifement  eil  encore  une  qualité  capable  de  concou-  h^  d^- 
rir  a  produire  la  maturité.  Par  le  mot  de  déguifement ,  nous  mem  lé- 
entendons  le  tour  que  Ton  fait  prendre  pour  faire  voir  tout  g'time. 
Toppofé  de  ce  qu'on  prétend  faire  :  artilice  louable  &  excel- 
lent dans  certains  cas,  mais  pernicieux  &  déteftablc  en  d'au- 
tres :  fcience  trop  commune  dans  le  monde,  &  de  laquelle  on 
abufe  le  plus  fouvent,  comme  l'hiftoire  de  tous  les  temps  en 
fait  foi,  fur-tout  fous  le  règne  de  Tibère;  &  comme  nous  en 
fommes  nous-mêmes  journellement  les  témoins.  Qiioiqu'il  en 
foit,  le  déguifement  eft  faifonnable,  quand  il  elt  employé 
pour  parvenir  à  des  fins  légitimes,  &  lorfqu'il  y  paroit  fi 
indifpenfable ,  que  toute  autre  voyeferoit  inutile.  Alors  la  matu- 
rité devient  le  fruit  de  cette  heureufe  tromperie,  parce  qu'en 
couvrant  nos  véritables  delTeins ,  le  déguifement  nous  donne 
le  moyen  de  les  changer,  ou  bien  de  les  pourfuivre,  félon  que 
la  conjoncture  le  requiert,  ou  que  l'exige  l'attente  de  nouveaux 
éclairciflements  touchant  la  nature  &  les  circonllances  de  ces 
mêmes  deifeins. 

$.    X  I  L 

Mais  comme  il  n'eft  jamais  à  propos  d'attendre  que  le  mal  une  cd- 
foit  arrivé,  pour  fonger  à  y  remédier,  &  qu'on  doit  le  pré-  ^^"«^^ 
voir,  &  le  tenir  fur  fes  gardes,  à  tout  événement,  il  faut    °^"^^^' 
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joindre  aux  qualités  ci-defTus  énoncées,  celle  de  la  défiance, 
"qui  bien  que  d'ordinaire  elle  foit  un  vice  des  tempéraments 
timides,  devient  une  excellente  vertu  dans  les  âmes  coura^^eu- 
les  ;  produifant  en  elles  cette  prévoyance  qui  donne  lieu  à  la 
prudence,  principe  &  fondement  inébranlable  delà  maturité. 

Ç.     XI  IL 

Exemple.  Tel  étoit  Henri  VII.  Roi  d'Angleterre,  ferme,  intrépide, 
conrtant,  &  tout-à-la  fois,  plein  d'une  fage  défiance,  qui  ne 
lailToit  rien  échapper  de  tout  ce  qu'on  pouvoit  tramer  contre 
lui ,  qu'il  ne  l'eut  prévu  :  parce  que  le  foupçon  ouvre  les  yeux 
de  l'efprit,  l'excite  à  la  recherche,  conduit  les  informations 
avec  adreffe  &  fecret,  enleigne  la  pratique  de  la  diilimulation , 
&  du  déguifement ,  félon  que  le  cas  l'exige. 

§.     X  I  V. 

L-expé-  L'expérience  femble  auffi  un  bon  moyen  d'acquérir  la  ma- 
lience.  turité  ;  puilqu'en  nous  dévoilant  les  événements  pafTés ,  elle 
nous  montre  à  peu  près  la  marche  des  choies  préfentes.  Dans 
une  affaire  quelconque,  c'ell  l'expérience  qui  offre  à  l'enten- 
dement l'idée  jufte  des  aboutiflants  de  cette  affaire ,  Se  appla- 
nit  les  voies  à  des  réfolutions  appropriées  au  biais  qu'elle 
prendra  :  ce  qui  s'appelle  agir  mûrement. 

^.     X  V. 

i,efe-  Le  fecret  encore  eft  un  des  principes  de  la  m.aturité.  Cefl 
cret.  par  lui  que  s'obferve  ce  filence  profond  fur  les  plus  petites  cir- 
conftances  d'une  affaire,  de  peur  de  donner  occafion  au  moin- 
dre éclairciflement  de  ce  qui  ne  doit  pas  être  fu ,  &  dont  la 
publicité  pourroit  porter  à  l'Etat  quelque  préjudice ,  fi  petit 
qu'il  fut.  Mais,  fi  le  fecret  efi  une  condition  rcquile  dans  un 
Miniftrc;  il  fait,  en  même-temps,  la  partie  elfentielle  de  fon 
obligation  la  plus  étroite.  C'eil  du  fecret  que  dépend  le  fuccès 
des  négociations j  &  la  perfonne  qui  le  lait  garder,  fe  voit 
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toujours  le  glorieux  dépolitaire  des  plus  intimes  communica- 
tions :  avantage  qui  lui  facilite  les  plus  grands  progrès  dans 
la  vraie  connoifTance  des  affaires  en  général  :  &  qu'y  a-t-il  de 
plus  favorable  pour  former  de  mûres  réfolutions? 

ç.  xvr. 

A  cet  égard ,  la  connoifTance  de  nous-mêmes  vis-à-vis  des  La  con- 
autres,  ne  nous  fera  pas  d'un  petit  fecours,  attendu  que  par  defcT-''^ 
elle,  nous  apprenons  fi  c'efl:  nous  qui  avons  la  fupériorité  en  même, 
fcicnce  &  en  habileté,  ou,  s'ils  ont  fur  nous  l'avantage.  Cette 
découverte  nous  décide  fur  la  conduite  qu'il  faut  tenir  avec 
eux ,  ainfi  que  fur  le  cas  que  nous  devons  faire  de  leur  méri- 
te :  car  il  elt  allez  ordinaire  qu'un  homme  d'un  génie  borné 
juge  trop  avantageufcment  de  celui  d'autrui  ;  ce  qui  lui  fait 
trouver  dans  les  deffeins  &  les  opérations  des  autres,  plus  d'ex- 
cellence qu'il  n'y  en  a  :  &  fuppofant  mal-à-propos  dans  leurs 
raifons,  ou  dans  leurs  objeélions,  des  fubtilités  &  des  diffi- 
cultés qui  n'étoient  pas  à  craindre,  renonce  à  l'honneur  de 
leur  oppofer  fa  conduite,  &  par  conféquent  à  l'cfpérance 
d'arriver  à  fes  fins.  Le  préfomptueux ,  au  contraire ,  le  flatte 
que  perfonne  ne  l'égale  en  fagefle  &  perfpicacité;  mais  il  n'eft 
pcrfonne  qui  ne  lui  falle  prendre  le  change. 

^.    XVIL 

Enfin ,  l'âge  avancé  efi:  un  autre  fondement  de  la  maturité.  L'âge 
Les  jeunes  gens  pénétreront ,  il  e\\  vrai ,  toute  l'elTence  d'une 
affaire,  mais  ils  ne  fauront  pas  la  diriger,  ni  trouver  les  moyens  - 
de  la  faire  réuflir;  ou  s'ils  fe  mêlent  de  les  chercher,  ils  s'y 
conduiront  mal ,  appliquant ,  fans  choix ,  les  plus  grands  re- 
mèdes aux  plus  petits  défordres  :  effet  de  la  chaleur  de  leur 
tempérament,  comme  nous  l'avons  remarqué,  en  parlant  de 
VAgQ  convenable  à  l'Homme  d'Etat.  Cette  trop  grande  viva- 
cité les  porte  au  terme  d'une  affaire,  avant  que  d'en  prendre 
les  moyens;  ou  bien,  elle  leur  en  fait  employer  tant  à  la  fois , 
qu'ils  ne  peuvent  les  réunir,  ni  les  faii-e  concourir  à  un  môme 
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effet.  Au  contraire,  un  vieillard  refpeftable,  fe  trouvant  libre 
de  ce  feu  dont  il  fe  fouvient  que  fa  jeuneffe  fut  autrefois  ani- 
mée, n^a  plus  rien  qui  Tempêche  de  faire  les  plus  exades  ob- 
fervations ,  ni  de  comparer  les  moyens  qu'il  choifit ,  au  terme 
auquel  il  vife  :  conduite  qui  ne  peut  que  produire  des  refolu- 
tions  pleines  de  maturité. 

§.     XVIII. 

T  a  Con-  Achevons  :  facquifition  de  cette  qualité  éminente  dépend 
d°'i'?mo-  également  de  la  connoiflimce  de  la  bonne  Morale ,  qui  ren- 
raie.  ferme  la  notion  des  événements  à  venir ,  autant  qu'ils  ne  tien- 
nent qu'a  la  volonté  des  hommes  :  or,  Ariftote  a  dit,  juvenes 
non  efje  idoneos  Moralis  Philofopbia  auditores  :  mais  s'il  elt  vrai 
que  les  jeunes  gens  ne  puifTent  pofleder  parfaitement  la  fcience 
de  la  Morale,  il  rell  donc  auiîi  de  dire  que  la  maturité  n'efl 
pas  encore  à  leur  portée  :  non  qu'il  ne  s'en  trouve  quelqu'un 
qui  penfc  mûrement^;  mais,  ce  phénomène  efl  très-rare;  &  il 
eft  bien  plus  aifé  de  fe  tromper  en  fuppofant  de  la  maturité 
dans  un  jeune  homme,  qu'en  l'attribuant  à  une  tête  blanche 
ou  chauve. 

Telles  font,  à  notre  avis,  les  fources  principales,  d'où  dé- 
rive la  maturité,  en  même  temps  qu'elles  fervent  de  moyens 
pour  l'acquérir.  Relie  à  favoir  les  raifons  qui  la  rendent  né- 
ceflaire  à  la  plupart  des  Minières  d'Etat. 

Ç.     XIX. 

A  quels      II  nc  faut  pas  croire  qu'ils  doivent  tous  être  doués  de  cette 

Miniftres  qualité;  elle  elt  utile  k  tous,  mais  elle  ne  l'ell:  fpécialement 

ntéeibnl  qu'aux  Chefs  du  Confeil,  fi  j'ofe  ainfi  parler.  Elle  Q\^i  nécelTaire 

ttifpenft-  pQur  former  les  réfolutions  &  les  Décrets  ;  &  non  pas  abfo- 

néceffai-   lument  pour  la  recherche  des  moyens,  leur  difpofition  &  leur 

emploi;  fi  tous  les  Miniftres  du  Cabinet  avoient  la  maturité 

en  partage,  peut-être  les  parties  elfentielles  de  recherche, 

de  diipolition,  de  détail,  feroicnt-elles  négligées,  &  fans  cet 

échafaudage,  comment  élever  l'édifice  d'une  bonne  Admini- 

ftration?  En  effet;  fans  la  préparation  des  moyens,  quel  ufa- 

ge 
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ge  poiirroit-on  faire  de  la  maturité?  &  fans  Je  difpofitif  préa- 
lable à  leur  exécution,  de  quoi  ferviroit-elle?  Ceft  pour  cette 
raifon  que  dans  le  Chapitre  où  nous  avons  traité  de  l'âge  des 
Miniflres,  nous  avons  admis  quelque  jeunefTe  dans  le  Cabinet, 
afin  qu'elle  y  ferve  comme  de  ferment  dans  le  maniement  des 
affaires  qui  s'y  traitent ,  &  mette  dans  l'exécution,  l'aélivité 
qui  leur  ell:  naturelle.  11  fuffit  que  les  jeunes  Miniftres  qui 
font  en  petit  nombre,  aient  de  la  prudence;  mais  la  maturité 
efl  une  qualité  indifpenfable  dans  les  plus  anciens ,  pour  la 
raifon  ci-après. 

$.     XX. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  chaque  opération  du  Gouverne-  Aux  an- 
ment  doit  être  rapportée  au  bien  de  l'Etat  &  des  Peuples,  nulles'' 
Cette  lin  ne  peut  s'obtenir  que  par  des  moyens  convenables, 
&  l'on  ne  fauroit  les  employer,  fans  connoître  à  fond  leur  na- 
ture &  leur  prix.  Il  n'eft  pas  polTible  de  parvenir  à  procurer 
le  bien  de  l'Etat,  fi  l'on  ne  fait  parfaitement  en  quoi  ce  bien 
confifte;  ii  l'on  ne  reconnoît  par  quel  vice  la  conflitution  de 
l'Etat  manque  de  ce  qui  doit  contribuer  à  fon  bonheur,  fi  l'on 
ne  découvre  l'effence  &  la  qualité  des  remèdes  qu'il  faut  y 
apporter;  fi  l'on  ne  fait  le  vrai  choix  de  ces  remèdes,  ainfi 
que  de  la  manière  &  du  temps  propres  à  leur  application.  Or 
toutes  ces  connoifiances  conltituent  l'effence  de  la  maturité, 
comme  nous  l'avons  démontré  au  commencement;  elle  eft 
donc  abfolument  néceffaire  à  la  plupart  des  Miniftres  d'Etat. 


Ce 
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CHAPITRE     XL 

De  Information  des  Maximes  d'Etat  par  un  homme  mûr. 
Ç.     I. 

Deuxer-  xilpre's  avoir  traité  fort  au  long  la  matière  des  Maximes 
lafom"**  d'Etat ,    il .  ne  nous  refte  qu'à  rappeiler  en  abrégé  quelques 
tion  dis    propofitions  déjà  difcutées ,  pour  faire  voir  ici  comment  un 
nmimes  homme  mûr  forme  ces  maximes.  Il  ne  fera  pas  inutile  de  re- 
prendre ce  fujet ,  attendu  que  nous  avons  remarqué  deux  fau- 
tes 5  dans  lefquelles  il  ell  aifé  de  tomber ,  lorfque  l'on  forme 
les  maximes  de  la  manière  expofée  ci-devant,  ces  erreurs  ne 
peuvent  être  redreffées  que  par  les  foins  de  la  maturité. 

^.     II. 

Précipi-  La  première  faute  dans  laquelle  on  peut  tomber;  c'ell  d'ac- 
ution.  cepter  m;ie  propofition  agréable ,  &  qui  offre  des  avantages 
fans  trop  faire  attention  à  la  folidité  de  ces  mômes  avantages , 
ni  aux  préjudices  qu'ils  pourront  caufer.  Or  il  n'eflriende  plus 
commun  que  ces  fortes  d'abus,  parce  que  notre  efprit  féduit 
par  un  efpoir  flateur,  s'y  porte  avec  d'autant  moins  de  réfer- 
ve ,  qu'il  en  eft  plus  agréablement  touché  :  impreilion  qui  lui 
fait  négliger  fexamen  de  la  nature  &;  des  conféquences  de 
cette  agréable  propofition  :  au  contraire,  entraîné  par  Fappas, 
il  aime  k  le  perfuader  qu'elle  ne  renferme  rien  que  ce  qu'elle 
lui  promet;  &  des-lors,  non-feulement  il  ne  forme  nul  foup- 
çon  flir  fa  découverte,  mais  il  s'y  livre  avec  une  pleine  con- 
fiance. Il  parcourra,  fi  vous  voulez,  quelques  fuites  pofllbles 
de  cette  aftaire  qu'il  a  réfolu  de  pouffer  à  bout ,  mais  ce  n'efl 
qu'en  faveur  de  ce  qui  lui  en  plaît  le  plus,  &  des  moyens  qui 
pourront  rradre  fa  réutfite  plus  ficile,  &  plus  prompte. 
Ainfi,  il  demeure  fatii-fait,  «Si  n'a  pas  même  cette  penlee, 
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qu'il  s'embarque  peut-être  inconfidercment  dans  une  négocia- 
tion qui  le  trompe. 

$.     III. 

L'autre  faute  à  craindre  dans  la  formation  des 'maximes,  Escèsde 
eft  une  attention  excelîive  à  fuir  ou  à  empêcher  tout  ce  qui  ^}'^^^^' 
ferable  nuifible  en  quelque  genre  que  ce  fbit,  fans  Faire  ré- 
tîexion  k  ce  qui  pourroit  s'enfuivre  de  bon  &  d'heureux. 
Cette  erreur  vient  du  trop  grand  amour  que  nous  avons  tous 
pour  notre  intérêt  propre.  Nous  le  recherchons  avec  tant 
d'eraprefTement,  que  nous  fouffrons  avec  peine  l'obitacle  que 
peut  y  apporter  un  événement  indifférent  :  noire  peine  de- 
vient extrême,  fi  cet  obltacle  produit  de  foi-même  des  effets 
fâcheux  :  alors  notre  efprit  fe  forme  des  images  triftes  &  fà- 
cheufesj  il  s'en  occupe  Ihns  ceffe  dans  fes  opérations,  &  ne 
s'attache  qu'aux  effets  préfents  de  ces  mêmes  images ,  fans 
porter  fa  vue  aux  fuites  éloignées  qui  pourroient  lui  offrir 
une  perfpective  plus  flateufe.  Ainfi  ,  n'entrevoyant  que  des 
maux  que  nous  exagérons  nous-mêmes,  nous  faifons  tous 
nos  efforts  pour  les  éloigner,  &  nous  en  délivrer;  fans  pren- 
dre garde  que  nous  nous  privons  par-là  de  tous  ks  bieos  qui 
en  auroient  refulté. 

6.    I  V. 

La  maturité  efl:  le  remède  à  ces  deux  abus,  parce  que  mieux  ^Remède 
elle  fait  développer  fefTence  intime  des  chofes,  mieux  aulTi  en  3^,"^  j^ 
apperçoit-elle ,  non-feulement  les  effets  préfents,  ou  ftirs,  &  matuiitt, 
môme  probables  ;  mais  encore  les  plus  éloignés.  Toutefois  ce 
moyen  fi  puiifant  n'eft  pas  d'un  ufage  facile,  parce  que,  com- 
me nous  l'avons  dit  ailleurs ,  tout  ce  qui  combat  la  nature, 
ne  peut  avoir  qu'une  marche  extrêmement  lente  &  pénible: 
ne  laiiTons  pas  pourtant  d'indiquer  les  moyens  d'employer  la 
maturité  contre  les  deux  erreurs  que  nous  venons  de  relever. 


ç.    V 


MoyLi:s 


Le  prernier  confifle  à  fe  prémunir  contre  les  palïïons,  afin  d'em- 
d'être  en  état  de  les  éprouver  fans  les  fuivre:  à  ne  rien  préci-  ■PW'i>i 

Ce    2 
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turité.      piter  j  à  réprimer  les  faillies  de  notre  efprit  qu'elles  excitent  : 
Frcmer    ^  j^^  p^g  toujours  re^fardcr  comme  bon  l'objet  qui  nous  flutte, 

moyen.        .        r  j  -".-i  ,  -i^i  ^/1-^ 

m  comme  mauvais  celui  dont  le  premier  abord  nous  déplaît. 
Réfolution  difficile  à  foutenir ,  tant  parce  que  le  mouvement 
imprimé  Tur  nos  fens  par  les  caufes  du  dehors,  furprend  notre 
ame,  &  l'emporte  avec  lui,  que  parce  qu'il  nous  eft  fi  naturel 
de  vouloir  notre  bien,  &  de  fuir  toute  idée  de  mal.  Néan- 
moins il  ell  une  vérité  dont  la  connoilfance  fera  à  cet  égard, 
d'un  très-grand  fecours  rperfonne  ne  peut  douter  qu'il  nefoit 
vrai  que  bien  de  chofes  commencent  par  être  agréables,  & 
finiffent  par  être  nuifibles,  tandis  que  d'autres,  au  contraire, 
offrent  d'abord  un  afpeét  diigracieux ,  mais ,  dont  la  fin  pro- 
cure des  avantages  réels.  Cette  vérité  doit  être  bien  pefée  ;  & 
nous  gagnerons  beaucoup ,  fi  nous  faifons  de  férieufes  ré- 
^exions,  lorfque  nulle  paifion  ne  nous  préoccupe,  &  que 
nous  ne  fommes  pas  dans  le  cas  de  nous  décider  ilir  quelque 
affaire.  Outre  cela,  il  faut  rappeller  les  occalions'dans  lefquel- 
les  il  nous  fera  arrivé  de  prendre  le  change,  en  nous  détermi- 
nant trop  tôt,  fur  l'apparence  du  bien,  ou  fur  celle  du  mal  ; 
puis ,  confiderant  les  mauvaifes  fuites  de  notre  légèreté ,  nous 
en  concevrons  afTez  de  regret,  pour  nous  tenir  dorénavant 
fur  nos  gardes  en  pareilles  rencontres ,  fufpendant  notre  juge- 
ment pour  ne  le  porter  qu'avec  affurance. 

$.    V  I. 

Second  Le  fécond  moyen  fera  de  réduire  nos  pafTions  fous  l'empire 
moyen.  Jg  nos  connoilFances  ,  au  lieu  de  foufFrir  que  celles-ci  dépen- 
dent des  autres.  Pour  cela ,  nous  recourrons  aux  arguments 
logiques,  dans  toute  forte  de  fujets,  «Se  nous  ne  nous  détermi- 
nerons pour ,  ou  contre ,  qu'après  en  avoir  pénétré  toute  l'el- 
lènce  :  car  fouvent  nous  nous  abufons  julques  à  croire  que 
nous  agilTons  fans  palfions,  tandis  que  nous  ne  fuivons  qu'el- 
les. C'eil  pourquoi  il  convient  d'employer  la  Logique  ilir  tous 
Jes  fujets,  afin  que  ceux  qui  mettent  nos  palfions  enjeu,  fans 
que  nous  nous  en  appercevions,  foient  compris  dans  la  tota- 
lité. Cette  pratique  lèra  mal  aif^e,  fi  nous  n'y  fommes  aidés 
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par  une  habitude  contradée  dès  notre  jeunefTe  ,  lorfque  le 
vice  n'ayant  point  encore  pris  racine  en  nous  3  notre  elprit 
nepouvoit  encore  en  ètreTOrateur. 

Ç.     V  I  I. 

Le  troifieme  moyen  d'employer  la  maturité  contre  l'erreur     Troiiîe- 
confilte  à  s'accoutumer,  tant  qu'on  peut ^  à  fouitrir  lesimpref-  ^^ 
lion  fàcheufes,  &■  à  le  défendre  de  celles  qui  font  agréables     "^^^ 
afin  d'affoiblir,  du  moins  en  partie,  la  violence  avec  laquelle 
les  objets  extérieurs  agiiTent  fur  les  lèns  qui  en  perdront  peu- 
à-peu  leur  fougue,  &  deviendront  par  l'habitude  bien  plus 
modérés  qu'ils  n'étoient  ;  ils  en  auront ,  par  conféqiient 
moins  de  pouvoir  fur  l'entendement ,  »Sc  il  en  fera  plus  aifé  à 
celui-ci  de  fonder  &  reconnoître  le  véritable  état,  les  qualités 
&  les  propriétés  des  chofes,  fans  fe  laiffer  prendre  aux  appa- 
rences. 

^.     VIII.  ^ 

Pour  quatrième  moyen ,  il  faut  éviter  de  fe  faire  une  règle  Quatrie- 
à  fuivre  pour  l'avenir,  d'un  fujet  aftuel  de  joie,  ou  de  cha-  ™^ 
grin.  On  doit  au  contraire  fe  défier  du  jugement  qu'on  porte  "^°^'''"' 
Jur  les  véritables  caufes  de  l'une  *Sc  de  l'autre  ;  parce  que  l'ef- 
prit  fe  trouvant  affeélé  par  la  douleur,  ou  bien  par  le  plailir 
fes  facultés  en  font  offufquées,  interceptées,  &  rendues  inha- 
biles aux  recherches  ;  notre  entendement  prenant  pour  cauiè 
de  la  joie  ou  du  chagrin,  ce  qui  ne  l'eit  point,  appliquera  un 
remède  impropre,  qui  ne  fe  rapportera  qu'à  une  caulè  fuppo- 
fée  mal-à-propos,  &  l'on  n'aura  rien  avancé  par  rapport  a  ce 
dont  il  s'agilfoit  effectivement.  Ainli  dans  le  cas  de  quelque 
malheur,  il  faudra  fans  doute  employer  d'abord  les  moyens 
qu'offriront  la  pénétration  &  la  vivacité  du  jugement,  lèloa 
que  la  conjondure  l'exigera  ;  mais  on  feroit  mal  de  le  former 
de  fa  conduite  aduelle  une  maxime  à  fuivre  en  d'autres  temps. 
De  même,  dans  un  événement  avantageux,  il  faut  s'occu- 
per à  en  tirer  tout  le  parti  poilible,  fans  en  rien   conclure 
pour  l'avenir. 
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^.    I  X. 

cinquie-      Enfin  le  cinquième  moyen  d'obvier  aux  deux  abus  qui  ont 
'"^  quelquefois   lieu    dans  la  formation  des  maximes  d'Etat,  fe 

moyen.  j^^j  ^^i  j^  combinaifon  des  cas  aftuels  avec  les  événements 

palTés,  &  du  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  ceux  qui  arri- 
vent encore  ailleurs  :  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  faire  ul'age  de 
l'expérience,  pour  difcuter  les  effets  qui  ont  eu  lieu  d'autres 
fois  en  femblables  occafions,  en  les  comparant  aux  effets  ac- 
tuels, obferver  ce  que  peut  produire  le  cas  préfent,  eii  égard 
ù  la  conftitution  aéhielle  de  l'Etat  ou  des  autres  Gouverne- 
ments auxquels  ce  même  cas  auroit  rapport.  Se  voir  ce  qui 
peut  réfulter  de  cette  combinaifon  générale. 

$.     X. 

Exemple.  Si  Pon  offre  à  un  Souverain  l'acquifltion  d'une  Ville,  il  ne 
faut  pas  fe  hâter  d'accepter  la  propolition,  quand  même  on 
ne  fuivroit  pas  la  maxime  générale  de  la  fimple  confervation 
de  ce  qu'on  pofféde  ;  mais  ce  qui  convient  alors  c'efl  d'obfer- 
ver  avant  toutes  chofes,  les  conléquences  de  cette  acquifition, 
tant  par  rapport  à  la  qualité  de  la  place  qui  eil  offerte,  que 
pour  la  fituation  des  Etats  refpeftif^s  ;  il  faut  voir  fi  en  fe  ren- 
dant à  la  propofition,  on  ne  donnera  pas  fujet  de  jaloufie  à 
d'autres  Cours.  Si  la  nouvelle  acquifition  ne  deviendra  pas 
une  femence  d'altercations  &  de  défordre  parmi  les  Citoyens. 
Si  elle  n'occafionnera  pas  une  dépenle  excetlive,  &  s'il  ne  fera 
pas  trop  difficile  de  la  conferver.  Tels  font  les  principaux 
moyens  d'où  réfulte,  autant  que  nous  en  pouvons  juger,  le 
bon  ufage  de  la  maturité  pour  la  formation  des  maximes. 
Voyons  maintenant,  quelles  font  les  maximes  qu'un  homme 
mûr  doit  former,  &  comment  il  doit  s'y  conduire. 

^.    X  I. 

Forma-      jsTous  avons  déterminé,  dans  le  Chapitre  Ifl.  de  cette  fé- 
conde Partie,  le  nombre  des  maximes  générales  qui  ftiffifent 


lion  des 
maxi- 

llêS. 
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pour  la  direction  de  toute  forte  de  Gouvernement.  II  en  efl: 
trois ,  favoir  celle  de  la  fimple  confervation ,  celle  de  Pûgrandif- 
fement  &  celle  qui  prefcrit  de  je  conformer  aux  cir  confiance  s. 
Ces  maximes  en  produilent  d'autres  qui  font  les  particulières, 
les  fubordonnées ,  les  iubalternes  &  les  maximes  de  menu  dé- 
tail dont  nous  avons  parlé  dans  le  même  Chapitre.  En  traitant 
de  leur  formation,  nous  en  avons  fuffifamment  expliqué  les  di- 
verfes  manières;  tSc  il  feroit  inutile  de  revenir  à  ce  même  fu- 
jet  5  fi  nous  ne  jugions  convenable  de  préfenter  ici  quelques  ré- 
flexions propres  à  faire  concevoir  des  maximes  d'une  maturité 
parfaite. 

^.    XII. 

Toute  maxime  à  former  fe  fonde  fur  des  faits  que  l'Hom-     Sur  les 
me  d'Etat  a  vu  de  fes  yeux,  ou  qu'il  fait  par  les  rapports  Ifons™*" 
d'autrui  rpuifque  les  maximes  roulant  nécelfairement  toutes  fur  çues. 
des  règlements  à  faire,  Ibit  au  dedans  de  l'Etat,  foit  au  de- 
hors ,  ces  objets  extérieurs  viennent  à  la  connoilTance  du  Ali- 
niftre  par  les  rapports  qu'on  lui  en  fait ,  &  il  peut  favoir  par  lui- 
même  ceux  du  dedans;  il  connoit  encore  la  plus  grande  partie 
de  ceux-ci,  par  les  expofés  que  lui  en  adrelfent  les  Magiftrats 
refpectivement  prépofés  aux  divers  ordres  de  l'Etat  ;  par  con- 
féquant  les  maximes  à  former  fur  les  rapports  d'autrui,  font 
en  bien  plus  grand  nombre  que  les  autres.  C'eft  pourquoi  il 
nous  femble  à  propos  de  nous  étendre  un  peu  fur  les  deux  ré- 
flexions fui  vantes. 

§.     XIII. 

La  première  ell:  de  ne  pas  croire  aifément  les  informations  Deu^?  ré- 
que  nous  ne  recevons  que  de  la  part  d'une  feule  perfonne.  gi^-sque'- 
Tout  homme  étant  fujet'à  l'erreur,  celui  qui  nous  informe  F/^f^''5, 
peut  avoir  cru  véritable  un  fait  qui  ne  left  pas  ;  il  peut  avoir  tité.  Pre- 
omis  quelques  circonltances  eflentielles  à  la  chofè,  ou  en  avoir  ^i^"''^' 
ajouté  d'autres  qui  altèrent  fa  nature.  Il  faut  donc  s'il  fepeut,  ^'^' 
confronter  ces  informations,  avec  d'autres  avis  reçus  furie 
même  fujct;  par  cette  précaution  la  vérité  pourra  être  confia- 
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tée,  furtoiit,  fi  nous  examinons,  en  même-temps,  tous  les  di- 
vers rapports,  les  particularités  omilès  dans  les  uns,  exagé- 
rées, aiîoiblies,  ou  fuppofées  dans  les  autres. 

Ce  n'eft  pas  feulement  les  ordres  intérieurs  de  TEtat,  que 
cet  examen  regarde  ;  il  doit  aulïi  s'étendre  audehors  :  en  forte 
que  nous  examinions  &  les  informations  des  Magiltrats,  des 
Confeils ,  des  différents  Gouvernements,  &  celles  que  nous 
recevons  de  la  part  de  nos  AmbalTadeurs  &  IMiniftres ,  ainfi 
que  de  ceux  des  autres  Souverains  :  d'où  nous  tirerons,  à 
coup  fur ,  la  claire  notion ,  &  le  véritable  état  de  l'aifaire  en 
queltion. 

$.     XIV. 

Seconde  L'autre  réflexion  à  faire  fur  les  avis  que  nous  recevons, 
''^''"  roule  fur  la  connoifTance  que  nous  avons  des  perfonnes  qui 
nous  les  donnent,  ou  à  qui  nous  les  demandons  :  il  faut  nous 
rappeller  leur  caraétere ,  leurs  inclinations.  Sont-ce  des  gens 
timides,  téméraires,  avares,  foupçonneux,  vindicatifs?  Cha- 
cun juge  des  chofes  à  fa  guife ,  &  les  repréfente  telles  que  fa 
paflion  les  lui  montre.  Un  homme  craintif  croit  dangereux  ce 
qui  n'eft  qu'indifférent  ;  l'intrépide  ne  voit  du  péril  nulle 
-part  :  un  efprit  ombrageux  fe  défie  de  tout  le  monde  :  un 
cœur  dominé  par  la  vengeance,  ne  pardonne  à  perfonnt  ;  ce- 
lui que  la  colère  emporte,  brufqiie  tout,  &  fon  intérêt  propre 
ne  l'arrête  pas.  Ces  divers  caractères  des  hommes  obfcurcilTent, 
comme  autant  d'épais  nuages ,  les  lumières  de  leur  raifon ,  d'où 
il  arrive  que  l'on  décrit  les  chofes  comme  on  les  a  conçues,  c'eft^ 
à-dire  ,  a  une  manière  fouvent  fort  différente  de  ce  qu'elles 
font.  Il  efl  donc  elTentiel  de  connoître  l'humeur  des  gens  qui 
nous  font  parvenir  leurs  avis,  fi  nous  ne  voulons  nous-mêmes 
donner  dans  l'erreur,  &  être  hors  d'état  déformer  des  maxi- 
mes avec  maturité. 

().    X  V. 

poS"      Cette  connoifTance  nous  m.cttra  à  même  d'établir  d'abord  quel- 

torma-     ques  principes  qui  ferviront  de  point  de  comparaifon  dans  tou- 

umimes.  t^s  les  circoniVances  où  il  s'agira  de  former  des  maximes  qui 

'  exigent  une  maturité  plus  Ipéciale.  ().    XVI. 


/ 
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$.    X  V  I. 

Un  de  ces  principes  fera  par  exemple,  celui  qui  diéle  que  ^'^^l'er 
pour  réprimer  le  défordre  des  diflentions  civiles,  des  menées  '"'^^" 
&  des  cabales,  rétablir  des  ufages  déduis,  ou  remédier  à  quel- 
que abus  interne  ou  externe,  capable  de  nuire  effentieliement 
à  la  fociété,  il  faut  remonter  à  la  vraie  faurce  du  mal,  &  l'at- 
taquer dans  fbn  principe,  mais  par  un  moyen  ïl  efficace,  que 
ce  défordre  féparé  de  ia  racine,  fcche,  faute  d'aliment  .-'opé- 
ration qui  arrêtera  tout-ù-coup  les  progrès  du  mal  &  des 
troubles  répandus  dans  l'Etat,  iàns  qu'il  ioit  befoin  d'en  venir 
au  remède,  fouvent  dangereux ,  des  châtiments  publics. 

$.    XVII. 

Un  autre  principe  général  ell  celui  de  donner  occalîon  à  prin.ipe, 
quelque  vif  remuement ,  qui  bien  que  par  lui-même  peu 
avantageux  à  l'Etat,  puilTe  fervir  de  frein  ou  de  diverfion  à 
d'autres  mouvements  pernicieux  :  c'eft  ainfi  que  les  Romains 
favoient  réprimer  les  émeutes  du  Peuple.  Les  dilFentions  inte- 
ftines  caufées  par  la  Loi  ^graria,  furent  heureufement  alFou- 
pies  par  la  diverllon  d'une  levée  de  boucliers  contre  les  enne- 
mis du  dehors. 

§.    XVIIL 

Troifieme  principe  généi:al  :  la  bafe  commune  de  l'amitié  i^Ji^it 
qui  lie  les  hommes,  n'^étant  rien  autre  cholè  que  l'intérêt,  il  c'P*^- 
en  réfulte  que  l'on  ne  fauroit  guère  fe  faire  des  amis,  fans  les 
gagner  par  des  avances  où  ils  puillent  trouver  leur  compte. 

.       $.    X  I  X. 

^  Quatrième  principe  :  fur  cette  notion  du  pouvoir  de  Tinté-  nSTni^' 
rêt,  il  eft  dangereux  de  rompre  une  liaifon,  ou  d'en  refufer  cipe. 
les  offres,  fans  s'expofer  aux  pièges  «Se  à  la  mauvaife  volonté 
des  hommes. 

Dd 
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§.    XX. 

cinquie-      Cinquième  principe  :  comme  l'intérêt  eft  une  paiïion  infa- 
dpe^""'  tiable ,  il  efl  expédient  de  fe  munir  avec  adrefTe  contre  fa  ma- 
lignité,  par  des  offres  plus  avantageufes  qu'elle  n'a  lieu  de  fe 
les  promettre;  ou  par  des  menaces  plus  vives  qu'on  ne  les  fe- 
roit  làns  cette  conlidération. 

^.    X  X  L 

Sixième  Sixième  principe  :  dans  le  Gouvernement,  la  fermeté  vaut 
P™cipe.  j^ieux  que  la  foiblefle ,  attendu  que  ce  qui  foutient  le  bon  fy- 
ftême  de  l'Etat,  c'eft  la  connexion  &lajufte  correipondance 
de  toutes  fes  parties;  or  fi  une  feule  d'entr'elles  vient  à  fe  dé- 
tacher, la  confufion  fe  met  dans  le  tout  ;  mais  pour  confèrver 
l'union  &  l'harmonie  requifcs,  à  peine  la  vigueur  des  loix  fiif- 
fit-elle  ;  donc,  cette  vigueur  doit  être  employée,  toutefois 
avec  ménagement  :  il  ne  faut  pas  entreprendre  l'extirpation 
de  tous  les  défordres  enfemble;  on  doit  diffimuler  à  propos, 
fermer  les  yeux  fur  certains  abus,  pour  ne  pas  exciter  la  fureur 
du  Peuple,  &  le  porter  à  de  plus  funeftes  excès. 

§.    XX  IL 

Septième  Septième  principe  :  Pour  engager  les  hommes  à  l'obfervation 
rnncipe.  (3\jne  loi  févere,  rien  n'a  tant  d'empire,  que  l'exemple  de  leurs 
Chefs.  Les  Confuls  Marcellus  «Se  Levinus  fe  voyant  contraints 
d'approvifionner  les  armées  Romaines,  pour  défendre  la  Sicile, 
que  les  Macédoniens  ménaçoient  en  faveur  de  Carthage  , 
dont  la  guerre  avoit  réduit  Rome  aux  abois,  &  vuidé  tout-à- 
fait  le  trcfor  public  ;  ces  Coniuls,  dis-je,  dans  une  conjoncture 
il  critique,  au  lieu  d'ordonner  des  impôts,  tirent  verfer  publi- 
quement dans  leTréfor  tout  l'or  &  l'argent  qu'ils  polTédoient, 
&;  leur  générofité  ne  manqua  pas  d'être  imitée ,  même  au- 
delà  de  leurs  efpérances  :  Sénateurs,  Chevaliers,  fimples  Ci- 
toyens, tous  à  l'envi  confignerent  des  fommes  il  nombreufes^ 
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que  les  Notaires  ne  fuffifoient  plus  pour  les  enrégîtrer  ;  de 
forte  que  non-feulement  les  armées  furent  mjfes  diais  le  plus 
bel  état ,  mais  il  y  eut  encore  de  quoi  Riire  aux  foldats  des  lar- 
gelTes  extraordinaires  pour  animer  leur  courage. 

$.    XXIII. 

De  plus,  fi  Ton  parcourt  les  cinq  différents  emplois  du  Mi-  prifc^pe" 
niftere,  expliqués  dans  les  Ch.  III.  &  IV.  dé  notre  premier  p-^nâp- 
Traité,  ii  fera  facile  d'établir  fur  chacun  de  ces  emplois  dau-  ]]°|jVg  '* 
très  principes  généraux.   Par  exemple,  à  l'égard  de  la  juftice  civile, 
civile,  on  reconnoîtra  que  fes  loix  étant  faites  pour  s'étendre 
flir  runiverfalité  du  Peuple,  qui  forme  TEtat,  &  pour  en  fou- 
tenir  toutes    les  parties  individuelles  dans  la  confiftance  la 
mieux  réglée,  ces  loix  doivent  être  difpofées,  &  rédigées  de 
telle  forte,  que  leur  elprit,  ainfi  que  la  marche  de  leur  exécu- 
tion, tende  à  favorifer,  en  quelque  manière,  les  débiteurs, 
fans  toutefois  blelTer  l'équité  :  &  cela,  dans  la  vue  de  ne  pas 
ôter   à  ceux-ci,   qui   font   également  partie  de  fEtat,  tout 
moyen  de  fubfifter  ;  &  d'épargner  au  Gouvernement  la  voie 
des  réiblutions  violentes  en  leur  faveur ,  manifeftemen t  oppofées 
aux  julles  motifs  des  Créanciers,  comme  on  l'éprouva  fouvent 
dans  Rome. 

$.    XXIV. 

Par  rapport  à  la  Juftice  criminelle,  on  verra  que  fes  loix  juft,cJ* 
doivent  concourir  à  l'exécution  de  la  maxime  générale  de  l'E-  tiimi- 
tat;  par  conféquent,  lorfc}ue  cette  maxime  QxigQ  de  la  fierté  '^^^'^' 
dans  les  fujets,  les  loix  feront  moins  rigoureufes;  mais  fi  la 
maxime  générale  demande  dans  le  Peuple  la  modération  <Sc  la 
douceur,  alors  les  loix  de  la  Juftice  criminelle  en  devront 
être  d'autant  moins  douces  :  peut-être  même  fouffriront-elles, 
dans  l'un  &  l'autre  cas,  quelque  forte  d'afyle  aux  coupables 
qui  n'auront  toutefois  aucun  crime  énorme  à  fe  reprocher. 


Dd 
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(^.    XXV. 


Concer 
nant  les 


Quant  à  rinrpedtion  économique,  Ton  pourra  également 
aiiaives  connoître  le  rapport  réciproque  qu'il  y  a  entre  la  richefTe  des 
ni7çîue"s.  Sujets,  &  celle  du  Tréfor  public,  puilqu'elles  fe  foutiennent 
mutuellement,  &  que  les  bornes  de  l'une  &  de  l'autre  font 
réglées  fur  le  genre  de  maxime  générale  que  l'Etat  s'eft  donné. 
C'efl  fur  cette  règle  que  l'on  détermine  les  impôts  ordinaires 
&  extraordinaires ,  que  l'on  augmente  plus  ou  moins  les 
droit?  d'entrée  des  effets  abfolument  nuifibles,  en  proportion 
de  l'accroifTement  des  produftions  du  pays,  ou  du  progrès  des 
fabriques  propres  qui  peuvent  y  tenir  lieu  des  étrangères  ,  ac- 
cordant aux  fiijcts  de  l'Etat,  ou  augmentant  en  leur  faveur  le 
privilège  des  importations  &  des  exportations  de  ces  différents 
articles,  par  terre  ou  par  mer,  fuivant  que  l'une  des  deux 
femble  convenir  davantage.  Sur  la  même  règle,  on  tolère 
avec  équilibre,  une  valeur  politique,  ou  même  quelque  agio 
fur  les  matières  d'or  &  d'argent,  lorfqu'eiles  font  exportées 
hors  de  l'Etat,  en  lingots,  comme  marchandife;  ou  bien,  lors- 
que réduites  en  monnoie,  elles  trouvent  dans  le  pays  un  cours 
libre,  malgré  celui  des  efpéces  étrangères.  De  cette  valeur 
politique,  ou  agio  bien  ménagé,  on  forme  un  Capital  imagi- 
naire ,  propre  à  augmenter  l'adivité  du  change.  Enfin  fur  la 
même  règle,  on  ne  craint  pas  de  fouffrir  quelqu'extention  dans 
les  dettes  publiques,  que  l'on  fait  faire  fervir  à  l'emploi  lucra- 
tif des  Capitaux  de  la  Nation. 

§.    XXVI. 

Concer-*       Pour  ce  qui  efl  des  affaires  de  la  Guerre  ,  on  prendra  ce 

liant  le    principe  fi  utile,  de  ne  jamais  rifquer  toutes  les  forces  de  l'E- 

iiuire.  ^^j.^  ^-^  ^^.^^  j^g  armements,  ni  dans  l'emploi  des  Troupes, 

s'en  réfervant  toujours  une  partie  pour  lebefoin,  en  cas  de 

défavantage. 
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$.    XXVII. 

A  l'aide  de  tels  principes  capables  de  fe  répandre ,  &  fur  Fmit  de 
l'intérieur  total  du  Gouvernement,  &  fur  fon  extérieur,  il  "pel"'"" 
fera  facile  d'atteindre  au  plus  haut  point  de  maturitç  qui  fe 
puifTe  fouhaiter  pour  la  folidité  des  maximes  dans  ce  qui  con- 
cerne la  Politique,  Celte  folidité  confille  à  réduire  éminem- 
ment, &  généralement  en  un  feul  point  de  vue,  les  fujets,  les 
circonftances ,  les  accidents ,  les  caufes.&  les  eifets  qui  peu- 
vent ou  dépendre  des  cinq  emplois  du  Afiniftere,  ou  s'y  rap- 
porter; elle  confille  aufli  à  embrafler  par  la  penlée  la  confti- 
tution  univerfelle  de  l'Etat  :  &  au  moyen  de  ce  double  point 
de  vue,  on  pourra  comparer  entre-elies  les  parties  de  cette 
conftitution  préfente  aux  yeux  de  l'elprit,  pour  le  rendre  ar- 
bitre de  la  nature,  de  la  proportion,  &;  de  l'importance  de 
chaque  partie;  aind  quand  du  haut  d'une  montagne  l'onctend 
fa  vue  Itir  une  vafte  plaine,  divifée  en  terres  labourées,  prai- 
ries, bois,  fleuves,  collines  &  villes,  l'œil  diftingue  la  di- 
verfité  réciproque  de  l'étendue  &  de  l'élévation  de  tous  ces 
objets.  Ceft  donc  à  l'aide  d'une  connoiffance  auifi  diftingue 
&  auffi  précife,  que  l'on  formera  mûrement  les  maximes. 

§.    XXV  III. 

Le  Diâ:ateur  Fabius-Maximus  ne  forma  point  par  d'autres   Exem- 
moyens  fon  admirable  maxime,  vraiment  pleine  de  maturité,  p'e. Fa- 
qui  fauva  la  République  Romaine  de  la  rume  entière,  dont  xlmût^*' 
elle  étoit  menacée  par  les  armes  victorieufes  d'Annibal ,  lorA 
que ,  par  un  eifet  de   fa  profonde  pénétration  ,  ce  grand 
Homme  voyant  que  toute  la  Majelté  de  Rome  ne  tenoit  plus 
qu'au  fucces  d'un  petit  nombre  de  guerriers  qu'il  avoit  ramaf- 
fes  parmi  tant  de  Légions  détruites,  quelque  rapidité  qu'il  re- 
marquât dans  les  progrès  deftruétifs  de  l'Ennemi,  quelque  vio- 
lents, <Sc  même  quelque  peu  mefurés  que  fulFent  les  murmures 
des  Romains  contre  fon  inaclion ,  il  perfifta  immuablement 
dans  fa  réfolution  de  ne  jamais  iiafarder  la  moindre  fortie. 
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pour  ne  pas  perdre  un  feiil  de  fes  folduts,  dans  lefquels  réfî- 
doit  Punique  efpoir  de  la  Patrie.  Maxime  pour  toujours  ho- 
norable à  cet  illuftre  temporifeur  !  Elle  produifît  tout  l'eiFeC 
qu'il  s'en  étoit  promis  ;  non-feulement  Rome  y  retrouva  fon 
fàlut,  mais  encore  elle  reprit  fa  première  vigueur  jufqu'au 
point  de  rentrer,  plus  fiere  qu'auparavant,  dans  la  camere  de 
la  viftoire,  &  de  poulTer  fes  conquêtes  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Nous  venons  de  faire  des  détails  que  nous  avons  cru  in- 
difpenfables ,  pour  parvenir  à  la  fin  que  nous  nous  étions 
propofée ,  favoir  de  faciliter  à  l'Homme  d'Etat  les  moyens  de 
former  les  maximes  avec  maturité;  mais  comme  leur  exécution 
eft  difficile ,  nous  ne  faurions  l'engager  à  l'étude ,  &  aux  foins 
pénibles  qu'elle  exige.  Il  nous  relie  encore  à  traiter  de  quel- 
ques  autres  points  qui  regardent  les  devoirs  du  Miniiire 
Politique. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     XII. 

De  la  manière  de  concilier  les  opinions, 

$.1. 

_L>|  ous  avons  montré   comment  il  faut  s'y  prendre  pour    Con'"eii 

acquérir  la  maturité ,  &  pour  en  faire  ufage  ;  il  s'agit  à  préfent  '^  p'"^ 

d'expofer  un  des  principaux  emplois  que  riTorame  d'Etat  doit  V^Ir-^ 


conci- 
lation 


remplir,  lorfque  cette  grande  qualité  lui  eft  devenue  propre. 
Cet  emploi  n'efl  rien  moins  que  la  conciliation  des  maximes  ,  monT' 
ou  5  fi  Ton  veut,  des  opinions  des  autres  Aliniftres  :  à  quoi 
THomme  d'Etat  confommé,  s'exerce  fur-tout  dans  le  Cabinet, 
qui  eil  5  plus  que  tout  autre  Confeil ,  le  lieu  où  l'on  expofe  ies 
fentiments,  pour  préparer  la  maxime  qui  doit  être  préfentée 
au  Souverain,  afin  qu'il  l'approuve.  Toutefois,  le  Cabinet 
n'étant  pas  le  feul  endroit  où  la  plupart  des  Miniftrcs  produi- 
fent  leurs  avis,  le  Confeil  d'Etat,  la  Diette,  le  Sénat,  le  Par- 
lement, fervant  à  ce  même  eiFet,  nous  comprendrons  indiftin- 
ftement  dans  tout  ce  que  nous  dirons  fur  ce  fujet,  &  le  Cabi- 
net &  le  Confeil  d'Etat,  &  les  autres  Affemblées;  «Se  nous  tâ- 
cherons d'indiquer  aux  perfonnages  refpeélables  »Sc  expérimen- 
tés qui  les  compofent,  les.  voies  qu'ils  auront  à  fuivre  le  plus 
convenablement ,  dans  chacune  des  occurrences,  où  ils  devront 
concilier  enfemble  la  variété  de  leurs  opinions. 

5.    I  I. 

Jentends  par  cmciJierle s  opinions ^  une  telle  combinaifon  de  Ce qu'on 
tous  les  avis  d'un  Confeil ,  que  d'eux  tous  il  ne  s'en  doive  «""tend 
former  qu'un  feul.  Cet  office  regarde  ordinairement  le  Mini-  "^^vurh, 
lire  qui  a  propofé  le  fijet  de  la  conférence ,  les  autres  étant  «/'»'*»^- 
chargés  de  préparer  la  maxime  à  préfenter  au  Prince.  Le  pro- 
pofant  doit  s'en  tenir  uniquement  à  fon  office,  fans  donner 
d'avis  fur  ce  qu'il  propofe.    Mais  après  avoir  entendu  l'opi- 
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nion  d'un  chacun ,  il  peut  entreprendre  de  les  concilier  toutes  » 
fans  faire  foupçonner  qu'il  penche  pour  la  fienne,  puifqu'il 
ne  Ta  pas  déclarée. 

$.     III. 

Premier        Cependant ,  il  femble  que  pour  parvenir  à  cette  concilia- 
mo/ert     tion  ,  le  Miniftre  qui  propofe  doit  avoir  égard  à  ce  qui  fuit. 
mmie"'     Premièrement,  il  s'efforcera  de  pénétrer  le  fond  des  raifonne- 
eneut     ments  de  fes  Collègues,  employant,  à  cet  effet,  les  moyens 
cl^lf'^^     rapportés  dans  le  Chapitre  IL  de  cette  féconde  Partie  :  il  ne 
concilia-   lui  ell  pas  poflible  de  combiner  enfemble  des  avis  différents  , 
"°""        pour  en  extraire  les  rapports,  &  les  réduire  à  ce  qui  convient 
le  mieux ,  s'il  n'a  pas  une  connoiflance  parfaite  de  felf-uce  , 
de  la  qualité ,  des  effets ,  &  de  la  force  de  ces  mêmes  avis  , 
pour  faire  de  chacun  d'eux  l'ufage  qu'il  juge  le  plus  convena- 
ble à  la  conjonfture.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  dit  déjà,  que  les  lèntiments  d'autrui  font  fouvent  enve- 
loppés de  tant  de  raifonnements  luperflus,  &  déguifés  fous  un 
voile  II  épais  de  réferves  &  d'égards ,  qu'il  ell  difficile  de  les 
pénétrer,  &c  de  les  entendre  :  aulfi  faut-il  dans  le  Miniftre  qui 
propofe,  la  plus  grande  application  de  toutes  les  facultés  de 
fon  efprit  à  ce  qu'on  dit  ;  bien  moins  pour  en  découvrir  les 
réferves,  ou  en  démêler  les  fuperfluités ,  que  pour  connoitre 
à  fond  tout  ce  qui  peut  être  caché  fous  ces  enveloppes. 

§.    IV. 

■Second  Outre  cela,  le  propofant  doit  employer  toute  fon  habileté 
moyen,  à  extraire,  pour  ainli  dire,  la  quinteffence  des  diverlès  opi- 
nions, &  les  graver,  en  abrégé,  iians  fa  mémoire;  c'efl  un 
préalable  nécellaire  pour  faire  de  leur  importance  plus  ou 
moins  .grande ,  le  difcernement  dont  il  lui  faudra  tirer  parti  y 
comme  nous  l'expliquerons  bientôt.  Nous  croyons  que  la 
bonne  méthode  d'extraire  &  renfermer  dans  fon  efpnt  cet 
abrégé  des  opinions,  confifte,  en  premier  lieu,  à  ne  faire  au- 
cune attention  aux  préambules ,  parce  qu'ils  ne  contiennent 
rien  d'elTentiel.  Secondement  à  làifir  la  propofition  admife  , 

ou 
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cil  rejettée ,  car  c'eft  en  elle  que  réfide  toute  la  fubllance  de 
Topinion.  Troifiémcment ,  à  réduire  en  foi-même  cette  pro- 
pontion  à  aulTi  peu  de  termes  qu''il  fe  puifTe  ;  par  ex.  qii'on 
fajfe  la  guerre  fans  délai.  Qtî'on  diffère  la  guerre  i^c.  Ainll  les 
propolltionî  courtes  reftent  dans  refprit  tout-à-flnt  claires  & 
diftinCtes.  Qiiatriémement ,  à  recueillir  les  raifons  qui  ont  été 
données  en  preuve  ,  les  dépouillant  de  tous  les  ornements 
qu''on  leur  avait  prêtés,  &  les  renfermant  dans  le  plus  court 
eipace  ;  comme  celles-ci  ;  qu'on  faffe  la  guerre ,  pour  recouvrir 
nos  pertes^  parce  que  PEîat  a  des  forces  Jii^fantes  ^  ou,  parce 
qiùm  tel  Gouvernement  fend  à  s'' agrandir ,  ou ,  parce  que  nous 
avons  imjujîe  motif  de  la  faire.  Et  autres  :  le  tout ,  afin  d'unir 
dans  la  mémoire,  les  preuves  avec  les  propolitions;  &  que  par 
la  comparaifon  des  preuves  d\ine  propoOtion,  avec  celles  d'une 
autre,  on  parvienne  à  découvrir  quelle  propofition  eil:  la  meil- 
leure 5  &  la  plus  fùre  dans  la  pratique.  Cinquièmement ,  à 
choifir  entre  les  preuves,  celles  qui  font  les  plus  fortes,  parce 
qu'ici  les  foibles  font  fuperflues  ;  n'étant  pas  queftion  de  con- 
vaincre, mais  feulement  de  connoître  la  folidité  d'une  opinion. 
Sixièmement ,  à  négliger  tout  raifonnement  qui  ne  porte  pas 
le  caradere  de  preuve.  En  un  mot,  toute  propofition  doit 
être  réduite  en  abrégé,  avec  fes  principales  preuves,  comme 
nous  le  faifons  en  ce  moment  ;  nos  dernières  paroles  étant 
l'abrégé  de  tout  ce  que  nous  avons  expofé  jufqu'ici. 

^.     V. 

Telles  font,  à  notre  avis,  les  conditions  elTentielIes  à  l'effet  Ré-^^pi- 
de  concilier  des  opinions  diveriès  ;  favoir  ;  commencer  par  "  ^^  "' 
les  bien  concevoir  ;  enfuite ,  en  extraire  la  fubftance.  I^Iars  il 
ne  fuffit  pas  de  s'être  mis  en  état  de  concilier  les  différents 
avisj  il  faut  le  faire  réellement;  «Se  pour  en  venir  à  bout,  il  y 
a  d'autres  moyens  à  employer.  De  plus ,  les  variétés  des  fèn- 
timents  ayant  elles-mêmes  divers  modes ,  &  différents  tours  ; 
ilelt  néceilaire  d'aiîigner  ces  différences,  &  dénoter,  en  même- 
temps  ,  la  méthode  qui  doit  être  fuivie  à  l'égard  de  chacune 
d'elles,  pour  les  amener  toutes  à  une  feule  opinion 

Ee 
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§.      VI. 

La  con-      Avant  que  d'en  venir  là,  nous  devons  avertir  que,  s'il  ed 

ciiiation    boH  quc  le  Mlnillre  qui  propofe,  fâche  concilier  la  diverfité 

menu"eft  des  avis ,  cette  fcience,  toujours  louable,  ne  lui  efi:  pourtant 

fouvent     pas  abfolument  &c  toujours  nécefTaire,  puifque  la  pratique  en 

ill°^'    eft  fouvent  impolTible,  comme  nous  le  prouverons.  AulTi, 

, quand  nous  ailignons  des  moyens  pour  y  parvenir,  nous  ne 

prétendons  pas  donner  des  règles  toujours  fûres  ;  &  nous  n'en 

garantiffons  en  quelque  forte,  le  fuccès,  que  pour  les  cas,  où 

les  opinions  diverfes  font  moins  difficiles  à  concilier. 

$.    VII. 

Opinions      Tous  Ics  fentimcnts  qu'un  même  fujet  peut  faire  naître,  fè 
confide-    j-^Juifent  à  trois  claflfes,  qui  font  Tuniformité,  la  diverfité, 
trois  rap-  6c  la  Contrariété.  Les  fentiments  font  uniformes ,  lorfque  nul 
ports.      ne  s'oppofe ,  n'ôte  ni  n'ajoute  à  celui  qui  a  d'abord  été  pro- 
pofé.  Ils  font  divers,  quand  un  fécond  retranche,  ou   ajoute 
quelque  chofe  au  premier;  ou  bien  quand,  celui-là  contient 
quelque  circonftance  diffemblable ,  ou  qui  n'a  que  peu  de  rap- 
port au  premier  fentiment.  Ils  font  contraires ,  des  que  l'un 
nie  ce  que  l'autre  foutient ,  comme  fi  d'une  part  on  opinoit 
pour  la  guerre,  «Se  de  l'autre  pour  la  paix. 

§.     VIII. 

Trois      Po'^îr  concilier  CC3  trois  claifes  d'opinions,  on  peut  era- 
niétho-    ployer  trois  méthodes  ;  &  les  voici  : 

conciHa-       D'abord,  quant  au  premier  cas,  où  les  fentiments  font  uni- 
tion.        formes ,  il  eft  évident  qu'il  n'eil  pas  befoin  de  chercher  à  le» 
Première  coucilicr.  Tout  ce  que  le  Miniftre  propofant  doit  faire  alors, 
méthode.  c'eJl;  de  donner  un  court  réfumé  de  la  manière  dont  l'opinion 
aura  été  expofée  par  tous  les  membres  du  Confeil;  &de  ren- 
dre ces  expofés  uniformes,  en  tirant  de  chacun  d'eux  la  maxi- 
me toute  nue,  à  laquelle  tout  le  monde  a  Ibufcrit,  ajoutant 
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aufri  en   abrégé  les  principales  raifons  que  Ton  a  mifes  en 
avant,  pour  l'autorifer. 

^.    IX. 

Mais  dans  le  cas  de  diverfîté  d'opinions ,  il  faudra  fimple-  Seconde 
ment  remarquer  celle  à  laquelle  le  plus  grand  nombre  d'opi-  "^"^°'^'-'" 
nans  fe  range,  &  la  choifir,  parce  que  le  propofant  n'ell 
oblig'é  qu'à  concilier  les  opinions,  &  non  pas  à  examiner  les 
qualités  qui  les  conftituent,  ni  les  raifons  qui  les  foutiennent, 
non-plus  que  les  objeflions  qui  les  combattent.  Il  pourroit 
pourtant ,  après  avoir  concilié  les  fentiments  ,  &  fuppofé  que 
celui  auquel  on  fe  feroit  rangé,  ne  lui  plût  point,  en  fuggérer 
quelqu'autre ,  tSc  entendre  ce  que  les  autres  Miniftres  opine- 
roient  de  nouveau  :  mais  en  cela  il  cefferoit  d'être  propofant  ; 
il  prendroit  l'office  de  celui  qui  prépare  la  maxime  touchant 
le  cas  propofé.  Car  à  ne  regarder  le  Minillre  qui  propofe  , 
que  fous  fon  titre  de  Propofant,  fon  exercice  fe  borne  à  ex- 
pofer  le  fujet  de  la  conférence,  &  à  concilier  les  opinions  de 
fes  Collègues ,  fur  ce  même  fujet ,  comme  nous  l'expliquons 
aétuellement.  Lors  donc  qu'il  s'eft  réfolu  d'adhérer  au  fenti- 
ment  du  plus  grand  nombre ,  il  faut  qu'il  s'efforce  de  fatisfairc 
en  même- temps  ceux  d'entre  les  Miniftres,  dont  les  avis  font 
délailTés.  A  cet  effet,  il  fera  entrer  dans  l'expofition  de  l'opi- 
nion choilie,  quelques  traits  des  leurs,  où  rien  ne  la  combat  : 
précaution  néceffaire  fur-tout ,  fi  leurs  fentiments  étoient  di- 
vers de  telle  forte  qu'ils  puffent  donner  lieu  à  des  dlfputes 
ouvertes  :  auquel  cas  le  propofant  prendra  pour  régie  ; 

$.    X. 

Premièrement  de  faire  remarquer  que  les  avis  différents  &  piver» 
abandonnés  ne  lailfent  pas  de  rentrer  par  quelque  endroit  dans  ména^e- 
l'opinion  adoptée,  &  que  ces  points  fervent  à  la  faire  réuffir  menta 
plus  parfaitement,  fi  c'eft  réellement  le  cas,  foit  que  ces  traits 
puilTent  faciliter  fa  prompte  exécution,  quand  la  diligence  ell: 
requife,  foit  qu'ils  fuient  propres  à  la  retarder,  quand  il  con- 
vient d'ufer  de  délai. 

Ee  3 
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En  fécond  lien,  le  Propofant  aura  cette  condefcendance  po- 
litique, non-feulement  lorfqu'elle  ne  pourra  que  fa vorifer  l'opi- 
nion fui\  ie  ;  mais  encore  lorfqu'un  avis  différent  aura  été  don- 
né par  quelque  Miniftre  d'un  mérite  &  d'une  maturité  recon- 
nue 5  parce  qu'il  peut  l'avoir  avancé  pour  des  raifons  qu'il 
veut  tenir  fecrettes. 

Troifiémement  il  aura  le  même  égard ,  lorfque  toujours  fans 
préjudice  du  meilleur  fentiment  de  la  pluralité,  l'avis  divers 
aura  pour  auteur  un  efprit  opiniâtre,  parce  que  faute  de  ména- 
gement, il  pourroit  perfiiler  obftinément  dans  fon  fyftême  , 
jufqu'k  le  foutenir  en  préfence  du  Prince ,  dont  il  confumeroit 
les  moments  précieux,  &  qu'il  induiroit  peut-être  dans  quel- 
que fentiment  moins  convenable. 

Du  rellie ,  le  Propofant  n'admettra  rien  d'étranger  à  Topi- 
nion  reçue,  hors  les  trois  cas  que  nous  venons  de  fuppofer , 
parce  que  les  autres  Minières  de  divers  avis  acquielceront 
îans  peine  à  celui  du  plus  grand  nombre  ;  &  que  par  confé- 
quent  rien  n''empêchera  l'unanimité  du  Confeil.  Venons  main- 
tenant, à  la  manière  dont  il  faut  faire  entrer  dans  l'opinion 
reçue,  ce  qui  fe  peut  des  autres  fentiments. 

Le  Miniftre  propoiant  commencera  par  exagérer  l'impor- 
tance de  ce  qu'il  veut  admettre;  il  y  luppofera  avec  art  des 
conféquences  favorables  au  fuccés  du  fentiment  de  la  pluralité  ; 
par  ce  moyen,  fa  prétention  paroîtra  nécelBiire  :  mais  il  y 
devra  garder  tant  de  mefures,  que  les  Auteurs  du  fentiment 
uniforme  ne  puilfent  pas  démêler  le  piège  innocent  qui  leur 
eft  tendu.  Ainfi  le  Miniftre,  auteur  du  fentiment  dont  il  voit 
ime  partie  réunie  à  celui  que  l'on  a  préfiiré ,  fe  iiattera  d'y 
avoir  beaucoup  contribué  :  l'ambition,  fi  elle  a  été  fon  motif; 
l'amour  de  la  Patrie,  s'il  en  a  été  animé;  tout  en  lui  fera  là- 
tisfait.  11  croira  avoir  fait  beaucoup  pour  le  bien  public,  *S,'  ia 
palfion,  quelle  qu'elle  foit,  aura  lieu  d'être  fort  contente,  fais 
que  l'Etat  en  puiiTe  fouffrir. 

Ç.    XI. 

V  Troifie-      Reftc  le  troifieme  cas  où  les  opinions  font  manifeflement 
t'iode™'^'  contraires,  les  unes  niant  ce  qu'affirment  les  autres;  &  c'eft 
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ici  que  le  Propofant  trouvera  fouvent  des  difficultés  infurmon- 
tables  à  concilier  les  Miniftres,  par  rimpolTibilité  rDorale  de 
racquiefcement  des  uns  ou  des  autre,  il  doit  cependant  l'en- 
treprendre, fur-tout  en  deux  circonftances.  La  première  lors- 
que la  réfolution  que  Ton  veut  établir,  exige  de  grands  foins, 
&  qu'on  n'a  pas  de  t«mps  à  perdre,  parce  qu'en  difputanc 
alors  fur  les  moyens  d'éteindre  un  incendie,  on  lui  donneroit 
le  temps  de  faire  des  progrès;  la  féconde,  lorfque  les  voix  fe 
trouvent  également  partagées  entre  l'affirrhative  &  la  néga- 
tive, attendu  qu'une  feule  d'elles  toutes  peut  renfermer  le  vrai 
bien  de  l'Etat  ;  &  que  le  Souverain  flottant  entre  les  deux 
opinions  contraires,  qu'il  voit  également  foutenues,  pourroit 
fe  décider  pour  la  moins  bonne ,  par  un  effet  de  cette  fragilité 
qui  nous  incline  au  mal.  C'efi:  donc  en  ces  deux  circonilances 
qu'il  faut  mettre  tout  en  ufage ,  pour  concilier  les  opinions  : 
le  premier  cas  l'exige  pour  éviter  les  longueurs  des  diiputes ,  & 
lo  fécond  pour  parvenir  à  attirer  quelqu'un  des  Minières  dans 
l'un  des  deux  partis,  &  faire  pencher  la  balance  du  bon  côté. 

^.     XII. 

Il  eft  divers  moyens  que  nous  croyons  propres  à  cet  effet,  Movctis 
tels  que  ceux  de  vanter  aux  Miniftres  le  prix  de  l'uniformité  ^^K^^'f*^ 
de  fentiments  dans  le  Miniftere:  de  faire  valoir  les  raifons,  &  '^"^"^' 
la  convenance  de  l'une  des  deux  propofitions  ,  &  d'en  appor- 
ter les  preuves  :  de  trouver  de  nouvelles  objeftions  contre 
l'avis  oppofé,  «Se  de  rendre  leur  folution  difficile  :  d'expofer 
les  préjudices  dont  il  pourroit  être  fuivi,  &  de  les  exagérer  ; 
de  faire  l'énumération  des  avantages  qui  proviendront  de 
l'autre  fentiment  :  enfin  il  ne  faut  rien  oublier  de  tout  ce  que 
la  Logique  &c  la  Rhétorique  peuvent  fournir  de  plus  perfualif. 
Nous  n'entendons  pas  cependant  que  le  Propolant  entre  ,  à 
cette  occafion,  dans  un  diiccurs  réglé;  il  doit  leréferverpour 
le  temps  de  l'etabliffement  des  m.aximes  par  le  Souverain ,  ou 
par  fon  Délégué  ;  mais  il  expofcra  fes  motifs  en  forme  de  ré- 
tlexions  fuccindes  ;  &  fuppolé  qu'il  réufliffe  à  faire  prévaloir 
en  nombre  les  voix  de  l'opinion  qu'il  juge  la  meilleure,  il  y 
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admettra,  s'ilcft  polTible  ,  quelque  cliofe  du  fentiment  contrai- 
re, de  la  manière  expliquée  ci-delTus  ;  il  cédera  même  quelques 
petits  objets  de  celui  qui  prévaut,  failànt  enforte  que  ce  qu'il 
en  cède  paroiiTe  eflentiei,  &  apporter  un  grand  changement, 
ou  beaucoup  d'altération  à  l'opinion  fuivie. 

$.    XIII. 

Pioporer  IMais  quand  on  ne  peut  vaincre  roppofition  des  fentiments, 
un  nou-  ji  f-^^j-  en  propoferun  nouveau,  conçu  &  digéré  fi  habilement, 
qu'il  mené,  bien  que  par  des  voies  différentes,  au  but  de  l'o- 
pinion qu'on  vouloit  voir  fuivie  :  le  fuccés  couronne  d'ordi- 
naire cette  adreffe,  parce  que  dés  qu'un  parti  voit  fuccomber 
l'autre,  il  devient  plus  traitable  ,  &  cédant  à  fon  tour,  il  ac- 
quiefce  enfin  à  la  nouvelle  propofition.  La  manière  de  la  trou- 
ver a  été  expliquée  dans  la  Seftion  IV.  du  Chapitre  III.  de 
cette  féconde  Partie  :  elle  confiée  principalement  dans  la  con- 
noilTance  exade  de  l'aftaire  qu'on  difcute,  de  fon  efpece,  de 
fon  origine,  &  des  caufes  qui  l'ont  fait  naître  :  on  doit  de 
plus  favoir  fes  circonfiances ,  tant  par  rapport  à  l'économie 
intérieure  de  l'Etat  ,  que  par  rapport  à  les  difpofitions  au- 
dehors,  fans  ignorer  aucun  de  lès  effets,  quels  qu'ils  foient, 
bons  ou  mauvais,  eflentiels  ou  indifférents.  C'eft  de  la  confi- 
dération  réfléchie  de  ces  objets  que  l'on  pourra  former  une 
nouvelle  opinion  j  comme  nous  l'avons  enlèigné  au  même 
endroit. 

$.    X  I  V. 

sii'una-       11  ne  faut  pas  inférer  de  tout  ceci,  qu'il  faille  que  les  fen- 

nimitOde  timents  foient  toujours  unanimes  dans  le  Cabinet.  Nous  avons 

eirtou-    déjà  démontré  la  nécelfité  ,  ou  du  moins  la  convenance  de 

jours  né-  leur  Variété.  Si  nous  ne  les  avons  pas  tous  Ipécifiés,  il  fera 

ceiiairc.     ^.j,^  ^  l'Homme  d'Etat  de  déduire  de  ceux  dont  nous  avons 

parlé,  tous  les  autres,  quels  qu'ils  foient,  &  d'en  tirer  encore 

les  moyens  de  conciliation ,  iorfque  les  circonftances  exige- 

■  ront  l'unanimité.  11   devra  même  s'exercer  continuellement 

dans  l'art  de  la  conciliation  des  ièntimens,  non  dans  la  vuede 
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mettre  le  Cabinet  toujours  du  même  avis,  mais  afin  que  les 
opinions  n'y  foient  pas  toutes  différentes  les  unes  des  autres  j 
tâchant  de  les  réduire  à  deux ,  s'il  eft  pofllble. 

^    XV. 

Par  cette  méthode ,  l'Homme  d'Etat  aura  rempli  fa  charge ,  LaCon- 
quand  même  il  ne  réufliroit  pas  à  concilier  les  opinions.  Du  ^'''^t'oa 
refte  l'Homme  d'Etat  devant  en  faire  l'office ,  non-feulement  nfom'"' 
lorfqu'il  fe  trouve  auprès  du  Souverain,  mais  encore  quand  d  p^u^^- 
en  eft  éloigné,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  lui  fervira  à  daTs'tous 
concilier  les  opinions ,  &  dans  le  Cabinet ,  ou  dans  le  Con-  Y-  ^'^"" 
feil  d'Etat,  &  dans  les  Gouvernements  des  Villes  &  des  Pro-  Airen^. 
vinces,  ou  dans  les  AmbafTades;  furtout  lorfqu'il  fera  revêtu  ''^^"* 
du  caradere  de  Plénipotentiaire,  de  Médiateur,  ou  de  Com- 
miffaire  ;  emplois  où  l'art  de  la  conciUation  eft  fl  eflentiel, 

$.     XVI. 

Mais  comme  dans  les  Confeils,  fur-tout  quand  il  s'agit  d'une  Occafion 
paix  à  conclure,  les  opinions  font  le  plus  fouvent  contraires,  xm°nou! 
par  rapport  au  grand  nombre  de  conditions  exigées,  &  diffi-  veUvï. 
cilement  admifes  ;  il  fera  fort  à  propos  de  produire  une  pro- 
pofition  nouvelle,  &  de  l'expofer  dans  le  goût  que  nous  avons 
déjà  déclaré. 

§.    XVII. 

Cette  méthode  a  fait,  en  beaucoup  d'occafions,  des  effets     F^em- 
excellents  ;  comme  ,  entre-autres ,  dans  la  dernière  paix  de  £  ai'' 
Rifwick,  où  fur  ce  que  les  AmbafTadeurs  de  l'Empereur,  &  Riiwkk- 
de  l'Empire,  demandoient  à  la  France  la  reftitution  de  Stras- 
bourg, le  Congrès  fut  prêt  à  fe  rompre,  parce  que  les  Am- 
bafTadeurs du  Roife  tenoient  fur  la  négative.  Or,  dans  cette 
altercation ,  la  France  fit  cette  nouvelle  propofition ,  favoir , 
qu'elle  rendroit ,  non  Strasbourg  ;  mais  Fribourg  &  Briffac  : 
à  quoi  l'Empereur  confentit   d'autant  plus  volontiers ,  que 
Fribourg  &  Briffac  entroient  fous  fa  domination  ^  au  lieu  que 
Strasbourg  auroit  aupartenu  à  l'Empire. 
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CHAPITRE     XIII. 

De  la  manière  de  propofer  les  Décrets  au  Souverain. 

Ç.     I. 

Kécef'   JL  I-  e^  difficile  qu\m  Souverain  puilTe  avoir  une  connoifllm- 
^"^  t^?     ce  diftinfte  de  toutes  les  affiiires  qui  concernent  les  diverfes 
ïulou-    Sièges  &  départemens ,  &  généralement  toutes  les  parties  de 
verain      l'Admïniilration.  Bien  moins  lui  l^ira-t-il  polïïble  d'avoir  aflez 
crcts  à"    préfent  à  Tefprit  ,  l'examen  de  telle  ,  ou  telle  aftaire,  pour 
porttr.     pouvoir,  £uis  le  fecours  d'autrui ,  confirmer,  ou  rejetter le fen- 
timent  qui  lui  en  eft  propufé  par  le  Minillre.  Le  Souverain 
peut  fe  réferver  l'examen  *Sc  l'expédition  de  telle  ou  telle  af- 
faire ;  &  cVft  ce  qui  a  quelquefois  lieu  dans  de  petites  Prin- 
cipautés. Mais  nous  parlons  des  cas  où  il  ell  du   devoir  des 
Miniftres  de  préfenter  au  Prince  un  Décret  à  établir  &  à  figner. 
Dans  certains  Gouvernements ,  cet  office  eft  réfervé  a  un  feul 
Miniilre  :  dans  d'autres,  il  regarde  les  principaux,  ou  bien  les 
Chanceliers,  ou  les  Secrétaires  des  Sièges,  ou  Confeilsquiont 
eu  le  maniement  de  l'affaire  à  préfenter.  Nous  ne  ferons  aucu- 
ne diftindion  à  cet  égard  dans  l'explication  que  nous  allons 
donner  de  ce  qu'il  nous  lèmble  le  plus  propre  à  diriger  l'Hom- 
me d'Etat  dans  la  propofition  des  Décrets  au  Souverain.  Mais, 
comme  l'exemple    des  plus  excellents  Miniitres  des  grands 
Etats,  peut,  à  cet  égard,  nous  fervir  de  règle  très-certaine; 
il  eft  à  propos  que  nous  nous  attachions  à  la  méthode  qu'ils 
ont  coutume  de  fuivre. 

Ç.     II. 

Trois      Ils  diftinguent  le  temps,  la  conjondure  ,  &  l'objet.   Ces 
Sn-  ^   différentes  diltinétions  règlent  leur  marche. 


guerdans 
la  propo- 
li ti  on  des 
Décrets. 


Quant  au  temps,  fok  en  paix,  foit  en  guerre,  ils  obfervent 
file  délai  peut  avoir  lieu,  fi  c'eft  un  temps  de  profperité  & 
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de  réjouiflance  j  ou  de  revers  &  de  confiernation.  Par  rapport 
à  la  conjonfture  5  ils  remarquent  la  fîtuation  de  l'Etat,  &  celle 
des  Etats  étrangers  ;  quels  befoins  on  peut  avoir  de  ceux-ci  ; 
de  quelle  manière  on  traite  les  affaires  avec  eux;  de  quelle  na- 
ture font  ces  affaires  ;  fi  Ton  peut  efperer  des  avantages  Je  ces 
mêmes  Etats ,  ou  craindre  quelque  préjudice  de  leur  part. 
Pour  ce  qui  elt  de-Tobjet  que  l'on  doit  propofer  au  Souverain, 
ils  examinent  s'il  fè  rapporte  aux  ordres  mtériours  du  Gou- 
vernement ,  ou  s'il  en  regarde  l'extérieur  ;  s'il  eu.  de  grande , 
ou  de  petite  importance  ;  s'il  tend  à  réprimer  àss  défordres 
éloignés,  ou  à  remédier  à  des  maux  aduels:  &s'il  a  pour  fin 
Tarrangemeat  d'une  affaire  particulière  ^  ou  le  bien  de  l'intérêt 
public. 

Ç.     I  I  I. 

Toutes  ces  confidérations  mènent  à  faire  choix  des  Décrets  P"S\'?'^ 
qui  3  parmi  pluiicurs  autres,  doivent  être  propoles,  dans  le  jeu. 
moment  comme  plus  appropriés  au  temps  &  à  la  conjondiure  : 
outre  cela ,  on  les  prélènte  fous  l'un  de  ces  quatre  différents 
afpects ,  favoir  :  comme  très-urgents ,  comme  moins  preffants , 
comme  graves  ,  «Se  comme  légers.  Selon  le  temps  ,  ou  la 
conjondture,  une  affaire  deviendra  plus  ou  moins  urgente;  6c 
lorlqu'on  juge  qu'elle  l'eft  extrêmement  ,  on  la  propofe  au 
Souverain  fins  aucune  réferve,  &  l'on  en  preffe  l'expédition 
tant  qu'on  peut,  dans  la  jufte  appréhenlion  des  préjudices  que 
le  délai  pourroit  caufèr  k  l'Etat ,  ou  des  obftacles  qu'il  mettroit 
peut-être  à  fes  avantages.  Mais,  il  fe  propofe  ordinairement 
plulleurs  objets  dans  une  même  féance ,  lefquels  peuvent  être 
tous  de  diverfe  efpéce  ;  or ,  l'intention  des  Miniltres  étant  de 
faciliter  au  Souverain,  autant  qu'il  eil  poillble,  les  moyens  de 
ftatuer ,  qui  confiilcnt  dans  la  parfaite  connoilfance  de  la  na- 
ture du  Décret  à  porter ,  ainlî  que  dans  l'intelligence  claire  & 
diftinéle  des  raiibns  qui  l'établiilent  ,  ou  le  détruifent  ;  ils 
fuivent  dans  la  manière  de  le  propofer  la  méthode  la  plus  ca- 
pable d'cdairer  le  Prince  dans  fon  opération. 


Ff 
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^.    IV 

Ordre  pouf  cct  effet,  ils  ne  propofent  guère,  dans  une  même 
jetsipro-  féance,  des  objets  d'une  petite  importance,  avec  des  objets 
pofer,  très-urgents  ;  ni  des  affaires  de  diverlè  nature  ;  parce  que  ce 
défaccord  &  cette  inégalité ,  rebutant  le  Souverain ,  le  diftrai- 
roient  dans  fon  application  ;  &  obfcurciffant  fes  idées  touchant 
l'effence  &  les  raifons  de  l'objet  propofé,  pourroient  lui  faire 
ftatuer  &  décréter  ce  qui  feroit  moins  convenable  au  bien  de 
fes  Etats. 

urgent"  "^'^^  raffemble  donc  les  cas  preffants,  &  on  les  propofe  par 
ordre  ;  les  plus  urgents  en  premier  lieu ,  comme  nous  l'avons 
dit.  Et  ces  cas,  fuffent-ils  d'efpéces  différentes,  l'un,  par 
exemple, concernant  la  guerre,  un  autre  Tosconomie,  un  troi- 
fiemc  les  Impôts,  &;c.  toutefois,  ayant  cela  de  commun  entre 
eux,  qu'ils  Ibnt  très-urgents,  ils  aiguifent  les  facultés  de  fef- 
prit,  par  la  nécelfité  du  remède;  &  le  Souverain  en  découvre 
plus  aifément  l'effence  intime  des  uns  &  des  autres,  ainfi  que 
leurs  motifs,  fans  fe  rebuter  par  l'ennui. 


moins 

pie 

tts, 


-loins'^"  Qiie  fi  la  conjoncture  n'offre  pas  d'affaire  très-urgente ,  on 
pieiian-  fait» le  même  ordre,  par  rapport  aux  cas  à  propofer  qui  pref- 
fent  moins,  commençant  pai-  ceux  qu'on  juge  les  plus  nécef- 
faires ,  ou  qui  feroicnt  reftés  en  arrière.  S'il  y  a  multiplicité 
d'affaires ,  on  fait  choix  des  plus  importantes  ,  quoiqu'elles 
foient  de  diverfc  nature;  parce  qu'à  caufe  de  leur  multiplicité, 
elles  font  regardées  comme  très-urgentes  :  &  fi  elles  font  en 
petit  nombre,  on  donne  lieu  aux  cas  de  peu  de  conféquence, 
ou  à  quelqu'un  de  ceux  qui  regardent  des  faits  particuliers ,  <Sc 
d'où  il  ne  doit  fuivre  que  des  maximes  peu  importantes.  En 
cela,  le  Souverain  agilTant  avec  aifance,  parce  qu'il  voit  bien 
que  rien  ne  le  preffe,  n'aura  pas  à  fc  dégoûter  à  force  d'ap- 
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plication  fur  un  feul  objet;  en  pafTant  légèrement  de  Tiin  à 
r-autre,  il  fe  diltraira  par  une  attention  aufli  douce,  que  diver- 
fifiée. 

$.    VII. 

Suppofé  qu'il  ne  fè  préfente  point  de  cas  urgents ,  Ton  pro-  oNjeu 
pofe  quelqu'un  de  ceux  qui  font  tenus  pour  graves,  comme,.  ^^"^'' 
l'introdudion  d'un  nouveau  Commerce;  le  moyen  d'obvier  à 
l'irrégularité  du  cours  d'une  rivière,  qui  fe  rend  dangéreufe  . 
dans  le  Pays,  ou  nuifible  à  la  navigation  :  la  réforme  du  fy- 
ftême  militaire  :  celle  des  dépenfes  fuperilues,  &  même  de  leur 
apparence  :  l'évaluation  des  elpéces  ;  les  fortifications  ;  en 
un  mot ,  les  règlements  au  moyen  delquels  on  peut  empêcher 
des  dcfordres  ,  bien  qu'éloignés,  &  procurer  des  avantages 
préfents,  ou  à  venir.  Telle  ell  la  pratique  des  Miniftres  ex- 
cellents, parce  qu'ils  favent  que  l'efpérance  d'un  bien  fait  tou- 
jours plaifir,  &  flatte  l'amour-propre,  en  fécondant  ce  defir 
qui  nous  incline  fi  puiflamment  vers  nos  intérêts.  Ils  n'igno- 
rent pas  que  cette  elpérancc  pouffe  les  facultés  de  l'entendement 
à  lui  procurer  le  bien ,  avec  autant  de  force ,  que  la  crainte  les 
rend  induftrieufes  à  trouver  des  expédients  propres  à  le  fou- 
ftraire  aux  maux  qui  le  menacent  :  mais  avec  cette  différence, 
que  l'efpoir  charme  l'efprit ,  en  l'excitant ,  au  lieu  que  la 
crainte  fajRîige,  en  même-temps  qu'elle  le  détermine.  Delà,  G 
les  affaires  propofces  au  Souverain,  réveillent  en  lui  l'clpé- 
rance,  ou  la  crainte;  le  premier  de  ces  fentiments  le  remplira 
de  joye ,  ou  bien  le  fécond  le  fera  entrer  dans  une  confidéra- 
tion  iérieufe  des  affaires  qui  lui  font  préfentées;  de  forte  que, 
dans  le  Décret ,  fon  choix  tombera  fur  la  meilleure  réfolu- 
tion. 

$.    VIII. 

Quelqiiefois  ces  habiles  Miniftres  joignent  aux  plus  grandes  Mélange, 
affaires ,  une  affaire  de  peu  d'importance  ,  comme  un  moyen 
propre  a  foulager  l'efprit  de  la  fatigue  qu'il  s'eit  donnée  dans 
celles-là ,  &  à  renouveller  fes  forces  :  ce  qui  le  fait  rcfpirer , 
pour  ainfi  dire,  avec  plaifir,  &  même  le  porte  à  s'appliquer 
fans  peine  à  l'expédition  de  ce  petit  objet.  F  2 


Petites 
afïaiies. 
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f.    IX. 

Enfin  5  quand  au  défaut  d'affaires  urgentes,  ou  graves,  on 
n'en  peut  propcfer  que  de  légères  ;  les  grands  Maîtres  dans 
l'art  n'offrent  pas  au  Souverain  celles-ci  tout  à  la  fois;  mais  ils 
en  réfervent  quelques-unes  ;  perfuadés  qu'une  longue  applica- 
tion à  peu  de  chcfe,  dégoûte  l'efprit,  l'afflige,  &  l'éloigné  de 
la  recherche  de  la  vraie  efTence,  &  des  véritables  motifs  des 
objets  propolés.  Ce  qui  réveille  nos  facultés  intelleftuelles  , 
&  les  porte  à  des  réflexions  utiles,  c'ell  la  connoifliince  de 
rheureux  effet  de  notre  application  :  or ,  dans  des  affaires  de 
peu  de  conféquence,  on  ne  peut  s'attendre  à  rien  d'important. 
L'efprit  n'a  rien  qui  le  foiitienne  dans  leur  recherche ,  «Se  ne 
fauroit  s'y  appliquer  lans  un  mortel  ennui. 

De  plus ,  la  feule  propoiition  d'objets  peu  importants,  nous 
décide  k  les  négliger,  &k  les  lailfer  courir,  fans  les  entendre; 
ce  qui  prouve  notre  dégoût  naturel  pour  eux.  D'où  il  arrive 
que  nos  décifions  fur  de  pareils  objets ,  ou  inconféquentes , 
faute  de  réflexion,  ou  conléquentes  par  pur  hazard,  manquent 
toujours  des  conditions  réquifes  pour  être  avantageufes.  Ce- 
pendant, (  comme  il  a  été  obfervé  Section  II.  du  Chapitre  III. 
de  cette  féconde  Partie ,  au  fujet  de  la  néceiTité  des  maximes 
particulières  )  toute  la  bonté  d'un  fyftême  de  Gouvernement 
dépend  de  celle  des  plus  petites  maximes ,  c'elVà-dire  de  la 
bonne  décifion  des  moindres  objets,  parce  que  ce  font  elles 
ftules  qui  donnent  lieu  à  l'effet  des  maximes  générales  ;  or ,  fi 
les  décifions  des  plus  petits  objets  font  inconféquentes,  la 
maxime  générale ,  dont  ceux-ci  dépendent ,  &  à  laquelle  ils  fe 
rapportent  néceffairement,  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  :  &  fi 
ces  décifions  ne  font  conféquentes  que  par  hazard,  elles  ne 
fauroient  être  une  règle  fûre  pour  l'avenir. 

Mais  quand  même  les  affaires  de  peu  d'importance  auroient 
un  lliccés  confidérable,  on  ne  le  fuppoferoit  point  tel, ou  Ton 
n'en  feroit  aucun  cas ,  parce  que  la  caufe  en  feroit  trop  éloi- 
gnée. C'ell  pourquoi,  fi  un  Souverain  n'eft  requis  dans  une 
iéance,  que  pour  la  décifion  de  cas  légers,  il  languit,  &  ne 
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peutrferéloudreks'y  appliquer  comme  il  convient  ;  Se  par  con- 
Icquent  la  dccifion  manquera  fouvenc  des  qualités  nécelTaires. 

^.     X. 

Les  excellens  Minières  prennent  donc  à  tâche  de  propcfer     Moyen 
toujours,  dans  les  Confeils,  quelque  objet  qui   en  vaille  la  ^^p.'-^^- 
peine  :  &  s'ils  fnuhaitent  obtenir  Texpédition  d'une  petite  dégoût 
affaire,  ils  commencent  par  y  difpofer  le  Prince,  en  mettant  ^'^-  "^^ 
fur  le  tapis  quelque  grave  négociation ,  &  en  fi^ifant  pafTer  ,  petite 
à  la  faveur  de   celle-ci,  ime  autre  peu  confidérable,  fans',  «Saires. 
toutefois,  Funir  à  des  objets  urgents.  Ainfi,  une  telle  mé- 
thode procure  aux  Miniitres,  i^ms  difficulté,  le  confentemenc 
du  Souverain  à  ce  qu'ils  fouhaitent,  attendu  quelorfque  fefprit 
eft  fatigué,  ou  diftrait  par  une  occupation  fort  importante,  il 
fe  difpenfe  volontiers  de  donner  une  attention  fcrupuleufe  à 
des  minuties ,  «Se  s'accorde  aifément  à  ce  qu'on  lui  demande  : 
indulgence  qui  ne  peut  que  tourner  à  l'avantage  de  l'Etat , 
puifque  des  hommes ,  iilultres  &  fages  tout  enlemble ,  ont 
déjà  mûrement  difcuté  l'affaire  dans  le  Cabinet. 

Voilà  la  méthode  que  fuivent  les  Minillres  les  plus  habiles 
&les  plus  expérimentés,  loriqu'ils  ont  àpropofer  des  Décrets, 
&  plus  ils  fe  font  formés  dans  cette  pratique,  plus  aulîi  le 
Souverain  trouve-t-il  de  facilité  à  décréter. 
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CHAPITRE     XIV. 

De  la  diverfité  des  car  avères  des  Hommes  d'Etat. 

^.    I. 

Combien  J-L  HIC  femble  que  j'ai  fourni  la  carrière  dans  laquelle  je  fuis 
iHonv-  entré.  J'ai  fuffifamment  traité  des  qualités  elfentielles  à  l'Hom- 
r«  ac-'  nie  d'Etat  dans  la  première  Partie  de  cet  Ouvrage.  J'ai  déve- 
compii  loppé  dans  la  féconde  ce  qui  regarde  fes  fublimes  fondions  , 
^'"^'  &  les  principaux  moyens  de  les  exercer  avec  la  dignité  qui 
convient  à  fon  caractère.  Je  pourrois  donc  terminer  ici  ce 
Traité  de  l'Homme  d'Etat  ,  fans  une  raifon  qui  me  porte 
à  mettre  ici  quelques  réflexions  fur  la  diverflté  des  cara- 
ctères des  Hommes  d'Etat ,  que  j'ai  annoncées  dans  Pln- 
troduélion.  S'il  ell  à  fouhaiter  de  voir  les  Hommes  d'Etat , 
doués  de  toutes  les  qualités ,  que  nous  avons  démontré  leur 
être  eflentielles ,  &  attentifs  à  les  faire  valoir  dans  l'exercice 
de  leur  Minifiere ,  il  n'eft  rien  auiVi  de  plus  rare  que  ces  hom- 
mes admirables.  11  s'en  trouve  pourtant  :  mais  en  eil-il  dans 
chaque  Etat,  un  nombre  fuffifant  pour  en  remplir  le  Confeil 
du  Cabinet.  Sur-tout  dans  ces  Gouvernements  où  le  Cabinet 
efl  compofé  de  plulieurs  Minières.  La  rareté  trop  bien  avé- 
rée des  perfonnages  accomplis  en  ce  genre,  nous  a  fait  avan- 
cer que  les  qualités  éminentes  que  nous  avons  exigées  dans 
un  Miniftre  politique,  n'étoicnt  pas  toutes  également  &;  ab- 
folument  nécelTaires  à  chaque  Minillre  ;  mais  qu'il  fuffit  qu'el- 
les fe  trouvent  répandues  fur  le  nombre,  &  compnfes  ainfî 
dans  la  totalité  de  c-eux  qui  compofent  le  Cabinet.  C'eil  ici  le 
lieu  de  juftilier  cette  propolition  en  l'expliquant. 

$.     II. 

Qualités      Les  qualités  qu'il  ell  le  plus  rare  de  trouver  réunies  dans  un 
tioiuent  ^ujet  unique,  font  les  connoilfances  concernant  les  Arts  <Scles 

plus    dif- 


ment  i 
tin  cer- 
tain de- 
gré. 
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Sciences  dont  il  a  été  parlé  dans  le  Chapitre  X.  de  la  première  ficiie 
Partie  ;  les  qualités  qui  dépendent  de  la  fcience  de  la  Philofo- 
phie  naturelle,  de  la  Morale,  de  la  Métaphylique ,  de  la  Lo- 
gique, &  de  la  Rhétorique,  l'art  de  bien  parler,  &  de  bien 
écrire  ;  la  pénétration  &  la  vivacité  d'efprit  ;  la  maturité  ;  & 
enfin  l'art  exquis  de  former  des  rarjdmes  folides,  fùres,  im- 
muables, qui  embralTent  le  bien  de  l'Etat  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  fa  conftitution,  &  le  procurent  par  les  voies  les  plu» 
fimples ,  les  plus  aifées ,  &  les  plus  exemptes  d'inconvéniens. 
Voilà  fans  contredit  les  qualités  les  plus  éminentes  &  les  plus 
rares,  parce  qu'elles  font  fondées  fur  une  force  de  raifon  qui 
n'eft  pas  commune ,  &  d'une  profonde  application  aux  affai- 
res, à  laquelle  l'efprit,  naturellement  parelîeux,  fe  refufe  trop 
fouvent.  Ces  qualités  feront  la  matière  de  ce  Chapitre. 

^.     III. 

QiiJint  aux  autres  qualités  qui  ne  dépendent  pas  fi  immé-    Qualités 
diatcment  de  la  Philofophie  naturelle  &  de  la  Morale,  elles  '^'4"'^.^^- 
font  plus  extérieures  pour  ainfi  dire,  &  nous  fuppofons  que  pius"-a°t 
THomme  d'Etat  pourra  aifément   les  acquérir  au  moyen  de  ^'•'*- 
quelque  application  :  telles  font  la  connoiifance  de  l'Hiftoire, 
l'art  d'étudier  &  de  connoître  les  inclinations  des  Princes  & 
de  leurs  Miniftres  ,  la  connoiffance  des  forces   de  l'Etat  , 
ainfi  que  de  celles  des  autres  Pays,  la  facilité  de  concevoir  les 
raifonnements  &  les  opinions  d'autriii,  la  faculté  de  s'énon- 
cer avec  difcrétion  dans  le  Cabinet,  &  dans  le  Confeil  d'Etat; 
l'habileté  à  concilier  les  fentiments  différents ,  &  la  méthode 
qu'il  faut  fuivre  en  propofant  les  Décrets  au  Souverain. 

6.    I  V. 


Mais  avant  que  d'aller  plus  loin ,  faifons  ici  deux  obfcrva-  Denx-oîr- 

tions  préliminaires .  La  première  ell  que  fi  tout  Homme  d'Etat  ferva- 

ne  pofféde  pas  dans  le  plus  éminent  degré,  la  Philofophie  na-  b^'inair' 

turelle  &  la  Morale,  il  faut  du  moins  qu'il  en  ait  une  connoif-  res.  Pré- 

fance  un  peu  plus  que  fuperiiciclle  j  &  que  s'il  n'eft  pas  en  ["rva?'^ 

tioB, 
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état  d'employer  la  Métaphyfique  &  la  Logique  fur  toute  forte 
de  fujets,  il  iàche  au  moins  s'en  lèrvir  à  l'égard  de  quelques- 
unes  des  matières  dont  il  aura  une  notion  plus  iiire  :  nous 
paroilTant  impolTiblc  que  perfonne,  fans  cela,  exerce  jamais, 
comme  il  faut,  les  fonctions  du  Miniftere. 

^.    V. 

Seconde  L'autrc  obfèrvation  eft  qu'il  doit  toujours  fe  trouver  dans 
ntioiu'  '^'^^  Confeil  du  Cabinet,  une  tête  au  moins  qui  renferme  tous 
les  talents  enfemble,  tels  que  nous  les  avons  fpécifiés ,  &  qui 
facile  parfaitement  en  faire  ufage,  pour  démêler  les  défauts  de 
fes  Collègues,  &  les  redrefler.  Un  feul  fujet  doué  de  ces  con- 
noiflances  univerfelles,  ferolt  même  à  peine  fuffifant,  «Se  il  con- 
viendroit  fort  qu'il  y  en  eût  plulleurs. 

Ç.    V  I. 

Divei-      Pour  montrer  que  la  diverfité  des  talens  Se  des  caractères 
^'ff  'H   dans  les  Hommes  d'Etat ,  foit  quant  aux  qualités  de  l'efprit , 
do carac-  lOit  quant  a  lexercice  du  JVliniltere ,  loin  de  nuire  au  Gou- 
teres.       vernement,  ne  peut  que  lui  être  avantageufe;  il  faut  en  exa- 
miner les  principes  &  interroger  la  caulè  qui  fait  qu'il  n'eft 
pas  donné  à  tous  les  hommes  de  favoir  toutes  les  chofès.  La 
div^erllté  des  talens,  ou  leur  inégalité  vient  de  deux  fources  : 
,  le  tempérament ,  &  l'habitude. 

^.     VII. 

Ses  deux       Par  rapport  au  tempérament,  il  difpofe  le  corps  plus  ou 
le  Tem-' "^0^"^ 5  à  telle  impreiîion,  qu'à  telle  autre;  les  organes  qui 
péra-       portent  les  images  à  Telprit,  font  diverfement  ébranlés,  & 
ment.      ^j^g  ^^j  moins  alïcctés  par  les  objets  externes ,  fl  l'impreffiorî 
.n'eft  point  proportionnée  à  l'objet,  l'image  en  fera  foible,  & 
l'idée  plus  ou  moins  au-deifous  du  vrai  ;  li  l'objet  fait  fur  l'ef- 
prit une  imprelfion  convenable,  les  images  en  Icront  exades 
«Se  vraies.  Mais  feiprit ,.  qui  ne  faifit  l'objet  qu'en  julte  pro- 
portion 
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portion  des  images  que  lui  en  offrent  les fen s,  le  comprend  mal 
quand  ces  images  font  altérées.  Par  exemple  ;  le  tempérament  co- 
léfique  qui  s'emporte  au  moindre  obllacle ,  ou  au  plus  petit  re- 
tardement, exagère  à  fon  efprit  Timage  de  cet  obftacle,  ou  de 
ce  retardement  ;  &refprit  ne  pouvant  juger  que  fur  cette  ima- 
ge altérée,  porte  un  jugement  faux.  Le  libertin  accoutumé  à. 
la  débauche,  eft  moins  touché  des  aélions  indécentes,  à  for- 
ce de  les  voir,  &  de  les  pratiquer,  parce  que  l'elprit  en  né- 
glige enfin  les  images,  lors  même  qu'elles  préviennent  la  pré- 
iènce  des  objets. 

$.    VIII. 

L'habitude ,  qui  efl:  le  fruit  des  aéles  réitérés ,  donne  fûre-  Lhabc- 
ment  aux  organes  plus  de  facilité  à  une  efpece  de  jeu  ou  d'à-  ^'^'^^• 
élion  qu'à  une  autre ,  de  la  manière  que  nous  avons  expliquée 
plus  d'une  fois,  &  le  tempérament  s'en  trouve  altéré.  Delà 
vient,  félon  les  Phyficiens,  que  les  corps  dont  les  fibres  ont 
trop  d'élafticité ,  &  les  elprits  trop  de  vivacité ,  prennent  ai- 
fément  l'Jiabitudc  qui  rend  fujet  à  la  crainte ,  parce  que  la  vé- 
locité des  efprits  frappant  les  fibres  11  élafliques ,  les  fait  trem- 
bler, &  c'eft  en  quoi  confilte  la  pafllon  de  la  crainte;  en  effet 
l'image  des  objets  externes  qui  émeuvent  ainfi  les  fibres , 
n'étant  pas  dans  le  vrai,  l'entendement  ne  peut  que  la  voir 
confufè  &  énorme.  Mais  pourquoi  faut-il  que  cette  image  pa- 
roiffe  telle  à  l'entendement  ?  c'eft  que  les  fibres ,  caufes  du 
lèntiment  ou  de  lafenfation,  portent  à  l'entendement  l'image 
de  ces  objets  externes,  autant  de  fois  que  leur  commotion  par- 
vient au  cerveau  :  or ,  plus  la  vélocité  des  efprits  les  rend  fuf- 
ceptibles  d'ébranlement,  plus  auffi  leurs  commotions  font 
multipliées,  &  les  images  réproduites  à  proportion  :  delà,  la 
première  image  offerte  à  l'entendement,  rcfte  confondue,  ou 
bien  elle  s'agrandit  parfes  réproduétions,  &en  paroît  énorme. 
De-même  le  tempérament  du  corps  &  l'habitude  dilpofent  & 
inclinent  les  hommes,  foit  à  l'audace,  foit  à  l'emportement , 
à  l'envie ,  à  l'avarice ,  à  l'ambition ,  ^c.  félon  que  le  corps  fe 
trouve  par  les  caufes  fufdites,  plus  enclin  aux  unes  qu'aux 
autres  de  ces  pafTions ,  &  félon  la  qualité  des  images  offertes 
àl'efprit.  Gg 


Ï54«  L'Homme    d'E  t  a  t. 

§.    IX. 

u„  fcii  ï^  ^^'^  ^o^c  évident  que  tous  les  hommes  ne  peuvent  s'ap- 
re  peut  pliqucr  également  à  toutes  les  fciences,  faire  dans  tout  les 
e^tout^t  mêmes  progrès,  ni  employer  avec  un  fuccès'égal,  la  Méta- 
&  pour-  pliyPique  &  la  Logique  fur  tous  les  fujets ,  attendu  que  Ten- 
^"°^'  tendement  humain  ne  fauroit  s'exercer  que  dans  les  matières 
dont  il  reçoit  les  idées ,  &  conformément  à  Pimage  qu'il  en 
a  perçue  par  la  voie  des  fens.  Ainfi  lorfque  Tefprit  reçoit  de 
la  part  du  tempérament,  ou  des  habitudes  corporelles,  quel- 
que image  fauffe ,  ou  confufe ,  il  ne  pourra  qu'agir  avec  con- 
fufion,  ou  à  contre-fens.  Mais  la  faufleté  de  l'image  provient 
toujours  de  quelque  paflion  violente  ;  Se  dans  une  palfion  mo- 
dérée, les  images  offertes  à  Tefprit  font  ordinairement  vraies, 
&  leurs  effets  font  bons  pour  la  plupart.  C'eft  pourquoi  quel- 
qu'un ,  par  exemple ,  un  peu  enclin  à  la  timidité  ,  fe  fervira  de 
la  Métaphyfique,  &  de  la  Logique,  dans  un  fujet  propre  à 
infpirer  la  crainte,  bien  mieux  que  ne  pourroit  faire  un  hom- 
me courageux;  parce  que  pour  concevoir  &  pénétrer  l'elfen- 
ce  &  les  raifons  d'un  fujet  quelconque  ,  il  faut ,  fur  toutes 
chofes,  éprouver  foi- même  une  palîion  modérée,  conforme 
à  ce  fujet,  &  qui  porte  à  s'en  pénétrer,  comme  nous  l'avons 
expliqué  dans  les  Chapitres  IX.  &  XX.  de  la  première  Partie. 
De-même ,  d'autres  tempéraments  emploieront  avec  fuccès  la 
Métaphyfique,  ou  la  Logique,  fur  les  matières  qui  s'accor- 
dent avec  leur  paillon  dominante,  mais  modérée,  tandis  qu'ils 
ne  fauroient  réuffir  aulfi  bien  fur  d'autres  fujets,  parce  qu'ils 
n'en  feroient  pas  émus  naturellement.  D'où  il  faut  conclure 
que  pour  être  capable  d'employer  excellemment  la  Logique  «Se 
la  Métaphyfique  dans  toute  forte  de  fuiets,  un  homme  devroit 
avoir  un  tempérament  modéré  dans'^toutes  iès  pallions,  & 
qu'il  éprouvât  des  pallions  de  tous  les  genres  ;  afin  qu'un 
mouvement  toujours  réglé ,  quelles  que  fullent  les  imprelilons 
des  objets  externes,  fît  paffer  à  l'entendernsnt  des  images  par- 
faitement conformes  à  ces  objets. 
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$.    X. 

De  cette  diverHté  des  diipolîtions  corporelles ,  dont  nous  Un  feui 
parlons,  naît  la  variété  des  caraéleres  chez  les  hommes  :  les  "assavoir 
uns  font  timide" ,  d'autres  fe  montrent  courageux  :  ceux-ci  tous  ks 
font  portés  à  la  colère;  ceux-là  fuivent  les  mouvements  de  l'or-  "^^^^^^' 
gueil.;  &  il  en  efl  qui  écoutent  avec  docilité  la  voix  de  la 
raiibn  :  en  quoi  ils  agiiTent  tous  par  l'attrait  du  tempérament  ; 
car  ks  différentes  idées  que  les  fens  offrent  à  l'efprit,  forment 
la  diffiirence  de  fes  opérations  ;  il  ne  fe  prête  aifément  qu'à 
celles  qui  font  analogues  à  l'idée  qui  le  flatte,  &  fe  réfufe  à 
tout  ce  qui  s'accorde  mal  à  fes  préjugés.  Un  efprit  ambitieux 
regarde  comme  un  bien,  l'autorité  «Se  les  iionneurs  :  l'avare  ne 
place  fon  eflime  que  dans  les  richelTes  :  le  colérique  trouve  Ju- 
lie le  plus  rigoureux  châtiment  des  plus  petites  fautes  :  l'hom- 
me vain  ne  connoît  rien  de  plus  beau  que  l'amitié  des  Grands: 
le  faux  fage  ne  donne  fon  fuîfrage  qu'à  fes  propres  décifîons. 
De  pareils  efprits  ne  font  point  propres  à  l'ulàge  exad ,  & 
univerièl  de  la  Métaphyfique ,  &  de  la  Logique;  bien  moins 
encore  pourront-ils  s'exercer  avec  fuccès  dans  la  Philofophie 
naturelle,  &  dans  la  Alorale ,  qui  en  font  les  fources.  Tout  ce 
qu'il  leur  fera  polfible  de  faire ,  ce  fera  d'employer  quelques- 
unes  des  idées  que  leur  offrira  leur  tempérament  ;  encore  fau- 
dra-t-il  qu'ils  fe  trouvent  alors  libres  de  toute  paifion  trop  vive. 

$.    XL 

Qiioique  la  plupart  des  hommes ,  &  par  conféquent  des  ^^ûiéde 
Miniltres  d'Etat ,  foient  fujets  à  cette  grande  variété  de  difpo-  takns  & 
fitions  corporelles,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  foit  préjudiciable  Jg^^"'"^' 
au  Gouvernement.  Au  contraire,  quand  elle  n'eft  pas  l'effet  dans  ks 
d'une  caufe  extraordinaire,  elle  lui  ell  utile  &  néceffaire;  corn-  gj^'yj[ç* 
me  nous  croyons  l'avoir  déjà  prouvé.  à  i£cat. 

$.    X  I L 

Premièrement ,  elle  ell  néceffaire  dans  le  Confeil  du  Cabi-  Premie- 
net,  parce  que  les  hommes  parfaits,  autant  qu'ils  peuvent  l'ê-  d7cm7 

Gg  s  milite. 
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tre  humainement,  fe  trouvant  en  trop  petit  nombre,  il  faut 
bien  fe  contenter  de  ce  qu'on  a,  d'autant  mieux  que  tout  Mi- 
nière d'Etat  pofféde  toujours  au  moins  quelque  bonne  qua- 
lité ;  &  qu'il  fuffit  que  leur  mérite  furpalTe  les  défauts  qu'ils 
■peuvent  avoir,  comme  dit  fort  bien  Philippe  de  Commines, 
dans  la  Préface  de  fes  Mémoires.  Il  faut  donc  paiTer  quelques 
vices  en  faveur  de  beaucoup  de  vertus. 

$.    X  I  I L 

Seconde  En  fecond  lieu ,  la  diverfité  des  caradleres  efl  utile  à  l'Etat, 
preuve.  ^^^ç.q  ^^^  ^q^^  ne  pouvant  pas  avoir  toutes  les  qualités  né- 
cefTaires ,  &  que  cependant  elles  doivent  toutes  fc  trouver 
dans  Tenfemble  du  Miniftere  Politique, "comme  ces  qualités 
font  toutes  difrérentes  entr'elles ,  il  faut  des  hommes  de  tem- 
péraments différens  pour  les  avoir  &  les  faire  valoir.  Par 
exemple,  afin  que  le  Cabinet  puifle  préparer  à  propos  une 
maxime  concernant  Téconomie  ,  il  aura  befoin  d'an  homrnc 
que  fon  naturel  porte  un  peu  k  l'intérêt,  parce  que  celui-ci, 
animé  par  fon  propre  penciiant,  trouvera  fans  peine  la  péné- 
tration Se  la  vivacité  d'efprit  qui  font  néceifaires  à  l'égard 
d'un  tel  objet.  De-même  ,  lorfqu'il  fera  quellion  de  former 
une  maxime  touchant  la  difcipline  militaire,  le  Cabinet  em- 
pruntera avec  fuccès  les  lumières  d'un  Miniftre  que  fon  natu, 
rel  rend  modérément  courageux.  Et  pour  en  llatuer  quelque 
règlement  de  la  jufttce  commutative,  un  tempérament  févere, 
&  ferme  fur  l'obfervation  des  loix ,  fera  d'un  grand  fecours.  Le 
naturel  caullique  découvrira  les  erreurs  fecretces.  Le  foupçon- 
neux  fufpéndra  l'effet  d'une  indulgence  précipitée  en  lliveur 
d'un  coupable  prêt  à  être  abfous  trop  légèrement  :  il  fera 
prendre  garde  à  des  inconvénients  funeftes  dont  on  ne  fe  fe- 
roit  point  avifé.  Un  cœur  craintif  perfuadera  aux  Minières 
fes  Collègues,  de  fe  prémunir  contre  des  maljieiirs  dont  ils  ne 
fe  feroient  pas  crus  menacés. 
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^.   X I V.  ■      .  - 

Troifiémement,  cette  diverfîté  de  caraéleres  efl  avantageufe  Troifit- 
à  l'Etat ,  en  ce  que  l'un  fournit  ce  qui  manque  à  l'autre  ;  &  ™^  P''"'^ 
que  oe  qu'il  y  a  d'exceflif  dans  celui-ci,  fe  trouve  modéré  ^'" 
par  ce  que  celui-là  peut  avoir  de  moins.  Le  fentiment  d'un 
Minière  trop  hardi  fera  tempéré  par  l'opinion  modellie  d'un 
Collègue  timide ,  &  celle-ci  empruntera  de  l'autre  une  fores 
convenable.  L'homme  libéral  &  l'homme  intérelTé ,  réforme- 
ront ,  l'un  par  Tautre ,  leurs  maximes.  Ainfi  l'efprit  crédule  , 
le  méfiant,  l'emporté,  l'humble,  l'orgueilleux,  quoique  des 
caraderes  vicieux  en  foi ,  peuvent  encore  fe  trouver  dans  le 
Confeil,  &  y  être  utiles,  en  fervant  à  approfondir  la  matière 
ou  l'affaire  dont  ils  s'occupent;  &  ils  parviendront,  par  leurs 
réflexions  variées,  àfaireéclore  une  rélblutionou  une  maxime 
qui  aura  la  forme  la  plus  jufte  &  la  plus  convenable.  Ainfi 
dans  la  Médecine,  les  Drogues, les  Simples,  les  Minéraux  & 
plulleurs  femblables  produélions  ,  toutes  contraires  '  les  unes 
aux  autres,  fervent  à  compofer  un  breuvage  propre  à  la  ma- 
ladie qu'il  s'agit  de  guérir  ;  parce  que  les  herbes  médicinales , 
dont  la  nature  efl  froide,  corrigent  l'ardeur  de  celles  d'une 
qualité  trop  chaude,  &  celles-ci  tempèrent,  en  même-temps, 
rexcelTive  froideur  des  autres  :  les  minéraux  fixes  par  leur 
effence  enchaînent  les  fubllances  d'une  nature  volatile;  & 
ceux-ci  communiquent  à  ceux-là  le  mouvement  qu'ils  ne  peu- 
vent avoir  d'eux-mêmes,  concourant  ainfi  par  leurs  vertus 
contraires  à  l'effet  propolê. 

En  parlant  de  l'âge  requis  à  l'Homme  d'Etat,  nous  avons 
dit  que  les  jeunes  Mmiftres  font  néceffaires  dans  le  Confeil  du 
Cabinet,  pour  exciter  la  lenteur  naturelle  aux  vieillards  , 
comme  ceux-ci  doivent,  par  leur  fang  froid,  contenir  la  trop 
grande  vivacité  des  jeunes  gens  :  ainfi  dans  la  diverfîté  des 
caractères,  l'un  doit  fupplder  au  défaut  de  l'autre," 

$.     XV. 

Qiiatriémement ,  cette  variété  eft  néceÏÏaire  au  Cabinet,     Qvi^ 
pour  former  des  maximes  véritablement  mûres ,  parce  que  pj^f^^^ 
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pour  cela,  la  vraie  eflence  du  fujet  en  queftion  doit  être  mife 
en  évidence ,  &c  il  n'eft  pas  poflflble  de  pénétrer  une  affaire  , 
fins  l'envifager  fous  toutes  fes  faces,  fous  tous  fes  rapports;  à 
quoi  la  diverfité  des  caractères  peut  fervir  merveille uîement  ; 
puifque  chacun  l'envifagera  fous  Pafped:  qu'elle  lui  offre  , 
félon  fon  goût  &  fes  inclinations.  De  plus,  le  Gouvernement 
a  des  affaires  de  toutes  les  efpeces  ;  il  lui  faut  des  efprits  vcr- 
fés  dans  toutes  fortes  de  Sciences.  L'un  fe  fera  adonné  plus 
particulièrement  à  l'étude  des  loix ,  l'autre  à  celle  des  Finan- 
ces; un  troifieme  aux  affaires  étrangères;  un  quatrième  à 
l'Art  militaire,  ^c.  Par-là,  après  des  progrès  fuffifants  dans 
la  Logique,  Science  fans  laquelle  l'efprit  ne  fauroit  opérer 
avec  jufteffe,  chacun  aura  acquis  une  connoiffance  folide  de  la 
partie  à  laquelle  il  fe  fera  appliqué.  L'Etat  récueille  le  fruit 
de  cette  diverfité  de  carafteres ,  en  trouvant  dans  quelqu'un 
des  Membres  du  Confeil ,  la  connoiffance  réquilë  pour  former 
-  une  maxime  julle ,  fur  quelque  fujet  que  ce  foit  :  opération 
qui ,  étant  enfuite  perfectionnée  par  les  autres  génies  &  cara- 
fteres  différents ,  donne  lieu  de  porter  la  maxime  à  fon  plus 
haut  point  de  maturité. 

^.    X  V  L 

Premier  ^^  ^^"^  ^^  'V^^  ^"^"^  vcnons  de  dire,  il  réfulte,  premiére- 
itiuiuû.  ment,  que  les  Miniftrcs  politiques  doivent  être  ornés  des  qua- 
lités qui  ne  dépendent  pas  immédiatement  de  la  Philofophie 
naturelle  &  de  la  Morale  ;  &c  que  bien  qu'ils  ne  foient  pas  en  état 
d'employer  parfaitement  ces  fciences  profondes  dans  tous  les 
fujets,  ils  doivent  pouvoir  s'en  fervir  médiocrement,  en  géné- 
ral ;  &  éminemment,  fur  la  partie  fpécialeà  laquelle  leur  propre 
génie  les  incline ,  &  dont  ils  fe  font  fait  une  étude  de  choix , 
parce  qu'elle  ell:  conforme  à  leur  caraétere.  Ce  n'ell  pas  cepen- 
dant que  nous  prétendions  exclure  du  Confeil  du  Cabinet,  ces 
hommes  admirables  qui,  doués  d'un  tempérament  excellent, 
&  poffédant  des  connoiffances  univerfelles ,  font  capables 
d'exercer  tout  enfemble,  &  parfaitement,  l'une  &  l'autre  Phi- 
lofophie, la  naturelle  &  la  morale,  ces  efprits  tranfcendans,  qui 
lavent ,  par  remploi  le  mieux  entendu  de  la  Alétaphylique  & 
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de  la  Logique,  tirer  de  toute  forte  de  fujets,  le  meilleur  parti! 
Plùt-à-Dieu  5   qu'ils  fulTent   en  afTez  grand  nombre  dans   le 
monde,  que  tous  les  Cabinets  politiques,  en  fuffent  bien  four- 
nis !  Mais  ce  fera  beaucoup  II  l'Homme-d'Etat  pofféde  ks  qua- 
lités que  nous  avons  mifes  au  fécond  ordre,  &  quelques-unes 
de  celles  du  premier  ordre.  La  dépravation  de  l'efpéce  hu- 
maine efl  fi  grande,  qu'il  efl  très-rare  de  trouver  quelqu'un 
qui  mérite,  à  bon  droit,  le  nom  dlmnme^  tel  que  Diogene  le 
ciierchoit ,  en  plein  jour.  Le  Phénomène  après  lequel  il  foupira 
en  vain  toute  fa  vie,  étoit,  fans  doute,  l'homme  que  Platon 
fouhaitoit  pour  Chef  des  Gouvernements,  lorfque,  dans  fon 
Dialogue  du  Jufte.,  il  s'exprimoit  ainfi  :  nifi  Philofophi  cwita- 
tibus  domînenîur ^  vel  ii  qui  fimt  Reges ^  potentefqiie  dicuntur, 
légitimé /ufficienterque  philojopbenfur ,  in  idc nique  civilis  potentia 
£5?  Thilofophia  concurrant^  neque^  qufjd  nmc  fit,  à  divcrfis  duo 
hcec  tra^ientur  ingeniis ,  non  erit  civitati ,  vel^  ut  meafert  opi- 
nion hominuin  gêner i  y  requies  ulla  malorum. 

■    $.     XVIL 

En  fécond  lieu,  il  réfultc  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  tout  second 
Miniftre,  que  fon  caraftere,  fon  habitude,  &  fon  application  léfuitac. 
n'ont  encore  engagé  qu'à  un  genre  particulier  d'étude  avan- 
tageux au  Gouvernement,  efl  obligé  de  tendre,  par  la  plus 
férieufe  application ,  à  cette  fcience  univerfelle ,  qui  rend  l'hom- 
me parfait.  Il  ne  doit  pas  fe  laifTer  abbattre  par  la  grandeur  de 
l'entréprife,  ni  reculer  à  la  vue  des  difficultés;  puifqU'enfm  ,^ 
s'il  ne  parvient  pas  à  toute  la  perfection  qu'il  fe  propofe,  il  en 
fera  toujours  plus  avancé  qu'auparavant,  par  une  plus  grande 
étendue  de  connoifTance ,  «&  par  un  ufage  mieux  dirigé  de  la 
Logique  &  de  la  Métaphyfique,  fur  plus  d'une  matière,  ce 
qui  lui  donnera  du  moins,  adez  de  talenspour  être  en  état  de 
coopérer  à  la  plus  grande  partie  des  opérations  politiques, 
finon  à  toutes.  Le  Confeil  des  Rois  reffemble  au  corps  humain 
qui  ne  doit  pas  être  compofé  d'une  feule  efpéce  de  membres , 
ni  tout  d'yeux  3  ni  tout  de  pieds. 
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Il  réfiilte  enfin  que ,  dans  la  fuppofîtion  néceflaire  de  l'im- 
perfedtion  générale  des  hommes ,  puifqiie  la  diverfité  des  ca- 
rafteres ,  des  inclinations ,  &  des  habitudes  devient  un  avanta- 
ge pour  TEtat ,  tout  Miniflre  politique ,  favorifé  des  dons 
fupérieurs ,  doit  examiner  le  naturel  de  fes  Collègues ,  leurs 
talens,  &  leur  partie  favorite,  afin  de  fe  charger  lui-même  du 
caradere  &  de  refpéce  de  connoilTances  qu'il  verra  manquer 
dans  le  Confeil  du  Cabinet,  lorfque  la  plus  parfaite  difculTion 
des  affaires ,  <Sc  par  conféquent  le  plus  grand  bien  de  TEtat , 
l'exigent. 


^^2/-'^..^- 
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CHAPITRE     XV. 

Epilogue  contenant  k  portrait  d'im  Homme  d'Etat  accompli. 

$..  I. 

»3 1  pour  rexpofltion  des  qualités  &  des  fondions  de  l'Hom-  du  pia» 
me  d''Etat:5  nous  avions  voulu  prendre  chaque  objet  dans  Ton  quei'Au- 
principe,  tant  par  rapport  à  ce  qui  concerne  le  Gouverne-  f^^if 
ment,  que  par  rapport  à  ce  qui  regarde  l'efprit  humain,  nous 
nous  ferions  chargés  d'une  entreprife  immenfe ,  fort  au-defTus 
de  nos  forces,  &  très-ennuyeufe  pour  les  Lefteurs.  Pour  com- 
ble d'imperfeftion ,  celui  qui  fe  difpofe  au  Miniltere  Politi- 
que ,  n'auroit  retiré  que  peu  de  profit  d'un  ouvrage  où  Futile 
eût  été  enveloppé  fous  des  détails  fcientiliques  propres  à  l'é- 
touffer. Nous  avons  mieux  aimé  réduire  en  préceptes  la  con- 
duite des  plus  excellents  Miniftres,  fans  la  voiler  par  des  fa- 
vantes  digreifions.  En  étendant  la  bafe  de  notre  plan,  dans 
ce  qui  regarde  le  Gouvernement ,  il  auroit  fallu  nous  étendre 
dans  des  difcuffions  infinies  fur  reflence  de  la  fociété,  fur  les 
loix  ou  le  contraft  de  l'union  fociale ,  fur  l'inftitution  des 
Etats ,  fur  tous  les  objets  de  la  Politique ,  &  de  la  vie  civile  ; 
de  gros  volumes  y  auroient  à  peine  fuffi;  encore  n'y  aurions- 
nous  été  que  les  échos  défagréables  des  Auteurs  qui  ont  déjà 
favamment  écrit  fur  ces  matières.  Et  quant  aux  chofès  qui  con- 
cernent l'elprit,  il  auroit  été  quellion  de  traiter  à  fond  les  fu- 
jets  de  la  nature  de  l'ame,  de  la  façon  d'opérer,  de  lès  affe- 
ctions, de  fes  recherches,  ^c.  11  auroit  fallu  entrer  dans  le 
détail  iminenlè  de  tous  les  objets  de  la  Philofophie  naturelle, 
&  de  la  Morale,  &  cela  avec  autant  d'étendue  que  l'ont  fait 
les  plus  profonds  Philofophes.  Encore  de  telles  explications 
n'auroient  fervi  que  de  préparation  à  l'étude  des  qualités  & 
des  devoirs  de  l'Homme  d'Etat  ;  elles  auroient  été  fi  embarraf- 
fintes,  que  leur  but,  l'objet  principal  j  eût  été  perdu  de  vue, 
quand  même  nous  n'aurions  fait  qu'eiilëurer  ces  objets.  AuJi , 
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dans  le  defTein  que  nous  avons  eu  de  donner  le  portrait  de 
l'Homme  d'Etat,  félon  fes  qualités  requifes  ,  &  les  moyens 
dont  il  doit  fe  fervir  pour  s'acquitter  parfaitement  de  fes  im- 
portantes charges;  nous  ne  nous  fommes  point  écartés  du  fy- 
Icéme  que  nous  avons  adopté  comme  le  plus  aifé,  &  que  nous 
allons  réduire  tout  entier  dans  ce  Chapitre ,  afin  que  nos  Le- 
deurs  puiflent,  d'un  feul  coup  d'œil,  fe  former  une  idée  jufte 
de  cet  Homme  d'Etat  repréfenté  en  détail  dans  tout  le  cours 
de  ce  livre. 

$.    IL 

Rtap;.        Après  avoir  fait  précéder ,  avec  toute  la  brièveté  poiïlbîe, 
dèTôu"     quelques  notions  fur  le  Gouvernement,  fon  effence,  {on  ori- 
rOiivia-   gine,  fes  diftinclions,  fes  emplois,  fes  branches  ou  parties, 
fré'am-     ^  ^'^^^^  ce  qui  peut  faciliter  l'exercice  de  l'Adminiffration  à 
biUe.        ceux  qui  afpirent  à  un  Minillere  fi  éminent;  après  avoir  mon- 
tré que  Pjjomme  d'Etat,  quelle  que  foit  la  forme  du  Gouver- 
nement qu'il  adminillre,  doit  toujours  être  tel  que  nous  le 
dépeignons,  nous  avons  jugé  à  propos  de  traiter  du  choix 
d'un  Aliniftre,  &  des  précautions  que   le  Souverain  doit  y 
apporter.  Enfin  nous  en  fommes  venus  jufqu'à  examiner  la 
naiffance,  &  l'âge  convenable  à  l'Homme  d'Etat,  fans  toute- 
fois les  donner  pour  des  conditions  abfolumenc  néceffaires. 
Ces  parties  ont  fervi  comme  de  préambule  à  l'ouvrage,  pour 
palier  enfuite  au  fujet  que  nous  nous  propofions,  &  que  nous 
venons  de  traiter  allez  amplement. 

^.     I  I  L 

f^''^  Dans  la  profelTion  des  arts  divers,  tant  mécaniques  que  li- 
pariie.  béraux,  ou  civils,  on  a  égard  aux  difpofitions,  ou  qualités  du 
fujet  :  il  y  a  un  temps  d'apprentiflage,  de  progrès,  que  fuit 
un  terrips  d'expérience  ou  de  maturité.  C'eft  le  même  ordre  de 
marche  dans  le  Miniftere  :  aulFi  l'avons-nous  confidsré  fous  ces 
trois  points  de  vue. 
Le  premier  olFre  les  diipontions  qu'il  f;vat  y  apporter.  Ces 
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difpofitions,  nousles  avons  nommées  ^z/t7///'^'j-;  &:  commençant 
par  les  moins  difficiles  à  acquérir,  puis,  pafTant  à  celles  dont 
Facquilidon  coûte  davantage,  nous  avons  compté,  parmi  el- 
les, les  principales,  qui  font,  un  caraélere  éloigné  de  refprit 
de  fadion,  lescûnnoiflancesacquifesdanslajeuneire,  fur-tout, 
par  rapport  k  la  Philofophie  naturelle  &  à  la  Morale,  dont 
nous  avons  prouvé  la  nécefllté  en  plus  d'un  lieu,  fuivant  cet 
avis  de  Marfile  Ficin  :  Fhllojophkm  fcilicèt  moralem ,  vivo 
Rempublicaiii  gubernaîuro  ejje  fwmnopere  necejfariam.  PalTant 
aux  autres  qualités ,  nous  avons  nommé  la  connoiffance  de 
rinftoire ,  des  inclinations  &  des  menées  des  Princes  étrangers 
&  de  leurs  Miniftres,  comme  auITi  de  ceux  de  l'Etat  ;  la  con- 
noiffance de  la  conftitution  économique  &  des  forces  du 
Gouvernement,  ainfi  que  de  celles  des  autres  Etats;  Tufage 
excellent  de  la  Logique  &c  de  la  Rhétorique,  tant  pour  la  pa- 
role que  pour  la  plume. 

Ainfi  avons-nous  préparé  la  toile  iiir  laquelle  nous  voulions 
repréfenter  exactement  le  fujet  propre  à  Péminent  Emploi  de 
Miniftre  politique.  Mais  comme  la  préparation  de  la  toile  n'ell 
rien,  tant  que  la  main  du  Peintre  n'y  applique  pas  les  couleurs 
dans  une  julte  diftribution ,  de  même  notre  premier  foin  eut 
été  fupernu,  fi  nous  n'avions  tracé  de  fuite,  les  autres  qualités 
reqiiifes  dans  l'Homme  d'Etat;  au  moment  oii  il  cft  élevé  au 
Miniltere,  il  commence  l'exercice  delà  charge.  ' 

^.     I V. 

Ici,  nous  avons  fait  voir  que  perfonne  ne  peut  s'acquitter  ^^^^^ll 
dignement  du  Minillere,  fans  la  pénétration  d'e/J^rit  &  la  vi-  Partie, 
vacité  convenables,  tant  pour  concevoir  les  raifonnemens  d'au- 
trui,  que  pour  s'alfurer  de  la  vraie  nature  des  événements,  des 
conjouétures ,  de  la  diverfité  des  motifs,  des  moyens,  des 
obliacles ,  ^c.  D'où  nait  l'opération  effentielle,  &  pour  le 
dire  ainfi,  le  grand  œuvre  de  Tliomme  d'Etat,  qui  efi:  la  for- 
mation des  maximes  :  à  quoi  nous  avons  ajouté  la  bonne  ma- 
nière de  les  expofer,  foit  dans  le  Cabinet,  foit  dans  le  Confeil 
de  l'Etat,  ou  en  préfence  du  Souverain  feul.  Mais  l'Homme 
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d'Etat  étant  defliné  à  l'exercice  de  plufleurs  emplois ,  nous  en 
avons  fait  le  détail  circonftancié ,  que  nous  avons  terminé  par 
le  plus  important  de  tous,  c'eft-à-dire ,  celui  des  Ambainides. 

Voilà  ,  félon  nous ,  tout  ce  qui  concerne  le  Miniftre  en 
exercice,  s'avançant  vers  la  perfedion  qui  eft  le  troilîemc  & 
dernier  période  où  nous  avons  confideré  THomipe  d'Etat. 

Ici ,  le  Miniftre  formé  par  l'expérience  &  la  pratique  des 
affaires  dans  le  grand  art  du  Gouvernement ,  montre  une  ma- 
turité conforamée ,  des  lumières  toujours  fiires ,  des  connoif- 
fances  profondes.  La  machine  politique  femble  fe  mouvoir  au 
gré  de  fà  volonté.  La  chaîne  des  événements  fe  développe 
devant  lui.  Il  forme  les  maximes  les  plus  fages  :  il  propofe  les 
Décrets  les  plus  utiles.  L'Etat  eft  floriffant  :  le  Peuple  eft 
heureux. 

En  traçant  ainfi  les  qualités  de  l'Homme  d'Etat,  en  les 
fuivant  dans  fes  différentes  fondions ,  nous  avons  tâché  de 
raffembler  tout  ce  qui  peut  le  plus  contribuer  à  perfeftionner 
dans  le  Miniftere  tout  efprit  cultivé  &  iiabiie;  &  former  un 
Homme  d'Etat  accompli.  Raffcmblons-en  les  traits  épars  dans 
cet  Ouvrage ,  pour  en  tracer  un  portrait  qui  réponde  à  l'idée 
que  nous  nous  en  fommes  formée. 

6.     V. 

Portrait       Pour  traccr  un  portrait  auffi  vrai  que  frappant  de  lUom- 
iHom-    ^^  d'Etat,  il  fuffiroit  peut-être,  d'en  nommer  quelques-uns 
metfE-    des  plus  célébrcs  qui  ont  tenu  les  rênes  des  Gouvernemens, 
"ompïi.    ^■^'cc  desfuccés  fi  diftingués,  qu'ils  leur  ont  mérité  une  gloire 
im.mortelle  ,  en  même-temps  qu'ils  ont  fait  le  bonheur  des 
Etats  confiés  à  leurs  foins,  Âlais  ne  voulant  donner  ici  qu'un 
portrait  général,  nous  devons  nous  paffer  de  toute  applica- 
tion particulière. 

Le  Miniftre  Politique  accompli,  confideré  dans  les  Ambaf- 
fades,  ou  dans  les  diiierens  emplois  du  Miniftere  intérieur,  eft: 
celui  qui  juge  fainement  des  affaires  d'Etat,  &  qui  agit  con- 
formément à  ce  jugement  fan.  Or,  il  eft  évident  que  pour 
penfer  jufte ,  &  pour  agir  en  conféquence  dans  des  affaires 
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d'Etat,  il  faut  être  doué  de  toutes  les  qualités  qu'exigent  ces 
deux  grands  points  :  quant  au  premier,  il  fuppofe  dans  rilom- 
me  d'Etat  une  connoiOTance  parfaite  du  naturel,  des  mœurs, 
du  génie,  de  rindiiftrie,  de  la  force  de  fa  nation  &  de  la  plu- 
part des  Peuples  étrangers,  ainfi  que  de  la  conftitution  des 
différens  Etats,  de  leurs  révolutions,  de  leurs  intérêts,  de  leur 
fituation  pafTce  &  préfente.  Il  fuppofe  encore  qu'il  eft  au  fait 
des  rapports  du  fien  avec  les  autres ,  &  de  leurs  intérêts  ref 
peclifs  ;  qu'il  voit  les  plus  fûrs  moyens  d'amener  à  un  jufte 
point  d'équilibre,  les  Puilfances  limitrophes  de  fon  Pays,  iè- 
condant  les  unes,  &  réfiftant  à  propos  aux  autres  pour  faire 
caufe  commune  avec  toutes  ,  dans  l'occafion ,  contre  celle 
dont  il  démêleroit  les  vues  injuftes;  entretenant  fes  propres 
forces  &  celles  de  fes  voifins  ou  de  fes  rivaux  dans  la  plus 
cxade  proportion;  &  réglant  le  fîflême  général  d'une  partie 
du  Globe ,  comme  on  feroit  celui  d'une  République  particu- 
lière, où  ni  l'autorité  ni  la  force  d'aucun  Citoyen  ne  doit  oré- 
valoir ,  fi  l'on  veut  prévenir  le  danger  de  l'inégalité. 

L'Homme  d'Etat  eft  inftruit  non-feulement  des  événemens 
anciens,  qui  ne  fervent  guère  plus  qu'a  la  curiofité,  mais  il  a 
étudié  particulièrement  ceux  qui  donnent  les  leçons  d'un 
Gouvernement  jufte  &  heureux  ,  fur-tout  s'ils  font  arrivés 
dans  des  voifins  du  fien ,  parce  que  leurs  circonftances  auront 
du  rapport  avec  les  événemens  de  fon  ficelé.  Il  eft  inftruit  du 
fyilême  de  toutes  les  Cours,  quant  à  la  difcipline  militaire,  à 
l'économie,  à  la  Politique  :  il  eft  clairvoyant  &  fage,  attentif 
&  pénétrant  ;  il  eit  profond  Métaphyficien  ,  excellent  Logi- 
cien; ces  deux  Sciences,  la  Métaphyfique  &  la  Logique  le 
dirigent  dans  tous  les  jugemens.  C'eft  par  elles  -qu'il  diftingue 
clairement  le  fond  de  toutes  les  chofes.  L'Homme  d'Etat  eft 
également  vrai,  jufte  &  prudent  dans  fes  démarches.  L'élo- 
quence eft  fur  fes  lèvres;  fon  difcours  eft  fort  puifHint  &  per- 
fuafif  II  pénétre  toutes  les  affaires  fans  effort  ;  il  fubjugue  tous 
les  efprits  par  la  raifon  &  la  fageffe  de  fes  maximes,  par  la 
profondeur  de  fes  vices ,  par  la  fécondité  de  fes  expédiens. 
Toujours  mefuré,  toujours  réfervé  dans  fes  aétions,  la  médi- 
fance  ni  le  bUme  n  ont  jamais  de  prife  fur  elles.  Jamais  il  ne 
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perd  de  vue  la  fin  qu'il  sV  propofè,  &  toujours  il  s'efforce  d'y 
parvenir  par  la  voie  la  plus  aifée  &:  la  plus  courte.  Enfin ,  ce 
o-rand  homme  connoît  les  propres  paillons  &  fait  les  répri- 
mer, principalement  quand  elles  pourroient  mettre  obftacle  à 
la  recherche  de  la  vérité  ou  à  l'emploi  des  moyens,  &c  préju- 
dicier  ainfi  au  bien  de  l'Etat. 

Cet  Homme  d'Etat  formé  par  l'habitude  du  Miniftere  , 
ajoute  encore  aux  grandes  qualités  que  nous  venons  d'admirer 
en  lui  :  non-feulement  il  penfc  &  agit  avec  juflefTe,  mais  avec 
la  perfection  de  la  iageffe.  Il  pénétre  la  vérité  intirne  des  cho- 
fes ,  des  paroles  &  des  actions  :  fes  réfolutions  font  exquifes 
&  fes  opérations  folides  ,  parce  qu'elles  font  le  fruit  de  la 
maturité.  S'agit-il  de  laiffer  mûrir  un  deffein.?  il  temporife. 
Eft-il  queftion  de  mettre  à  profit  un  moment  favorable  au  bien 
de  l'Etat  ?  perfonne  n'eft  capable  de  le  iailir  avec  plus  de 
promptitude  &  de  ftgacité  que  lui.  11  emploie  à  propos  la 
difcrétion  &  les  égards;  mais  il  fait  auflï  s'en  difpenlèr  quand 
il  le  faut.  Il  efl  maître  dans  l'art  de  comparer ,  de  combiner  , 
d'inférer.  11  parle  peu ,  mais  il  ell  énergique.  Il  a  le  dilcerne- 
ment  des  efprits,  &  lait  les  manier  à  fon  gré.  11  connoît  les 
hommes  &  pofféde  l'art  de  les  employer.  Par  l'empire  qu'il  a 
fur  lui-même,  il  excite  à  fon  gré  fes  paillons ,  ou  les  modéra 
félon  que  l'exige  la  faine  raifon.  Prefque  aulïï  maître  des  au- 
tres ,  il  fait  leur  donner  les  imprelfions  qui  favorifent  fes  deffeins. 

Fin  de  la  féconde  ^  dernière  Partie. 
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